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DECRET 

lie  Préstdieiit  de  la  BépaMIqne  fraB^ae, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  TinstructioD  publique,  des  cultes  et  des 
beaux'arts, 

Vu  la  demantfe  formée  par  la  Société  de  médecine  léoàlb,  dont  le 
siège  est  à  Paris^  à  Teffet  d*étre  reconnue  comme  établissement  d'utilité 
publique; 

Vu  les  statuts  de  ladite  Société;  le  Conseil  d'État  entendu; 
Décrète  : 

Abticlb  PBEifiEi.  —  La  Société  de  hédecike  légale  est  reconnue 
comme  établissement  d'utilité  publique. 

Abt.  2.  —  Ses  statuts  sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  anneiés  au  pré- 
sent décret.  Aucune  modification  n'|  pourra  être  faite  sans  l'aulorisation 
du  GouTernement. 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des 
beaux-arts  est  chargé  de  l'exécution  dtt  présent  décret. 

Fait  à  Versailles^  le  22  janvier  187d. 

Si^  Mài^cliai  DE  MA&kAHCN. 

Par  le  Président  de  la  République , 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique^  des  cultes  et  des 
beaux^Aris^ 

Signé    De  Fourtou. 


Une  Commission  permanente,  composée  du  Président,  du  Secrétaire 
général  et  de  neuf  membres  titulaires,  est  chargée  de  recevoir^  dans  l'in- 
tervalle des  séances,  toutes  les  demandes  d'avis  motivés  qui  peuvent  être 
adressées  à  la  Société  de  médecine  légale,  et  d'y  répondre  immédiate- 
ment, s'il  y  a  lieu. 

La  Commission  permanente  se  réunit  selon  les  besoins  et  délibère 
d'urgence^  dans  l'intervalle  des  séances. 

La  Société  de  hédeciiie  légale  tient  ses  séances  au  Palais  de  Justice  le 
second  lundi  de  chaque  mois,  à  trois  heures.  Ses  séances  sont  publiques. 

Toutes  les  correspondances,  manuscrites  ou  imprimées,  doivent  être 
adressées  franco  à  M*  le  docteur  T.  Gàllard,  Secrétaire  général,  rue 
MoHSiGHT,  no  7,  à  Paris* 
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(1). 

En  prenant  possession  du  fauteuil  de  la  présidence, 
H.  Deyergie  prononce  Talloculion  suivante  : 

Messieurs, 

Appelé  à  présider  la  Société  de  médecine  légale  dans  tin 
local  nouveau,  une  des  Chambres  du  Tribunal  de  première 
instance^  mes  premières  paroles  doivent  exprimer  des  re« 
merclments  : 

A  vous  d'abord,  chers  collègues,  qui,  pour  la  seconde  fois, 
en  six  années,  m'avez  désigné  pour  diriger  vos  travaux; 

El  ensuite  à  M.  Aubépin,  président  dn  Tribunal,  qui,  avec 
une  extrême  bienveillance,  nous  a  donné  l'hospitalité. 

Lorsque  la  Société  a  été  fondée,  par  l'initiative  de  M.  Oal- 
lard,  notre  Secrétaire  général,  M.  le  président  Benoit- 
Champy  nous  avait  fait  pareille  offre,  en  même  temps  que 
M.  Wurtz,  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine,  mettait  à 
notre  disposition  la  salle  des  thèses  de  l'École. 

(I)  Séanee  du  il  JsRTier  1875. 
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Quoiqu'une  Société  df  m^df  cini»  légale  dût  se  trouver 
très-naturellement  et  très-honorablement  placée  à  côté  de 
la  Magistrature,  nous  devions,  avant  tout,  nous  affirmer 
comme  Société  scientifique.  Nous  avons  accepté  la  propo- 
sition de  M.  le  Doyen  de  la  Faculté. 
'  llaisTf  dépuis i  t^ous  j^vons  pri»  rang  |arÀi.lt5  apciéfës 
savsiiltes.  Mous  avons  été  reconnus  Société  d'utilité  publtçue^ 
sous  le  titre  de  :  Société  de  médecine  légale  de  France. 

Aujourd'hui  que  VexituAan.  donûée  à  l'enseignement  de 
l'École  de  médecine  ne  laisse  plus  de  local  disponible,  nous 
venons  avec  QQnflance  siéger  m  Palais  de  Justice. 

Le  titre  de  Société  reconnue  d'utilité  publique  n'est  pas 
une  qualification  qui  puisse  nous  toucher  squs  le  rapport 
de  nos  înléfêts  matériels.  ïl  a  pour  nous  une  tout  autre k 
portée^  :  il  témoigne  des  services  que  nous  rendons.  Com- 
posée de  médecins^  de  chirurgiens,  de  chimistes,  la  Société 
compte  encore'  dans  son  sein  des  magistrats,  des  membres 
qui  occupent'le  premier  rang  à  la  Cour  d'appel,  des  avocats 
éminents. 

Ces  divers  meipbres  de  la  magistrature  et  du  barreau 
donnent  à  nos  travauic  un  concours  actif;  ils  leur  impri* 
ment  le  cachet  pratique  qui  découle  de  l'expérience  des 
affaires  judiciaires.  Ils  prennent  même  part^  dans  une 
certaine  mesure,  aijx  délibérations  de  notre  commi3sion 
permanente^  lorsqu'elle  est  consultée,  soit  par  l'accusatioa 
QU  la  défense,  aoit,  et  le  pl^is  souvent,  par  des  médecios  de 
toutes,  les  parties  de  la  France»  à  propos  des  expertises  dont 
ite  spi^t  çl^argés.  Les  consultations  médico-légales  rédigées 
p?^  la  commission  sont  mises  en  délibération  au  sein  dq 
i^  Société   réi^uie;  elles  deviennent  un  aliment  à  uw 

Nous  faisons  apppl  ou  plutôt  nous  faisons,  offre  entière- 
ment désintéressée  aux  magistrats,  aux  avocats,  aux  experts- 
médecins,  chirurgiens  ou  chimistes,  et  BQUâ  leur  disons  : 


-       •  DI8C0U1S  PB  M*  MTBBftIBf  J 

Si  006  âi%)ulté  M  présente  ièx»  Vegs^mw  de  vpi  toM^ 
tioDg,  fi  la  folutioQ  cKiine  question  vou§  embarra^Be,  ou 
TOUS  laisse  des  doutes  dans  la  eoiiscience,  Tenez  k  nous^ 
et,  dans  un  très  «court  délai,  tous  rece?re2  la  réponse 
d'une  réunion  d'hommes  habitués  à  interpréter  les  laits 
et  à  en  déduire  les  eonséqnenoes^ 

Ajoutons  que  ces  avis«  motivés  dans  des  consultations 
écrites,  sont  appelés  à  reeeToir  le  contrôle  d'une  discussion 
dans  le  sein  de  la  Bociéié  tout  entière, 

Cet  appel,  Messieurs,  a  été  largement  entendu  dans  toutes 
les  parties  de  la  France.  Tribunaux,  magistrats,  avocats  ou 
médecins»  nous  ont  soumis  depuis  six^s  bien  des  difficultés  ; 
et,  dans  la  généralité  des  ees,  la  Société  a  eu  le  bonheur  d^ 
voir  ses  avb  peser  sur  les  jugements  rendue 

Voilà  ocMnment  nous  sommes  une  Société  reconnue  d'uti- 
lité publique  ;  et  c'est  ainsi  que  nous  taisons  de  la  médecine 
légale  pnfique,  sans  excuser,  comme  ejqierts»  la  pmtique 
de  la  médeoine  légale* 

VoQs  comprendres,  Messieun,  que,  constituée  dans  de 
telles  conditions,  la  Société  de  médecine  légale  ait  pu  deve*- 
nir  une  série  d'École.  Elle  est  aux  cours  de  médecine  légale 
ce  que  la  clinique  médicale  est  aux  cours  de  pathologie» 

Idy  aucun  ordre  d'enseignement  didactique,  comme  dans 
un  cours  ;  des  fiaiti  toujours  wMiveaux,  comme  dans  une 
clinique.  Le  hasard  seul  les  met  en  évideneeu  Aussi  Je 
Bociélé  de  médecine  légale  forme -^t -elle  das  médecins 
légistes,  condM  la  clinique  forme  des  pratioienst 

Et  peué-étre  la  Société  deviait-elle  foire  dans  son  sein 
une  pièce  à  nos  inienies  des  bftpilaux,  cette  élite  de  nos 
étudiants,  ces  quasi^médecins,  qiû,  observant  du  matin  au 
soir  das  maiadfss,  pourraient  aussi  envias^er  certains  foîts 
au  point  de  vue  médico-légal  ;  ik  puieeraieot  4'ajUeurs 
dans  la  Sedété  des  eonnnissaiioeB  spéciales  et  eompiémeiH 
tatres  ée  leurs  études,  et  dhsvieiidnient,  dans  leurs  ilé|Mir- 
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tements,  des  experts  déjà  initiés  aux  besoins  d|^  i^  justice. 

Ce  rapprochement  entre  nos  travaux  et  ceux  de  la  cli« 
nique  médicale  n*est  pas  le  seul  à  faire.  La  médecine  légale 
est  essentiellement  liée  à  la  pratique  de  la  médecine.  Elle 
procède,  comme  elle,  de  l'observation  du  malade  ou  du 
blessé,  en  ce  qui  concerne  le  diagnostic  et  le  pronostic  de 
la  maladie.  Elle  en  détermine  les  causes  et  la  durée,  faits 
sur  lesquels  repose  la  loi  dans  sa  pâialité  applicable  aux 
réparations  civiles  ou  aux  peines  corporelles,  en  présence 
des  accidents,  sévices,  blessures,  intentionnellement  ou 
non  intentionnellement  causés. 

Que  de  difficultés  surgissent  encore  quand  il  s'agit  d'éta- 
blir la  sanité  ou  l'insanité  d'esprit,  dans  les  actes  si  divers 
de  la  vie  humaine  !  Aussi,  nul  n'est  médecin  légiste  s'il  n'a 
k  côté  de  lui  la  pratique  des  hôpitaux  ou  une  clientèle  civile 
suffisamment  étendue. 

Nous  n'avons  pas,  il  est  vrai,  dans  notre  Société,  l'obser- 
vation première  des  faits  judiciaires;  mais  nous  avons  pour 
mission  d'apprécier  les  faits  primitivement  observés;  nous 
discutons  la  valeur  de  l'observation  ;  nous  en  établissons  les 
conséquences  et  nous  en  signalons  les  lacunes.  On  apprend 
ainsi  ce  que  l'on  doit  faire  dans  une  expertise. 

J'avais  donc  raison  de  déclarer  que  la  Société  n'était  pas 
seulement  une  Société  savante,  qu'elle  était  encore  une 
École  pratique. 

La  Société^  vous  disais-je  en  commençant,  devait  s'af- 
firmer comme  Société  savante.  L'énumération  de  quel- 
ques-uns de  nos  travaux  suffit  à  faire  connaître  ses  ten- 
dances et  à  donner  la  preuve  qu'elle  a  contribué  aux 
progrès  de  la  médecine  légale^  durant  les  six  premières 
années  de  sa  fondation  ;  je  vous  citerai,  entre  autres  : 

Les  recherches  et  expériences  de  MM.  Mialhe,  Che- 
vallier père,  Roucher,  Mayet,  et  les  documents  fournis 
par  M.  Gallard  sur  l'empoisonnement  par  le  phosphore  ; 


DISGOUBS  DE  M.  DKVEH6I£.  9 

Les  Jtudes  de  M.  Penard  sur  le  f^océdé  de  M.  Taylor 
(de  Londres)  pour  reconoaltre  les  taches  de  sang  ; 

L'application  qui  a  été  faite  par  M.  Gomil  de  la  spec- 
troscopie  à  la  coristatation  des  mêmes  taches  ; 

Des  études  sur  l'infanticide,  par  une  commission  com- 
posée de  MM.  Devergie^  Gallard  et  Devilliers; 

Une  étude  très-approfondie  de  H.  le  professeur  Doibeau 
sur  la  possibilité  de  la  perpétration  de  certains  crimes 
ou  délits  au  moyen  de  l'emploi  préalable  du  chloro- 
forme ; 

L'exposé  complet  des  devoirs  imposéa  aux  médecins , 
sages-femmes,  officiers  de  santé,  dans  la  déclaration  des 
naissances,  par  M.  Démange,  avocat; 

L'étude  de  l'aphasie,  envisagée  au  point  de  vue  de  Tin- 
terdiction,  des  donations  et  testaments,  travail  considé- 
rable, &it  par  notre  honorable  collègue  M.  Falret,  puis 
complété  par  un  excellent  mémoire  de  M.  Jules  Lefort, 
et  par  un  rapport  remarquable  de  H.  Démange  ; 

Le  mémoire  si  important  de  M.  Tavocat  général  Hémar, 
dans  lequel  est  traité^  ex  profes9o^  du  Secret  en  méde- 
cine; 

Les  recherches  sur  les  animaux  et  les  expériences  chi- 
miques de  MM.  Halle  et  Mayet,  en  vue  de  déterminer  le 
mode  d'action  de  l'huile  de  croton  tigliuniy  ses  eifets,  et 
les  moyens  de  ia  reconnaître  dans  les  cas  d'empoisonne- 
ment. 

Je  citerai  en  terminant,  pour  ne  pas  abuser  de  vos 
moments,  les  commentaires  de  M.  Legraod  du  SauUe  sur 
l'art.  901  du  Gode  civil  :  «  Pour  faire  un  testament  ou  une 
donation^  il  faut  être  sain  d'esprit.  »  Sans  oublier  de  nom- 
breux mémoires  ou  rapports  publiés  dans  les  trois  volumes 
de  nos  BuHetira. 

L'étude  et  les  progrès  de  la  science  se  poursuivent  d'une 
manière  continue;  ainsi,  une  commission  s'occupe  de  dé- 
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termineF  la  valeur  dcis  ecchymoses  saos-pleuralosb  ea  les 
observant  chez  les  suicidés. 

Sur  l'observation  qui  a  été  faite  par  M.  Bémari  que  la 
Justice  manquait  de  preuves  médicales  tendant  &  établir 
Tavortement  criminel,  si  fréquent  pendant  les  deia  ou  trois 
premiers  mois  de  la  grossesse,  une  oomniission  médicale 
a  été  nommée,  afin  de  rechercher  si  des  caractères  nou- 
veaux ne  pourraient  pas  être  donnés. 

Vous  le  voyez,  Messieurs»  la  médecine  légale,  qui  a  appelé 
l'attention  d'illustres  chirurgiens,  de  grands  médecins,  de 
chimistes  éminents,  mais  qui,  dans  la  pratique,  n'est  re- 
présentée que  par  un  très*petit  nombre  'de  savants»  trouve 
parmi  nous  de  nombreux  interprètes. 

Notre  passé  répond  de  notre  aveniTt  Poursuivons  donc 
nos  travaux  dans  la  double  direction  de  la  pratique  et  de  la 
science;  et  nous  aurons  la  conscience  d'avoir  rendu  service 
à  la  Société  en  général,  et  en  particulier  i  la  Magistrature» 
constamment  préoccupée  d'appliquer  la  loi  dans  les  ooadi* 
tiens  de  la  plus  stricte  équité. 


DES  ACTES  COMMIS  PAR  LES  ÉPILEPTIQUES 

MMOuni  «e  M.  I«B«mAlfl»  WC  (iAinLUS  (1). 


La  France  a  le  malhear  de  posséder  quarante  mille  épi- 
leptiques.  Bien  que  ce  chiffire  soit  accnsé  par  les  dernières 
statistiques  officielles,  il  est  encore  bien  loin  d'être  Tex- 
pression  exacte  de  la  vérité.  Combien  de  fhmilles  n'en- 
fouissentrelles  pas  dans  un  secret  douloureux  l'infirmité  de 
Tan  des  leurs  I 

La  justice  a  chaque  jour  des  rapports  avec  des  épilep- 
tiques.  La  situation  pathologique  et  légale  de  ces  malades 
n'ayant  pas  encore  été  scientifiquement  et  définitivement 
fixée,  les  décisions  les  plus  variables  ont  pu  jusqu'à  présent 
intervenir,  D  est  temps  d'éclairer  Topinion,  de  montrer  ce 
qu'est  répileptique^  de  rechercher  le  caractère  de  ses  actes 
délictueux  et  criminels,  d'apprécier  froidement  son  degré 
de  responsabilité  devant  la  loi  et  de  préparer  pour  l'avenir 
des  solutions  conformes  aux  données  de  la  science,  aux 
inspirations  de  la  raison,  aux  principes  du  droit  et  aux 
sentiments  de  l'équité  naturelle. 

L'épilepsîe  modifie  à  ce  point  les  tendances  antérieures 
et  les  qualités  intellectuelles,  morales  et  affectives  des  ma- 
lades, qu'elle  finit  par  les  ramener  à  une  expression  géné- 
rale :  elle  leur  grave  un  cachet  commun  et  des  plus  recon- 
naissabies.  Il  semble,  en  vérité,  que  ces  Invalides  du  système 
nerveux  aient  des  mœurs  à  part  1 

(I)  Séance  du  11  janvier  1875. 
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Eu  dehors  de  toute  crise  convulsive,  les  épileptiques  sont 
égoïstes,  méfiants,  ombrageux,  irritables  et  emportés.  Un 
geste  ou  un  regard  suffit  quelquefois  pour  leur  causer  Tim- 
pression  la  plus  fâcheuse  et  enflammer  leur  colère.  Soup* 
çonneux,  querelleurs,  difficiles  à  vivre  et  n'aimant  personne, 
ils  se  plaignent  à  tort,  se  disputent  et  se  font  haïr.  Leurs 
mouvements  impétueux  n'excluent  ni  la  pusillanimité,  ni  la 
poltronnerie  :  chez  eux,  tout  est  contradiction.  Ces  mêmes 
hommes  dont  Thumeur  acariâtre,  méchante  et  rebelle,  a 
tout  à  rheure  éveillé  votre  attention»  les  voici  maintenant 
soumis,  prévenants,  polis,  flatteurs,  obséquieux  et  rampants; 
ils  vous  entourent,  vous  prennent  les  mains,  se  mettent 
entièrement  à  votre  discrétion  et  vous  font  mille  prote&ta* 
tions. 

La  mobilité  des  manifestations  psychiques  dans  l'épi* 
lepsie  est  telle  qu'à  midi  un  malade  ailable^  gai,  démons- 
tratif, enthousiaste,  se  sera  applaudi  de  ses  actions,  aura 
vanté  les  ressources  de  son  esprit  et  de  son  ciBur^  aura  fait 
le  loquace  et  exubérant  éloge  de  sa  femme»  de  ses  enfants 
et  de  ses  amis,  aura  complaisamment  énuméré  une  foule  de 
projets,  et  qu'à  trois  ou  quatre  heures  vous  retrouverez 
peut-être  ce  même  homme  en  proie  à  la  tristesse,  au  déses- 
poir et  au  tœdium  vitœ, 

La  lésion  des  sentiments  aiTectifs  est  en  général  très-mai*^ 
quée.  Les  épileptiques  ont  ce  qu'on  appelle  vulgairement 
le  cœur  sec. 

Au  point  de  vue  administratif»  il  existe  deux  catégories 
d'épilep tiques  :  les  épileptiques  non  aliénés  et  les  épilep- 
tiques aliénés. 

Au  point  de  vue  médico-légal,  je  compte  trois  variétés 
d'épileptiques  :  1^  ceux  dont  la  névrose  n'a  point  retenti  sur 
l'intelligence»  qui  se  meuvent  librement  sur  le  théâtre  des 
afilaires  humaines  et  qui  sont  même  parfois  assez  heureux 
pour  dissimuler  leur  état  ;  2^  ceux  qui  ne  présentent  que 


DBS  AGTBS  COMMIS  PAR  LES  iPILEPTIQUES.  13 

passagèrement  des  troubles  de  l'intelligence  et  de  la  mé- 
moire, au  moment  ou  après  leurs  vertiges  ou  leurs  attaques, 
et  quiy  dans  de  longs  armistices,  jouissent  de  la  complété 
intégrité  de  leur  raison,  bien  que  je  les  considère,  à  vrai 
dire,  comme  étant  des  candidats  à  la  folie  ;  3*  ceux  dont 
l'esprit  est  altéré  profondément  et  d'une  manière  perma* 
nente,  dont  l'aliénation  est  acquise  et  irrémédiable,  et  qui 
constituent  dans  les  établissements  spéciaux  un  groupe 
de  malades  agités,  impulsifs,  furieux  et  très-dangereux. 

A  cette  division  classique  obligée  doit  correspondre  néces- 
sairement une  échelle  de  responsabilité  légale. 

1^  Lorsqu'un  crime  a  été  froidement  calculé  et  qu'il  porte 
avec  lui  son  explication,  l'auteur  est  responsable,  surtout  si 
les  accès  d'épiiepsie  sont  rares  et  s'ils  n'ont  jamais  compro- 
mis le  libre  jeu  de  l'entendement 

2o  Quiconque  a  manifestement  commis  un  attentat  en 
dehors  de  l'attaque  nerveuse  est  partiellement  responsable; 
mais  il  a  droit,  d'après  l'examen  de  son  état  mental,  à  une 
pénalité  sensiblement  atténuée  et  en  quelque  sorte  propor- 
tionnelle au  degré  de  résistance  morale  qui  a  pu  être 
opposé. 

3®  Le  crime  non  justifiable  commis  sous  l'empire  évi- 
dent d'un  accident  épileptique  entraîne  l'irresponsabilité 
absolue. 

Mes  délimitations  théoriques  une  fois  exposées  et  admises, 
comment  est-il  possible  de  les  faire  passer  dans  la  pratique 
courante  ? 

Un  épileptique  étant  donné,  le  médecin  légiste  doit  pro» 
céder  absolument  comme  s'il  avait  sous  les  yeux  un  cas 
d'affection  mentale  et  juger  d'après  l'ensemble  des  symp- 
tômes et  non  d'après  un  seul  :  il  faut  qu'il  retrouve,  en 
quelque  sorte,  dans  l'espèce  qui  est  soumise  à  son  examen, 
le  tableau  général  de  la  maladie.  Il  ne  le  retrouvera  qu'à 
la  condition  de  puiser  aux  trois  sources  que  notre  hono* 
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rableetsavantcollégue,  M.  JuleBFalret,  âsi  sagement  in- 
diquées, il  y  a  quatorze  ans  (1),  et  qui  sont  celles^i  : 

î«  Il  s'appuiera  sur  les  caractères  et  la  marche  des  accès 
de  délire,  dans  leurs  rapports  avec  les  accidents  physiques 
de  répilepsié%  Ainsi  il  constatera  que  le  délire  s'eftt  produit 
flOtts  forme  de  orîses  survenues  sans  convulsions,  sans  noeès 
incotnplets,  et  sans  vertiges,  ou  bien  en  rapport  direct  avec 
0fB  symptômes  physiques;  que  ces  crises  ont  été  relative- 
ment courtes  ;  qu'elles  ont  eu  une  invasion  et  une  cessa* 
tion  rapide;  enfin  qu'elles  se  sont  reproduites  à  intervalles 
plus  ou  moins  rapprochés  dans  la  vie  antérieure  du  malade 
ou  bien  dans  la  prison  ; 

3"»  Il  se  fondera  sur  les  caractères  physiques  et  moraut 
des  oriseSi  et  qui  consistent  principalement  dans  le  vague  et 
dans  l'obtusion  des  idées,  la  production  d'impulsions  vio*- 
lentes  et  instantanées,  le  besoin  de  marcher  sans  but,  de 
frapper  ou  de  briset  sans  motif,  et  la  confusion  extrême  des 
souvenirs  après  la  disparition  du  délire  ; 

a""  Enfin  il  se  basera  sur  les  caractères  des  actes  emc- 
mêmes  accomplis  pendant  ces  crises  délirantes,  caractères 
que  l'on  peut  résumer  en  disant  que  ces  actes  sont  violentfl, 
automatiques,  instantanés  et  non  motivés» 

Telle  est  la  triple  base  oliniqué  sur  laquelle  doit  s'ap- 
puyer le  médecin  légiste.  Il  trouvera  alors  dans  ses  apti- 
tudes spéciales  le  moyen  d'éclairer  la  justice  dans  certaines 
situations  émouvantes  ou  perplexes.  A  ce  procédé,  si 
simple  et  si  sûr  à  la  fois,  on  trouve  cet  avantage,  c^est  que  le 
médecin  légiste  sépare  du  groupe  si  vague  et  si  mal  défini 
des  folies  transitoires»  folies  instantanées  ou  folies  des  actes» 
admises  jusqu'à  présent  dans  les  ouvrages  de  médecine  lé- 
gale^  une  catégorie«bien  distincte  de  faits  ayant  dès  carao^ 
tèree  particuliers  et  décrits  à  l'avance  d'après  des  observa^ 

(i)  DitHiUméHtaideéëpikpti^s.  Parid>  1S61. 
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tiens  priâes  dans  des  conditions  où  les  malades  ta^ayaieni 
aaean  intérêt  à  simoler  ou  à  dissimnler  la  folie. 

Pendant  quelques  années,  j'aws  rencontré  un  peu 
partout,  au  âépôt  de  la  préfecture,  à  Bicétre^  dans  un  ca- 
binet d'iustruotion  ou  à  Masas,  lu  sieur  D. . .. ,  marchand  dé 
cheVauJt,  et  Je  n'avais  pas  sur  son  compte  une  opinion  cl  io- 
nique bien  arrêtée,  l'ayant  vu  tantôt  très-oalme  et  lucide»  et 
tantôt  fuMeult  otl  abattu.  Je  savais  seulement  qu'il  passait 
poor  un  homme  essentiellement  pervers  et  violent,  et  qu'il 
était  toujours  arrêté  pour  vols  de  chevaux.  Revenu  depuis 
quelques  mois  àBicétre,  après  avoir  encouru  une  condam- 
nation à  un  an  de  prison,  je  fus  frappé  du  oaractère  pério<' 
dique  de  ses  emportements,  de  son  trouble  étrange  et  de 
son  regard  tragique  par  intervalles.  Je  commençais  à  penser 
très*sérieusement  qu'il  devait  être  un  épileptique  nocturne, 
lot^que,  ruue  de  ces  nuits  dernières,  le  veilleur  le  surprit 
Couché  sur  le  parquet  de  sa  cellule  et  ayant  uriné  sous  lui. 
Il  réveilla,  ne  put  obtenir  du  malade  un  seul  mot  raison*- 
nable  et  le  replaça  dans  son  lit.  Le  lendemain  matin,  à  la 
Visite,  Je  le  trouvai  tout  courbaturé,  bégayant  et  portant  les 
traces  d^une  morsure  linguale  extrêmement  réoente.  Il  avait 
à  ce  mometit  le  regard  caractéristique  qui  m'avait  tant 
frappé.  Je  ne  prétends  pas  ici  innocenter  D».««  des  vols  de 
chevanx^  car  j'ignore  absolument  dans  quelles  dispositions 
mentales  il  se  trouvait  au  moment  où  il  a  accompli  ces  mau- 
vaises actions,  mais  je  m'attache  au  point  clinique  resté 
longtemps  obscur,  discutable,  douteux^  et  révélé  tout  ft 
coup  par  une  ronde  de  nuit  N'y  a-t^il  pas  là,  en  effets  tout 
un  enseignement  T 

Àujourdlittl  encore^  Il  y  a  à  peine  quelques  heureS)  je  ne 
suis  arrivé  à  lever  une  grande  difficulté  qu'en  me  mainte^ 
nant  sur  le  terrain  de  la  clinique  la  plus  méticuleuse  et  la 
plus  inexorable.  Écoutez  plutôt  cette  instructive  observation  : 

Adrien  A ^ftgé  de  vingtHlept  ans»  etHiergekit<»major, 
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domicilié  rae  SaintrHonoré^  est  allé  trouver  hier  i'uo  des 
commissaires  de  police  de  ia  ville  de  Paris,  et  lui  a  dit  : 
«  Depuis  vingt  jours,  je  suis  poursuivi  par  l'euvie  de  tuer 
mon  père  ;  je  n'ai  chez  moi  qu'un  rasoir  et  j'ai  bien  soin, 
lorsque  je  sors,  de  le  laisseUiu  fond  de  mon  tiroir.  J'ai  quitté 
Paris^  parce  que  je  craignais  de  ne  pouvoir  plus  résilier,  et 
je  suis  allé  à  A...  (Deux  «Sèvres),  chez  ma  grand'mère;  mais 
me  voici  revenu  et  je  suis  dans  un  état  pire  qu'auparavant. 
J'ai  rôdé  depuis  trois  jours  autour  du  monument  dans 
lequel  mon  père  exerce  des  fonctions  très-lucratives;  je  ne 
l'ai  pas  rencontré.  Du  reste^  je  n'étais  pas  armé.  Je  viens 
me  livrera  vous,  protégez-moi.  » 

Savez-vous  ce  que  c'est  que  ce  jeune  homme  si  calme ,  si 
lucide  et  si  effrayé?  C'est  un  épiieptique  méconnu  et  je  vais 
le  démontrer. 

Adrien  A...  est  intelligent;  il  est  d'un  caractère  très-em« 
porté.  Il  se  réveille  assez  souvent  avec  de  la  céphalalgie,  et  il 
a  remarqué  que  ce  mal  de  tète  coïncidait  avec  quelques 
taches  de  salive  sanglante  sur  les  lèvres  ou  le  menton,  sur 
son  oi*eiller  ou  ses  draps.  Il  a  parfois  de  petits  étourdisse- 
ments  ;  d'autres  fois  il  se  décolore  subitement  et  devient 
livide,  ou  il  est  pris  de  Tirrésistible  besoin  de  marcher  tout 
droit  devant  lui^  sans  besoin  et  sans  but;  avant-hier,  par 
exemple^  il  est  allé  aux  Buttes-Ghaumont,  sans  savoir  pour- 
quoi, et  il  était  tranquillement  assis  sur  un  banc,  lorsque  la 
connaissance  lui  est  tout  à  fait  revenue.  Étant  militaire,  il 
a  uriné  une  ou  deux  fois  au  lit,  mais  il  lui  est  surtout  arrivé 
de  ne  plus  voir  clair  du  tout  pendant  quelques  secondes.  U 
passait  instantanément  de  la  lumière  dans  les  ténèbres, 
sans  tomber.  Enfin,  il  y  a  quelque  temps,  il  a  fait  une  ten- 
tative inconsciente  de  suicide  par  asphyxie,  sa  fenêtre  étant 
restée  ouverte. 

J'ai  longuement  interrogé  le  père  et  j'ai  appris  qu'Adrien 
A.,,  avait  uriné  au  lit  jusqu'à  l'âge  de  dix  à  onze  ans,  qu'il 
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avait  eu  quelques  éyanouissements  assez  inexplicables  vers 
rage  de  treize  à  quatorze  ans,  qu'il  avait  peu  de  mémoire^ 
qu'il  n'avait  jamais  pu  boire  de  vin  pur  ni  de  liqueurs,  qu'il 
Tavait  menacé  de  le  tuer^  verbalement  et  par  écrit,  mais 
qu'il  n'avait  jamais  eu  d'attaques  de  nerfs  et  que  Ton  ne 
tombait  point  «  du  haut  mal  »  dans  sa  famille. 

J'ai  signé  une  pièce  établissant  Tépilepsie  de  Adrien  A...| 
et  j'ai  dirigé  le  malade  sur  un  établissement  d'aliénés.  Le 
jour  où  il  en  sortira,  je  crois  que  la  vie  de  son  père  sera 
bien  exposée  I 

Pour  moi/  toute  difficulté  médico-légale  aboutit  à  une 
simple  question  de  diagnostic.  La  clinique  vraie  et  exacte 
conduit  à  la  médecine  légale  juste  et  certaine.  L'interven- 
tion médicale  dans  les  questions  de  l'ordre  judiciaire  a  donc 
une  importance  très-considérable,  puisqu'elle  guide  le  juge. 
Or,je  ne  dirai  pas  trop  eu  affirmant  que  la  médecine  légalCi 
appuyée  sur  la  clinique  la  plus  sévère  et  la  plus  perspicace, 
est  plus  qu'un  guide  :  elle  est  un  flambeau. 

Mais  détournons  nos  yeux  de  Teffigie  de  la  médaille  et 
voyons-en  le  revers.  A  côté  de  ses  satisfactions  et  de  ses 
orgueils,  la  science  a  malheureusement  ses  tristesses  et  ses 
lacunes. 

Trousseau  répétait  souvent  ces  paroles  :  n  L'épilepsie  est 
la  maladie  que  Ton  méconnaît  le  plus  souvent,  »  Je  recon* 
nais  chaque  jour  la  justesse  de  cette  opinion.  Au  milieu  de 
cette  multitude  d'enfants  abandonnés,  de  mendiants,  d'in^ 
firmes,  de  délinquants  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  toute 
condition,  de  criminels,  de  filles  publiques  ou  de  vieillards 
impotents,  que  je  trouve  au  dépôt  de  la  Préfecture^  j'ai  été 
surpris  de  rencontrer  souvent  les  mêmes  individus  et  d'ap- 
prendre d'eux  qu'ils  étaient  toujours  poursuivis  pour  le 
même  délit.  En  les  questionnant  méthodiquement  sur  leur 
état  de  santé,  j'ai  maintes  fois  retrouvé  dans  «  leurs  malaises, 
leurs  étourdissements,  leurs  migraines,  leurs  évanouisse* 
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ments^  leurs  incontinencet  nocturnes  d'urine^  leurs  coups 
de  sang,  leurs  absences  momentanées  de  raison  ou  leur 
abolition  de  la  mémoire  »,  les  caractères  certains  du  ver- 
tige  épileptique,  de  l'accès  incomplet  ou  de  la  grande 
attaque  d'épilepsie»  Avec  le  vertige  épileptique,  on  peut 
reconstruire  toute  l'épilepsie  et  s'expliquer  alors  comment 
le  môme  homme  peut  être  conduit  presque  périodiquement 
aux  mêmes  singularités  intellecluellesi  aux  mômes  impul^ 
aions  malfaisantes  et  aux  mômes  actes  anormaux,  sans  que 
les  conditions,  les  caractères  principaux  ou  les  plus  petits 
détails  do  ces  singularités^  de  ces  impulsions  et  de  ces  actes, 
soient  modiflés  en  quoi  que  ce  soit  Qu'il  s'agisse  de  vaga*- 
bondage,  â'outr«)ges  aux  agents^  de  rébellion,  de  violences, 
de  cris  séditieux,  de  vols  à  l'étalage,  de  coups  et  blessures, 
de  scandales  ou  d'obscénités  sur  la  voie  publique,  d'outrages 
à  la  morale,  de  tentatives  de  suicide^  d'incendie  ou  de 
meurtre,  les  faits  se  passent  d'une  manière  identique  et 
s'accompagnent  des  mêmes  circonstances  insolites.  Les 
procès^verbaux  en  font  foi. 

De  tous  les  accidents  épileptiques}  c'est  le  vertige  qui  est 
le  plus  fréquemment  méconnu.  Malgré  sa  durée  éphémère, 
sa  presque  instantanéité,  le  vertige  conduit  tout  aussi  rapi- 
dement que  l'attaque  classique  à  des  manifestations  psy- 
chiques anormales,  à  raccomplissement  d'actes  insolites, 
répréhensibles  ou  dommageables.  Après  une  série, d'acd- 
dents>  le  vertigineux  peut  brusquement  parcourir  tous  les 
tons  de  la  gamme  délirante,  depuis  l'irascibilité  capri*- 
cieuse  ou  l'excitation  turbulente,  jusqu'à  l'incohérence  et  la 
fureur.  Le  plus  souvent,  toutefois,  l'afl^iblissement  des 
facultés  de  l'entendement,  et  principalement  de  la  mémoire, 
s*accômpllt  en  silence  et  par  degrés. 

J*iûterrogeais,  il  y  a  quelques  jours,  à  la  prison  de  Saint- 
Laxare,  une  femme  P...,  âgée  de  trente  ans,  sans  antécé- 
dents judiciaires,  mère  de  trois  enfants,  qui,  sans  aucun 


DES  ÂGTËâ  COMMIS  PAR  LIS  iMtGmQDES.  18 

besoin,  avait  volé  une  paiiré  de  souliers  à  un  étalage^  alors  que 
le  marchand  était  en  ikce  d'elle  et  la  regardait.  Arrôtée  en 
flagrant  délit,  elle  se  trouble,  balbutie,  tend  aussitôt  les 
objets  Tôles,  pleure,  proteste  de  toute  la  pureté  de  sa  vie  et 
ne  cherche  pas  d'ailleurs  à  excuser  le  fait  imputé,  dont  elle 
n'a,  dit-elle,  ni  souvenir^  ni  conscience.  C'était  une  vertlgi* 
neuse  épiieptique»  Pendant  que  J'affirmais  cette  opiiiioQ> 
comme  expert,  les  témoins  entendus  dans  rinstructlon  dé« 
posaient  en  faveur  d'absences  temporaires  de  raison  et  dé 
bizarreries  inconscientes.  Une  ordonnance  de  non-lieu  a  été 
rendue. 

L'accident  épiteptique  le  plus  souvent  méconnu  ensuite 
est  IMncontinence  nocturne  d'urine^  à  des  intervalles  plus 
ou  moins  rapprochés^  et  parfois  très*éloignés  les  uns  des 
autres.  Dans  mes  ouvrages  et  dans  mes  le(;ons  orales,  j'ai,  à 
rimitation  de  Trousseau,  considérablement  insisté  sut*  la 
valeur  symptomatologique  de  ce  signe,  au  point  de  vue  du 
diagnostic  médico-'Iégal  de  l'épilepsie.  J'ai  rapporté  des 
exemples  très-concluants,  que  je  ne  reproduirai  pas  ;  mais 
je  tiens  à  vous  citer,  à  Tappui  de  ma  manière  de  voir,  un 
fait  récent  du  plus  haut  intérêt  : 

Un  sieur  G...,  ancien  garde  de  Paris  et  garçon  de  recettes 
chez  M.  F...,  notaire,  se  trouve  dans  mes  salles,  à  Bicétre» 
depuis  un  an.  Cet  homme  qui,  pendant  dix^huit  ans,  avait 
toujours  été  réputé  pour  un  militaire  modèle  et  d'une  so- 
briété exemplaire,  avait  parfois  paru  soucieux,  inquiet, 
préoccupé,  distrait,  fatigué,  et  avait  vaguement  annoncé 
quMl  quitterait  Temploi  de  confiance  qu^il  remplissait,  parce 
que  les  sommes  à  recevoir  dans  Paris  étaient  trop  considé^' 
tables  et  que  la  responsabilité  était  trop  lourde.  Il  se  remet- 
tait très-vite  de  ses  malaises  passagers  et  ne  parlait  plus  de 
rien.  Un  jour,  à  l'improviste,  il  rend  ses  comptes,  quitte  la 
maison  du  notaire,  &e  rend  tout  troublé  chez  l'une  de  ses 
sœurs,  cause  avec  elle  amicalement^  puiS;  sans  provocation  al 
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sans  motif»  il  la  frappe  de  soixante-trois  coaps  de  couperet  1 
La  victime  a  été  transportée  expirante  à  l'hôpital  Cocbio, 
et  M.  le  docteur  Després  en  a  publié  l'autopsie. 

En  face  de  ce  crime  aussi  atroce  qu'inexplicable,  on  se 
fit  rapidement  une  opinion  sur  l'irresponsabilité  évidente 
du  meurtrier;  mais  dans  quelle  case  de  la  criminalité  patho- 
logique devait-on  le  ranger?  Lorsque  0...  arriva  à  Bicètre, 
je  ne  tardai  pas  à  savoir  qu'il  avait  uriné  au  lit,  plusieurs 
fois  par  an,  lorsqu'il  était  caserne  au  Louvre  ;  qu'il  avait  de 
temps  en  temps  de  très-grands  maux  de  tôte  et  qu*il  avait 
eu  plusieurs  fois  des  étourdissements.  Il  ne  pouvait  s'expli- 
quer l'acte  commis,  ne  s'en  souvenait  que  bien  confusé- 
ment, était  d'une  tristesse  navrante,  pleurait  souvent  et  ne 
parlait  presque  pas.  Il  jouissait  de  toute  sa  raison. 

G.«.  était  et  est  encore  un  épileptique  à  accès  nocturnes; 
il  urine  au  lit  de  loin  en  loin.  Il  est  très-afiaibli  en  ce  mo- 
ment et  garde  le  lit.  Il  m'a  rapporté  qu'il  avait  souvent  con- 
sulté des  médecins  militaires  ou  civils  au  sujet  de  son 
émission  involontaire  d'urine,  et  qu'on  lui  avait  toujours  dit 
qu'il  urinait  en  a  rêvant  s  et  que  cela  pouvait  arriver  à  tout 
le  monde.  Personne  n'a  songé  à  Tépiiepsie  (1  )  1 

En  présence  de  ces  faits  si  graves  d'épilepsie  méconnue, 
je  crois  qu'il  est  possible  de  formuler  dans  les  termes  sui* 
vants  une  sorte  de  loi  médico-légale  :  «  Lorsqu'un  crime 
tout  à  fait  inexplicable  et  en  complet  désaccord  avec  les 
antécédents  d'un  prévenu  qui  n'est  réputé  ni  épileptique,  ni 
aliéné,  vient  à  être  accompli  avec  une  instantanéité  insolite, 
iiy  a  lieu  de  se  demander  et  l'on  doit  rechercher  s'il  n'existe- 
rait pas  des  accès  nocturnes  ou  méconnus  d'épilepsie.  > 

Me  voici  tout  naturellement  conduit  à  vous  décrire  l'état 
très-particulier  que  présentent  les  épileptiques  larvés. 

(i)  Ce  malade  a  succombé  depuis  à  la  suite  d*un  accès  subit  de  délire 
maniaque  aigu,  ayec  loquacité,  divagationSy  fureur,  état  fébrile,  insom- 
nie, etc.,  etc. 
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Il  existe  une  catégorie  d'individus  qui,  à  des  époques 
jusqu'à  un  certain  point  périodiques,  sont  susceptibles  de 
présenter  tout  à  coup  des  anomalies  intellectuelles  d'une 
durée  très-brève,  desétrangetés  de  caractère,  des  violences 
de  langage^  des  écarts  de  conduite  ou  des  impulsionis 
fâcheuses,  avec  ou  sans  troubles  hallucinatoires  de  la  vue, 
parfois  avec  une  véritable  aura^  mais  invariablement  avec  la 
perte  absolue  du  souvenir  de  tout  ce  qui  a  pu  se  passer 
pendant  ces  éclipses  partielles  de  raison,  de  volonté  et  de 
liberté  morale.  Ces  individus,  qui  accomplissent  parfois  les 
^ctes  les  plus  inattendus,  ne  sont  excentriques,  immoraux, 
extravagants  ou  malfaisants  qu't  leur  heure,  et  chaque  fois 
qu'ils  sont  repris  de  leur  sorte  d'absence ,  ils  disent  identi- 
quement les  mômes  mots,  s'emportent  de  la  même  façon, 
profèrent  les  mômes  injures,  commettent  les  mêmes  actes 
et  obéissent  aux  mêmes  impulsions.  Il  y  a  là  quelque 
chose  comme  un  mécanisme  à  répétition,  et,  en  &ce  de  ces 
retours  d'une  similitude  uniforme,  il  semble,  en  vérité, 
qu'un  objectif  photographique  ait  surpris,  circonscrit  et 
immobilisé  la  manifestation  vésanique,  qu'il  en  reste  un  cli- 
-ché  indélébile  et  qu'une  épreuve  nouvelle  soit  tirée  de 
temps  en  temps. 

Ces  individus,  en  dehors  du  début  de  la  paralysie  géné- 
rale et  de  toute  cause  alcoolique  —  et  je  tiens  par-de»- 
sus  tout  à  élaguer  complètement  la  paralysie  générale 
et  l'alcoolisme  du  sujet  qui  nous  occupe  —  sont  fréquem- 
ment pris,  dans  leurs  moments  de  trouble,  du  besoin  auto- 
matique de  marcher  tout  droit  devant  eux,  sans  but  défini, 
sans  direction  arrêtée,  et  ils  sont  parfois  loin  de  leur  domi- 
cile ou  du  centre  de  leurs  affaires,  lorsqu'ils  reviennent  à 
eux,  abandonnent  aussitôt  leur  course  inconsciente  et 
reprennent  logiquement  le  droit  chemin.  Qu'on  le  sache 
bien,  ces  hommes  qui,  à  des  intervalles  plus  ou  moins  éloi- 
gnés, vagabondent  ainsi  sans  le  savoir,  sont  affectés  d'épi- 
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l6p9ia  fruBt^on  larvée.  Ches  euu(,  lasymptomatologie  est  ipa- 
cbeyée  et  Toq  pq  retrouva  que  le  cOté  iptellectuel  de  la  ter- 
rible uévroae,  Le  vertige,  Taccës  incomplet  et  la  grande 
attaque  eonvulsive  font  défaut,  ne  se  produisent  que  beau- 
coup plu3  tard  ou  ne  se  montrent  jamais. 

Le  diagnostio  de  l'épilepsie  larvée  est,  on  le  voit,  très^ 
difficile,  puisque  d'un  état  mental  inséparable  de  la  névrose, 
dans  un  grand  nombre  de  cas,  il  s'agit  de  remonter  à  la 
névrose  elle^môme,  de  la  constituer,  et  d'en  faire  saisir  le» 
ftpplioations  pathologiques  et  légales. 

Une  dame,  d'une  bauta  distinclion  et  d'une  rare  bien» 
veillanoe,  fait  entendre  tout  k  coup,  h  des  intervalles 
presque  réguliers,  -^  tous  les  quinze  jours  environ,  -^  las 
paroles  les  plus  injurieuses,  les  plus  cyniques  et  les  plus 
viles,  et  cela  pendant  une  ou  deux  minutes  à  peine,  n'im<- 
porte  où,  dans  un  salon,  à  table,  à  l'église  ou  au  théâtre* 
Cette  dame  est  très*intelligente  et  très»respectable.  Au  lieu 
d'une  épigramme,  d'une  injure  ou  d'une  obscénité,  que  Ton 
suppose  un  assassinat  et  voilà  une  situation  émouvante  et 
terrible  qui  s'imposerait  aux  recherches  de  la  justice  et 
aux  méditations  de  la  science  !  Cette  dame,  dont  j'ai  plu«- 
sieurs  fois  entendu  parler  par  Trousseau,  ne  se  souvenait 
d'aucune  de  ses  paroles,  N'étaitrclle  pas  une  épileptique 
larvée  ? 

Voici  un  jeune  homme  trôs-'intelligent  et  qui  appartient 
à  une  famille  d'un  rang  très-élevé.  Il  ne  manque  de  rien  et 
-tous  ses  désirs  sont  comblés.  Il  a  des  goûts  aristocratiques 
et  des  habitudes  mondaines.  Trois  ou  quatre  fois  par  an^  il 
•éprouve  à  l'estomac  une  sensation  parlioulière,  toujours 
identique,  et^  dan»  l'espace  de  quelques  secondes,  il  se  sent 
envahi  par  une  sorte  de  vapeur  qu'il  ne  peut  pas  définir,  et 
son  intelligence  se  trouble  aussitôt.  Lorsqu'il  recouvre  sa 
'lucidité,  au  bout  de  quelques  heures  et  parfois  d'up,  de 
deux  ou  de  trois  jours,  il  est  fort  surpris  de  se  trouver 
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harassé  da  fatigua»  trës-loin  de  ohaz  lui,  aa  chemin  de  fer 
ou  en  prjson,  les  vêtements  en  désordre,  couvert  de  poua* 
fiière  et  de  boue,  ne  se  souvenant  de  rien  de  ce  qui  a  pu  se 
passer  et  ayant  dans  les  poches  des  porte-monnaie,  dai 
portefeuilles,  des  bijoux,  des  foulards,  des  porte-oigarea, 
des  oanifb,  des  couteaux,  des  dentelles,  des  billets  da 
banque,  de  Tor,  des  sous,  des  lettres^  du  papier  à  oiga* 
rettes,  des  sondes  en  gomme,  im  hoohet,  une  médaille  da 
sauvetage^  deux  tabalièros,  un  sifflet,  des  clefs  et  des  cure** 
dents.  Un  commissaire  de  police,  qui  a  classé  et  numéroté 
tous  ces  objets,  l'interroge  sur  leur  provenance,  et  le  jeune 
homme  balbutie  et  déclare  en  réagissant  qu'il  ne  se  rap- 
pelle rien ,  qu'il  vient  d'avoir  ia  maladie  et  qu'il  est  bien 
malheureux. 

La  famille  en  pleurs  intervient  aussitôt,  produit  des 
pièces  éUiblissant  que  des  faits  analogues  et  tout  aussi 
inexpliqués  se  sont  déjà  produits,  que  X...  a  volé  dans  les 
foules,  h  la  sortie  des  théâtres,  ii  son  cercle,  sur  un  bateau 
à  vapeur,  dans  des  hôtels  ou  dans  les  plus  immondes 
réduits,  et  elle  affirme  que  cela  ne  peut  pas  ôtre  une  mono^ 
manie,  puisqu'il  n'a  ni  conscience  ni  souvenir  de  l'acte 
commis,  et  que  cela  ne  peut  pas  être  non  plus  la  résultat 
d'un  crime,  puisque  dans  le  milieu  où  il  vit  et  dans  sa  posi- 
tion de  fortune,  ce  crime  serait  d'une  absurdité  inadmis» 
Bible,  Ne  sait-on  pas  d'ailleurs  que  ce  jeune  homme  est 
d'une  scrupuleuse  droiture,  et  d'une  loyauté  d'allures  qui 
défient  toute  critique  ? 

Cette  espèce  à'aura  se  reproduisant  trois  ou  quatre  fois 
par  an,  ce  trouble  mental  qui  lui  succède,  cette  amnésie  et 
ces  actes  inrariablemept  les  mômes,  ont  éclairé  pour  moi 
une  situation  que  Ton  trouvait  embarrassante  et  scabreuse. 
J'ai  été  d'avis  qu'une  épilepsie  larvée  faisait  tous  les  frais 
de  cette  vésania  insolite  et  de  cette  anormale  criminalité.  -^ 
J'ai  perdu  de  vue  ce  jeune  homme  et  sa  famillQ* 
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J'arrive  maintenant  à  la  relation  d^un  fait  du  plus  haut 
intérêt  pratique.  « 

En  mai  1867,  Philibert  V...,  Âgé  de  vingt  ans,  assassine 
au  coin  de  la  rue  Princesse,  à  cinq  heures  du  matin, 
un  paisible  père  de  famille  qu'il  n'avait  jamais  vu  et  qui 
emplissait  tranquillement  un  seau  d'eau  à  la  borne-fon- 
taine. Il  est  arrêté  rue  de  rAncienne-Gomédie,  son  cou- 
teau sanglant  à  la  main,  et  conduit  au  poste;  puis,  après 
une  sommaire  interrogation^  il  est  envoyé  au  dépôt  de  la 
Préfecture  et  confié  à  Texamen  du  médecin  de  Tinfirmerie 
des  aliénés. 

Placé  dans  mon  service,  à  Bicêtre,  Philibert  Y...  me 
parait  au  premier  abord  un  garçon  doux,  raisonnable  et 
incapable  d'un  mauvais  sentiment.  Il  ne  se  souvient  de 
rien,  s'étonne  d'avoir  été  renfermé  et  réclame  sa  sortie. 

J'interroge  alors  sa  mère,  et  j'apprends  que  Philibert  V... 
n'a  jamais  été  atteint  de  maladies  sérieuses,  qu'il  se  porte 
habituellement  très^bien^  qu'il  est  sobre  et  bon  travailleur, 
mais  que  de  temps  en  temps  il  est  original,  bizarre,  iras- 
<;ible,  menaçant,  et  qu'il  fait  volontiers  des  coups  de  tête.  Il 
sort  alors  très-troublé,  se  dirige  généralement  du  côté  des 
bois  de  Meudon,  et  rentre  tout  courbaturé  au  bout  de  2k, 
36  ou  US  heures,  et,  de  la  meilleure  foi  possible,  il  ne  peut 
dire  où  il  est  allé,  ni  ce  qu'il  a  fait,  ni  où  il  a  couché,  nice 
qu'il  a  mangé  !  Il  se  remet  à  travailler  et  redevient  aussitôt 
co  qu'il  était  auparavant 

La  veille  du  crime,  Philibert  V.,.  avait  passé  toute  sa 
journée  à  l'Exposition  universelle  et  il  en  avait  rapporté  des 
brochures  protestantes  qu'il  lut  pendant  la  nuit,  malgré  les 
supplications  dû  sa  mère  qui  l'engageait  à  prendre  du  repos. 
Il  s'était  levé  très-exalté,  s'était  habillé  avec  bruit,  avait 
injurié  sa  mère,  s'était  emparé  du  couteau  de  cuisine  et 
était  descendu  furieux.  C'est  dans  ces  dispositions  d'esprit 
qu'il  tua  la  première  personne  qu'il  rencontra. 
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Dès  son  arrivée  à  Bicôtre,  je  fus  convaincu  de  la  réalité 
de  son  amnésie.  Sachant  que  Taliéné  se  rappelle  L'acte 
criminel  qu'il  a  commis,  et  que  Tépileptique,  au  contraire, 
ne  se  souvient  pas  de  ce  qu'il  a  fait,  je  n'hésitai  pas  tout 
d'abord  à  me  faire  une  opinion. 

Du  mois  de  mai  au  mois  de  septembre  1867^  il  n'a  pré- 
senté qu'une  seule  fois  de  Texcitation  intellectuelle  passa- 
gère et  un  état  de  demi-turbulence.  Le  19  septembre,  il 
fot  transféré  administrativement  dans  l'asile  de  son  dépar* 
tement,  et,  le  26  septembre  1870,  il  fut  rendu  à  la  liberté^ 
sur  la  demande  de  sa  mère,  et  après  les  plus  actives  démar- 
ches faites  par  elle.  Son  père,  épileptique  larvé,  jadis  traité 
à  Bicétre^  puis  transféré  en  province,  est  encore  séquestré 
aujourd'hui  dans  un  établissement  départemental  d'aliénés. 

Dans  l'épilepsie  larvée,  la  contravention,  le  délit  et  le 
crime  ont  un  caractère  tout  à  fait  imprévu  et  font  ressortir 
le  contraste  frappant  qui  existe  chez  le  même  individu  entre 
l'acte  réfléchi,  volontaire  et  libre,  pendant  l'état  habituel 
de  raison,  et  l'acte  non  consenti,  scandaleux  et  délirant, 
pendant  l'état  passager  de  trouble  intellectuel.  Il  y  a  là  deux 
hommes  à  étudier^  deux  états  psychologiques  à  rapprocher 
et  deux  séries  d'actions  à  comparer  entre  elles,  mais  en  ne 
perdant  jamais  de  vue,  s'il  s'agit  d'un  cas  d'épilepsie  larvée, 
que  ce  qu'un  malade  a  fait  dans  l'une  de  ses  absences 
mentales,  il  le  refera  invariablement  dans  les  mêmes  circon^ 
stances.  L'épileptique  larvé  ne  parcourt  pas  tous  les  degrés 
de  l'échelle  de  l'excentricité  ou  de  la  criminalité  :  il  s'en  tient 
à  un  seul  et  il  s'y  cramponne.  La  rechute  pathologique  crée 
la  récidive  délictueuse*  L'identité  des  signes  symptoma* 
tologiques  aboutit  à  l'identité  des  anomalies  morales. 

En  face  d'un  crime  sans  motifs*  la  médecine  légale  peut 
se  heurter  à  des  difficultés  de  l'ordre  le  plus  exceptionnel. 
S'il  y  a  lieu  fréquemment  de  faire  appel  à  la  loi  que  je 
formulais  tout  à  l'heure^  il  y  a  lieu  aussi,  avant  de  conclure 
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hâtivement  à  l'épiiepsie,  de  constater  tout  le  groupe  de 
symptômes  que  j'«i  passés  en  revue.  8i  un  signe  important 
vient  à  manquer  tout  à  fait,  preneE  garde,  car  vous  suivei 
peut-ôtre  une  fausse  piste. 

Le  cas  le  plus  extraordinaire  et  le  plus  embarriassant  qui 
se  soit  depuis  longtemps  présenté  à  l'examen  des  magistrats 
et  des  médecins  est  eertainement  celui  de  Tb«,  Tassassia 
de  la  rue  Giljas.  Cet  homme,  dont  une  certaine  presse  a  eu  le 
tort  immense  de  beaucoup  trop  s'occuper,  est  né  le  15  jan*> 
vler  1851,  à  la  prison  de  8aint«-Lasare,  d'une  fille*mère 
qui  n'était  pas  encore  âgée  de  quinie  ans  et  d'un  père  âgé 
de  soixante-trois  ans,  riche,  très^avare  et  violent.  Il  a  été 
élevé  pendant  quatre  ans  par  sa  grand'mère^  a  suivi  ensuite 
les  oscillations  diverses  de  la  vie  aventureuse  de  sa  mère,  a 
été  placé  pendant  quelque  temps  au  eoUége  Chaptal,  puis  a 
exercé,  depuis  l'âge  de  quatorze  ans^  un  grand  nombre  de 
professions  différentes,  11  rapporte  avoir  eu  depuis  1865 
trois  ou  quatre  évanouissements  subilSi  avec  perte  absolue 
de  connaissance,  et  plusieurs  vertiges  en  Algérie,  en  1873, 
avec  lividité  rapide  des  traits  de  la  face,  bruissements  d'oreilles , 
et  besoin  automatique  de  marcher  devant  lui,  sans  dif  §QÙoo 
réfléchie  et  consentie. 

Th...  est  intelligent;  il  a  la  mémoire  très-présente , 
répond  avec  précision  et  franchise  à  toutes  les  questions  qui 
lui  sont  adressées,  et  ne  craint  pas  de  donner  sur  lui-même 
des  renseignements  étrangers  au  procès,  mais  qui  témoi^i- 
gnent  d'une  perversité  précoce  et  tristement  audacieuse.  Il 
déclare  avoir  eu,  à  des  intervalles  irréguliers,  <t  la  démaa** 
geaison  de  tuer  quelqu'un  a.  Ces  sortes  de  cr/sfi,  comme 
il  les  appelle,  duraient  de  un  à  trois  jours,  et  pendant  tonte 
leur  durée  il  se  sentait  nerveux,  vibrant,  irasciblfii  ému, 
incapable  de  tenir  en  place  et  toujours  prêt  â  commettre 
une  action  violente,  n'importe  laquelle.  Elles  se  sont  renou- 
▼elées  cinq  fois  depuis  1865.  Bi^^n  que  sobre  habituellement} 
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il  a  wbl  déjà  deux  oondfimnationfl  ;  Tuae  pour  vagaboqdagOj 
l'autre  pour  ivresse, 

Le  It  Juin  467 A,  en  proie  alors  à  cet  état  particulier  dont 
il  vient  d'6tre  parlée  il  quitte  8an«  motift  son  patron,  oh&r 
misier  rue  Laffitte^  erre  dans  les  rues»  aobète  un  couteau 
de  1  fr«  AS  c  dine  non  loin  de  la  barrière  du  TrOne,  reprend 
sa  marobe  au  basard,  est  accosté  au  faubourg  Saint-Martin 
par  une  fiUe  publique,  la  suit  et  passe  la  nuit  aveo  elle. 
Le  12  juin^  au  matin,  aprèa  s'être  habillé  et  avoir  pris  du 
café  au  lait  avec  son  hôtesse  de  rencontre,  il  tire  son  couteau 
de  sa  poche»  l'examine  attentivement  et  se  demande  ai  l'oo* 
casion  ne  lui  fournit  pas  enfin  une  victime  facile  ;  mais  il 
pense  aussitôt  que  son  crime  pourra  être  attribué  au  vol,  et, 
pour  ne  pas  être  pris  pour  un  infâme  égorgeur  de  filles  de 
joie,  il  s'éloigne.  U  reprend  sa  eourse  vagabonde  dans  les  rues 
et  sur  les  boulevards,  et»  bien  décidé  à  frapper  le  premier 
passant  qu'il  trouvera  à  sa  main»  il  tient  son  couteau  tout 
ouvept  dans  la  poche  de  son  pantalon.  À  deux  heures  de 
Taprèa-midl,  il  entre  dans  un  petit  restaurant  de  la  rue 
Gujas»  demande  d  déjeuner,  et  pendant  qu'on  prépare  les 
aliments  dont  il  a  machinalement  fait  choix»  il  écrit  que  sa 
destinée  est  d'aller  au  bagne  ou  de  mourir  sur  Téchafaud, 
qu*il  va  comipeltre  un  crime,  qu'il  qe  peut  plus  résister, 
mais  qu'il  ne  sait  pas  s'il  va  frapper  la  dame  qui  est  au 
comptoir  ou  la  bonne  de  service.  C'est  la  fille  Marie  Cotard, 
ftgée  de  vingt  ans,  qui  apporte  le  déjeuner,  et  elle  tombe 
assassinée. 

,  Arrôté  sur^lcH^hamp,  Th...  n'a  jamais  cessé  d'être  calme 
et  lucide,  et,  pendant  les  cinq  mois  et  demi  qu'il  a  été 
médicalement  observé  à  Mazas,  on  n'a  pas,  que  Je  sache, 
noté  chez  lui  le  moindre  phénomène  délirant  ou  épileptique. 

Il  bénéficie  en  ce  moment  d'une  ordonnance  de  non-lieu 
et  est  dans  mon  service,  à  Bicôtre.  A  son  arrivée,  je  fus  bien 
tenté  de  le  considérer  comme  un  épileptique  larvé»  et 
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M.  Jules  Falret,  que  je  consultai,  pencha  tout  à  fait  de  ce 
côté.  Cependant,  en  y  regardant  de  près,  nous  remarquâmes 
chez  Th. ..  la  conservation  complète  et  la  précision  de  la 
mémoire,  après  ses  évanouissements  et  ses  vertiges.  Or,  ce 
phénomène,  presque  à  lui  seul,  exclut  Tépilepsie  I 

J'ajoute  que  notre  éminent  collègue,  M.  Laségue,  a  été 
d'avis,  comme  expert,  que  l'assassin  de  la  rue  Cujas  avait 
eu  des  accès  de  folie  impulsive,  qu'il  avait  pu  avoir  des 
accidents  épileptiformes,  mais  qu'il  n'était  point  épileptique. 

Pour  beaucoup  de  raisons,  la  vérité  doit  habiter  du  côté 
de  l'opinion  soutenue  par  M.  Lasègue,  mais,  môme  aujour- 
d'hui, je  ne  suis  pas  encore  en  situation  de  poser  un  dia- 
gnostic absolument  définitif. 

J'ai  fait  venir  plusieurs  fois  la  mère  de  Th...,  et  je  l'ai 
longuement  interrogée.  Elle  est  la  fille  naturelle  d'une  mère 
hémiplégique  et  aphasique  ;  elle  est  elle-même  hystérique 
^^  et  ce  renseignement  a  bien  sa  valeur,  —  mais  elle  n'a 
modifié  en  rien  mes  impressions,  mes  doutes  et  mon  em- 
barras sur  l'état  mental  de  son  fils.  Je  suis  intimidé,  je  ne 
sais  rien  encore,  j'observe,  je  réfléchis  et  j'attends  I  En  tout 
cas,  et  jusqu'à  plus  ample  information,  l'opinion  scientifique 
de  M.  Lasègue  reste  debout. 

En  résumé ,  dès  qu'il  s'agit  des  épileptiques ,  plus  on 
creuse  la  question  et  plus  on  découvre  d'horizons  inattendus 
ou  encore  peu  soupçonnés.  Je  viens  d'essayer  de  vous  le 
démontrer.  J'ai  tenu  également  à  ne  point  discuter  sur  la 
maladiey  mais  à  faire  un  examen  clinique  du  malade.  Lais- 
sons au  passé  les  nuages  de  la  théorie  et  restons  sur  le  ter- 
rain si  solide  de  la  clinique.  Donnons  à  l'administration  et 
à  la  justice  le  concours  le  plus  éclairé,  affirmons  avec  au- 
torité ce  que  nous  croyons  ôlre  la  vérité,  quelque  impopu* 
laire  que  puisse  être  cette  vérité,  et  obligeons  la  justice  et 
le  public  à  penser  et  à  dire  que  le  médecin-légiste,  avant 
d'être  un  savant,  est  d'abord  un  honnête  homme. 


ÉTUDE 


SUR  UNB  FORMULE  DB  CONTRE-POISON  OmCINAL  MULTIPLl 


Wmw  le  émeîcmr  ë.  JBAiniEli 
MMmMciea  infpeetear,  meoabre  dn  Conseil  d«  Nuité  dM  ttméM  (1). 


Est-il  possible  de  préparer  un  agent  officinal,  c'esi-à-dire 
susceptible  d'une  conservation  indéfinie^  possédant  la  pro- 
priété de  neutraliser  chimiquement  tous  les  poisons  dans 
l'estomac  ou  dans  l'intestin,  ou  tout  au  moins  de  les 
transformer  en  composés  relativement  inofFensifs,  puis  d'en 
déterminer  la  prompte  évacuation? 

Telle  est  la  question  que  je  me  suis  proposé  d'exammer. 

Avant  d'entrer  en  matière,  je  dois  offrir  des  remerct- 
inents  à  M.  Dorvault,  'qui  a  bien  voulu  mettre  à  ma  dispo- 
sition pour  mes  recherches  toutes  les  ressources  du  labora- 
toire de  la  Pharmacie  centrale  de  France. 

§  I".  ^  Quelques  chimistes  ont  recommandé  certains 
contre-poisons  comme  répondant  à  des  indications  mul- 
tiples. 

Mialhe  adopte  comme  un  véritable  contre-poison  général 
le  protosulfure  de  fer  hydraté  associé  à  un  quart  de  son 
poids  de  magnésie  calcinée.  Ce  mélange ,  conservé  dans 

(i)  S4«ace  dn  8  fëTrier  1875. 
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Feau  sucrée  et  à  Tabri  de  l'air,  est  proposé  par  lui  comme 
très-efficace  contre  les  empoisonnements  métalliques,  y 
compris  le  cyanure  de  mercure,  et  contre  les  acides.  FI  en 
a  constaté  les  excellents  effets;  il  voudrait  que  ce  mélange 
se  trouvât  toujours  tout  préparé  dans  les  pharmacies  (1). 

En  effet,  le  sulfure  de  fer  hydraté,  associé  à  la  magnésie, 
décompose  la  plupart  des  sels  métalliques,  les  désoxyde  et 
lei  transforme  en  sulfures  iaoffengifs  ;  mais  on  peut  adresser 
deux  reproches  à  ce  contre-poison,  excellent  d'ailleurs  à 
plus  d'un  titre;  le  premier  et  le  plus  grave,  c'est  que  si  on 
l'administrait  eA  quantité  insuffisante  dans  un  cas  d'em- 
poisonnement par  les  acides,  il  deviendrait  fort  dangereux 
en  dégageant  de  l'acide  sulfhydrique  ;  le  second,  c'est  que 
la  préparation,  du  moins  celle  que  conseille  Mialhe,  exi* 
géant  des  lavages  par  décantation  à  Teau  bouillie  sucrée, 
n'est  ni  commode  ni  rapide.  Et  d'ailleurs,  il  n'est  pas  bien 
sûr  qu'après  une  longue  conservation  en  présence  de  la 
magnésie,  le  protosulfure  de  fer  n'éprouverait  pas  quelque 
modification  moléculaire  qui  nuirait  à  tes  effets  cooime 
contre^poison» 

A  mon  avis,  il  vaudrait  mieux  renoncer  à  tout  lavage  et 
conserver  séparément  pour  le  moment  môme  où  l'on  juge- 
rait nécessaire  d'administrer  le  sulfure  de  fer,  les  substances 
destinées  à  lui  donner  naissanoe^  savoir,  par  exemple, 
d'une  part  : 

Bnlfatefârreux  cristallisé..»  130      1  équinlent» 
EaudisUUée 700 

D'autre  part  : 

Satfhydmtâ  dé  Soade  èfist.»  110  ttii  peu  moins  de  i  ^quivàloiti 
Magnésie  calcinée  • .  1 1 . .  » .     S 9  1  équivalent» 
Eau  distillée 600 

(1)  Mialhe,  Chimie  appliquée  à  la  physiologie^  1856,  p.  &61  et  539. 
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Le  mélange  de  ces  detix  préparations  produit  du  salfure 
de  fer  sans  aociin  excès  de  sulfhydrate  de  soude  ni  de  sul-» 
fate  de  fer,  du  sulfate  de  soude,  un  peu  de  sulfate  de  ma*> 
gnésie  et  d'oxyde  ferreux,  plus  un  grand  ^xcès  de  magné*» 
Sie,  soit  trois  conlre^poisons  efficaces  :  le  sulfure  de  tety 
l^oxyde  ferreux  et  la  magnésie,  et  deux  sels  purgatifs  ;  et 
C*est  lé  magma  composé  de  toutes  ces  substances  inoffen- 
sives qui  devrait  être  administré  à  grandes  doses  contre  les 
poisons  métalliques. 

Je  ne  parle  pas  du  sirop  de  persulfure  de  fer  proposé 
par  Bouchardat  et  Sandras  (!),  Mialhé  ayant  parfaitement 
démontré  que  le  persulfure  de  fer  n'existe  pas,  et  que  la 
double  réaction  d'un  persel  de  fer  et  d'un  sulfure  alcalin 
produit  du  protosulfure  de  fer  et  un  dépôt  de  soufre. 

Dorvault  (2)  recommande  contre  les  empoisonnements 
métalliques,  cyaniques  et  alcaloîdiques,  le  mélange  suivant  : 


Mâf^ûésie  calcinée 

Hydrate  de  peroiyde  de  fer »  •  •  }  oa  p.  é. 

Charbon  animal  lavé  et  pulvérisé, 


érisé . . . .  j 


Cette  formule  trës-rationnelle  a  pourtant  un  grave  défaut  : 
l'hydrate  de  peroxyde  de  fer  change  avec  le  temps  d'état 
moléculaire  et  devient  à  peu  près  inerte.  D'ailleurs,  on 
ignore  si  la  magnésie  elle-même  ne  réagirait  pas  à  la  longue 
sur  l'hydrate  de  peroxyde  de  fer.  J'ajoute  que  cette  formule 
est  purement  théorique^  puisqu'elle  n'a  pas  été  soumise  au 
contrôle  de  l'expérimentation. 

Le  Collège  de  santé  de  Brunswick  et  la  Pharmacopée 
germanique  ont  éludé  le  défaut  très-Justement  reproché  à 
rhydrate  ferrique  de  changer  d'état  moléculaire  et  de  deve- 
nir presque  inerte.  Ils  prescrivent  de  conserver  non  pas 

(1)  Bouchardat,  Nouveau  Formulaire  magistral^  p.  256i 

(2)  DonrauU^  Officùte*  Paris,  187a>  p^  l«â7. 
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l'hydrata  ferrique,  mais  les  substances  toutes  préparées 
dont  la  réaction  doit  le  fournir.  Le  principe  est  excellent, 
mais  les  formules  allemandes  ont  le  défaut  de  ne  pas  con* 
tenir  un  excès  ^ffisant  de  magnésie.  Un  grand  excès  de 
cet  agent  ne  peut  avoir  que  des  avantages  :  d*abord  la  dé- 
composition complète  du  sel  ferrique  en  deviendra  plus 
rapide  et  plus  sûre ,  ensuite  la  magnésie  elle-même,  déjà 
proposée  par  Bussy  pour  remplacer  Thydrate  ferrique ,  in- 
terviendra très-utilement  comme  contre-poison  des  acides, 
des  composés  arsenicaux^  des  sels  métalliques  et  alcalol- 
diques»  et  aussi  comme  évacuant. 

Enfin,  je  propose  d'emprunter  à  la  formule  d'antidote 
général  de  Dorvault  le  charbon  animal  lavé  et  d'ajouter 
la  propriété  absorbante  si  remarquable  du  charbon  à  l'ac- 
tion neutralisante  de  l'hydrate  ferrique  et  de  la  ma- 
gnésie. 

Partant  de  ces  données,  je  me  suis  arrêté  à  la  formule 
ci-après,  qui  remplacerait  peut-être  avec  avantage  l'hydrate 
ferrique  du  Codex  comme  contr&-poison  des  préparations 
arsenicales,  et  offrirait,  coucurremment  avec  le  protosulfure 
de  fer  associé  à  la  magnésie  de  Mialhe,  selon  la  formule 
modifiée  ci-dessus,  la  meilleure  ressource  dans  les  empoi- 
sonnements par  les  acides  et  les  sels  métalliques  en  gêné* 
rai,  et  peut-être  dans  les  empoisonnements  par  les  alcaloïdes 
et  les  composés  cyaniques  : 

COMTRK-POISON  OFFICINAL. 

D'une  part  : 

Solution  de  sulfate  ferrique  D.  1,45 100  grammes. 

Conservez  dans  un  flacon  bouché; 

D'autre  part  : 

Magnésie  calcinée 80  — 

Charbon  animal  pulvérisé  et  lavé 40  — 

Eau  distiUée 800  — 

Gonsenrei  dans  un  flacon  de  litre  bouché. 
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Au  moment  du  besoin,  venez  la  solution  ferrique  dans 
le  flacon  de  lilre  contenant  la  magnésie,  le  charbon  et 
l'eau  ;  agitez  fortement. 

La  réaction  est  complète  et  immédiate. 

La  température  s'élèye  de  quelques  degrés.  Le  mélange 
grisâtre  a  la  consistance  d'un  sirop  épais.  La  saveur,  légè- 
rement alcaline,  est  à  peu  près  celle  de  la  magnésie  délayée 
dans  l'eau. 

Ce  mélange  devra  être  administré  coup  sur  coup  par 
doses  de  50  à  100  grammes. 

Il  représente  pour  100  grammes  : 

Hydrate  ferrlqne  2(F^0i)aH0 2,67 

Sulfate  de  magnésie.  •..••• .••..  4,57 

If  agDétielibre.*  •••••••.. • #,45 

Gbarbon  animal • . .' â,00 

Yoilà  le  contre*poison  officinal  multiple  qui  me  semble 
satisfaire  théoriquement  dans  la  plus  large  mesure  possible 
aux  indications  toxicologiques. 

Ï9X  cherché  k  en  yériOer  l'efficacité  par  des  expériences 
chimiques  comparatives  avec  le  contre^poison  de  Mialhe 
modifié  et  par  des  expériences  sur  les  animaux  vivants. 

§  IL  ■xpérioBOM  dUmà^smm.  —  Je  me  SUIS  d'abord 
proposé  de  rechercher  jusqu'à  quel  point  le  contre-poison 
nouveau  rendrait  insolubles  ou  neutraliserait^  quant  aux 
réactifs  chimiques,  les  poisons  contre  lesquels  ia  théorie 
indique  de  l'administrer. 

Le  procédé  auquel  je  me  suis  arrêté  est  le  suivant  : 

Après  avoir  agité  la  solution  toxique  avec  un  excès  de 
contre-poison,  j'ai  jeté  le  mélange  sur  un  filtre^  et  j'ai  re- 
cherché Tagent  toxique  dans  le  liquide  clair  ainsi  obtenu, 
et  dans  les  eaux,  de  lavage  ajoutées  sur  ie  filtre. 


•  * 


sogdM  m  atDicnns  LtoALc.  if .  .i»  S 
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l'*  EXPÉRIEKGI 


•• 


Acide  tnénieax 5  dédgnmam* 

Acide  chlorhjd»iBe à 22*.  »..••• .      5  grtnuais* 

Eau  distillée 100      — 

Cionlre-poiflon 200      -* 

Itèlei;  filtret. 

Le  liquide  filtré  est  légèrement  alcalin  et  ne  fouraii 

'  «iieuott  traoe  d'anenic  par  les  réactifâ  ordmaires;  il  donne 

des  taches  arsenicales  très-légères  par  l'appareil  de  Marsh. 

2*  KXPiUBfCI. 

Adde  anénieux »...  i  décisrasuBS. 

Adde  cbloehydrique i  snmina. 

Sandiataiée 25      -«^ 

Goatre-poison 100      •-* 

Mêles;  filtrei. 

Le  liquide  filtré  est  légèrement  alcalin  et  ne  fournit 
aucune  trace  d'arsenic  ni  par  les  réactifs  ordinaires  ni  par 
l'appareil  de  Marsh. 

Le  contre-poison,  pourvu  qu'il  soit  employé  en  quantité 
suffisante,  peut  donc  être  considéré  comme  possédant  une 
efficacité  chimique  absolue  contre  l'acide  arsénieur. 

La  quantité  de  100  grammes  de  contrepoison  paratt  né- 
cessaire pour  rendre  insoluble  celle  d'environ  2  déci* 
grammes  d'acide  arsénieux  en  dissolution  chlorhydrique. 

Ces  deux  expériences  suffisent  à  démontrer  en  même 
temps  l'efficacité  de  la  préparation  pour  neutraliser  Tacide 
chlorhydrique  et  par  suite  les  acides  minéraux. 

3*  ispÉsnacs» 

Arfiénlate  de  soude • 1  grainme< 

EaudiittUéê 10      — 

Contre-poison  •..«••••••««•  • 100      — 

Mêles;  filtrez^ 
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Le  liquide  filtré,  introduit  dans  Tappareil  de  Marsh,  ne 
donne  pas  de  taches  arsenicales. 

L'efficacité  chimique  e^t  absolue  dans  les  propoHlons  de 
iOO  de  contre-poison  pour  1  d'arséniate  de  wmdtt. 

EEMHBMB'S  àm, 

Arsénite  de  aoude 4 5  déci^prmmeB» 

Eau., ««••»••« 25  gramme.      1 

Contre-poison  d«  Mialhe  modifié. . .  100  ,  •— 
Méiez;  filtrez. 

Le  liquide  filtré  fournit  toutes  les  réactions  dç  Tacide 
arsénieux  :  précipité  jaune  très-abondant  par  Tacide  suU- 
hydrique,  vert  par  le  sulfate  de  cuivre,  taches  tr&s-abon^ 
dantes  par  Tappareil  de  Marsh. 

Le  contre-poison  de  Mialhe  est  donc  tout  à  fait  inefficace 
contre  Tarsénite  de  soude.        , 

4«  BXPiVISRCB. 

Sulfate  de  zinc 1  gramme. 

Bau iO      -* 

Oiiitre-poisoa *.....  .«...^  66      «-*  < 

Mêlez;  filtrez. 

Le  liquide  filtré  n'oifre  aucune  saveur  métallique,  il  ne 
précipite  pa«  par  le  sulfhy.drate  d'ammooiaque* 

L'efficacité  Mimique  est  absolue  dane  les  proportions  de 
50  de  contre-poison  i|our  1  de  sulfate  de  zinc. 

5«  npiaiurci. 

Acétate  de  cuivre i  {^amme. 

EaudistiUée 10      -- 

Contre-poison • §0      -* 

MIlBi;  tttrei.  .1 
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Le  liquide  filtré,  limpide  et  incolore,  offre  une  savear 
légèrement  métallique;  il  brunit  par  le  sulfhydrate  d'am- 
moniaque et  donne  un  précipité  chocolat  par  le  cyanmre 
jaune  de  potassium  et  de  fer. 


6* 


Acétate  de  cnitre ;;....;.;     5  dédgrammet. 

Eau  iliBtiUée ..;.;..;.  10  i^ttiiimef. 

Contre-poison 50      — 

Mélei;  filtres. 

Le  liquide  filtré  et  les  eaux  de  lavage  du  précipité  donnent 
îes  mêmes  résultats  que  dans  Texpérience  n*  5.  L'oxyde  de 
cuivre  est  donc  soluble  à  un  certain  degré  dans  Teau  tenant 
en  dissolution  de  la  magnésie  et  du  sulfate  de  magnésie, 
même  en  présence  du  charbon  animal. 

La  quantité  d'oxyde  de  cuivre  retenue  par  l'eau  magné* 
sienne  est  d'ailleurs  très-minime,  car  les  précipités  fournis 
par  le  sulfhydrate  d'ammoniaque  et  par  le  cyanure  jaune 
dans  le  liquide  filtré  provenant  des  expériences  n**  5  et  6 
sont  égaux  à  ceux  que  produisent  ces  mêmes  réactib  dans 
une  solution  de  sulfate  de  cuivre  diluée  à  1/40  000. 

BIPiMBirCB  #  bù, 

SnlffitA  de  cnifre 5  décigrimmes. 

Eav •«•••• 25  gnmnMi. 

Faites  dissoudre. 
Contre-poison  de  Mialhe 100      — 

Mélei;  filtres. 

Le  liquide  filtré  n'offre  aucune  trace  de  cuivre  ;  il  ne 
brunit  pas  par  le  sulfhydrate  d'ammoniaque  et  ne  fournit 
aucun  précipité  par  le  cyanofcrrure  de  potassium. 

Le  contre-poison  de  Mialhe  est  donc  d'une  effieacité  chi-' 
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miqae  absolue  contre  les  sels  de  cuivre,  et  par  conséquent 
préférable  k  celui  que  je  propose* 


Bichlonnre  de  métemê 5  éteifrtmmM. 

Àeide  cfalorhydriqoe 1  gramm*. 

Etn 100  — 

Gontre-poiMii • 200  •— 

Ifêlei;  filtrei. 

Le  liquide  filtré  a  une  saveur  métallique  très-prononcée; 
il  noircit  par  le  sulfhvdrate  d'ammoniaque  et  précipite  assez 
abondamment  par  le  protochlorure  d'étain.  100  grammes 
de  liquide  filtré  ont  fourni  par  le  protochlorure  d'élain  un 
précipité  de  mercure  métallique  pesant  2  centigrammes. 

En  conséquence,  Teau  magnésienne  et  le  sulfate  de  ma- 
gnésie entraînent  une  quantité  notable  d'oxyde  de  mercure. 
D'ailleurs,  les  eaux  de  lavage  fournissent  les  réactions  du 
mercure,  ce  qui  s'explique  aisément,  puisque  l'oxyde  de 
mercure  est  quelque  peu  soluble  dans  l'eau. 

a*  nriiiiiici. 

0 

Biehlorore  de  mercure 1  gramme. 

Eau 50      — > 

Acide  chlorbydriqae .'.'. .'. 1      — 

Faites  diitondre  ;' 4îoufes' : 

Contre-poiion  de  Mialhe ,  modifié 150      ^ 

Mèlei;  filtrez. 

Le  liquide  filtré  ne  brunit  pas  par  le  sulfhydrate  d'am- 
moniaque et  ne  se  trouble  pas  par  le  protochlorure  d'étain. 

Le  contre-poison  de  Mialhe  est  donc  supérieur  à  celui  que 
je  propose,  quant  aux  sels  de  mercure. 
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Cyanure  de  mercure*  «.*••••  ^  .'• .  5  décigrammes. 

Eau  distillée  •  •  • 10  grammes. 

GonÈt&'pabm  * SM      ^ 

Iféki;  illMrei. 

Le  liquide  filtré  précipite  très-abondamment  en  hoir  par 
Tacide  sulfhydrique  et  en  gris  par  le  protochlorure  d'étain. 
Distillé  ayec  un  petit  esçcès  d'acide  sulfurique,  il  fournit  un 
liquide  très*chargé  d'acide  cyanhydrique  facilement  reco&* 
naissable  à  son  odeur  et  à  ses  divers  caractères  chimiques , 
mélange  de  sels  ferreux  et  ferrique,  précipité  bleu^  sel  de 
cuiyre  et  papier  de  gaïac,  coloration  bleue,  etc. 

Le  magma  resté  sur  le  filtre  étant  layé  à  Teau  distillée, 
les  eaux  de  lavages  fournissent  les  réactions  caractéristiques 
du  mercure  et  du  cyanogène. 

En  conséquence,  le  contre-poison  que  je  propose  doit 
être  considéré  comme  absolument  inefficace  contre  le  cya- 
nure de  mercure  et  aussi  probablement  contre  les  autres 
cyanures. 

10*  EXPÉUKHCI. 

Cyanure  d§  mercure 5  décigrammes. 

Eau  distillée 25  grammes. 

Faites  dissoudre;  ajoutez  : 
Contre-poison  de]  Mialhe,  modifié..  100      — 

Mêlez;  filtrez. 

Le  liquide  ne  brunit  pas  par  Tacide  sulfhydrique  ni  par 
le  sulfhydrate  d'ammoniaque  ;  distillé  avec  un  petit  excès 
d'acide  sulfhydrique,  il  fournit  un  liquide  louche  dont 
l'odeur  est  sulfhydrique  et  qui  ne  fournit  aucune  des  réac- 
tions de  l'acide  cyanhydrique. 
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Le  liquide  filtré,  qui  n'offre  anoune  tnaoe  m  d'oifde  de 
mercure  ni  d'acide  cyanhydrique,  contient  un  peu  de  aul* 
fure  alcalin  :  il  brunit  par  le  sulfate  de  cuivre  et  par  les 
sels  de  mercure  et  de  plomb  ;  son  odeur  est  sensiblement 
sulfhydrique. 

n  est  donc  oerCain  que  le  cyanure  de  mercure,  en  pré- 
sence du  protosulfure  de  fér,  de  la  magnésie,  de  Toxyde 
ferreux  et  du  sulfate  de  soude,  est  entièrement  décomposé 

et  retenu  à  l'état  insoluble  en  produisant  du  auUbydrPiie 
fticalin  soloble. 

■ 

il*  lOPtoiBirGS, 

Émétîqne «  •  •  «  i  > .  t  •  •  1 1       ^  déci^rammes. 

Eau  distillée  tiède 25  grammes. 

Faitasdinondre;  igoutes: 
Gontrs<-poifop .  • iOO      «^ 

Mêlez  ;  filtrei. 

Le  liquide  filtré  fournit  un  abondant  précipité  jaune 
orangé  par  de  Pacide  sulfhydrique,  et  un  dépôt  noir  sur 
une  lame  de  zinc.  ^ 

Le  contre-poison  proposé  est  donc  inefficace  contre  Té- 
métique. 

Le  protosulftire  de  fer,  associé  à  la  magnésie,  fournit 
des  résultats  identiques;  il  ne  précipite  pas  l'émétlque  de 
sa  dissolution. 

12*  KXPÉUENGl. 

Alcoolé  d'iode iO  graniMa. 

Contre-poison  • , iOO      -^ 

Mèlei;  flltrex. 

L'eau  de  lantge  est  alcaline  et  ne  colore  pas  Tempois 
d'amidon. 


• 


Comme  on  devait  s'y  attendre^  l'iode  est  entièrement 
saturé. 

13*  BZFÉUEirci. 

Acétate  de  morphine 25  centigrtniBMS. 

Eau  distillée • %h  gmnBief . 

GoDtre-poison 100      — 

Mélei;  filtrez. 

Le  liquide  filtré  est  d'une  amertume  peu  appréciable. 
Traité  par  l'acide  iodique  et  le  chloroforme,  il  donne  des 
traces  à  peine  sensibles  de  la  présence  de  la  morphine  par 
la  coloration  trés-légèrement  rosée  du  chloroforme. 

14*  DFÉUIHGI. 

Acétate  de  morphine 6  déciframmes. 

Eau  distillée 60  grammes. 

Contre-*  poison 100      — 

Mêles;  filtres. 

Le  liquide  filtré  est  sensiblement  amer;  il  colore  le 
chloroforme  en  rose  après  addition  d'acide  iodique. 

Je  conclus  des  deux  expériences  n"  13  et  14  que  l'efiica- 
cité  chimique  du  contre-poison  n'est  pas  absolue»  mais 
qu'elle  est  très-réelle  dans  le  rapport  approximatif  de 
25  centigrammes  d'acétate  de  morphine  pour  100  grammes 
de  contre*poison. 

15*  urtiixvcs. 

Sulfate  de  strychnine 1  décigramme. 

Eaa  acidulée 10  grammes. 

Contre-poison 100      — 

Mêles;  filtres. 

Le  liquide  filtré  est  sensiblement  amer.  Éfaporé  à  siccité, 
il  laisse  un  résidu  de  sulfate  de  magnésie,  qui  est  repris 


* 
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par  Talcool  à  90  degrés  ;  FalcoOl  filtré  et  évaporé  à  stccité 
laisse  un  très-léger  résidu  qui»  traité  par  une  parcelle  de 
bichromate  de  potasse  mouillée  d'acide  sulfurique,  fournit 
la  coloration  bleue  caractéristique  de  la  strychnine. 

D'après  cette  expérience,  il  est  évident  que  la  strychnine 
a  été  retenue  en  notable  quantité  par  le  contre-poison, 
mais  Tefflcacité  de  celui-ci  ne  parait  pas  absolue. 

10*  IZPtelBIfCX. 

SoUMa  de  strychniiie 1  dédgramme. 

Eau  acidulée 10  grammef. 

Gontre-poisoD  de  Mialhe^  modifié. .  loO.      -— 
Mêlei;  filtra. 

Le  liquide  filtré  est  exce8l^vement  amer;  traité  par  le 
bichromate  de  potasse  et  Tacide  sulfurique,  il  fournit  le 
caractère  de  la  strychnine  ;  évaporé  à  siocité,  il  laisse  un 
résidu  salin  qui,  lavé  par  Falcool  à  90  degrés,  abandonne 
à  celui-ci  une  quantité  notable  de  strychnine  facilement 
reoonnaissable  par  les  réactib  indiqués  ci-dessus. 

Le  contre-poison  de  liialhe  modifié  est  donc  complète* 
ment  inefficace  en  présence  de  la  strychnine. 

17*  nfiuBErci. 

Digitaline  cristalliiée 1  décigramme. 

Sirop  de  sucre 10  grammes. 

Gontre-poiaon 120      — 

Mttei;  flltrei. 

Le  liquide  filtré,  auquel  on  a  ajouté  50  grammes  d'eau 
distillée  qui  avaient  lavé  le  magma  sur  le  filtre,  a  été  éva* 
pore  à  une  douce  chaleur.  Le  résidu  salin  a  été  lavé  par  le 
chloroforme.  Le  chloroforme,  évaporé,  a  laissé  un  très- 
léger  résida.  Ce  résidu  a  été  repris  par  l'alcool  à  95  degrés 
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bouillant  Après  refh>idi986iQent ,  la  solution  alcoolique, 
traitée  par  Tétber  et  par  l'eau,  n'a  pas  donné  de  précipité; 
cette  même  sololion  alcoolique,  traitée  par  Taciiie  cblorhy- 
drique^  n'a  pas  fourni  la  coloration  verte  oaractéristiquA  de 
Ih  digitaline. 

n  est  donc  permis  de  croire  que  le  contre^poiaon  serait 
efficace  contre  la  digitaline* 

i8*  nriaiori». 

HypMhlsTlts  de  potasie  (eau  de  Javel). ....     S5  grannes. 

Gontre-poiaoD tOO      — 

Mêles;  flltref. 

Le  pouvoir  décolorant  du  liquide  filtré,  comparé  à  celui 
d'un  liquide  composé  de  95  grammes  d'eau  de  Javel  et 
de  160  grammes  d*eau  pure^  n'est  diminué  que  de  moitié. 

§in.  ExpéHciMMi  «w  1^  antaMiwK  irHanto.  —  L'expul* 

sion  des  poisons  par  le  vomissement  rend  les  expériences 
toticologiques  peu  concluantes  chee  les  chiens  ;  afin  de 
rendre  le  vomissement  impossible,  et  afin  d'éviter  la  Iiga« 
ture  de  l'oBsophage  toujours  mortelle  par  elle-même,  j'ai 
choisi  des  chiens  bien  portants  du  poids  de  10  à  19  ki]o« 
grammes  ;  par  une  incision  oblique  de  4  à  5  centimètres 
de  longueur^  dirigée  de  droite  à  gauche  et  de  haut  en  bas, 
à  2  centimètres  au-dessous  de  Tombilic,  j'ai  extrait  une 
anse  d'intestin  grèle;  par  une  ponction  faite  i,  la  pointe  du 
bistouri,  j'ai  introduit  dans  l'intestin^  au  moyen  de  serin- 
gues de  verre,  les  diverses  solutions  toxiques  ou  les  quan- 
tités voulues  de  contre-poison.  La  piqûre  intestinale  était 
ensuite  fermée  par  un  point  de  suture,  Tanse  intestinale 
réduite  et  la  plaie  abdominale  solidement  recousue. 

1**  ExpÉRSENCB.  -—  Pour  constater  l'innocuité  de  l'éven» 
tration  suivie  de  l'injection  du  contre^ison  dans  lin-* 
testin. 
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Uû  obien  v!"  i  subit  le  i&  septembre  t87&,  à  &  beurciB 
du  soir,  Topératiou  ci-»de8sus  décrite,  et  Tinjection  dans 
rintestio  grêle  de  200  grammes  de  coatre-poisoo.  Aussitôt 
après  ropératioQ,  il  est  un  peu  abattu  et  boit  ayeo  avidité. 

Le  15  septembre»  il  refuse  les  aliments;  U  a  quel^ec 
selles* 

Le  16,  U  mange  avec  appétit 

Le  19,  il  est  entièrement  rétabli;  la  plaie  abdominale 
est  presque  entièrement  cicatnsée* 

2'  ExpfeiBiTGJi»  •«*•  Pour  constater  l'effet  du  contre*poisoii 
après  l'empoisonnement  par  Tarséaite  de  soude* 

Chien  n*"  2,  8  octobre  1874^  &  k  heures  du  soir. 

Ii\jection  dans  l'intestin  de  5  décigrammes  d'arsénite  de 
soude^  immédiatement  suivie  de  l'iiûection  de  120  grammes 
de  cantFe*poison«  Il  a  bu  abondamment  dans  la  soirée  ;  il 
a  eu  des  selles  grislitres  et  a  fait  des  efforts  pour  vomir, 

Le  9,  il  a  oommencé  à  maog^f* 

Le  12,  il  est  rétabli* 

Canire-^ptetwe.  ~  Chien  no  3,  12  octobre,  à  3  heures  du 
soir  ;  iiyection  de  5  décigrammes  d'arsénite  de  soude 
en  disaolution  dans  20  grammes  d'eau;  point  de  contre* 
poison»  Vomissements  immédiats  et  violents  efforts  con- 
tinuels; selle  naturelle  au  bout  de  30  minutes  |  pas  d'autres 
évacuations  alvines  ;  il  boit  très-abondamment  et  vomit  à 
chaque  instant  des  mucosités.  Mort  dans  la  nuit,  environ 
8  heures  après  l'ii^ection  du  poispn. 

3'  £xp£aniNGa«  ~  Pour  constater  l'effet  du  oontre^^poison 
après  l'empoisonnement  par  la  strychnine. 

Chien  n*  1,  16  octobre  187&,  à  &  heures  du  soir  ;  in- 
jection de  1  décigramme  de  sulfate  de  strychnine  pulvtei- 
sée,  triturée  avec  10  grammes  de  sirop  simple,  puis  injection 
de  125  grammes  de  contre-poison.  Aussitôt  après  l'opéra* 
tion,  il  mange  et  ne  parait  nullement  malade. 

A  5  heures  30  minutes,  le  train  postérieur  est  contracté 
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et  quelques  légères  convulsions  tétaniques  se  produisent. 
Ces  convulsions»  d'abord  séparées  par  des  intermittences 
de  5  à  6  minutes,  augmentent  de  fréquence  et  d'intensité  et 
finissent  par  la  mort  à  6  heures  15  minutes.  Il  n'y  a  pas  eu 
d'évacuations  alvines. 

Ainsi,  la  mort  n'a  eu  lieu  que  2  heures  i5  minutes  après 
l'injection  de  1  décigramme  de  sulfate  de  strychnine  suivie 
de  l'injection  du  contre-poison. 

Contre^épreuve.  —  Chien  n*  t,  15  octobre,  à  5  heures  du 
soir;  injection  de  1  décigramme  de  sulfate  de  strychnine 
pulvérisé,  trituré  avec  10  grammes  de  sirop.  Mort  dans  les 
convulsions  tétaniques  à  5  heures  15  minutes. 

Ainsi,  le  contre-poison^  après  l'injection  de  1  décigramme 
de  sulfate  de  strychnine,  a  retardé  la  mort  de  2  heures. 

A*  ExpfaiENCE.  —  Pour  constater  l'efl'etdu  contre-poison 
après  l'empoisonnement  par  le  bichlorure  de  mercure. 

Chien  n<^  5,  17  octobre  1874,  à  4  heures  du  soir;  injec- 
tion de  3  décigrammes  de  bichlorure  de  mercure  pulvérisé 
et  délayé  dans  5  grammes  de  sirop  simple  ;  immédiatement 
après,  injection  de  125  grammes  de  contre-poison  ;  vomis- 
sements, efforts  de  vomissements;  selles  abondantes. 

Le  18  octobre  au  matin,  l'animal  mange  de  bon  appétit, 
il  est  rétabli. 

Le  24  octobre,  le  même  chien  n<»  5  qui  a  reçu  le  17  Tin- 
jection  de  3  décigrammes  de  bichlorure,  puis  125  grammes 
de  contre-poison,  reçoit,  après  une  nouvelle  éventration, 
5  décigrammes  de  bichlorure  pulvérisé,  délayé  dans 
10  grammes  de  sirop  simple,  puis  200  grammes  de  contre^ 
poison.  L'opération  est  rendue  difficile  par  les  adhérences 
qui  agglomèrent  la  masse  intestinale. 

Aussitôt  après  l'opération,  vomissements  violents  et  ré* 
pétés;  selles  très-abondantes. 

Le  25,  il  commence  à  boire  et  à  manger  ;  le  26,  il  est 
rétabli. 
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Contre^preuve.  —  Chien  n"*  6,  le  18  octobre,  à  &  heures 
du  soir.  — >  Injection  de  5  décigrammes  de  bichlorure  pul- 
Térisé  et  délayé  dans  10  grammes  de  sirop  simple.  Point  de 
contre-poison. 

Vomissements  violents  et  continuels;  selles  très-abon* 
dantes. 

*  • 

Le  19,  aspect  misérable^  poils  hérissés,  yeux  chassieux, 
refus  des  aliments  et  des  boissons;  mort  dans  la  nuit,  envi- 
ron  30  heures  après  Tinjection. 

Ainsi,  Tefficaeité  du  contre-poison  après  Tempoisonne- 
ment  par  le  bichlorure  de  mercure  est  manifeste,  contrai- 
rement à  ce  que  semblait  indiquer  l'expérience  chimique 
n*7. 

5*  ExpÉBiXNGB.  —  Pour  reconnaître  l'effet  du  contre- 
poison après  l'empoisonnement  par  la  digitaline. 

Chien  n*  7,  le  18  octobre,  à  k  heures  du  soir;  injection 
de  1  décigramme  de  digitaline  (usine  de  Saint-Denis),  dé- 
layé avec  5  grammes  de  sirop  simple  ;  immédiatement 
après,  injection  de  125  grammes  de  contre- poison. 

Le  19  octobre,  le  chien  parait  essoufflé  et  efflanqué,  mais 
il.  boit  et  mange  avec  appétit  et  est  très-vif. 

Le  ^  octobre,  il  est  complètement  rétabli  et  mange  avec 
avidité. 

CofUre^épretwe.  -*-  Le  24  octobre,  à  6  heures  du  soir,  le 
même  chien  n*  7  reçoit  une  nouvelle  injection  de  1  déci« 
gramme  de  digitaline  délayé  dans  10  grammes  de  sirop 
simple;  point  de  contre-poison. 

Le  25,  it  a  mangé  quelque  peu,  mais  il  est  abattu  et  très- 
essoufflé. 

Le  20,  il  est  très-amaigri  et  hérissé;  il  meurt  dans  la  nuit, 
environ  50  heures  après  l'injection. 

L'efficacité  du  contre-poison  parait  positive  après  l'em- 
poisonnement  par  1  décigramme  de  digitaline. 


V 
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Conclusions.  —  i*  Je  propose  comme  contre-poison  offi- 
cinal multiple  la  formule  ci-après  : 

Solution  de  sulfate  ferrique  D.  i,àb ...»••  iOO 

Eau  commune , . . . .  800 

Magnésie  calcinée «.••.. 80 

Charbon  animal  laTé AO 

Conservez  séparément,  d'une  part^  la  solution  de  sul- 
fate ferrique;  d'autre  part^  la  magnésie  et  le  charbon 
animal  dans  un  flacon  avec  l'eau.  Au  moment  du  besoin» 
versez  dans  ce  flacon  la  solution  ferrique;  agitez  forte- 
ment 

Ce  mélange  devra  être  administré  coup  sur  coup,  par 
doses  de  50  à  100  grammes. 

2**  Mes  expériences  chimiques  démontrent  que  ce  contre- 
poison, employé  en  proportions  convenables,  rend  complè- 
tement insolubles  les  préparations  d'arsenic  et  de  zinc  et  la 
digitaline  ; 

Qu'il  n^nsolubilise  pas  complètement  Tozyde  de  cuivre; 

Qu'il  laisse  en  dissolution  des  quantités  notables  d'oxyde 
de  mercure  et  des  quantités  appréciables  de  morphine  et 
de  strychnine  ;  qu'il  ne  décompose  et  ne  précipite  ni  le 
cyanure  de  mercure  ni  l'émétique  ; 

Qu'il  sature  entièrement  l'iode  libre  ; 

Qu'il  n'agit  que  partiellement  sur  les  solutions  d'hypo- 
chlorites  alcalins. 

9^  Mes  expériences  sur  les  animanz  vivants  me  paraissent 
justifier  les  conclusions  suivantes  : 

L'éventration  suivie  de  la  piqûre  de  Tintestin  grêle  et  de 
l'injection  d'une  substance  non  vénéneuse,  puis  de  la  future 
de  l'intestin  et  de  celle  des  parois  abdominales,  est  une 
opération  relativement  peu  grave  pour  les  chiens  et  qui  par 
elle-même  ne  trouble  pas  bien  sensiblement  les  résultats 
des  expériences  toxioologiques  tentées  sur  ces  onîm>«'r. 
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La  formule  de  coatre-poison  que  je  propose  est  d'une 
efficacité  parfaite  contre  les  préparations  arsenicales  dans 
la  proportion  de  120  graDotuoies  de  contre-poison  pour  5  dé- 
cigrammes  d'arsénite  de  soude. 

Elle  retarde  les  effets  toxiques  du  sulfate  de  strychnine» 
et  donnerait  peut-être  le  temps  d'administrer  des  évacuants 
salutaires. 

Elle  s'est  montrée  efficace  contre  la  digitaline  injectée 
dans  l'intestin  à  la  dose  de  1  décigramme. 

W  Cette  formule  est  certainement  préférable  au  peroxyde 
de  fer  hydraté  officinal»  puisque  eelui-d  subite  comme 
chacun  sait^  par  Taclion  du  temps^  à  une  température 
supérieure  à  -f-  ^^  degrés  centigrades,  une  modification 
moléculaire  qui  le  rend  infidèle  contre  les  préparations 
arsenicales. 

Cette  formule  comportant  avec  le  peroxyde  de  fer  extem- 
poranément  préparé^  l'hydrate  de  magnésie,  le  sulfate  de 
magnésie  et  le  charbon  animal,  satisfait  comme  contre- 
poison à  un  grand  nombre  d'indications. 

Cependant  elle  est  inefficace  contre  les  alcalis  minéraux» 
le  phosphore,  les  hypochlorites,  les  cyanures  et  l'émétique. 

5"^  Le  protosulfure  de  fer  préparé  extemporanément  et 
associé  à  la  magnésie  et  au  sulfate  de  soude  est^d'une  effi- 
cacité absolue  quant  aux  sels  de  cuivre^  quant  au  bicblo- 
rure  et  au  cyanure  de  mercure,  et  parait  préférable  à  l'hy- 
drate de  peroxyde  de  fer  extemporané  en  présence  de  ces 
agents  toxiques.  Mais  il  est  inefficace  contre  les  prépara- 
tions arsenicales^  l'émétique,  le  sulfate  de  strychnine  et 
probablement  les  autres  sels  alcaloïdiques. 


ASPHYXIE  DOUBLE  CAUSÉB  PAR  LA  VIDANGE 
D'UNE  FOSSE  D'AISANCES 

BISPONSABIUTf  ^  GONDAMNAnOH  GORHlCnOMllILLB 

Gommunication  de  docnmeiits  et  de  rapports  par  II.  GnnrALuai* 

Antlfse  par  M.  Haué  (1). 


Messieurs, 

Vous  m'avez  chargé,  dans  une  de  nos  dernières  séances, 
de  70US  faire  le  résumé  d'un  travail  de  chimie  judiciaire 
qui  VOUS  a  été  adressé  par  M.  Chevallier^  à  Toccasion  d'un 
cas  d'asphyxie  double  arrivée  à  Grenoble  pendant  le  curage 
d'une  fosse  d'aisances. 

Ce  travail  comprend  : 

1*  L'exposé  des  faits. 

2^  Une  expertise  médico-légale  faite  à  ce  sujet,  d'après 
l'ordonnance  de  M.  le  juge  d'instruction  de  Grenoble,  par 
M.  Raoul ^  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Gre- 
noble, et  par  MM.  Allard  et  Breton,  tous  les  deux  profes- 
seurs à  l'École  de  médecine  de  Grenoble. 

y  Un  mémoire  important  dû  à  la  collaboration  de 
H.  Chevallier,  membre  de  l'Académie  de  médecine  et  du 

(i)  Séance  du  8  fétrier  1875. 


• 
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conseil  de  salubrité,  professearà  l'École  siq>érieure  de  phaiw 
macie,  membre  honoraire  de  la  Société  de  médecine  légale, 
de  M.  le  docteur  Perrin»  membre  de  la  commission  des 
logements  insalubres  de  la  ville  de  Paris,  et  de  M.  Chaper, 
ingénieur  civil,  mémoire  en  réponse  à  diverses  questions 
posées  par  M.  Paul  Thibault»  avocat  du  tribunal  de  Gre* 
noble. 

U^  Une  réponse   de  MM.  les  experts  de  Grenoble,  au 
travail  de  MM.  Chevallier,  Perrin  et  Ghaper. 

5*  Le  jugement  prononcé  à  l'occasion  de  cette  grave 
affaire. 

Voici  le  fait  : 

Dans  la  nuit  du  i 2  au  IS  mai  1875,  deux  fermiers  de  la 

banlieue  de  Grenoble,  les  nommés  H ,  âgé  de  cinquante 

ans,  et  D ,  âgé  de  quarante-deux  ans,  accoutumés  à 

opérer  la  vidange  des  fosses,  étaient  occupés  à  vidanger 

une  fosse  d'aisances  appartenant  au  sieur  B ;  ils  étaient 

aidés  dans  leur  travail  par  H fils,  âgé  de  dix-sept  ans, 

et  par  L Après  avoir,  suivant  la  coutume  de  ce  pays, 

enlevé  presque  toute  la  matière  à  Taide  d'un  puisard,  le 

sieur  H père  descend  dans  la  fosse  et  remplit  deux 

bennes  qu'il  passe  à  D resté  sur  le  bord  de  la  fosse. 

Au  bout  de  quelques  instants,  H père  tombe  asphyxié, 

et  D descend  dans  la  fosse  pour  lui  porter  secours. 

H fils  descend  à  son  tour,  et  en  cherchant  à  soulever 

le  corps  de  son  père,  il  tombe  lui-même  asphyxié.  L , 

qui  était  allé  chercher  du  secours,  se  fait  attacher  une 
corde  sous  les  bras  et  descend  dans  la  fosse  ;  il  Cbt  assex 
heureux  pour  ramener  au  dehors  le  fils  H...  à  demi  asphyxié 
et  que  des  soins  intelligents  ont  réussi  à  rappeler  à  la  vie. 
Il  se  fait  descendre  une  seconde  fois  dans  la  fosse,  et,  en 

cherchant  à  saisir  H père,  il  perd  connaissance;  ramené 

en  dehors  de  la  fosse,  on  réussit  à  le  faire  revenir  à  lui. 
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Mais  les  deux  autres,  D père  el  Dm...  ne  peuvent  6tre 

sauvés. 

D'après  la  déposition  de  H fils»  ce  dernier  aurait 

trouvé  dans  la  fosse  une  certaine  quantité  de  matières  assez 
épaisses,  et  dans  un  coin  une  bougie  allumée  et  fixée  dans 

une  corde  de  paille  mouillée  ;  prés  de  là,  les  corps  de  D 

et  de  son  père  ;  il  avait  perdu  connaissance  en  se  baissant 
pour  ramasser  son  père. 

One  instruction  Judiciaire  fût  ouverte,  de  laquelle  il 

résulte:    y^^oST^^ 

1"  Que  ly^teurs  Hti.iw;y  ^ITuCrvw  avant  de  descendre  dans 
la  fosse,  ifâj^aient  pas^u  le  soin  -clafaire  usage  du  bridage, 
comme  U  presèViWhtïfeswHHés  mimicipauz  de  la  ville  de 
Grenoble  en  datedu  15  octobre  tsih, 

2*  Qu'ils  âvaiefiM'babjtudé^  comme  beaucoup  de  culti- 
vateurs, de  comhrietire  cette  dangereuse  infraction  aux 
règlements  de.«p0K<M. 

3*  Quelle  sîeur  ^arlîn,  préposé  de  la  ville  de  Grenoble 
au  serl^ce  de  îà*  désinfection  des  fosses  d'aisances,  n'avait 

pas  opéré  la  désinfection  de  la  fosse  J ,  en  y  versant  la 

solution  de  sulfate  de  fer  usitée  à  Grenoble  comme  à  Paris, 

quoique  le  sieur  H eût,  conformément  aux  arrêtés  mu- 

nîcipaux,  fait,  au  bureau  de  la  désinfection,  la  déclaration 
préalable,  et  payé,  par  tombereau,  le  droit  de  3  francs  que 
la  municipalité  perçoit  pour  faire  opérer  la  désinfection. 

Restait  à  savoir  à  qui  devait  être  attribuée  la  responsa- 
bilité de  l'accident  du  13  mai.  Était-ce  à  D et  à  H , 

qui  étaient  descendus  dans  la  fosse  sans  être  munis  du 
bridage  réglementaire?  Ce  malheur  devait-il  être  imputé 
i  la  négligence  du  sieur  Martin,  qui  n'avait  pas  procédé 
à  la  désinfection  de  la  fosse  avant  qu'elle  ne  fût  curée? 

Pour  résoudre  ces  questions,  MM.  François  R.ioult,  Félix 
Allard  et  Henri  Breton  furent  chargés  par  M.  le  juge  d'in- 
struction de  Grenoble  de  foire  un  rapport  à  Teffet  de  re- 
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chercher  les  causer  de  Taecident.  Dans  ce  but^  ces  messiears 
pensèrent  qu'il  élait  utile  qu'ils  assistassent  à  la  désinfee* 
tion  de  deux  fosses  d'aisances  opérée  par  le  cantonnier  de 
la  ville,  et  dans  les  conditions  hahituelies.  C'est  ce  qu'ils 
firent  le  17  juin.  Ils  assistèrent  à  la  désinfection  de  deux 
fosses  que  nous  désignerons  par  les  lettres  A  et  B. 

La  désinfection  une  fois  opérée,  ils  firent  puiser  2  litres 
de  matières  dans  chacune  des  deux  fosses;  les  bouteilles 
furent  portées  au  laboratoire  de  la  Faculté,  et  le  contenu 
en  fut  examiné.  De  cet  examen  il  résulte  :  que  les  matières 
répandent  une  odeur  assez  faible  qui  rappelle  celle  des 
eaux  marécageuses,  sans  odeur  sulfureuse  sensible;  qu'a- 
près  avoir  filtré  une  partie  des  matières,  si  Ton  y  verse  du 
sulfhydraCc  d'ammoniaque^  il  se  forme  un  précipité  noir 
de  sulfure  de  fer  très-abondant  dans  le  liquide  de  la  fosse  Bi 
on  peu  moins  abondant  dans  celui  de  la  fosse  A  ;  d'ob  il 
résulte  que  dans  ces  deux  liquides  il  reste  encore  une  cer« 
tuine  quantité  de  sulfate  de  fer  non  décomposé  par  le  car- 
bonate et  le  soUhydrate  d'ammoniaque  existant  dans  les 
matières  an  moment  où  a  été  opérée  la  désinfection. 

Les  bouteilles  ayant  servi  aux  expériences  et  celles  qui 
étaient  encore  pleines  furent  laissées  dans  le  laboratoire 
pendant  quatre  jours^  et  au  bout  de  ce  temps  les  experts 
recommencèrent  leurs  expériences.  Pendant  ce  laps  de 
temps»  la  température  des  bocaux  fut  de  20  degrés»  chiffre 
qui  est  supérieur  à  celui  des  fosses  d'aisances,  d'où  l'on 
peut  conclure  que  la  fermentation  devra  y  être  plus  active 
que  dans  les  fosses.  Le  quatrième  jour,  les  experts  filtrent 
ane  nouvelle  quantité  de  liquide,  et,  ajoutant  du  sulfhy" 
drate  d'ammoniaque,  ils  obtiennent  un  précipité  à  peine 
visible  de  sulfure  de  fer  dans  le  liquide  de  la  fosse  A,  et 
on  précipité  moins  abondant  qu'il  n'avait  été  le  17  dans  le 
le  liquide  de  la  fosse  B. 

Traité  par  le  ferrocyanure  de  potassium^  le  liquide  de  la 
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fosse  A  donne  une  coloration  bleue  bien  nette  qui  dénote 
la  présence  d'une  petite  quantité  de  sulfate  de  fer.  Des 
résultats  identiques  furent  obtenus  sur  le  contenu  des  bou- 
teilles restées  pleines  et  sur  celui  des  bouteilles  employées 
à  moitié. 

De  ces  expériences  résulte  ceci,  que,  quatre  jours  après 
la  désinfection,  et  malgré  la  fermentation  qui  a  reproduit 
du  carbonate  et  du  sulfhydrate  d*animoniaque,  ces  corps 
ont  été  entièrement  décomposés  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
formation,  par  le  sulfate  de  fer. 

On  suspend,  dans  le  haut  des  bouteilles  vides,  du  papier 
à  l'acétate  de  plomb,  et,  le  2A  juin,  on  constate  que  ce  pa- 
pier n'a  pas  changé  de  couleur  dans  la  bouteille  D,  et  n'a 
que  très«légèrement  bruni  dans  la  bouteille  A,  ce  qui 
prouve  encore  que,  une  semaine  après  la  désinfection»  le 
dégagement  du  gaz  sulfhydrique  est  nul  dans  l'une  et  k 
peine  sensible  dans  l'autre. 

Ces  faits  indiquent  qu'il  peut  exister  des  dififôrences  no- 
tables entre  diverses  fosses,  dues,  soit  à  une  composition 
différente  dans  les  matières,  soit  à  une  erreur  sur  Tévalua- 
tion  du  volume  et  sur  la  proportion  de  sulfate  de  fer  em- 
ployé pour  la  désinfection. 

Ces  expériences  sont  de  nouveau  répétées  sur  deux  autres 
fosses  le  2^  juin.  Deux  litres  de  matières  sont  puisés  dans 
chacune  des  deux  nouvelles  fosses  après  la  désinfection,  et 
transportés  au  laboratoire  de  la  Faculté»  et  les  experts 
constatent,  après  avoir  filtré  les  liquides  qu'ils  contiennent, 
un  excès  de  sulfate  de  fer;  le  papier  à  Pacétate  de  plomb» 
suspendu  dans  la  partie  supérieure  des  bouteilles  à  moitié 
vides,  ne  se  colore  nullement;  la  désinfection  est  donc  biea 
complote.  Cette  expérience  est  refaite  de  nouveau  le  28  juin, 
et  l'on  obtient  le  même  résultat.  II  en  résuite  donc  que, 
quatre  jours  après  la  désinfection,  il  existe  encore  un  excès 
de  sulfate  de  fer.  Le  gaz  acide  sulfhydrique  n'a  commencé 
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à  se  dégager,  dans  une  des  premières  fosses»  que  huit  jours 
après  la  désinfection  opérée. 

En  présence  de  ces  faits,  les  experts  ont  conclu  ce  qui 
suit  :  que  Taccident  arrivé  le  12  mai  dans  la  fosse  Rostaing 
n'aurait  pas  eu  lieu  si  la  désinfection  avait  été  faite  le  8, 
conformément  aux  règlements  de  la  police. 

M.  Thibault,  avocat  à  Grenoble,  a  posé  les  questions  sui- 
vantes : 

l' Les  prescriptions  municipales  qui  ordonnent  l'emploi 
des  désinfectants  dans  la  vidange  des  fosses,  doivent-elles 
être  considérées  comme  ayant  pour  but  et  pour  effet  de 
mettre  les  vidangeurs  à  Tabii  des  dangers  d'asphyxie  ou 
d'intoxication,  et  de  les  dispenser  des  précautions  régle- 
mentaires qui  leur  défendent  de  descendre  dans  les  fosses 
sans  dire  attachés  ? 

T  Le  mélange  d'une  dissolution  de  sulfate  de  fer  de 
5  kilogrammes  par  mètre  cube  de  matière  est-il  de  nature 
à  empêcher  tout  dégagement  d'acide  sulfhydrique,  surtout 
lorsque  les  vidangeurs  arrivent  au  curage  du  fond  et  des 
angles  de  la  fosse  ? 

3*  Les  fosses  d'aisances  et  les  matières  qui  y  sont  conte- 
nues ne  contiennent-elles  pas  des  gaz  toxiques  ou  asphyxiants 
autres  que  ceux  de  l'acide  sulfhydrique? 

A*  Les  faits  exposés  étant  admis,  est-il  possible,  en  l'ab- 
sence de  toute  constatation  scientifique  sur  la  nature  du 

gaz  qui  a  déterminé  la  mort  des  vidangeurs  H et  D ^ 

de  déterminer  s'ils  ont  succombé  à  une  intoxication,  à  une 
simple  aspbyxie  causée  par  l'acide  carbonique,  par  exemple, 
et  par  suite  d'attribuer  leur  mort  à  la  présence  de  l'acide 
sulfhydrique  plulêl  qu'à  tout  autre  gaz  ? 

5*  Ne  pourrait-on  même  pas  conclure  de  la  déposition  du 

témoin  H que  c'est  la  présence  du  gaz  acide  carbonique, 

dans  les  parties  inférieures  de  la  fosse,  qui  a  causé  Tacci-» 
dent  du  15  mai  1873? 
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A  cet  différentes  qoestions,  MM.  Chevallier^  Eugène- 
Mené  Pennn,  Maurice-Armand  Chaper,  ont  répondu  par 
un  travail  fort  important,  dont  nou«  allons  donner  une 

analyse. 

La  plupart  des  villes  de  France  ont  emprunté  aux  règle- 
ments parisiens  les  bases  de  leurs  propres  prescriptions. 
A  Grenoble,  comme  à  Paris.  Tadministration  municipale 
s'est  arrrôtée  à  l'emploi  d'une  solution  de  sulfate  neutre 
de  protoxyde  de  fer  dans  Topération  de  la  désinfection  des 
fosses.  Ce  sel  métallique,  mis  en  contact  intime  avec  dea 
matières  contenant  de  l'hydrogène  sulfuré  ou  du  sulfbydrat^ 
d'ammoniaque,  décompose  ces  corps  en  fixant  le  soufre» 
Il  empôcbe,  tant  qu'il  est  en  excès,  tout  dégagement  des 
gaz  hydrosuIfureuXj  si  nauséabonds  et  si  caraclérisliquea 
des  matières  de  vidanges.  L'emploi  de  ce  désinfeclant  ne 
peut  qu'atténuer,  en  partie,  le  danger  du  méphitisme  sur 
les  vidangeurs.  Mais  là  se  borne  l'action  des  sulfates  mé- 
talliques. 

Que  se  passe-t-il  dans  la  vidange  réglementaire  d'une 
fosse  normale?  et  tout  d'abord  quelle  est  la  composition 
des  matières  qui  remplissent  la  foase?  Au  fond  est  une 
couche  dense,  pâteuse,  de  résidus  lourds;  au-dessus  une 
couche  plus  ou  moins  épaisse  de  matières  liquides  ou  demi* 
liquides  surmontée  de  ce  que  l'on  appelle  le  chapeau^ 
matières  légères,  mais  solides.  Par^dessus  le  chapeau  est 
l'atmosphère  confinée  de  la  fosse,  atmosphère  composée 
de  gaz  tels  que  le  sulfhydrate  d'ammoniaque,  l'hydrogène 
sulfuré,  l'u/îote,  l'acide  carbonique  et  d'autres  gaz  non 
encore  déterminés,  mais  dangereux,  tels  que  des  hydro* 
gènes  carbonés. 

Les  matières  fécales  fournissent  le  soufre ,  Tammo- 
niaque,  et  l'acide  carbonique  provient  de  la  décomposition* 

Sans  communication  avec  l'air  extérieur,  celte  atmo* 
sphère  est  tout  à  fait  irrespirable. 
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Dans  la  majorité  des  cas,  elle  n'est  ai  combustible  ni 
comburante  ;  les  corps  en  ignition  s'y  éteignent  ;  ellefi'est 
pas  non  plus  à  l'état  de  mélange  détonant;  elle  est  irres- 
pirable ;  si  elle  contient  une  certaine  quantité  d'air  atmo*" 
sphérique,  elle  pourra  brûler  et  faire  brûler  les  corps  en 
ignition  qu'on  y  descend  ;  mais,  malgré  cela,  elle  est  encore 
irrespiratrfe.  Elle  pourra  même  devenir  détonante;  alors 
encore  elle  ne  sera  pas  respirable. 

Les  gaz,  de  composition  yariable,  qui  se  dégagent  des  ma^ 
tières  des  fosses  d'aisances  'et  les  surmontent,  constituent 
une  atmosphère  d'une  densité  beaucoup  plus  grande  que 
celle  de  Tair.  De  là  la  pratique  déjà  signalée,  qui  consiste, 
avant  de  descendre  dans  la  fosse^  à  vérifier  qu'un  corps  en 
ignition  (papier,  lanterne)  peut  brûler  dans  la  partie  la 
plus  rapprochée  des  matières.  Nous  avons  dit,  et  nous  le 
répétons,  que  cette  pratique,  utile  en  elle-môme,  offre 
le  danger  de  fournir  des  indications  auxquelles  on  est  trop 
porté  à  attribuer  une  valeur  exagérée. 

Comment  se  fait  la  désinfection  7  D'après  les  prescrip* 
tions  municipales  en  vigueur  à  Paris,  aussitôt  après  Ton** 
verture  de  la  fosse,  et  avant  d'y  rien  pratiquer»  on  y  verse, 
au  taux  de  1  1/2  à  2  pour  100  par  mètre  cube  de  matières, 
une  dissolution  métallique  marquant  à  l'aréomètre  22  à 
2&  degrés  pour  le  sulfate  de  fer,  et  28  degrés  pour  le  sulfate 
de  zinc  ;  on  cgoute  quelquefois  un  excès  qui  peut  aller  à 
4,  5,  6  pour  100,  jusqu'à  ce  que  le  papier  à  Tacétate  de 
plomb  montre  que  la  liqueur  est  désulfurée. 

A  Grenoble,  l'opération  se  fait  de  la  même  façon,  quant 
au  dosage  ;  elle  ne  diffère  d'avec  Paris  qu'en  cela  qu'elle  à 
lieu  de  un  à  trois  jours  avant  le  curage. 

La  désinfection  doit  toujours  être  suivie  de  l'opération 
du  brassage,  qui  a  lieu  au  moyen  d'un  rabot  manœuvré 
du  dehors. 

L'atmosphère  de  la  fosse  échappe  entièrement  à  Faction 
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des  sultates  métalliques,  et  cela  d'autant  plus  que,  le  bras- 
sage terminé,  le  chapeau  se  reforme. 

Le  brassage,  même  bien  (ait,  est  insuffisant  pour  mettre 
tout  le  contenu  de  la  fosse  en  contact  avec  le  liquide  désia- 
fectant;  celui-ci  n'arrive  jamais  jusque  dans  les  angles  des 
murs,  et  surtout  se  mêle  mal  aux  matières,  si  celles-ci  sont 
épaisses ,  et  elles  le  seront  d'autant  plus  que  la  fosse  con- 
tiendra moins  de  liquide;  les  matières  du  fond  surtout, 
étant  les  plus  denses,  seront  toujours  désinfectées  incom- 
plètement. 

Soit  incurie,  soit  ignorance,  soit  fraude,  les  produits 
employés  à  la  désinfection  ne  remplissent  pas  toujours  les 
conditions  voulues.  Les  sulfates  des  dissolutions  sont  très^ 
souvent  acides;  et^  dans  ce  cas,  Tacide  en  excès  décom- 
pose ou  les  sulfures  ou  les  carbonates  des  matières  de  la 
fosse,  mettant  en  liberté  un  volume  quelquefois  énorme 
d'hydrogène  sulfuré  et  d'acide  carbonique. 

D*après  cela,  l'atmosphère  de  la  fosse,  loin  de  s'amélio- 
rer, ne  fait  qu'empirer  en  se  chargeant  de  nouveaux  gaz 
délétères  ou  tout  au  moins  irrespirables. 

Pendant  la  vidange  elle-même^  il  se  dégage  des  gaz  de 
toute  nature  provenant  des  parois  de  la  fosse  enduite  de 
matières  désinfectées  qui  y  adhèrent. 

La  vidange  opérée,  il  reste  encore  un  travail,  le  plus 
dangereux  de  tous,  celui  pendant  lequel  un  ouvrier  des- 
cend dans  la  fosse  pour  opérer  les  rachèvements  et  enlever 
le  gratin.  L'ouvrier  est  alors  plongé  plus  ou  moins  corn- 
plétement  dans  une  atmosphère  méphitique,  et  qui  est 
d'autant  plus  dangereuse  à  respirer  qu'elle  est  plus 
inférieure.  En  effet,  que  l'ouvrier  se  baisse  jusqu'/i  un 
certain  niveau^  il  atteint  la  couche  méphitique  et  tombe 
asphyxié. 

Sans  môme  se  baisser,  son  travail,  qui  consiste  à  remuer 
et  à  brasser  des  matières  qui  peut-être  ont  échappé  à  Tac- 
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tion  des  désiDfectanlSy  expose  l'ouvrier  vidangeur^à  favo- 
riser le  développement  de  gaz  méphitiques  qui^  arrivant 
jusqu'à  lui,  peuvent  Taspbyiier. 

MM.  les  experts  de  Grenoble  n'ont  pas  fait  mention,  dans 

leur  rapport,  d'un  fait  important,  c'est  que  la  fosse  J 

était  vidangée  sans  accident,  depuis  plusieurs  années,  par 
les  mômes  individus  qui  y  ont  trouvé  la  mort  dans  la  nuit 
da  42  au  13  mai  1873,  et  était  vidangée  sans  aucune  désin- 
fection préalable,  que  les  règlements  ne  prescrivaient  pas 
alors. 

Quant  à  nous,  nous  considérons  comme  probable  que 

la  vidange  de  la  fosse  J fût  restée  inoifensive,  comme 

à  l'ordinaire,  si  l'opération  du  12-13  mai  n'eût  été  pré- 
cédée de  deux  autres  opérations  partielles  dans  lesquelles 
Fécoulement  des  liquides  (à  l'exclusion  de  toute  matière 
solide)  avait  fait  abaisser  notablement  le  niveau^  et  aug-* 
mente  aussi  l'épaisseur  de  la  couche  gazeuse,  méphitique 

et  dense,  que  les  sieurs  H et  D devaient  traverser 

dans  leur  travail  ultérieur. 

Conclusions.  —  De  tout  cela  il  résulte  que  la  désinfection 
par  les  agents  désulfurants  (contrairement  à  l'affirmation 
de  MM.  les  experts)  est  insuffisante  pour  oCTrir  une  garantie 
absolue  contre  les  dangers  qui  menacent  les  ouvriers  vidan- 
geurs. A  Paris,  il  ne  se  passe  pas  d'années  sans  qu'il  y  ait 
quelque  mort  à  déplorer,  dans  les  fosses  non-seulement 
désinfectées,  mais  de  plus  ventilées  à  l'aide  du  fourneau 
Dalesme.  Ces  accidents  proviennent  de  l'insuffisance  des 
procédés  actuels  de  désinfection. 

On  ne  saurait  donc  trop  répéter  :  quelles  que  soient  les 
mesures  d'assainissement  préalables  et  actuelles  appliquées 
à  une  fosse  d'aisances  quelconque,  il  n'y  a  de  sécurité  pour 
Touvrier  qui  y  descend  que  dans  l'emploi  du  bridage. 

Les  soussignés  sont  d'avis  que  le  rapport  de  MM.  les 
experts,  désignés  par  le  juge  d'instruction,  pèche  grave- 
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ment,  tint  par  rinsufRsance  des  constatations  que  par  le 
caractère  affirmatif  et  absolu  de  leurs  conclusions. 

Ils  n'ont  point,  en  effet,  examiné  la  composition  de  l'at- 
mosphère conQnée  des  fosses  sur  lesquelles  ils  opéraient, 
ni  au  moment  de  l'ouverture,  ni  après  les  désinfections,  ni 
après  renlèvement  des  liquides,  ni  au  moment  de  Textrao- 
tion  des  matières  solides. 

Ils  n'ont  pas  recherché  si  le  mélange  du  liquide  désin* 
fectant  à  celui  de  la  fosse  ne  produisait  pas  un  dégagement 
de  gaz. 

Ils  n*ont  prélevé  d'échantillons  que  sur  les  matières 
liquides,  et  par  conséquent  certainement  mélangées  au 
désinfectant  ;  mais  ils  n'ont  pas  examiné  la  matière  pâteuse 
et  solide  dont  le  degré  de  désinfection,  le  degré  de  satura-* 
tion  par  des  gaz  divers,  et  Télat,  à  tous  égards,  auraient  dû, 
tout  particulièrement  être  constatés. 

Ils  ont  opéré,  au  laboratoire,  sur  de  petites  quantités 
d'un  liquide  placé  dans  des  conditions  toutes  différentes 
de  celles  des  matières  de  la  fosse,  et  notamment  soustraites 
à  l'action  du  substratum  de  matières  solides  ou  pâteuses 
occupant  le  fond. 

Ils  n'ont  pas  examiné  la  question  de  l'atmosphère  confinée 
des  bouteilles  d'échantillon,  et  se  sont  bornés  à  constater 
que  dans  ces  conditions  cette  atmosphère  était  désulfurée, 
mais  sans  rechercher  si,  môme  dans  ces  conditions  excep«« 
tionnelles,  elle  ne  s'était  pas  chargée  de  gaz  nuisibles  à  la 
respiration. 

MM.  les  experts  de  Grenoble  n'ont  donc  pas  fait  la 
preuve  : 

1"*  Que  le  seul  agent  toxique  on  asphyxiant  ait  été  l'hy-» 
drogène  sulfuré  ou  le  sulfhydrate  d'ammoniaque  ; 

2*"  Que  le  fait  de  la  désinfection  réglementaire  en  eût 
purgé  tout  l'atmosphère  de  la  fosse  ainsi  que  les  matières 
du  fond  ; 
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3*  Qu'il  ne  s'en  fût  par  conséquent  dégagé  de  nouveau^ 
lors  de  Tenlèvement  de  ces  dernières  ; 

4''  Que  des  gaz  asphyxiants  ou  toxiques  de  la  natore 
de  ceux  qui  sont  reconnus  exister  en  abondance  dans 
Tatmosphère  confinée  des  fosses  d*aisances,  n'aient  pas 
existé  dans  les  fosses  sur  les  liquides  desquelles  ils  ont 
opéré  ; 

&*  Que  ces  gaz  dissous  en  excès  dans  les  matières  du  fond 
tous  la  triple  influence  du  repos,  de  la  compacité,  de  la 
pression,  ne  s'en  soient  pas  dégagés  au  moment  du  racbè* 
yement. 

Par  tous  ces  motifs,  leur  conclusion  ne  peut  Ôtre  admise^ 
puisque  d'ailleurs  l'expérience  n'a  malheureusement  que 
trop  démontré  qu'une  fosse  réglementairement  désinfectée 
par  les  snlfates  métalliques,  peut  parfois  offrir  les  mêmes 
dangers  qu'une  fosse  non  désinfectée,  notamment  au  mo« 
ment  des  rachèvements. 

La  désinfection,  quoique  forcément  Incomplète^  est  assu« 
rément  une  pratique  que  la  prudence  indique  comme  in- 
dispensable. La  ventilation  ne  saurait  ôlre  non  plus  trop 
recommandée.  Mais  ni  l'une  ni  l'autre  ne  donnent  la  cer* 
titude  que  l'homme  qui  descend  dans  une  fosse  puisse 
échapper  au  danger.  Le  bridage,  le  bridage  seul  ofl're  cette 
garantie;  seul  il  donne  le  moyen  sûr  de  soustraire  l'homme 
au  mépbitisme  assez  à  temps  pour  qu'il  n'y  succombe  pas. 
C'est  donc  sur  ce  point  que  doivent  se  concentrer  les  efforts 
de  la  surveillance. 

Ce  rapport  important  est  suivi  de  plusieurs  faits  venant 
à  Tappui  de  ce  que  MM.  les  experts  de  Paris  ont  avancé, 
et  que  nous  passons  sous  silence  pour  ne  pas  allonger  ce 
travail. 

Le  mémoire  de  MM.  Chevallier,  Perrin  et  Ghaper  a  donné 
lieu  à  des  observations  de  MM.  Breton  et  Raoult,  experts  de 
Grenoble. 
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Ces  observations  sont  les  suivantes  : 

i*  Quelle  est  la  cause  de  l'asphyxie  à  laquelle  ont  suc- 
combé H etD ? 

C*est  la  respiration  d'une  atmosphère  chargée  d'acide 
sulfhydrique. 

Cela  résulte  de  plusieurs  preuves,  dont  voici  les  princi'* 
pales  : 

a.  Les  ouvriers  asphyxiés  étaient  au  nombre  de  quatre. 
M.  Richard,  pharmacien,  a  réussi  à  en  sauver  deux  en  les 
soumettant  à  l'action  du  chlore,  antidote  spécial  de  l'acide 
sulfhydrique. 

b.  Le  docteur  Berger  a  constaté  sur  ces  ouvriers  les 
symptômes  caractéristiques  de  l'intoxication  par  le  gaz 
acide  sulfhydrique.  D'après  M.  Thibault,  avocat,  le  docteur 
Berf:er,  n'ayant  pas  fait  l'autopsie,  ne  peut  affirmer  quelle 
est  la  nature  du  gaz  qui  a  causé  la  mort. 

2"*  L'addition  d'une  quantité  de  sulfate  de  fer  suffisante 
aurait- elle  prévenu  l'asphyxie? 

Ouil 

Puisque  l'asphyxie  d'H et  de  D est  due  à  l'acide 

sulfhydrique.  On  l'aurait  certainement  prévenue  en  empè-- 
chant  ce  gaz  de  se  mêler  à  l'air  de  la  fosse.  Or,  l'acide 
sulfhydrique  provient  exclusivement,  à  Grenoble,  des  ma- 
tières fécales.  Nous  ne  pouvons  comprendre  comment,  à 
Grenoble,  les  matières  fécales  ne  donnent  lieu  qu'à  de 
l'hydrogène  sulfuré.  Il  aurait  donc  suffi  de  l'enlever  à 
celles-ci  pour  empêcher  la  mort  des  vidangeurs^  et  c'est 
à  quoi  l'on  serait  parvenu,  en  mêlant,  en  temps  opportun, 
une  quantité  convenable  de  sulfate  de  fer. 

3"*  L'introduction  dans  les  fosses  d'aisances  de  Grenoble 
de  la  proportion  de  sulfate  de  fer  indiquée  par  les  règle- 
ments de  police,  est-elle  suffisante  pour  désinfecter  com- 
plètement les  matières  fécales  ? 

Oui,  et  plus  que  suffisante. 
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G*est  ce  que  nons  avons  constaté  par  plusieurs  de  nos 
expériences  consignées  dans  notre  rapport  On  nous  objecte 
que  le  sulfate  de  fer  doit  se  môler  très-imparfaitement  avec 
une  couche  dense,  épaisse,  presque  solide^  de  matières 
qu'on  prétend  exister  au  fond.  Mais  une  telle  coucha 
n'existe  pas  généralement  à  Grenoble,  et  en  particulier 
cette  couche  n'existait  pas  certainement   dans  la  fosse 

J (cependant,  le  fils  H dit  dans  sa  déposition  :  il  y 

avait  dans  la  fosse  15  centimètres  de  matières  assez  so- 
lides), car  les  matières  du  fond  avaient,  comme  on  peut  le 
voir  par  l'échantillon,  une  consistance  à  peine  sirupeuse  et 
une  densité  à  peine  supérieure  à  celle  de  l'urine.  Elles  se 
fussent  donc  certainement  mêlées  sans  difficulté  au  liquide 
désinfectant 

6*  Les  gaz  sulfurés  qui  existent  dans  Tair  confiné  au 
premier  instant  de  la  désinfection,  peuvent-ils  contribuer 
à  produire  une  asphyxie  à  la  fin  d'une  vidange  efi'ectuée 
quatre  jours  après  le  procédé  grenoblois  ? 

NonI 

L'air  confiné  de  la  fosse,  en  supposant  qu'il  y  reste, 
serait  certainement  débarrassé  de  ses  gaz  sulfurés  par  un 
contact  de  quatre  jours  avec  le  liquide  renfermant  un  excès 
de  sulfate  de  fer,  et  par  suite  de  la  violente  agitation  de 
l'air  et  du  liquide  pendant  la  première  opération  de  la 
vidange;  mais  il  n'y  reste  pas.  Puis,  à  Grenoble,  il  n'y  a 
pas  de  chapeau.  De  plus,  dans  l'espace  de  quatre  jours, 
l'air  des  fosses  doit  se  renouveler  au  moins  en  grande  partie 
par  suite  du  tirage  des  tuyaux  de  chute  ou  de  la  cheminée 
d'appel  ;  et  pendant  la  vidange  il  achève  de  se  renouveler 
par  suite  de  l'agitation  prolongée  résultant  du  mouvement 
de  va-et-vient  du  puison. 

5**  L'excès  de  sulfate  de  fer  qui  existe  au  premier  moment 
de  la  désinfection  dans  le  liquide  des  fosses  d'aisances,  y 
permte-t-il  longtemps? 
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U  y  persiste  de  six  à  hait  jours  à  la  température  de 
SO  deffrésv  et  ce  n'est  qu'après  huit  jours  que  l'acide  aalf- 
hydrique  commence  à  se  montrer  faiblement. 

Ce  résultat  de  nos  expérieoces  est  mis  en  doute,  parce 
fuenous  avons  opéré  sur  de  petites  quantilétd'un  liquide 
placé  dans  des  condilions  différentes  de  celles  des  matières 
de  la  fosse,  et  notamment  soustraites  à  l'action  du  substra«* 
tum  des  matières  pâteuses  occupant  le  fond. 

Nous  répondrons  à  cette  objection  :  les  conditions  fayo* 
rabies  à  la  putréfaction,  dit  M.  Pasteur,  sont  parfaitement 
connues  scientifiquement;  la  quantité  de  matières  est  abso* 
lument  sans  influence*  La  putréfaction  devient  rapide,  si 
les  matières  peuvent  se  recouvrir  de  mucédinées,  de  mu-> 
cors,  de  bactéries,  de  monades.  La  température  qui  la 
favorise  le  plus  est  celle  de  40  degrés;  une  température  à 
Béro  l'arrête  tout  k  fait.  C'est  donc  à  la  partie  supérieure 
et  non  à  la  partie  inférieure  de  la  masse  que  réside  la  cause 
de  la  putréfaction.  Le  substralam  ne  joue  aucun  rôle  dana 
le  phénomène.  D'ailleurs,  ce  substratum  était  soulevé  par 
le  brassage,  et  en  suspension  dans  le  liquide.  Quant  &  la 
température,  elle  était,  dans  nos  expériences,  de  20  degrés 
et  supérieure  de  5  degrés  à  la  température  moyenne  des 
fosses  au  moment  de  nos  expériences.  La  fermentation 
devait  être  au  moins  aussi  active  dans  nos  bouteilles  qu'elle 
l'eût  été  dans  les  fosses. 

Les  questions  précédentes  étant  ainsi  résolues,  il  en  ré« 

suite  nécessairement  que,  si  le  liquide  de  la  fosse  J 

avait  été  désinfecté  le  8  mai,  il  eût  renfermé  le  i2  mai 
du  sulfate  de  fer  en  excès;  ce  liquide  n'aurait  donc  pas  pu 
céder  de  l'acide  sulfhydrique  à  l'air  de  la  foase«  et  les 

vidangeurs  H et  D n'auraient  pas  été  asphyxiés  par 

ce  gax. 

Une  longue  expérience  démontre  l'innocuité  des  fosses 
d'aisances  désinfectées  à  Grenoble  et  même  à  Paris,  où  les 
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conititions  sont  bien  moins  favorables  aux  vidangeursi 
comme  nous  le  ferons  voir  plus  lofai. 

A  Qrenoble,  il  ne  s'est  jamais  produit  un  seul  accident 
grave  dans  lae  fosses  désinfectées;  à  Parisi  nos  contradic* 
teors  n'ont  pi  trouver  que  deux  cas  d'asphyxie  mortelle 
dans  les  fosses  désinfectées  ;  Tun  remonte  à  iSôG,  et  Tautre 
a  eu  lieu  dans  des  conditions  anormales. 

A  la  fin  de  leur  réponse,  les  experts  de  Grenoble  ont 
établi  ta  comparaison  entre  les  fosses  d'aisances  de  Grenoble 
et  celles  de  Paris,  parce  que  dans  leur  rapport  les  experts 
de  Paris,  se  basant  sur  la  nature,  la  construction  et  U 
vidange  des  fosses  de  Paris,  en  ont  conclu  à  ce  qui  se 
passe  ft  Grenoble»  et  sont  ainsi  tombés,  par  cela  môme* 
dans  des  erreurs  considérables  aux  yeux  des  experts  de 
Grenoble. 

fl  existe,  sous  ces  rapports, des  différences  assez  curieuses 
entre  les  fosses  d'aisances  de  Paris  et  celles  de  Grenoble, 
et  que  nous  allons  passer  rapidement  en  revue. 

A  Parisy  nous  savons,  d'après  le  rapport  des  experts, 
qu'au  fond  de  la  fosse  se  trouve  une  couche  de  matières 
denses,  pâteuses,  presque  solide;  qu'au-dessus  est  une 
couche  demi-fluide,  recouverte  par  une  couche  de  matières 
légères  appelées  le  chapeau. 

A  Grenoble t  le  contenu  de  la  fosse  est  formé  presque  en 
totalité  d'un  liquide  fluide  comme  de  la  bière.  Il  n'y  a  pas 
de  chapeau }  au  fond  existe  une  couche  de  10  à  15  centi* 
mètres  d'épaisseur,  formée  par  des  malières  de  consistance 
sirupeuse  qu'on  enlève  facilement  à  l'aide  d'un  petit  seau 

fixé  à  l'extrémité  d'un  manche  de  bois.  Dans  la  fosse  J ^ 

la  matière  du  fond  avait  une  densité  de  1,026.  Cette  diffé- 
rence considérable  dans  Tétat  des  matières  contenues  dans 
les  fosses  de  Paris  et  de  Grenoble  s'explique  par  la  diffé- 
rence des  matériaux  employés  k  leur  oonstruction. 

A  PattSy  les  fosses  sont  construites  en  calcaire  grossier^ 
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très-poreux;  eltes  sont  crépies  avec  du  mortier  et  souvent 
avec  du  plâtre,  et  quelquefois  elles  ue  sont  pas  du  tout  I 
crépies.  Ces  fosses  ne  sont  donc  pas  ôtanchcs,  ce  qui  est 
favorable  aux  intérêts  des  propriétaires,  puisqu'ils  sont 
forcés  de  supporter  les  frais  de  vidange.  L»  terrain  envi- 
ronnant s'imbibe  de  la  partie  liquide  des  matières,  dont  la 
portion  solide  s'applique  sur  le  fond  et  les  parois. 

A  Grenoble,  les  fosses  sont  construites  en  moellons  de 
pierre  dure  et  imperméable  t  les  parois  sont  revêtues  d'un 
enduit  de  ciment  ou  de  chaux  hydraulique;  le  fond  est  en 
béton.  L'intérêt  des  propriétaires,  auxquels  la  vidange  de 
leurs  fosses  rapporte  3  francs  par  mètre  cube,  est,  non  de 
restreindre,  mais  d'augmenter  la  quantité  des  liquides; 
aussi  les  fosses  sont-elles  complètement  étanches,  et  gardent- 
elles  la  totalité  des  liquides  qu'on  y  jette. 

A  Paris^  Tintroduction  du  sulfate  de  fer  se  fait  immé- 
diatement avant  la  vidange. 

A  Grenoble,  cette  opération  a  lieu  trois  jours  à  l'avance, 
en  sorte  que  les  matières  peuvent  se  mêler  plus  certaine- 
ment au  sulfate  de  fer.  L'atmosphère  confinée  a  le  temps» 
ou  de  se  désulfurer  par  son  contact  avec  le  liquide,  ou  de 
s'échapper  par  les  tuyaux  de  chute  et  la  cheminée  d'appeL 

A  Paris,  le  brassage  est,  dit-on,  incomplet,  et  les  ma- 
tières du  fond  ne  sont  pas  désulfurées. 

A  Grenoble,  le  brassage  se  fait  sans  difficulté;  il  se  fait 
avec  un  rectangle  en  fer  de  5  à  6  mètres  de  long  qui 
racle  le  fond  de  la  fos-^e. 

La  densité  du  sulfate  de  fer,  qui  est  1,15,  supérieure  k 
la  densité  moyenne  du  liquide,  qui  est  1,020,  et  à  celle  du 
liquide  visqueux  qui  est  de  1,026,  prouve  que  le  liquide 
désinfccteur  peut  gagner  le  fond  de  la  fosse. 

L'air  des  fosses  est  plus  oxygéné  à  Grenoble  que  celui 
des  fosses  de  Paris.  Les  chances  d'asphyxie  pour  les  vidan- 
geurs sont  beaucoup  plus  grandes  à  Paris  qu'à  Grenoble. 


* 
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A  Parù^  les  matières  liquides  sont  enlevées  au  moyen 
d'une  pompe,  Topération  marche  rapidement,  et  ni  le 
liquide  ni  Tair  confiné  ne  sont  agités  pendant  la  vidange. 

A  Grenoble^  les  matières  sont  enlevées  au  moyen  d'ui^ 
instrument  appelé  puison,  et  qu'un  ouvrier  placé  sur  le  bord 
de  la  fosse  monte  et  descend  ;  l'opération  marche  lente- 
ment; le  mouvement  de  va-et-vient  du  puison  agite  les 
matières  ainsi  que  l'air  confiné.  Cette  agitation  des  matières 
complète  leur  brassage^  et  l'air  confiné  agité  sort  de  la  fosse 
et  est  remplacé  par  de  l'air  extérieur. 

De  la  discussion  des  dix  faits  à  l'appui  de  leur  mémoire, 
que  fournissent  MM.  GheTallier,  Perrin  et  Chaper^  il  ré- 
sulte :  i^  que  ces  experts  n'ont  pu  trouver,  dans  tout  Paris, 
même  en  remontant  à  dix-huit  ans,  que  deux  cas  d'asphyxie 
mortelle  dans  les  fosses  désinfectées  ;  2''  que^sans  y  songer, 
ils  ont  ainsi  démontré  d'une  manière  éclatante  Tefficacité 
de  la  désinfection,  môme  à  Paris. 

A  Grenoble,  les  circonstances  sont  beaucoup  plus  favo* 
râbles  qu'à  Paris^  ainsi  que  nous  Tavons  démontré  plus 
haut.  Or,  si  dans  cette  dernière  ville,  les  dangers  qui  me- 
nacent les  ouvriers  vidangeurs  dans  les  fosses  désinfectées 
ne  sont  point  sérieux,  ils  doivent,  à  Grenoble,  être  consi- 
dérés comme  nuls,  et  c'est  en  effet  ce  que  démontre  l'ob- 
servation. 

MM.  les  experts  de  Grenoble  terminent  enfin  en  disant 
que  si  tout  avait  eu  lieu  suivant  les  règlements  de  police 

établis  à  Grenoble,  les  nommés  H et  D n'auraient 

pas  été  asphyxiés. 

MM.  les  experts  de  Paris  nient  formellement  que  les 
fosses  de  Paris  soient  construites  comme  les  experts  de 
Grenoble  prétendent  qu'elles  le  sont;  ils  produisent  le 
texte  de  l'ordonnance  du  2U  septembre  1819  qui  régle- 
mente la  construction  des  fosses  d'aisances.  D'après  cette 
ordonnance,  les  fosses  seraient  étanches. 

soaÉTi  DB  MiDBCiini  lAgalb.  ly.  —  5 
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Voici  lêara  observations  à  ce  sujet  : 
Dans  aucun  des  bâtiments  publics  ou  particuliers  de  la 
Tille  de  Paris  et  de  leurs  dépendances,  on  ne  peut  em* 
f^Ioyer  pour  fosses  d'aisances  des  puits,  puisards,  égouts, 
aqueducs  ou  carrières  abandonnées,  sans  y  faire  les  con- 
structions prescrites  par  le  présent  règlement,  (Ordonnance 
royale  du  2k  septembre  1819^  art.  1*'.) 

Lorsque  les  fosses  sont  placées  sous  le  sol  des  caves,  ces 
caves  doivent  avoir  une  communication  immédiate  avec 
l'air  extérieur.  {Idem,  art.  2.) 

Les  caves  sous  lesquelles  sont  construites  les  fosses  d'ai- 
sances, doivent  être  assez  spacieuses  pour  contenir  quatre 
travailleurs  et  leurs  ustensiles,  et  avoir  au  moins  2  mètres 
de  hauteur  sous  voûte.  (Idem^  art  3.) 

Les  murs,  la  voûte  et  le  fond  des  fosses  doivent  ôtre 
entièrement  construits  en  pierres  meulières^  maçonnées 
avec  du  mortier  de  chaux  maigre  et  de  sable  de  rivière 
bien  lavé.  Les  parois  doivent  être  enduites  de  pareil  mor- 
tier,  lissé  à  la  truelle.  On  ne  peut  donner  moins  de  30  à 
S5  centimètres  d'épaisseur  aux  voûtes  et  moins  de  U5  ou 
50  centimètres  aux  massifs  et  aux  murs.  (Idem^  art.  U.) 

Il  est  défendu  d'établir  des  compartiments  ou  divisions 
dans  les  fosses,  d'y  construire  des  piliers  et  d'y  faire  des 
chaînes  ou  des  arcs  de  pierres  apparentes.  {Idem^  art  5.) 

Le  fond  des  fosses  d'aisances  doit  être  fait  en  forme  de 
cuvette  concave»  Tous  les  angles  intérieurs  doivent  être 
effacés  par  des  arrondissements  de  25  centimètres  de  rayon. 
{Idem,  art.  6.] 

Autant  que  les  localités  le  permettent,  les  fosses  d'ai- 
sances doivent  être  construites  sur  un  plan  circulaire, 
elliptique  ou  rectangulaire.  On  ne  permet  point  la  con- 
struction des  fosses  à  angle  rentrant,  hors  le  seul  cas  où  la 
surface  de  la  fosse  serait  au  moins  de  4  mètres  carrés  de 
chaque  côté  de  l'angle,  et  alors  il  serait  pratiqué,  de  Tun 
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et  de  l'autre c6té,  ane  ouverture  d'extraction.  {Idem,  art.  7.) 

Les  fosses,  quelle  que  soit  leur  capacité,  ne  peuvent 
avoir  moins  de  3  mètres  de  hauteur  sous  clef,  (/ofrm, 
art.  8.) 

Les  fosses  doivent  être  couvertes  par  une  voûte  en  plein 
cintre  ou  qui  n'en  ditTère  que  d'un  tiers  du  rayon,  {Idem^ 
art.  9.) 

L'ouverture  d'extraction  des  matières  doit  être  placée  au 
milieu  de  la  voûte,  autant  que  les  localités  le  permettent. 
La  cheminée  de  cette  ouverture  ne  doit  point  excéder 
4*,5  de  hauteur,  à  moins  que  les  localités  n'exigent  im* 
périeusement  une  plus  grande  hauteur.  (Idem,  art.  10.) 

L'ouverture  d'extraction  correspondant  à  une  cheminée 
de  l'^jSO  au  plus  de  hauteur,  ne  peut  avoir  moins,  de  1  métré 
de  longueur  sur  65  centimètres  de  largeur.  Lorsque  cette 
ouverture  correspond  à  la  cheminée  excédant  l'',50  de 
hauteur,  les  dimensions  ci-dessus  spécifiées  sont  augmen- 
tées de  manière  que  Tune  de  ces  dimensions  soit  égale  aux 
deux  tiers  de  la  hauteur  de  la  cheminée.  {Idem^  art.  11.) 

Il  est  placé,  en  outre,  à  la  voûte,  dans  la  partie  la  plus 
éloignée  du  tuyau  de  chute  et  de  Touverture  d'extrac* 
tion,  si  elle  n'est  pas  dans  le  milieu,  un  tampon  mobile* 
dont  le  diamètre  ne  peut  être  moindre  de  50  centimètres. 
Ce  tampon  est  de  pierre,  encastré  dans  un  châssis  de 
pierre,  et  garni  dans  son  milieu  d'un  anneau  de  fer.  {Idem^ 
art.  12.) 

Néanmoins,  ce  tampon  n'est  pas  exigible  pour  les  fosses 
dont  la  vidange  se  fait  au  niveau  du  res-de -chaussée  et  qui 
ont  sur  ce  même  sol  des  cabinets  d'aisances  avec  trémie  ou 
aiége  sans  bonde,  et  pour  celles  qui  ont  une  superficie 
moindre  de  6  mètres  dans  ie  fond,  et  dont  l'ouverture 
d'extraction  est  dans  le  milieu.  {Idem^  art.  13.) 

Le  tuyau  de  chute  est  toujours  dans  le  milieu.  Son  dia* 
mètre  intérieur  ne  ptut  avoir  moins  de  25  «entimètrest  s'il 
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est  de  terre  cuite,  et  de  [20  centimètres  s'il  est  de  fonte. 
{Idem,  art.  14.) 

Il  doit  être  établi,  parallèlement  au  tuyau  de  chute,  un 
tuyau  d'éventy  lequel  est  conduit  jusqu'à  la  hauteur  de 
souches  de  cheminées  de  la  maison,  ou  de  celles  des  mai- 
sons contigues,  si  elles  sont  plus  élevées.  Le  diamètre  de 
ce  tuyau  d'évent  doit  être  de  25  centimètres  au  moins  ;  s'il 
passe  cette  dimension,  il  dispense  du  tampon  mobile. 
(Idem^  art.  15.) 

L'orifice  intérieur  des  tuyaux  de  chute  et  d'évent  ne 
peut  être  descendu  au-dessous  des  points  les  plus  élevés  de 
l'intrados  de  la  voûte.  {Idem^  art.  16.) 

Le  tribunal  de  Grenoble  a,  dans  son  audience  du  25  mars 
187&,  rendu  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Attendu  que,  dans  la  nuit  du  12  au  13  mai  1873,  les 

sieurs  H et  D ,  occupés  à  la  vidange  d'une  fosse 

d'aisances  dépendant  de  la  maison  J ,  située  au  cours 

fieriot,  près  Grenoble,  périrent  asphyxiés  par  les  gaz  délé- 
tères qui  se  dégageaient  des  matières  accumulées;  que  les 
sieurs  H fils  et  L......  sous  Tinfluence  des  mêmes  éma- 
nations, faillirent  trouver  également  la  mort  en  se  dévouant 
pour  les  sauver; 

Attendu  qu'il  est  scientifiquement  établi  et  d'ailleurs 
reconnu  par  M.....  que  cette  fosse  n'avait  pas  été  l'objet  de 
la  désinfection  réglementaire;  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si 
cette  omission  peut  être  reprochée  au  prévenu  et  si  elle  est 
la  cause  nécessaire  et  unique  de  ce  malheureux  événement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  faites  par  le  tri- 
bunal que  la  fosse  J et  la  fosse  R dépendent  de  deux 

maisons  distinctes,  de  construction  récente,  formant  oa 
seul  corps  de  bâtiments,  et  desservies  par  deux  allées  dis- 
tantes Tune  de  l'autre  de  12  mètres  environ;  que  la  pre- 
mière,  établie  dans  une  petite  cour  faisant  suite  à  TaUée» 
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• 

a  nue  capacité  approchant  de  10  mètres  cubes  et  corres- 
pondant à  trois  tombereaux  de  vidange;  que  la  deuxième, 

la  fosse  R ,  a  une  capacité  de  7  mètres  cubes  environ,^ 

correspondant  à  deux  tombereaux  de  vidange,  mais  qu'elle 
ne  servait  que  depuis  six  à  sept  mois  à  la  date  du  12  mai 
1873  et  ne  renfermait  que  l'équivalent  d'un  tombereau  de 
vidange;  qu'il  est  en  outre  acquis  aux  débats  que  deux 
tombereaux  de  vidange  avaient  été  extraits»  dans  le  courant 
du  mois  d'avril  précédent,  de  la  fosse  J ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  témoignage  formel  de  la  dame 

C ,  confirmatif  de  la  déposition  de  la  veuve  H ,  que  le 

8  mai  dernier,  deux  autorisations  furent  demandées  parcelle^i 
d  ilf......  inspecteur  du  service  de  la  désinfection,  et  déli- 
vrées par  ce  prévenu  après  acquittement  préalable  du 
droit  de  6  francs  pour  deux  tombereaux^  Tun  pour  la 

vidange  de  la  fosse  J ,  Tautre  pour  la  vidange  de  la 

fosse  R ;  qu'il  est  établi  que  R avait  précédemment 

vendu  à  H ,  à  raison  de  10  francs  pour  un /om^^eau,  le 

contenu  de  sa  fosse;  que,  dans  la  matinée  du  12  mai» 

H vint  avertir  J et  R qu'il  arriverait  pendant  la 

nuit  suivante  avec  deux  tombereaux  pour  vidanger  cha- 
cune de  leur  fosse,  et  qu'il  leur  déclara  qu'il  s'était  mis 
en  règle  envers  le  service  de  la  désinfection  ;  que  dans  la 

soirée  du  12,  vers  onze  heures  un  quart,  H et  D i^ 

assistés  de  H fils  et  de  L ,  se  présentèrent  effective- 
ment avec  deux  tombereaux  destinés,  l'un  à  rachèvemen^ 

de  la  vidange  de  la  fosse  J ,  l'autre  à  la  vidange  com« 

plète  de  la  fosse  R ,  et  que  dans  ce  double  but  l'un 

des  tombereaux  fut  rangé  au  devant  de  l'allée  de  la  maison 
R.... .;  que  l'opération  fut  ensuite  commencée  par  la  fosse 

J y  dans  laquelle  H père  et  D.....  ne  tardèrent  pas  à 

tomber  successivement  asphyxiés; 

Attendu  qu'il  y  a  concordance  parfaite  entre  toutes  les 
circonstances  et  qu'elles  concourent  à  démontrer  combiep 
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est  vérklique  la  veuve  H....,  lorsqu'elle  affirme  qu'elle  avait 
bien  positivement  demandé  et  obtenu  deux  permissions 
distinctes^  Tune  pour  la  fosse  J ,  l'autre  pour  la  fosse 

A î 

Qu1l  ressort  nécessairement  de  la  présence  de  oes  deux 
tombereaux,  telle  qu'elle  vient  d'être  décrite,  que  les  auto- 
risations avaient  été  prises  pour  la  déainfeotion  de  chacune 
de  ces  deux  fosses;  que  Ton  ne  comprend  pas,  en  effet, 
que  ces  deux  autorisations  eussent  été  demandées  exolusi* 

vement  pour  la  fosse  R ,  soit  pour  deux  tombereaux, 

alors  qae  son  contenu  n'avait  été  vendu  que  pour  un  tom- 
bereau, et  qu'un  seul  tombereau  devait  sufEre  et  a  suffi 
effectivement,  à  peu  de  chose  près,  à  la  vidange  le  20  mai  ; 
qu'il  faut  donc  forcément  admettre  que  M..*,  avait  été 
averti  de  la  vidange  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  deux 
fosses  et  par  suite  mis  en  demeure  de  les  faire  désinfecter; 
qu'en  conséquence  il  y  a  eu  faute  de  sa  part  de  n'avoir  pas 

assuré  la  désinfection  de  la  fosse  J aussi  bien  que  de  la 

fosse  R ,  dans  les  conditions  des  arrêtés  municipaux,  de 

ceux,  notamment,  des  !•'  mai  1872  et  18  février  1873  ;  qu'il 
était  tenu,  au  terme  de  ces  arrêtés,  de  désigner  ces  deux 
fosses  après  s'être  personnellement  renseigné  exactement 
sur  leur  contenu  au  cantonnier  chargé,  sous  ses  ordres» 
d'en  opérer  la  désinfection;  -r- que  cette  violation  est  d'autant 
plus  coupable  qu'elle  a   été  volontaire;  car  elle  avait  pour 

objet,  ainsi  que  M a  été  obligé  de  le  reconnaître  devant 

le  juge  d'instruction,  de  dissimuler  un  système  illicite  de  spé^ 
cttlaiion, 

Attendu,.d*autre  part,  que  des  expériences  ont  établi  l'ef^ 
ficacité  des  procédés  de  désinfection  adoptés  par  la  municipalité 
de  Grenoble  et  pratiqués  depuis  plusieurs  années^  et  que  les  trois 
hommes  de  l'art  commis  par  la  justice  se  déclarent:  a  fondés 
>  à  conclure  que  l'accident  arrivé  le  12  mai  n'aurait  pas  eu 
>»  lieu  si  la  désinfection  avait  été  faite  le  8  mai  conformé- 
»  ment  aux  règlements.  » 
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Qu'il  suffisait,  du  reste,  des  dépositions  des  témoins  h 
décharge  pour  donner  la  conviction  que  ces  procédéftiie 
sont  pas  illusoires,  puisque,  à  la  suite  (Pnné  désinfection 
réalisée  dans  des  conditions  plus  ou  moins  parfoites,  les 
victimes  des  accidents  dont  il  a  été  parlé  n'ont  éprouvé 
qu'un  commencement  d'asphyxie,  dans  la  plupart  des  cas. 
sans  conséquences  graves,  tandis  qu'ils  auraient  très-pro-* 
bablement  perdu  la  vie  si  la  désinfection  n'avait  pas  été 
effectuée. 

Attendu  qu'il  est  déjà  prouvé  que  c'est  à  tort  que  M...... 

pour  s'exonérer  de  la  responsabilité  résultant  du  déMut  de 

désiofection  de  la  fosse  J ,  soutient  que  les  deux  per^ 

missions  du  8  mai  occultées  par  lui,  n'avaient  été  deman« 

dées  et  délivrées  que  pour  la  fone  R ;  qu'i7  rénUtêy  il 

nt  vrtn^  deê  mentiom  du  registre  réglementaire  du  commissaire 
dépolies  du  cours  Berrial,  inscrites  par  ragent  Foumier^  à  là 
daté  du  8  mai  1873,  que  deux  permissions  de  vidange  pour  la 

maison  R ,  estait  dit,  avaient  été  délivrées  à  H ,  mais 

que  ces  mentions  s'expliquent  par  cette  circonstance  que 
l'ensemble  des  constructions  auxquelles  appartiennent  les 

maisons  des  steurs  J.....  et  R ,  œuvres  récentes  de  ce 

dernier,  porte  la  désignation  générale  de  maison  R , 

qu'elles  sont  dès  lors  sans  portée. 

Attendu,  au  surplus,  que  si  M n'avait  pas  absolument 

méconnu  les  prescriptions  des  règlements,  et  notamment 
les  dispositions  impératives  finales  de  l'article  5  de  l'arrêté 
du  18  février  1873,  il  aurait  su  <)ue  la  capacité  de  la  fosse 

J correspondait  à  celle  de  trois  tombereaux,  mais 

que  deux  tombereaux  de  matière  ayant  été  récemment 
extraits,  il  en  restait  encore  un  à  enlever  et  qu'il  ne  devait 

y  avoir  qu'un  seul  tombereau  dans  la  fosse  R ;  par  suite, 

que  les  deux  autorisations  ne  pouvaient  s'appliquer  à  cette 
dernière  fosse  ;  qu'il  devenait  ainsi  impossible  qu'il  y  eût 
une  méprise  et  une  erreur  de  désignation;  que  si  cette 
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errent  a  réellement  eiisté,  elle  est  le  résultat  de  sa  négli- 
gepctf  ou  <}e  son  inattention,  négligence  ou  inattention  qui 
sont  précisément  constitutives  du  délit  d'homicide  invo- 
lontaire qui  lui  est  imputé; 

Attendu,  enfin,  que  l'hypothèse  d'une  méprise  entière- 
jnent  étrangère  à  son  fait  personnel  sur  la  désignation  de 
la  fosse  serait-elle  admise,  il  devrait  encore  être  considéré 

comme  Tauteur  responsable  de  la  mort  d'H et  de  D..... 

Que  si^  averti  seulement  de  la  vidange  de  la  fosse  R , 

il  se  fût  conformé  aux  prescriptions  réglementaires,  il 
aurai#fait  exécuter  immédiatement  la  désinfection,  un  avis 
indiquant  que  cette  précaution  avait  été  prise  aurait  été 
apposé  en  évidence,  dès  le  8  mai,  sur  la  porte  d'entrée  de 
la  maison  du  sieur  R»,...  et  un  avertissement  confbrme 
aurait  été  remis  en  même  temps  à  ce  dernier;  que  par  suite 

H père,  lors  de  son  entrevue  du  12  mai  au  matin  avec 

J et  R ,  aurait  appris  que  la  fosse  R seule  avait 

été  désinfectée;  qu'il  est  vraisemblable  qu'il  se  serait  alors 
contenté,  pour  éviter  un  procè&-verbal,  de  venir  avec  un 
seul  tombereau  vidanger  cette  dernière  et  qu'il  n'aurait 
pas,  dans  ce  cas^  perdu  la  vie  ;  qu'il  y  a  ainsi  lieu  de  recon- 
naître que  l'omission  de  la  désinfection  de  la  fosse  R ^ 

en  adoptant  'le  système  du  prévenu,  n'est  pas  étrangère  à 
l'événement  de  la  nuit  du  12  au  13  mai. 

Attendu  qu'il  est  du  devoir  du  tribunal,  après  avoir  mis 

en  évidence  la  faute  grave  de  H ,  de  vérifier  également 

s'il  y  a  eu  quelques  imprrfdences  commises  par  les  victimes 
de  cet  événement. 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'H père  et  D ,  son 

auxiliaire,  dès  leur  arrivée  après  l'ouverture  de  la  fosse 

J dans  la  soirée  du  12  mai,  reconnurent  qu^elle  n'avait 

pas  été  désinfectée^  soit  à  l'absence  des  souiUures  extérieures 
caractéristiques  qui  accompagnent  l'emploi  de  l'agent  chi- 
mique de  désinfection,  le  sulfate  de  fer,  soit  à  l'odeur  pro- 
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duite  par  le  contenu  de  la  fosse,  qu'ils  auraient  dû  dSs  lors 
renoncer,  à  raison  du  danger  qu'elle  présentait^  à  Itur 
opération  de  vidange  et  se  retirer;  qu'tV  y  a  eu  de  V impru- 
dence^ surfoui  de  la  part  de  H père,  à  descendre^  à  Taide 

d'une  échelle,  dans  Tintérieur  de  la  fosse  pour  eu  extraire 
les  résidus,  sans  avoir  eu  la  précaution  de  se  faire  reteni|^ 
par  une  corde  passée  autour  du  corps  ;  qu'il  importe,  toute- 
fois^ pour  expliquer  la  conduite  de  ce  malheureux,  de  rap- 
peler que  le  régime  de  la  désinfection  n'a  été  inauguré, 

extra  murost  que  par  l'arrêté  du  1"  mai  1872,  et  qu'H 

avait  effectué  antérieurement^  pendant  trois  ans,  dans  des 

conditions  identiques^  la  vidange  de  la  fosse  J ,  sans 

incident  fâcheux. 

Attendu  qu'il  est  juste  de  te&ir  compte  de  ces  divers 
éléments  de  la  cause  dans  l'application  de  la  peine  qui  va 
être  prononcée  contre  M...... 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  M.....  atteint  et  con- 
vaincu du  délit  d'homicide  par  imprudence  qui  lui  est 
imputé,  prévu  et  puni  par  l'article  519  du  Code  pénal,  et^ 
en  réparation,  le  condamne  à  cinq  mois  d'emprisonnement 
et  300  francs  d'amende,  le  condamne  en  outre  au  1/8*  des 
dépens  de  la  procédure  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  l'as- 
signation. 


TOXICOLOGIE 

txUDE  SDR  LA  PRÉSENCE  DU  PLOMB  DANS  LE  SYSTÈME  NERVEUX 
ET     SUR    LA     RECHERCHE     DE     CE     MÉTAL    DANS     LES      CAS 


D^EMPOISONNEMENT. 


Par  le  «o«le«r  m&mwBBâ 

Pbarmteien  prineipal  de  l'armée. 


MM.  Bergeron  et  L'Hôte  (1),  ont  rendu  compte  d'un  cas 
d'empoisonnement  par  le  plomb  occasionné  par  du  beurre 
conservé  dans  de  la  saumure  plombifëre. 

Ces  savants  ont  recherché  lé  plomb  dans  les  organes 
d'une  des  victimes  de  cet  empoisonnement,  et  indiquent 
brièvement  la  nature  et  le  résultat  de  leurs  essais. 

La  note  dont  il  s'agit  nons  paratt  susceptible  de  quelques 
observations  qui  ne  sont  peut-être  pas  sans  importance  pour 
l'histoire  toxicologique  du  plomb. 

La  première  observation  a  trait  à  la  présence  du  plomb 
dans  le  cerveau  à  la  suite  des  empoisonnements. 

«  Le  métal,  disent  les  auteurs,  a  été  trouvé  en  proportion 
»  notable  dans  les  intestins,  dans  le  foie  et  dans  le  cerveau.  » 

MM.  Bergeron  et  L'Hôte  font  remarquer  que  Texistence 
du  plomb  dans  le  cerveau,  dans  le  cas  d'empoisonnement 
de  celte  nature,  a  été  niée  par  divers  auteurs,  et  ils  ajoutent 
que  cette  constatation  a  été  faite  par  eux  d'une  manière 
certaine.  Le  plomb  extrait  par  eux  avec  toutes  les  garanties 
désirables  a  été  pesé.  Le  seul  fait  antérieur  qu'ils  rappellent, 

(i)  Bergeron  et  L'Hôte,  Journal  de  pharmacie  et  de  chimie,  août  1874, 
t.  XX,  p.  109. 
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sans  date,  à  ce  sujet,  appartient  à  M.  Daremberg,  qui  a 
trouvé  des  traces  de  plomb  dans  le  cerveau  d^un  peintre  «n 
bâtiment  atteint  de  saturnisme. 

Il  est  vrai  que  MM.  Flandin  et  Danger  ont  avancé,  dès 
MUk  (1),  que  ni  i*antimoine,  ni  le  cuivre,  ni  le  plomb  ne 
se  retrouvent  dans  le  cerveau  à  la  suite  des  empoisonne-» 
ments.  Mais,  depuis  cette  époque,  les  affirmations  contraires 
n'ont  pas  manqué,  et  le  fait  de  la  présence  des  métaux 
toxiques  dans  le  système  nerveux,  à  la  suite  d'accidents 
aigus  ou  chroniques,  est  suffisamment  établi. 

Sans  parler  de  Tarsenic,  de  l'antimoine,  du  cuivre,  du 
mercure,  retrouvés  avant  et  jusqu'en  1853  par  Orflla, 
Strohl  (de  Strasbourg),  Millon  et  nous,  dans  le  cerveau, 
à  la  suite  des  empoisonnements  par  les  métaux,  on  sait  que 
pour  le  plomb,  M.  Devergie  avait  déjà,  à  cette  époque» 
extrait  du  cerveau  d'un  homme  atteint  d'eneéphalopathie 
saturnine  chronique  une  quantité  de  plomb  plus  considé- 
rable que  celle  reconnue  par  lui  à  l'état  normal.  Postérieu* 
rement  aux  recherches  de  M.  Devergie,  Guibourt  a  pu  con- 
stater la  présence  du  plomb  dans  le  cerveau  d'un  homme 
mort  à  la  suite  d'épilepsie  saturnine  (2).  Plus  tard,  MM.  Cha« 
tin  et  Bouvier  retirèrent  0<%00025  de  plomb  toxique  du 
cerveau  d'un  homme  ayant  succombé  à  une  encéphalopa- 
thie  s.)turnine  aiguô.  Lassaigne  en  avait  extrait  une  quantité 
de  0^,0001  de  la  masse  totale  du  cerveau  d'un  homme  mort 
à  la  suite  d'une  maladie  de  plomb  ancienne. 

En  1852,  nous  avons  retrouvé  dans  le  cerveau  d'un  chien 
empoisonné  par  l'acétate  de  plomb  et  mort  en  trois  jours, 
plus  de  1  milligramme  de  sulfate  de  plombj  pour  un  poids 
de  80  grammes  de  substance  cérébrale. 

On  voit  relaté,  sous  la  date  de  185&,  par  MM.  Tardieu  et 

(1)  Flsndin  et  Danger,  Comptes  rendus  du  séanon  de  VAeadétniâ  des 
sciences,  t.  XVllI,  p.  177-690. 

(2)  Deversie,  MédeeiM  Ugak,  t.  TU,  p.  bM. 
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RoussiQ  (l)^robservation  de  BIM.  Tardieu  et  Lassaigne  d'an 
cas  d'empoisonnement  lent  par  le  plomb,  où  250  grammes 
de  matière  cérébrale  ont  fourni  une  quantité  faible,  mais 
appréciable,  de  plomb  à  l'état  d'iodure. 

Ënfln^  dans  un  rapport  que  nous  avons  présenté  au  mois 
d'août  1874  à  la  Société  de  médecine  légale  de  Paris  au 
sujet  d'un  cas  d'empoisonnement  multiple  relaté  par  M.  le 
docteur  Mahier  (de  Ghâteau-Gontier)^  nous  avons  pu  estraire 
du  plomb  de  deux  échantillons  de  charbon  provenant  du 
cerveau  d'un  enfant  de  six  ans;  l'un  des  échantillons  de 
charbon  pesant  7  grammes  et  l'autre  23  grammes. 

Il  est  donc  depuis  longtemps  avéré  que  les  composés 
plombiques  pénètrent  jusqu'aux  centres  nerveux,  lors  de 
leur  introduction  dans  l'économie,  et  l'observation  de 
MM.  Bergeron  et  L'Hôte  confirme  simplement  les  faits 
de  même  nature  antérieurement  acquis. 

La  seconde  remarque,  et  non  la  moins  importante,  que 
suggère  l'examen  de  ce  sujet,  touche  aux  procédés  mêmes 
de  recherche  du  plomb  introduit  dans  l'économie. 

Nous  lisons  dans  la  note  citée  plus  haut,  de  MM.  Bergeron 
et  L'Hôte  : 

«  Nous  avons  été  chaînés  de  rechercher  le  plomb  dans  les 
»  organes  des  victimes  de  cet  empoisonnement.  À  cet  effet, 
»  les  organes  ont  été  réduits  séparément  par  la  chaleur 
»  à  l'état  de  pulpe  molle,  puis  traités  par  un  grand  excès 
»  d'acide  azotique  pur  et  concentré  pour  opérer  la  destrac- 
»  tion  de  la  matière  organique.  Le  plomb,  précipité  des  dis- 
»  solutions  par  un  courant  de  gaz  sulfhydrique,  a  été  pesé 
»  à  l'état  de  sulfate  de  plomb,  n 

Ce  mode  opératoire  est  celui-là  même  qui  est  décrit  plus 
en  détail  par  MM.  A.  Tardieu  et  Roussin  (2). 

(i)  Tardieu  et  RoiuBin,  Étude  clinique  et  médicthUgale  sur  l'empoi- 
êonnement,  2* édition;  Paris,  1875. 
(2)  Tardieu  et  RouBsin,  ÉtudeeurFempoùonnemeni^iBaïf]^,  lS5,i36. 
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Dans  ce  même  traité^  et  à  la  saite  da  même  procédé, 
s'en  trouve  un  second  qui  consisté  à  carboniser  les  matières 
organiques  par  l'acide  sulfurique  et  à  traiter  le  charbon 
contenant  le  sulfate  de  plomb  insoluble  par  une  solution 
bouillante  de  carbonate  de  soude  ou  de  potasse.  Le  charbon 
lavé  à  l'eau  acidulée  par  Tacide  azotique  abandonne  le  car- 
bonate de  plomb  formé.  Les  liqueurs  azotiques  acides  sont 
traitées  par  un  courant  d'acide  sulfhydrique,  qui  précipite 
le  sulfure  de  plomb  après  un  repos  de  douze  heures  au 
moins. 

Enfin,  dans  un  ouvrage  qui  fait  autorité,  comme  le  précé- 
dent, MM.  Briand,  Chaude  et  Bonis  (1}  indiquent  pour  la 
recherche  toxicologique  du  plomb  : 

l""  La  destruction  de  la  matière  organique  par  l'incinéra- 
tion directe,  ou  par  l'acide  azotique,  ou  par  l'acide  sulfu- 
rique, etc.... 

2"*  Le  traitement  du  charbon  obtenu  par  l'acide  azotique 
bouillant,  puis  étendu  d'eau  et  filtré.  Le  liquide  est  ensuite 
évaporé  à  siccité  pour  chasser  Texcès  d'acide  azotique,  et 
Ton  essaye,  sur  le  résidu  dissous  dans  l'eau^  l'action  de 
riodure  de  potassium,  du  chromate  de  potasse,  du  sulfate 
de  soude  et  de  l'acide  sulfhydrique.  Il  est  fait  observer  que 
l'excès  d'acide  azotique  est  chassé  pour  ne  pas  troubler  la 
réaction  par  l'iodure  de  potassium. 

Lorsque  la  carbonisation  a  été  faite  par  l'acide  sulfurique^ 
les  auteurs  recommandent  d'enlever  au  charbon  le  sulfate 
de  plomb  qu'il  renferme ,  en  chautTant  ce  charbon  pour 
réduire  le  sel  de  plomb  ou  en  le  traitant  par  l'acétate  d^am- 
moniaque  qui  dissout  avec  la  plus  grande  facilité  le  sulfate 
de  plomb,  ce  traitement  devant,  d'ailleurs,  toujours  être 
fait  pour  dissoudre  le  sulfate  de  plomb  formé  aux  dépens 

(1)  Briand,  Chaude  et  Bouis,  Manuel  complet  de  médecine  légiUe, 
9*  édition;  Paris,  187 A. 
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des  sulfates  contenus  naturellement  dans  les  matières  orga- 
niques (1). 

Dans  ces  diverses  indications,  rendues  classiques  par  l'au* 
torité  des  savants  qui  les  ont  tracées,  il  semble  que  Ton  ait 
perdu  de  vue  certains  faits  déjà  signalés  et  qui  font  pres*^ 
sentir  les  graves  erreurs  auxquelles  exposent  les  procédés 
analytiques  que  nous  venons  de  citer. 

Voici  ces  faits  : 

1*  Le  charbon  provenant  de  la  destruction  des  matières 
organiques  par  la  chaleur  ou  par  les  acides  azotique  ou 
sulfurique,  retient  le  plomb  que  pourraient  contenir  ces 
matières,  même  quand  il  a  subi  une  combustion  ou  inciné^ 
ration  partielle  avancée. 

2*  Ce  charbon^  lavé  avec  Tacide  azotique,  ne  lui  cède  pas 
de  plomb,  môme  à  chaud,  quand  ce  métal  est  en  faible 
proportion. 

8*  La  dissolution  d'un  sel  de  plomb  (azotate  ou  chlorure) 
ne  précipite  pas  par  Thydrogène  sulfuré,  quand  la  liqueur 
est  acide,  et  le  plomb  en  minime  quantité. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  faits,  1*  qu'il  n'est  pas  prouvé  que 
le  carbonate  de  soude  ou  de  potasse  bouillant  transforme 
en  carbonate  de  plomb  tout  le  mlfate  de  plomb  que  peut 
contenir  un  charbon  suspect  ;  2*  qu'il  n'est  pas  prouvé 
davantage  que  l'acétate  d'ammoniaque  enlève  à  ce  môme 
charbon,  par  voie  de  dissolution,  tout  le  sulfate  de  plomb 
qui  peut  s'y  trouver  intimement  associé. 

On  conviendra  que  chacun  des  procédés  décrits  plus 
haut  est  entaché  de  causes  d'erreurs  plus  ou  moins  fatales, 
el  que  tantôt  pour  une  raison,  tantôt  pour  une  autre,  aucun 
d'eux  ne  saurait  inspirer  une  entière  confiance  en  matière 
de  toxicologie. 

Reprenons  succinctement  l'examen  de  ces  faits  : 

(1)  Briand  et  Chaude,  Afanue/  complet  de  médecine  légale,  1871,  p.  70A. 
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1*  Fixatiçn  du  plomb  et  du  cuivre  sur  le  charbon  prooenani 
de  la  deUruetion  des  matièrei  organiques*  —  Orûla  avait  dit, 
en  18&S  : 

«  Le  foie,  la  rate,  les  reins,  le  canal  digestif,  les  poumons, 
»  le  cœur  de  l'homme  réunis,  épuisés  par  Teau  bouillante» 
»  desséchés  et  carbonisés,  comme  il  vient  d'être  dit,  don- 
»  nent,  au  contraire,  une  très-petite  quantité  du  cuivre 
»  normal  qu'ils  contiennent;  mais  la  majeure  partie  de  ce 
»  métal  reste  dans  le  charbon  et  ne  peut  être  obtenue  que 
>  par  l'incinération  (1).  » 

Voici  ce  que  nous  disions  à  ce  propos,  dès  1851,  dans  un 
aimoire  sur  le  traiiement  des  matières  organiques  en  vue  de  la 
redèerche  des  poisons^  publié  dans  le  Recueil  de  médecine  et 
de  pharmacie  militaires  : 

a  La  carbonisation  laisse,  quoi  que  Ton  fasse,  une  portion 
j>  notable  du  corps  à  déceler,  opiniâtrement  fixée  sur  le  char- 
»  bon;  et  celui-ci  en  reste  imprégné  quelquefois  d'une 
»  manière  tellement  tenace  que  si  l'on  vient  à  le  brûler 
»  pour  mettre  à  nu  la  matière  inorganique,  cette  derrière 
i>  se  concentre  sur  le  charbon  non  encore  consumé,  au  fur 
»  et  à  mesure  de  l'incinération » 

«  La  concentration  du  métal  sur  le  charbon  provenant 
»  de  la  destruction  des  matièrci  organiques  à  la  chaleur  se 
»  comprendra  si  l'on  songe  que  ce  charbon  n'est  pas  du 
m  charbon  pur,  mais  bien  un  composé  carbo-asoté  qui  ré«- 
m  siste  à  la  chaleur  rouge  et  dans  lequel  la  matière  inorga^» 
u  nique  reste  engagée  par  voie  de  combinaison.  En  effet,  à 
»  quelque  moment  de  l'incinération  que  l'on  traite  ce  pro- 
»  duit  par  Tacide  chlorhydrique  ou  par  Teau  régale,  il  s'y 
»  dissout  partiellement  et  leur  communique  une  teinte 
»  jaune  ambrée  assez  foncée.  Si  Ton  vient  à  évaporer  cette 

(i)  OrftU,  Mémoire  sur  le  euivr^Mimoiretdê  V Académie  ds  médecine^ 
%^  juUlet  1843,  t.  VJLI,  p.  5A2). 
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»  solution  à  siccHé,  on  y  reconnatt  toujours  la  préâence  de 
9  la  matière  organique  à  un  résidu  charbonneux  manifeste. 
»  Cet  état  du  charbon,  d'origine  animale,  signalé  déjà  par 
»  M.  Orflla  comme  accidentel,  est  au  contraire  constant, 
»  quel  que  soit  Tacide  employé  pour  robtenir.  C'est  là,  pro- 
»  bablement^  l'explication  de  cette  iBxation  si  énergique  des 
n  matières  salines  sur  le  charbon  provenant  des  matières 
»  organiques,  fixation  sur  laquelle  M.  Chevreul  avait  attiré 
»  depuis  longtemps  l'attention  des  chimistes,  et  qui,  dans 
»  ces  derniers  temps,  a  été  mentionnée  en  particulier  pour 
»  l'arsenic  et  l'acide  sulfureux  lui-même.  » 

En  1854,  M.  Georges  (1)  reproduisit  fidèlement  la  plu- 
part des  &its  et  des  conclusions  renfermés  dans  notre  tra- 
vail, et  M.  Chevallier,  qui  n'avait  sans  doute  pas  eu  connais- 
sance de  nos  recherches,  insista  (2)  sur  ce  point  capital  de 
la  recherche  des  poisons  en  mentionnant  la  thèse  précitée. 

«  Il  nous  est  arrivé,  dit  M.  Chevalier,  qu'ayant  ag^  sur 
»  les  liquides  en  suivant  le  procédé  que  nous  avons  indiqué 
»  plys  haut,  de  ne  pas  obtenir  de  résultats  positifs.  Dans  ce 
»  cas,  les  matières  solides  réunies  ont  été  traitées  par  Ta- 
»  cide  acétique,  puis  laissées  en  contact  Elles  nous  ont 
»  fourni  un  liquide  dans  lequel  nous  avons  pu,  par  les  réac- 
tt  tifs,  constater  la  présence  du  cuivre. 

D  Si  ce  mode  de  faire  ne  réussissait  pas,  on  doit  encore 
9  rechercher  le  métal  dans  les  matières  solides.  Il  faut  alors 
»  avoir  recours  à  la  carbonisation,  non  à  l'aide  du  feu,  mais 
»  de  la  carbonisation  par  l'acide  sulfurique,  puis  à  l'inci- 
»  nération. 

»  Notre  opinion  est  basée  sur  l'étude  faite  par  l'un  de 


(1)  Georges,  Sur  la  présence  du  cuivre  dans  ies  empoisonnements^ 
thèse  {Journal  de  chimie  médicale^  pharmacie  et  toxicologie). 

(2)  Chevalier,  Traité  de  toxicologie^  pnhUé  dans  le  Journal  de  chmie^ 
juin  1870^  p.  17. 
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»  mes  élàyes,  M.  Georges  (de  Nantes)  (1),  qui  a  élocidé  la 
»  qaestioQ,  et  a  établi  : 

»  1*  Que  lorsqu'on  carbonise  les  substances  animales 
»  au  moyen  de  Tacide  sulfurique,  le  charbon  traité  par 
s  l'eau  distillée  ne  cédant  pas  le  cuivre»  il  peut  servir  à 
9  rentière  extraction  du  métal  qu'il  renferme  ; 

»  2^  Que,  sous  TinOuence  des  acides  azotique  et  chlorhy- 
n  drique>  le  môme  charbon  fournit  une  quantité  notable  de 
9  cuivre,  mais  qui  est  toujours  faible,  comparativement  à 
»  celle  qui  a  été  dissoute;  jdonc^  la  carbonisation  pure  et 
9  simple  doit  être  rejetée ; 

9  Z*"  Que  rincinération  précédée  d'une  carbonisation  par 
A  les  acides  n'offre  pas  les  mêmes  chances  d'erreur  et  per« 
»  met  de  doser  avec  exactitude  tout  le  cuivre  contenu  dans 
9  les  matières  analysées,  n 

Bien  que  la  raison  qui,  pour  ce  genre  d'essai,  doit  faire 
adopter  l'incinération  à  l'exclusion  absolue  de  la  carbonisa- 
tion n'ait  pas  été  nettement  indiquée  avant  les  époques  que 
nous  citons  depuis  longtemps  déjà^  certains  expérimcAta* 
teurs,  pressentant  parfaitement  la  supériorité  de  Tun  des 
procédés  sur  l'autre,  avaient  insisté  sur  la  préférence  ft 
donner  à  l'incinération. 

En  i8A3  (2),  M.  Devergie  décrit  le  procédé  qu'il  a  suivi 
pour  constater  la  présence  du  cuivre  et  du  plomb  dans  Té- 
conomie  :  carbonisation  des  matières  organiques  dans  une 
capsule  de  porcelaine,  calcination  du  charbon  au  rouge* 
cerise  dans  un  creuset  de  porcelaine  ;  lavage  du  charbon 
à  plusieurs  reprises  à  l'eau  distillée  pendant  la  calcination, 
et  incinération  complète. 

En  1852  (3),  l'auteur  fait  suivre  l'exposé  de  ce  procédé 
de  la  réflexion  significative  suivante  : 

(1)  Georges,  Thàse  présentée  à  l'Ecole  de  pharmacie. 

(2)  Devergie,  Traité  de  médecine  UgaU^  1. 111,  p.  535. 

(3)  Id.,  ibid.,,  t.  III,  p.  595. 
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n  Cette  donnée  était  importante  pour  les  empoisonne*» 
»  ments,  car  dans  les  cas  où  Tanalyse  par  la  voie  humide 
9  4ura  été  infructueuse^  Tineinération  pourrait  fournir  en- 
•  core  des  résultats  iiuportaûts.  » 

A  propos  de  la  recherche  du  cuivre^  Flandin  (i)  s'exprime 
ainsi  : 

.  «  Qui  ne  saitt  qui  ne  devinerai t,  au  besoin,  qu'il  suiBt  de 
n  brûler  les  matières  organiques  pour  retrouver,  soit  dans 
B  le  charbon,  soit  dans  les  oendres»  un  métal  que  Tozygène 
i»  oxyde  et  que  le  feu  ne  volatilise  pas?  Aussi  le  procédé 
»  propre  à  séparer  le  cuivre  de  toute  espèce  de  matière 
»  organique  étrangère  est^il  auftsi  simple  que  sûr. 

M  II  consiste  à  incinérer  ces  matières  à  feu  nu,  dans  une 
»  capsule  ou  dans  un  creuset  k  porcehiine,  à  traiter  les 
»  cendres  par  un  acide  qui  transforme  le  métal  cherché, 
»  ses  oxydes  ou  ses  carbonates  en  sel  soluble,  à  évaporer 
w  Texcès  d'acide,  à  reprendre  par  Teau  et  k  agir  sur  le 
a  liquide  comme  sur  une  dissolution  simple  contenant  un 
»  composé  de  cuivre.  » 

Il  est  vrai  que  plus  loin,  dans  le  même  ouvrage^  le  môme 
auteur,  préoccupé  de  ses  propres  travaux,  abandonne  ce 
procédé  pour  recommander  la  carbonisation  sulfuriqne  et 
le  traitement  du  charbon  par  Teau  acidulée  par  Tacide 
aulfurique  pour  y  reconnaître  et  caractériser  le  cuivre. 

Presque  toujours  Flandin  s'est  arrélé  à  cette  dernière 
méthode,  et  c'est  à  cela,  croyons-nous^  que  sont  dus  les 
résultats  négatifs  que  ce  chimiste  a  souvent  obtenus  à  la 
0uite  des  empoisonnements  par  le  plomb  et  le  cuivre  (2). 

Ce  reproche  lui  a  été  adressé  avec  raison  par  MM.  Orfila 
et  Devergie,  en  réponse  à  ses  dénégations  réitéréeSé 

A  cet  égard,  l'affirmation  de  M*  Devergie  était  formelle* 

(i)  Flandin,  Traité  des  poisons^  1863,  p.  220« 
(2)  Id.y  Comptée  rendm  de  i^Aoadémie  des   sciences^  p.  177,  CAA 
et  692. 


Il  présenta  à  rAcadémie  des  sciences  un  mémoire  dont 
la  deuxième  conclasioù  établiàiuiit  que  si  MM.  Danger  et 
Flandin  niaient  l'existence  du  plomb  et  du  cuivre  dans  les 
organes,  c'est  qu'ils  se  servaient,  pour  les  recherches,  d'un 
procédé  qui  ne  les  met  pas  à  nu  (1). 

Cependant,  M;  Devergie  a  constaté  quelque  part  (i)  un 
autre  procédé  que  Tincinération,  afin  de  distinguer  dans  les 
organes  le  plomb  normal  du  plomb  toxique,  après  avoir 
prescrit,  pour  déceler  ce  métal,  de  traiter  les  organes  par 
Teau  acidulée  d'acide  azotique  et  de  chercher  le  métal  dans 
le  liquide  filtré  ;  ee  savant  maître  ajoute  que  «  si  ces  te^ 
cherches  avaient  été  infructueuses,  il  faudrait  avoir  recours 
à  la  carbonisation  nitrique,  mais  non  pas  à  la  calcinalion 
de  la  matière  animale,  parce  que  celle-ci  contient  naturel- 
lement du  plomb  »  ;  puis,  en  rappelant  le  procédé  de  trai- 
tement d'Orfila  par  Tacide  azotique  additionné  de  1/15*  dé 
chlorate  de  potasse  : 

<  Dans  ce  procédé,  dit  M.  Devergie,  il  y  a  toujours  une 
»  portion  de  matière  animale  détruite,  ce  qui  met  le  plomb 
»  normal  à  nu,  tandis  qu'en  brûlant  la  matière  animale  par 
1»  l'acide  azotique  seul,  on  carbonise,  on  met  à  nu  le  plomb 
»  de  l'empoisonnement  et  on  n'attaque  pas  le  plomb  normal.» 

Suit  la  relation  d'ui^e  expérience  qui  prouve  que  l'eau 
distillée  simple  ou  aiguisée  d'acide  acétique  n'enlève  pas  le 
plomb  d'empoisonnement  au  tube  digestif,  tandis  que 
celui-ci  a  pu  être  misa  nu  en  incinérant  les  matières  solides 
de  ce  même  tube  digestif. 

D'oîi  ce  précepte  qui  termine  la  description  de  la  mé- 
thode par  carbonisation  azotique  et  par  incinération  : 

0  La  même  marche,  la  carbonisation  azotique^  puis  la 
ti  calcination,  doit  être  suivie  lorsqu'il  s'agit  de  reconnaître 
»  l'acétate  de  plomb  dans  l'estomac  et  les  intestins,  a 

(i)  Devergie,  Comptes  rendus,  1844,  p.  917* 

(2)  Id.,  Médecine  légale^  1852,  t.  lU,  p.  639  et  soiv. 
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Et  enfin  : 

*  • 

«  Que  s'il  s'agissait  de  rechercher  Pacétale  de  plomb  dans 
»  le  foie  ou  dans  la  rate,  il  est  bien  probable  que  le  traite- 
»  ment  par  Teau  aiguisée  d'acide  acétique  de  ces  organes 
9  coupés  par  morceaux,  comme  le  conseille  M.  Orfila,  ne 
n  donnera  presque  jamais  aucun  résultat.  Il  n'y  a  cepen- 
»  dant  pas  d'inconvénient  à  tenter  de  le  découvrir  de  cette 
»  manière.  En  tout  cas,  il  faudrait  recourir  à  la  carbonisa- 
n  tion  azotique,  comme  nous  l'avons  dit  précédemment.  » 

Il  est  facile  de  s'apercevoir  par  ces  nombreuses  citations 
que  le  choix  du  procédé  d'analyse  toxicologique  des  métaux 
fixes  a  été  souvent  influencée  soit  par  des  prédilections 
d'expérimentateur,  soit  par  la  préoccupation  née  des  an- 
ciens travaux  touchant  la  distinction  des  métaux  toxiques 
d'avec  les  métaux  normaux,  et  que  c^est  là  la  cause  de 
l'hésitation  qui  existe  encore  dans  les  indications  tracées 
par  les  toxicologistes. 

Toutefois,  il  est  remarquable  de  voir  que  chacun  d'eux 
revient  toujours  naturellement,  et  comme  par  la  force  de 
la  pratique,  à  la  méthode  de  l'incinération. 

Aujourd'hui  que  l'on  s^accorde  généralement  à  recon- 
naître que  les  procédés  d'analyse  chimique  sont  impuissants 
à  produire  la  séparation  des  métaux  normaux  et  toxiques, 
et  que  le  dosage  seul  peut  faire  savoir  si  le  plomb  trouvé 
dans  l'économie  était  ou  non  compatible  avec  la  santé  ou 
la  vie,  ces  incertitudes  n'ont  plus  de  raison  d'être,  et  il  y  a 
lieu  de  s'arrêter  au  seul  procédé  qui  soit  revêtu  d'un  carac- 
tère de  rigueur  devenu  indispensable,  c'est-à-dire  la  des- 
truction complète  de  la  matière  organique  et  la  recherche 
des  métaux  fixes  dans  les  cendres. 

Encore  faut-il^  pour  le  cuivre,  s'entourer  de  précautions 
spéciales,  puisque  pendant  l'incinération  la  présence  des 
vapeurs  azotiques,  d'une  part,  de  chlorures^  de  l'autre,  peut 
occasionner  des  pertes  sensibles. 
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2^  Précipùatian  du  pbmb  par  F  hydrogène  ttéfuré^  au  iêin 
des  liqueurs  acides.  —  Les  cilatioDs  faites  au  commencemeot 
de  cette  note  ont  montré  que^  dans  quelques  traités  ac- 
tuellement classiques,  on  n'a  peint  songé  à  prémunir  suffi- 
samment les  experts  chimistes  contre  une  cause  gra?e 
d'erreur.  Nous  youlons  parler  de  la  non  précipitation  du 
plomb  en  présence  d'une  certaine  proportion  d'acide  libre* 
Là  encore  nous  rencontrons  de  rhésitation  et  quelques 
contradictions  dans  les  anciennes  prescriptions  que  nous 
nous  permettons  de  rappeler,  de  mieux  préciser  et  d'étayer 
de  nouveaux  faits. 

En  18^2,  M.  Devergie^  décrivant  le  procédé  de  recherche 
du  plomb  et  du  cuivre  par  incinération,  avait  bien  soin 
de  dire  que  les  cendres  ayant  été  reprises  par  Teau,  puis 
par  l'acide  chiorhydrique^  il  faut  évaporer  la  majeure  partie 
de  l'acide  employé  et  traiter  de  nouveau  par  l'eau  avant  de 
faire  passer  dans  la  solution  aqueuse  très-légèremeni  acide 
un  courant  d'acide  sulfbydrique  (!)• 

Le  tableau  que  nous  donne  M.  Devergie  (2)  de  la  sensi- 
bilité des  réactifs  pour  une  dissolution  étendue  d'acétate  de 
plomb  porte  à  1/500  000*'  la  sensibilité  de  l'acide  sullhy- 
drique,  et  il  est  suivi  de  cette  observation  : 

a  Ces  résultats  ne  sont  pas  aussi  sensibles  quand  la  disso- 
»  lution  est  acide.  • 

((  Pour  le  cuivre,  Mitscherlich  conseille  de  traiter  les 
»  cendres  à  plusieurs  reprises  par  l'acide  nitrique  et  de 
»  calciner  de  nouveau,  afin  de  détruire  la  totalité  de  la 
9  matière  animale;  puis,  pour  arriver  à  un  résultat  plus 
»  certain  encore,  de  faire  fuser  le  résidu  avec  du  nitrate 
»  d'ammoniaque,  et  enfin  de  saturer  la  liqueur  acide  par 
»  l'ammoniaque,  attendu  qae  V acide* sulfhydrique  n'agit  pas 

(1)  DeTergie,  tome  III,  p.  536. 

(2)  Id.,  Médecine  Ugaie,  1852,  p.  685. 
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»  MIT  une  fMr^tM  iê  tel  tmi>rêim  quand  la   Ifqumr  est 
p  âtide  (1).  » 

Plotleurs  auteurs^  néanoioiDs,  omettent  à  certains  mo« 
naentft  ce  point  capital,  pratcrivant  parfois  de  précipiter  le 
ploiQb  et  le  cuivre  par  l'hydrogène  sulfuré  de  liqueurs  extrê- 
mement acides  obtenues  soit  par  dissolution  directe  des 
TMtitrei  organiques  dans  les  acides»  soit  par  le  traitement 

des  oendre«. 

.  Npu9  pasfterons  ici  les  citations,  afin  d'abréger. 

Mais  il  est  ourieux  de  voir  à  quel  point  Tacide  en  excAs 
peut  masquer  la  présence  du  plomb  dans  les  liqueurs  qae 
traverse  un  courant  d'acide  sulfbydrique. 

Voici  quelques  chiffres  d'expériences  entreprises  par  nous 
il  y  a  de  longues  années,  pour  un  autre  objet. 

I.  li'acide  sulfbydrique  en  solution  colore  à  peine  une 
solution  d'azotate  de  plomb  à  0,000005  acidulée  à  i/iOO* 
d'acide  chlorhydrique. 

IL  L'acide  sulfbydrique  en  solution  ne  précipite  ni  ne 
colore  une  solution  d'azotate  de  plomb  à  0,0002  acidulée 
au  4/10*  d'acide  chlorhydrique. 

III.  L'acide  sulfbydri(]ue  gazeux  ne  colore  presque  plus 
une  solution  d'azotate  de  plomb  à  3/i  000  000%  dans  Teau 
pure. 

iV.  Dans  Teau  acidulée  à  i/100*  d'acide  chlorhydrique, 
U  coloration  par  le  gaz  sulfbydrique  disparaît  au  titre  de 
OyOOOOi  d'azotate  de  plomb. 

V.  Dans  l'eau  acidulée  à  t/10'  d'acide  chlorhydrique  au 
titre  de  0,000l\  d'azotate  de  plomb,  le  gaz  sulfbydrique  ne 
détermine  qu'une  teinte  jaunfttre  k  peine  prononcée. 

VI.  Knfia«  une  solution  au  titre  de  0,02  d'azotate  dQ 
plomb,  diversement  acidulée  par  l'acide  chlorhydrique^  et 

(1)  Devergie,  Médecine  légale^  i8(>9,  t.  III»p.  ^gd. 
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traitée  par  un  courant  de  gai  sndfhydriqite,  a  donné  }ei 
réaultats  saivanto  : 

TitM,  0,002  à  0,1  d'HGl      Après  une  deinMieu?6  4e  oodUoI, 

précipité  a^a<toDt  4e  lutfivo  4^ 
plomb. 

id.  à  0,2  Rien  après  le  passage  du  gai  pen- 

dant trois  heures,  précipité  blanc 
de  chlorure  de  plomb  un  peu 
marqué. 

id,  à  0,3  Rien,  après  deux  heures,  précipité 

très-léger  de  chlorure  de  plomb. 

id,  à  0,4  Rien,  après  quatre  heures,  précipité 

très-léger  de  chlorure  de  plomb. 

La  non  précipitation  ou  la  précipitation  partielle  da 
plomb  dans  les  liqueurs  trop  acides  a  dû  causer  plus  d'une 
erreur.  Ainsi,  ii  parait  naturel  d'y  rapporter  une  partie  des 
résultats  négatifs  obtenus  si  souvent  par  Fiandin  dans  la 
recherche  du  plomb  et  du  cuivre  au  moyen  de  son  procédé 
de  carbonisation  sulfurique. 

Outre  que  Fiandin  opérait  sur  du  charbon,  qui  retient 
les  composés  plombiques  et  cuivriques,  il  traitait  souvent 
par  rhydrogéne  sulfuré  des  liqueurs  fortement  acides  (i). 
Et  cependant  on  trouve  indiquée,  à  la  page  220  de  son 
Traité,  la  précaution  d'évaporer  les  liqueurs  d'essais  pour 
chasser  l'excès  d'acide  avant  d'employer  les  réactifs  propres 
à  déceler  le  cuivre. 

De  ce  long  exposé  ressortira  sans  doute  la  nécessité  de 
dissiper  les  incertitudes  auxquelles  sont  exposés  les  experts 
quand  il  s'agit  du  choix  d'un  procédé  rigoureux  pour  la 
recherche  des  métaux  fixes  en  matière  de  toxicologie. 
Pour  cela,  il  suflSra  de  bannir  des  méthodes  adoptées  la 

(1)  Fiandin,  TraiU  de»  poisons,  1853,  p.  237  et  319. 
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fimple  carbonisation  et  de  lui  sabstitaer  Tincinération  com- 
plète entourée  des  précautions  nécessaires,  suivant  les  cas. 
n  faudra  également  s'accorder  sur  ce  point  :  que  les  réac- 
tions propres  à  la  rechercht  de  ces  métaux  ne  doivent  s'ef- 
fectuer que  dans  des  liqueurs  neutres  ou  assez  faiblement 
acides  pour  ne  pas  masquer,  en  tout  ou  en  partie,  la  sub- 
stance à  déceler. 


• 
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SUB  UN  CAS  DE  MORT  VIOLENTÉ  PAR  BLESSURE 

DE  L'ARTÈRE  FÉMORALE 

WLmwré  9«r  H.  W.  VmÉMJkT  (1). 


Mbssiburs, 

Le  bureau  de  la  Société  m'a  chargé  de  présenter  un  rap- 
port sur  une  question  dont  je  tous  demande  la  permission 
de  TOUS  rappeler  les  éléments. 

Le  docteur  François  Garret  nous  transmet  trois  rapports 
d'un  officier  de  santé  du  Châtel^rd  (Savoie)  nommé  Turiuaz. 
Ces  rapports  sont  relatifs  à  un  cas  de  blessure  mortelle. 
Le  premier  constate  les  faits  extérieurs  ;  le  deuxième  ren- 
ferme des  détails  d'autopsie  ;  le  troisième  résume  les  deux 
précédents.         • 

Le  docteur  Carret  nous  demande  combien  de  temps  le 
blessé  a  pu  rester  debout  après  avoir  reçu  la  blessure.  Telle 
est  la  question  simple  qui  nous  est  posée. 

Maintenant,  voici  les  faits  : 

M.  Turinaz  trouve^  en  arrivant  à  neuf  heures  et  demie  du 
soir  au  hameau  des  Roches,  un  homme  mort  étendu  dans 
une  voiture  qui  venait  de  ramener  le  cadavre.  La  mort  est 
bien  constatée  ;  le  cadavre  est  exsangue.  En  enlevant  les 
vêtements,  on  remarque  que  la  partie  inférieure  de  la  che- 
mise, la  jambe  gauche  du  pantalon,  le  soulier,  sont  imbibés 
de  sang.  A  la  partie  antérieure  et  supérieure  de  la  cuisse 
gauche,  existe  un  caillot  sanguin  ;  celui-ci  est  enlevé  par  le 

(1)  Séttice  dn  5  afril  1875. 
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lavage  et  laisse  voir,  à  3  centimètres  aa-dessous  da  pli  de 
l'aine,  au  milieu  du  triangle  de  Scarpa,  une  plaie  trianga- 
laire  à  bords  nets,  à  sommet  interne,  à  base  externe,  longue 
de  15  millimëlres  et  large  de  5  millimèlres  ;  elle  paraît 
avoir  2  centimètres  de  profondeur.  Le  reste  du  corps  ne 
présente  aucune  trace  de  blessure  qi  de  violence.  Deux 
jours  après  ce  premier  examen,  M.  Turinaz,  sur  la  ré- 
quisition du  juge  d'instruction  de  Cbambérj,  procède  à 
l'autopsie  de  Maurice  Voisin;  il  constate  que  la  plaie  cuta- 
née située  juste  en  face  de  l'artère  fémorale  pénètre  jusqu'& 
celle-ci  et  intéresse  ses  parois.  L'artère  n'est  pas  complète- 
ment coupée;  elle  présente  uue  pUi6>  en  forme  de  bouldn- 
nière>  longue  de  1  centimètre  et  large  de  4  miUimètres. 

Les  centres  nerveux,  les  oiganes  de  la  respiration  sont 
absolument  sains*  Le  cœur  droit  renferme  un  peu  de  sang 
noir^  non  coagulé,  L'estomao  est  p&le,  contient  une  petite 
quantité  de  y\n  et  de  pain,  le  reste  de  l'intestin  est  vide  et 
parfaitement  intact. 

Nous  ignorons  toutes  les  circonstances  coïncidentes  de 
la  mort  Nous  ne  savons  pas  si  le  blessé  a  marché  ou  agi 
après  avoir  reçu  le  coup.  On  ne  nous  dit  rien  des  traces 
plus  ou  moins  abondantes  de  l'bémorrbagie.  Tout  cela  iair 
porte  peu.  Chez  Voisin,  une  grosse  artère  a  été  brusque- 
ment ouverte  dans  des  conditions  ^HAlomiques  et  patholo- 
giques qui  devaient  déterminer  une  immédiate  et  redoutable 
bémorrhagie,  En  effet,  au  niveau  du  triangle  de  Soarpa, 
l'artère  fémorale  est  tout  &  fait  superficielle;  la  peau,  on 
peu  de  tissu  graisseuse  et  une  médiocre  apopévrose  la  sépa- 
rent seuls  de  Textérieur.  Donc,  l'hémorrhagie  se  produira 
facilement,  sans  obstacles,  sans  rien  qui  vienne  obturer  la 
plaie  artérielle  et  qui,  arrêtant  l'Irruption  du  sang,  puisse 
ffivoriser  Thémostase.  D'autre  part,  Tartère  est  largement 
ouverte,  sa  blessure  a  près  de  UO  millimètres  superficiels; 
mais  la  section  est  incomplète.  Donc,  en  vertu  de  Télec- 
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(rioité  do8  parois  artérielles,  roriflce  est  rendu  largemei^t 
béant,  dispoaition  qui,  ou  le  sait,  empèehe  la  rétraetion  des 
lK)uta  de  l'arlére  dans  sa  gatue,  maintieat  la  plaie  vasctti- 
laire  jg^te  en  faoe  de  la  plaie  extérieure  et  favorise  singu^ 
lièreinent  l'aboodaDce  et  la  rapidité  de  rbémorrbagie. 
Aucun  chirurgien  n'ignore  aujourd'hui  que  les  plaies  in- 
complètes des  grosses  artères,  par  instrument  tranchant^ 
sont  de  toutes  les  plus  graves,  préoisément  parce  qu'elles 
présentant  toqtes  les  oQoditions  défavorables  k  Tarrét  spoor 
tané  du  cour^  dn  %m8t 

Il  ost  doue  évident  que  la  blessure  de  Maurice  Voisin 
devait  ocoasioiiner  une  bémorrbagie  immédiate,  abondante» 
rapide  et  promptement  mortelle,  si  le  blessé  q'était  pas 
seooqru. 

Une  seule  oirconstance  pouvait  le  sauver  :  une  syncope. 
Celle-oi  supprimant  les  battements  du  cœur  arrête  par  cela 
même  le  cours  du  sang.  Mais  cette  syncope,  si  elle  a  eu 
lieu,  n'a  point  été  opportune;  Thémorrhagie  a  bien  été 
très-abondanle^  car  le  cadavre  est  essangue,  les  poumons 
vides  de  sang,  l'estomac  et  l'intestin  sont  pâlis  et  le  sang 
du  cœur  droit  n*est  pas  coagulé.  La  syncope  est  venue, 
sans  doute,  mais  au  dernier  moment;  elle  se  confdnd 
presque  avec  la  mort,  çt  sert  tout  au  plus  à  e^^pliquer  la 
formation   du  caillot  qui  siégeait  au  niveau  de  la  plaie. 

Maintenant,  on  nous  demande  combien  de  temps  le 
blessé  a  dû  rester  debout  apcès  la  blessure.  Il  est  difficile 
de  répondre  d'une  manière  absolument  précise,  mais  oq 
peut  affirmer  que  l'affaiblissement  rapidement  croissant 
n'a  dû  lui  permetlre  ni  une  longue  marche  ni  de  grands 
efforts  et  qu'au  bout  de  quelques  minutes  il  devait  être 
étendu  et  incapable  de  tout  mouvement  un  peu  considé* 
rable. 

Ainsi,  Messieurs,  en  tenant  uniquement  compte  du  fait 
pathologique  de  la  blessure  artérielle,  il  y  a  lieu  de  penser 
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que  rincapacité  résultant  de  la  blessure  d'abord  et  que  la 
mort  elle-môme  ensuite  ont  dû  être  extrêmement  promptes. 
Sans  doute,  différentes  circonstances  ont  pu  retarder  Tan 
et  l'autre  événement.  Il  est  possible  que  le  blessé  ait  été 
secouru  ;  qu'un  assistant  ait  rapidement  appliqué  sa  main 
sur  la  plaie;  il  est  possible  que  le  blessé  lui-môme  ait  com* 
primé  son  artère,  soit  immédiatement,  soit  au  bout  de 
quelques  instants,  quand  le  sang  jaillissait  en  abondance. 
Gela  peut  avoir  retardé  de  quelques  moments  l'issue  fu- 
neste; mais  cela  implique  toujours  l'incapacité,  l'inactivité^ 
et  nous  en  revenons  à  cette  conclusion  que  d'une  façon  ou 
d'autre  le  blessé  était  terrassé  par  son  hémorrbagie  au  bout 
d'un  temps  très-court. 

Je  pense.  Messieurs,  que  la  Société  de  médecine  légale 
acceptera  ces  conclusions  et  qu'elle  partagera  l'opinion  que 
je  me  suis  formée  moi-même  à  la  lecture  des  pièces  qui 
m'ont  élé  remises,  opinion  qui  me  semble  dictée  par  Tin- 
contestable  évidence  des  faits. 

DISCUSSION. 

M.  LB  StciiTAiiB  gékAbal  demande  à  M.  Trélat  s'il  n'est  pas 
posf ibie  de  préciser  plus  qu'il  ne  la  fait  le  temps  qui  a  pu  s'écouler 
eotre  le  moment  de  la  lutte  et  celui  de  la  mort. 

M.  Tbélat  donne  lecture  à  la  Société  de  la  lettre  qui  oontîeDt  les 
renseignements  transmis  an  président  et  d'après  lesquels  il  a  été 
obligé  de  se  décider,  et  il  ajoute  qu'il  lui  semble  impossible  de  pré- 
ciser plus  qu'il  ne  l'a  fait  en  présence  de  ces  renseignements.  D'a- 
près les  informations  fournies,  la  plaie  semble  avoir  réuni  toutes  les 
conditions  possibles  pour  que  rbémorrhagie  soit  très-abondanie. 
Mais  celle-ci  peut-elle  laisser  à  Tindividu  bloàsé  la  faculté  de  se 
mouvoir  et  de  rester  debout  longtemps?  On  peut  sans  hésiier  ré- 
pondre négativement.  Mais  la  question  est  toute  différente  quand  il 
s'agit  de  précisar  le  temps  pendant  lequel  le  blessé  a  pu  rester 
actif.  Outre  que  c  est  là,  en  effet,  une  question  de  pratique  beau- 
coup plus  que  de  science,  plusieurs  circoni^tances  différentes  peu- 
vent retarder  le  moment  où  le  sujet  sera  obligé  de  s'anéter.  Mais 
de  toutes  façons  on  peut  dire  que  le  blessé  n*a  pu  rester  actif  plus 
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à&guiiçpMei  minutée»  Quant  à  la  mort,  elle*  a  pa  se  faire  attendre,  et 
cela  encore  dépend  de  beaacoop  de  circonstances  qo'on  ne  peak 
préciser,  il  a  pu  se  faire,  par  exemple,  qu'une  syncope  soit  eurve- 
niie^  qui  ail  suspendu  la  mort  pendant  un  temps  plus  on  moins  long, 
de  même  aussi  qu'on  peut  admettre  que  la  syncope  ne  s*esi  pro- 
duite que  plus  lard  et  n'est  survenue  qu'au  moment  même  de  la 
mort  elle-même.  On  ne  peut  donc  rien  affirmer  sur  ce  point  ;  mais 
ce  qa  on  peut  considérer  comme  exaot  et  comme  certain,  c'est  que 
la  blessure  a  terroênë  l'individu  trè^-rapidement,  puis  que  la  mort 
a  pu  se  faire  attendre  peut-ôlre  longtemps,  une  heure  peut*ôtre  ; 
mais  il  est  évident  qu'avec  une  plaie  telle  que  celle  qui  est  décrite 
dans  la  lettre  adressée  à  la  Société,  on  ne  peut  être  actif  plus  de 
quelques  minutes. 

M.  Caussbt  (d'Alby),  membre  correspondant,  cite  un  fait  de  rup- 
ture de  Tartère  fémorale  qui  est  à  sa  connais-^ance  et  qui  vient  à 
l'appui  des  conclusions  du  rapport  de  M.  Trélat.  Dans  ce  cas,  la 
mort  vint  au  bout  de  deux  ou  trois  minutes  à  peine. 

M.  Cbampoullioh  croit  que  le  correspondant  de  la  Société  de- 
mande de  préciser  le  temps  pendant  lequel  le  blessé  est  resté  actif. 
Quant  à  lui,  il  pense,  d'après  les  faits  qui  sont  à  sa  connaissance, 
qu'on  pourrait  fixer  ce  temps  ë  trois  ou  quatre  minutes  au  plus. 

M.  Hoczi  DB  LAOïmoiT,  membre  correspondant,  fait  observer  que 
la  science  est  très-pauvre  en  observations  de  ce  K^nre,  et  cepen- 
dant les  méilecins  légistes  ont  beaucoup  de  faiis  qu'il  serait  possible 
de  réunir  pour  têcher  d'en  tirer  une  conclusion  pratique.  La  Société 
ne  pourrait-elle  pas  faire  une  sorte  d'enquête  sur  ces  faits,  les  re- 
cueillir et  poser  ensuite  des  conclusions  certaines? 

M.  Htmàa  demande  à  M.  Trélat  s'il  ne  peut  préciser  ce  qu'il 
entend  par  un  tempe  relativement  trèe-court  ou  par  quelqueê  minutée. 
Ce  sont  là  des  expressions  qui,  en  dehors  do  cas  médico-légal  actuel, 
sont  excessivement  élastiques, 

M.  Mouton  ciie  un  fait  semblable,  dont  il  a  été  témoin.  Dans 
cette  circonstance,  la  mort  a  été  presque  foudroyante. 

M.  GiRALots  adopte  et  approuve  complètement  les  conclusions 
du  rapport  de  M.  Trélat.  Il  croit,  comme  lui,  qu'on  ne  peut  préciser 
en  aucune  façon  le  laps  de  temps  pendant  lequel  le  blessé  est  resté 
actif.  On  peut,  du  reste,  réunir  et  rassembler  des  faits  de  ce  genre 
en  très-grand  nombre;  mais  cette  réunion  ne  conduira  à  aucune 
conclusion  pratique,  car  dans  chaque  cas  les  circonstances  sont 
différentes  :  ou  bien  le  siège  de  la  plaie  variera  selon  les  espèces,  ou 
bien  la  largeur  ou  la  forme  de  la  plaie  seront  différentes.  Or,  cha- 
cune de  ces  circonstances  amènera  entre  les  différentes  observations 
des  différences  très-sensibles  qui  ne  permettent  pas  à  la  médecine 
légale  de  préciser  d'une  manière  générale  quelle  peut  être  la  durée 
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dtt  temps  pendant  lequel  on  individu,  itteinl  d*une  b1eeioreo(MBnie 
celle  dont  M.  Trélat  a  en  à  a'oocoper,  a  pn  rester  actif.  Toot  cm 
qo*on  peut  dire^  c'est  que  ce  temps  eet  trè9<ourt.  Aller  an  dslài  cm 
serait  s'avancer  beanooop  trop. 

M.  DiLASTiB  fait  remarquer  qu'en  ae  reportant  à  la  lettre  qui 
contient  lea  renseignements  fournie  à  la  Soctéié,  on  voit  que  I  avis 
de  la  Société  eet  précisément  demandé  pour  déterminer  quel  est 
oelui  des  deui  individus  soupçonnés  du  crime  qui  doit  être  consi-» 
déré  comme  coupable*  Il  serait  donc  utile  depréciaer,  autant  qos 
possible,  le  moment  où  le  blesaé  a  dû  reater  ioactif. 

M.  DaviBoiB  rappelle  on  fait  déjà  fort  anden  de  Meuore  identiqve 
aveo  celle  dont  il  s*a^it  qui  8*eai  pusé  à  rHôteUDIeo  ao  moment 
où  il  était  externe  dans  le  service  de  Pellettin.  Le  bleasé  avait  été 
frappé  d*ttn  coup  de  fourche  à  Tartère  fémorale,  et  la  peau  ne  pré- 
aeniait  qu'une  ooveriore  fort  étroite.  Pelletan  ayant  voolo  l'opérer^ 
on  découvrit,  dés  qu'on  eut  élargi  l'ouverture  de  la  peau,  une  plaie 
beaucoup  plus  considérable,  et,  une  hémorrhagte  tréd-^abondante 
étant  survenue  au  moment  où  l'on  voulut  faire  l'opération,  le  ma- 
Jade  mourut  en  quelques  mtnuies.  M.  le  président  fait  observer  qoe 
ce  fait  vient  encore  à  Tappul  de  l'opinion  de  M.  Trélat,  qu'il  eet 
impossible  de  préciser,  et  il  approuve  lea  concluaions  du  rapport. 

M.  TaÉLAT  retii  lea  conclusions  de  son  rapport,  et  il  ajoute  qu'il 
ne  peut  préciser  plus  qu'il  n'a  fait  :  il  est  impossible  de  répondre 
en  minutes  et  en  secondes.  11  ne  sait  pas,  do  reste,  oe  qui  a'esi 
paasé.  M.  Trélat  fait  observer  qoa  l'on  ne  peut  contester  TavantagB 
de  réonir  des  observations;  mais  il  sedemsnde  si  ces obeervatioDB 
permettront  de  préciaer  le  temps  pendant  lequel  les  blessés  pour- 
raient ensuite,  soit  continuer  k  marcher,  soit  continuer  à  vivre. 
A  ses  yeoif  ce  serait  de  la  fausse  précittion  ;  car,  ainsi  que  Ta  fort 
bien  dit  M.  Giraldés,  chaque  cas  a  son  espèce  différente.  Or,  dans 
l'espèce  actuelle,  il  n'est  pas  possible  de  dire  plus  qu'il  n'a  dit; 
on  ne  peut  employer  d'aolres  mots  que  oeu&^û  :  joH  souris,  eaxMst- 
vetneni  couru* 

[Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées.] 


RAPPORT 

SUR  un  CAS  DE  TBAKSMISSION  DE  LA  STPHOIS  D'UN  NOURRISSON 

A    SA  NOURRICE 

Far  M.  CiMteve  liACUVfiAV  (1) 


M,  le  docteur  Defàucatnberge,  médecin  en  chef  de  Thospice 
de  Gien,  membre  correspondant  de  la  Société  de  médecine 
légale»  croit  devoir  soumettre  à  votre  appréciation  les  con«- 
clusions  d'un  mémoire  à  consulter,  relatif  à  la  maladie 
d'une  nourrice.  Voici  le  résumé  de  ce  mémoire,  seul  docch 
ment  sur  lequel  votre  rapporteur  ait  pu  chercher  à  baser 
Bon  opinion. 

Né  le  2  février  187^,  Penfant  G est  mis  en  nour- 
rice, le  3,  chei;  la  femme  F ,  qui,   pensant  que  «  si 

deux  enfants  d'àges  différents  telaient  le  môme  sein,  Tun 
des  deux  gâterait  l'autre  »,  Tailaite  exclusivement  du  sein 
droit,  tout  eu  continuant  quelques  jours  encore  à  allaiter 
exclusivement  du  sein  gauche  son  propre  enfant,  sevré  dans 
fe  courant  du  mois. 

A  partir  de  la  deuxième  quinzaine  de  mars,  «t  vers 

Tâge  de  six  à  sept  semaines,  l'enfant  G fut  affecté  de 

boutons  rouges  sur  différentes  parties  du  corps.  Vers  le 
milieu  du  mois  d'avril,  les  boutons  avaient  formé  des  plaies 
siégeant  sur  le  ventre^  les  parties  génitales,  etc.  »  Ces  pre- 
miers accidents  ayant  été  traités  ifUus  et  extfxi,  guérirent, 

<i)  SéiiiM  du  5  avril  187». 
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mais  bientôt  furent  remplacés  par  a  d'autres  à  la  paume 
des  mains,  à  la  plante  des  pieds,  ainsi  qu'à  la  bouche  et  à 
4^  marge  de  Tanus.  Ces  plaies,  qui  d'abord  affectaient  la 
forme  de  pustules  de  la  largeur  d'une  pièce  de  50  centimes 
environ,  et  remplies  d'eau,  ont  été  à  plusieurs  reprises 
cautérisées^  et  ont  duré  environ  deux  mois.  » 

a  Dans  la  fin  de  cette  période,  la  femme  P vit  se 

développer  autour  du  mamelon  du  sein  droit,  qu'elle  avait 

toujours  donné  à  l'enfant  G ,  deux  plaies  qui  acquirent 

assez  rapidement  la  grandeur  d'une  pièce  de  2  fr.  » 

Du  10  au  12  juillet,  cessation  de  l'allaitement  de  l'enfant 

G ,  qui,  plus  tard,  le  10  septembre^  meurt  chez  ses 

parents  ;  le  15  juillet,  lors  de  la  visite  du  docteur  Meu- 
nier, «  les  plaies  du  sein  étaient  accompagnées  d'un  engor- 
gement des  ganglions  de  l'aisselle;  il  y  avait  de  la  fièvre  ». 
Sous  l'influence  d'un  traitement  spécifique,  a  assez  prom- 
ptement  les  plaies  du  sein,  l'adénite  axillaire  disparurent, 
mais  furent  suivis  d'accidents  généraux,  plaques  rouges 
sur  le  corps  et  les  membres,  plaques  blanch&tres  dans  la 
gorge.  Puis  aux  plaques  succédèrent  des  croûtes  plus  ou 
moins  épaisses,  plus  ou  moins  larges,  et  d'une  couleur  d'un 
gris  sale  un  peu  verdâtre  »  ;  croûtes  semblables  sur  le  cuir 
chevelu  <  et  particulièrement  sur  le  front  ». 

a  Vers  le  30  août  paraissent  des  accidents  généraux, 
fièvre  continue  violenta»  avec  délire,  entrecoupée  d'exa- 
cerbations,  avec  syncopes,  palpitations  violentes  du  cœuf, 
faiblesse  et  fréquence  extrême  du  pouls  ;  de  plus,  perte 
complète  de  l'appétit  et  anémie  considérable.  » 

Le  8  octobre,  outre  ces  symptômes,  M.  Defaucamoerge 
constate  que  «  la  figure^  le  corps,  les  membres  sont  encore 
couverts  de  taches  innombrables,  d'un  rouge  caractéris- 
tique des  éruptions  syphilitiques.  La  voix  est  faible,  un 
peu  enrouéQ;  sur  les  amygdales  et  entre  les  piliers  du  voile 
du  palais^  on  trouve  quelques  traces. d'un  travail  morbide 
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d'assez  longue  durée.  Une  partie  des  cheveux  est  tombée. 
Les  ulcérations  du  sein  droit  sont  guéries,  et  il  n'y  a  plus 
ou  presque  plus  d'induration  des  ganglions  axillaires.  La 

femme  P ne  présente  ni  à  la  vulve,  ni  à  la  marge  de 

l'anus,  aucune  trace  de  plaies  ou  de  cicatrices,  soit  an- 
ciennes, soit  récentes.  L'examen  interne,  pratiqué  à  l'aide 
du  spéculum,  fournit  le  même  résultat  pour  le  vagin  et  la 
partie  vaginale  de  la  matrice.  »  L'auscultation  permet  de 
constater  dans  les  deux  poumons  l'existence  de  râles  bron* 
chiques  et  sur  quelques  points  une  dureté  du  murmure  res* 
piratoire  qui  autorise  à  admettre  l'existence  en  ces  points 
de  noyaux  ganglionnaires  bronchiques  indurés;  irrégula* 
rite  notable  des  battements  cardiaques  qui  sont  fréquents 
de  90  à  100  par  minute,  généralement  très-faibles.  Les 
bruits  du  cœur  présentent  comme  signe  dominant  un  bruit 
de  souffle  constant  qui  fait  penser  que  cet  oi^ane  est  le 
siège  d'une  endocardite  à  peu  près  générale  et  aide  à  com* 
prendre  et  à  expliquer  les  syncopes.  »  Pas  de  tuméfaction 
sur  les  os  longs.  Anémie  considérable.  «  Les  règles  n'ont 
pas  repara  depuis  la  cessation  de  l'allaitement,  et  cepen** 
dant  la  femme  P.....  ne  parait  pas  enceinte.  » 

«  L'enfant  et  le  mari,  ce  dernier  malgré  des  rapports 
conjugaux  très-inopportuns  et  très-imprudents,  ne  présen- 
tent, après  un  examen  complet  de  leur  personne,  aucune 
trace  d'accidents  syphilitiques,  soit  récents,  soit  anciens, 
ni  locaux,  ni  généraux.  » 

Notre  confrère,  M.  Defancamberge,  termine  son  mémoire 
à  consulter  par  les  conclusions  suivantes,  sur  lesquelles  il 
demande  spécialement  l'avis  de  la  Société  de  médecine 
légale  : 

al'' La  femme  P est  atteinte  d'une  affection  syphi- 
litique ; 

»  2«  Cette  affection  est  de  la  nature  la  plus  grave; 

»  5®  Elle  met  sa  vie  en  danger; 

••GIÉTÉ  DB  MÉDlCOa  lifiAtS.  IV*  —  9 
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»  k^  Dans  lo  cas  le  plus  favorable,  sa  santé  sera  grave- 
ment el  pour  longtemps  compromise; 

»  5^  Hieo  n'autoriee  à  peoser  que  cette  affeclioa  ait  été 
acquise  par  voie  de  coït  suspect. 

»  6*  Il  parattf  au  contraire*  parfaitement  établi  que  la 
maladie  lui  a  été  transmise  par  le  nourrisson  qui  lui  a  éié 
délivré  Le  2  février  iSlk.  » 

Tout  en  reconnaissant  le  bien-fondé,  la  justesse  de  Ten- 
semble  de  ces  conclusions,  car  on  retrouve  dans  ce  cas  de 
transmission  de  la  syphilis  du  nourrisson  à  la  nourrice  les 
principales  conditions  ordinairement  mentionnées  en  pa^ 
r^ils  cas,  peut*ôtre  est-il  bon  de  faire  quelques  remarques 
sur  des  faits  secondaires  assez  exceptionnels. 

Ordinairement  le  pemphigus  syphilitique  infantile  se  ma* 
nifeste  dès  la  naissance,  est  un  des  premiers  accidents 
de  la  syphilis  héréditaire.  Or,  chez  l'enfant  6......  dont 

les  premières  manifestations  n'eurent  lieu  que  six  à  sept 
semaines  après  la  naissance,  ainsi  que  cela  s'observe  le 
plus  fréquemment^  cette  forme  huileuse  et  ulcéreuse  de 
la  syphilis,  se  montrant  aux  pieds  et  aux  mains,  fui  pré- 
cédée de  boulons  rouges  sur  différentes  parties  du  corps, 
de  plaies  siégeant  sur  le  ventre,  sur  les  parties  géni- 
tales, etc.,  divers  symptômes  qu*un  traitement  avait  déjà 
fait  disparaître  avant  l'apparition  du  pemphigus. 

Quoique  l'enfant 'P«....  n'ait  teté  que  le  sein  gauche 

de  la  nourrice  alors   que  Tenfant  G tétait  le  sein 

droit;  quoique  l'enfant  P ail  été  sevré  quelques  jours 

après  l'arrivée   dans  la  maison  de  l'enfant  G ,  bien 

avant  l'apparition  d'accidents  syphilitiques  chez  ce  der- 
nier, quoique  la  nourrice  n'ait  eu  aucune  lésion  syphili- 
tique aux  organes  génitaux,  il  est  peu  ordinaire  qu'un  enfant 
de  nourrice  vivant  avec  un  enfant  infecté,  porteur  d'acci- 
dents buccaux,  et  qu'un  mari  continuant  pendant  des  mois 
à  avoir  des  relations  conjugales  avec  une  femme  présentant 
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des  ulcérations  mammaires,  cutanées,  pharyngées,  échap« 
pent  ainsi  à  la  contagion. 

J'ai,  en  1856,  rapporté  un  cas  moins  heureux  (1).  Il  est 
toutefois  bon  d'observer  que  cette  immunité  du  mari  et  de 
Penfànt  de  la  nourrice  milite  en  faveur  de  la  contagion  de 
la  nourrice  par  le  nourrisson. 

Enfin,  tout  en  admettant  avec  M.  DefaHcamberge  Tex* 
tréme  gravité  de  Taffection  dont  est  atteinte  la  femme 

P ,  et  voire  même,  tout  en  la  rattachant  plus  ou  moins 

directement  à  la  syphilis  lui  ayant  été  transmise  par  le  nour- 
risson 0 ,  certains  symptômes  graves  ne  semblent  pas 

devoir  être  exclusivement  rapportés  à  la  syphilis.  Eu  effet, 
entre  le  début  des  ulcérations  primitives  mammaires,  qui 
paraissent  s'être  montrées  vers  la  fin  de  juin,  puisque  la 
nourrice,  se  voyant  malade,  se  décide  à  cesser  l'allaitement 
et  à  rendre  Tenfant  vers  le  12  juillet,  jusqu^au  30  août, 
époque  vers  laquelle  se  manifeste  une  fièvre  continue,  vio- 
lente,, avec  délire,  palpitations,  syncopes  et  autres  sym* 
plômes  attribués  à  des  lésions  viscérales  syphilitiques, 
endocardite  générale,  noyaux  ganglionnaires  bronchiques, 
il  ne  s'est  guère  écoulé  que  deux  mois.  Or,  quoique  je  sois 
très-disposé  à  admettre  Texistence  fréquente  des  lésions 
viscérales  syphilitiques,  ainsi  que  j'ai  cherché  à  le  montrer, 
il  y  a  vingt-trois  aàs,  dans  ma  thèse  sur  les  maladies  ptUmo- 
fêav'es  causées  ou  influencées  par  la  syphilis^  et  depuis,  par 
mon  travail  sur  les  maladies  syphilitiques  du  système  ner^ 
veux,  je  crois  qu'en  général  les  affections  syphilitiques 
graves,  et  en  particulier  les  lésions  syphilitiques  cardiaques, 
se  montrent  à  une  époque  plus  tardive  de  la  maladie. 

Les  cas  d'endocardite,  myocardite,  péricardite,  de  dégé- 

(1)  &.  Lagnean,  Mémoire  9ur  les  mesures  hygiéniques  propres  à  pré^ 
venir  iapropagaiiondes  maladies  vénériennes^  p.  90.  Paris,  1856,  extrait 
des  Annotes  d^hggiène  publique  et  de  médecine  légale^  2*  série,  t.  Y  et 
VI,  1855. 
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nArescence  cireuse,  amyloïde,  lardacée,  d'infillration  et  de 
tumeurs  gommeuscs  des  diverses  parties  du  cœur,  attri- 
buables  à  la  syphilis,  cas  observés  et  rapportés  par  MM/Ri- 
cord,  Lebert,  Vircbow,  Gubler  et  Meichior  Robert,  Lance- 
reaux,  et  maints  autres  médecins,  paraissent  avoir  été 
recueillis  chez  des  malades  le  plus  souvent  atteints  de  sy- 
philis depuis  plus  longtemps,  depuis  plusieurs  années  (1). 

Sans  plus  insister  sur  cette  dernière  remarque,  je  dirai 
que  je  serai?  porté  à  attribuer  les  symptômes  fébriles  et 
les  lésions  pulmonaires  et  cardiaques  de  la  femme  Porcher 
à  quelque  affection,  soit  antérieure,  soit  adventice,  com- 
pliquant gravement  Taffection  syphilitique,  ou  étant  très- 
aggravée  par  elle. 

Je  terminerai  donc  en  disant  que  des  doimées  fournies 
par  notre  confrère  M.  Defaucamberge,  il  ressort  : 

1*  Que  la  femme  P présente  des  symptômes  de  sy- 
philis ; 

2*"  Que  cette  syphilis  parait  lui  avoir  été  transmise  par 
Tenfant  6 ; 

(i)  Ricord^  Clinique  iconographique  de  1^ hôpital  du  mài^  plaoche  XXIX. 
Paris,  1851.  —  Lebert,  Traité  cTanatomie  pathologique^  1. 1,  pi.  LXVIIJ, 
fig.  5,  cité  et  rapporté  par  Vircbow,  p.  108.  —  Vircbow,  La  syphilù 
constitutionnelle f  traduction  de  Picard,  obs.  VU,  p.  109.  Paris,  1860.  — 
Melcbior  RobeK,  Nouveau  traité  des  maladies  vénériennes ,  obs.  de  Ga- 
bier, p.  660.  Paris,  1861.  —  Lancereaux,  Lésions  viscérales  susceptibles 
d^éire  rattachées  à  la  syphilis  constitutionnelle  {Bulletin  de  r Académie  de 
médecine^  p.  386  du  tome  XXIX,  janvier  1864,  et  Gazette  hebdomadaire 
de  médecine,  12  août  et  26  août,  et  30  septembre  1864^  p.  5&7«  584^ 
585,  659,  661,  obs.  I,  IV,  V,  XIII,  XIV).  —  Voyes  aussi  Wagner,  U 
syphilome  en  général^  et  plus  particulièrement  le  syphilome  du  cœur  et 
des  vaisseaux  (Archiv,  der  Heilkunde^  VI*  fasctc,  mentionné  dans  Gaz, 
hebd,  de  méd,^  18  janvier  1867,  p.  àb.  —  Janeway,  Syphilis  du  cœur 
{The  médical  Record^  15  juillet  1872,  extr.  dans  Gaz.  hebd,  de  méd,, 
23  août  1872).  —  Gamberini,  Traftato  teorico  pratico  délie  malatUe 
veneree,  t.  II,  p.  117.  Bologna,  1864^  etc.^  etc.  (derniers  faits  moins 
probants  que  les  premiers). 
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y  Que  cette  maladie  est  grave,  moins  par  elle-même  que 
par  la  coexistence  d'une  affection  fébrile  dont  les  rapports 
4vec  la  syphilis  resteat  insaisissables. 

DISCUSSION. 

M.  Li  PttoDiHT  constate  qu'il  existe  une  concordance  à  peo  près 
complète  entre  les  conciosions  de  M.  Lagneau  et  celles  de  M.  De- 
faacamberge,  le  correspondant  de  la  Société. 

M.  GmALDts  exprime  le  désir  que  M.  Lagneaa  veuille  bien  revoir 
sa  troisième  conclusion.  Suivant  lui,  la  Société  ne  peut  affirmer» 
ainsi  que  le  fait  M.  Lagneao,  un  fait  sur  lequel  elle  n*a  pas  de  ren- 
seignements suffisants,  à  savoir  que  la  gravité  de  la  maladie  surve* 
Bue  chez  la  nourrice  après  l'appariiion  des  accidents  syphilitiques 
est  la  conséquence  de  la  syphilis. 

M.  Ugrbad  est  tout  prêt  à  retrancher  entièrement  la  fin  de  k 
troisième  conclusion  de  son  rapport. 

M.  Chaude  croit  que  la  sofipression  de  la  fin  de  cette  conclusion 
irait  manifestement  contre  Tintention  de  M.  Giraldès.  En  effet,  ce 
rapport  doit  évidemment  servir  de  base  à  une  action  civile.  Or,  dire 
simplement  que  l'état  de  la  malade  est  grave^  c'est  laisser  planer 
on  doute  sur  la  cause  de  la  gravité  et  approuver  par  suite  les  con- 
clusions de  M.  Defancamberge.  Dire,  au  contraire,  que  la  gravité 
est  due  soit  à  la  syphilis  elle-même,  soit  à  une  antre  maladie,  c'est 
établir  une  divergence  entre  l'opinion  de  la  Société  et  celle  do  cor- 
respondant,  et  cela  vaudra  mieux  qu'un  silence  que  l'on  pourrait 
considérer  à  tort  comme  TapprobatioD  complète  du  système  du 
médecin  de  Gien. 

M.  LE  PiÉsioEHT  fait  observer  qu'il  y  a  deux  parties  bien  distinctes 
dans  la  maladie  de  la  nourrice  dont  il  s'agit  :  d*abord  la  syphili$  et 
ensuite  la  maladie  aiguë  survenue  postérieurement  et  qu'on  ne  con- 
Balt  pas  d'une  façon  précise.  La  femme,  déjà  affaiblie  par  la  syphilis 
et  par  le  traitement  suivi,  a  été  la  victime  d'une  maladie  aiguë.  Or» 
quelle  part  ont  eue  la  syphilis  et  le  traitement  sur  la  gravité  de  la 
maladie  survenue  postérieurement?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de 
déterminer.  Ce  qu*il  serait  important  de  déterminer,  c'est  que  la 
gravité  vient  d'abord  de  la  syphilis  et  ensoite  des  suites  de  cette 
maladie  syphilitique  et  du  traitement. 

M.  Lasnbao  fait  observer  que  dans  Texposé  des  faits  transmis  à 
la  Société,  en  constate  qu'une  complication  de  la  première  maladie 
est  survenue  et  a  aggravé  la  deuxième  malailie  ;  mais  il  est  tout 
disposé  à  insister  plus  qu*il  ne  l'a  fait  sur  sa  troisième  conclusion. 

M.  BiEiMM  ne  considère  pas  qu'il  y  ait  de  diagnostic  possible  sur 
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cette  miledie  intercarreDte  :  il  est  don»  de  toote  impofsibilité  d*étft- 
blir  00  lieo  entre  la  eypbilie  et  la  deuxième  maladie.  Par  exeaiple. 
s'il  s'agissait  d'une  fièvre  typhoïde,  comme  certains  des  points  si- 
gnalés poorraîenl  le  faire  supposer,  qnei  lien  pourrait  on  établir 
entre  la  syphilis  et  la  fièvre  typhoïde  ?  Quelle  influence  la  sypiillis 
pourrait-elle  exercer  sur  le  plus  ou  moins  de  gravité  de  la  fièvre 
typhoïde?  La  Société  se  trouve  donc  en  présence  de  renseignements 
insuffisants  qui  ne  lui  permettent  pas  de  se  proDonc«r. 
.  M.  Lasnbau  reconnaît  que  les  renseignements  fournis  à  la  Société 
sont  insuffisants  pour  affirmer  que  la  gravité  de  la  maladie  inter- 
currente est  due  à  l'influence  de  la  maladie  syphilitique ,  aussi  at-il 
fait  des  réserves  dans  le  courant  de  son  rapport  sur  ce  point  spéciaL 
liais  on  a  semblé  dire  que  le  mpport  n'insistait  pas  assez  sur  la  gra- 
vité de  l'aflection  compliquante,  et  M.  Lagneau  est  tout  prêt  à 
modifier  sa  troisième  conclusion,  dont  il  propose  une  rédaction  nou-> 
Telle. 

M.  BÉiifKR  insiste  snr  la  néccsfilé,  pour  la  Société,  de ae  rensei- 
gner plus  qu'elle  ne  Ta  fait  ju8qii*à  pré^ent  :  quelque  gravequehoit 
l'atTection  syphilitique,  on  ne  peut  aitrilHier  à  cette  maladie  la  gra- 
vité de  la  seconde,  tout  au  moins  en  présence  des  informaliooa 
iburnies.  Il  est  donc  impossible  de  dire  que  la  syphilis*  a  eu  ptfui-dfra 
de  rinfluence  sur  la  s^^condt^  malarlie.  Ce  peut-être  suffirait  pour  en* 
gager  la  responsabilité  de  la  Société  plus  que  de  raison. 

M.  LB  PRftsiDEnT  propose  de  charger  M.  Lagneau  de  prendre  dea 
rensei^nonients  auprès  du  correspondant  de  la  Société  et  de  modifier 
son  trsvail,  après  informations  reçues,  dans  le  sens  des  das/daraOs 
de  la  Siciêté. 

M.  GmALDfts  ne  croit  pas  nécessaire  de  prendre  des  informations. 
11  remarque  que  la  modification  demandée  par  M.  fiéliier,  et  qui 
arrive  au  but  qu'il  poursuivait  lui-même,  répond  à  toutes  les  exi- 
gences et  rend  inutiles  les  informations  prises.  Il  suffit  de  dire  que 
la  seconde  maladie  n*e8t  pas  la  conséquence  de  la  première. 

M.  Bbbibi  va  plus  loin  que  M.  Giraldès  :  non-seulomect  il  faut 
dire  que  la  seconde  maladie  n'a  aucun  lien  avec  la  première,  mais 
il  faut  encore  ajouter  que  la  gravité  de  la  maladie  intercurrente  n'est 
pas  due  ft  la  pré>ence  de  la  syphilis. 

H.  Lac.kbau  constate  qu'il  y  a  d  abord  un  point  certain  :  l'eiis* 
tence  de  la  syptniis.  Quant  a  rufTection  fébri'e,  il  est  également 
constant  qu'elle  existe.  Or,  la  Société  n'a  pas  de  jugement  à  porter 
sur  la  gravité  de  la  maladie.  Peu  importe,  du  reéte,  la  maladie 
subi^équenle  :  le  fait  important  est  l'existence  de  la  syphilis  et  la 
mani<^re  dont  elle  a  éié  gagnée.  Il  propOs<e  de  modifier  la  troisième 
conclusion  en  distant  que  la  maladie  est  grave  par  le  fait  de  l'exit- 
tence  de  la  maladie  syphilitiquei 
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M.  Béhiib  insiste  encore  sor  rinntilUé  d'établir  un  lien  eitre  les 
denx  maladies.  On  ne  peut  établir  de  rapports  entre  elles.  Il  pro- 
pose de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  de  lien  entre  ces  deux  afTections. 

M.  LE  Président  fait  observer  que  s'il  est  impos:^ible  d'établir 
qu'il  existe  un  lien  entre  les  denx  maladies,  il  est  impossible  aussi 
d'arûrmer  qu'il  n'en  existe  pris.  Il  ne  peut  donc  voter  la  conclusion 
telle  qu'elle  est  proposée  par  M.  Béhier,  en  l'absence  de  renseigne- 
ments. 

M.  Bébibs  propose  de  dire  simplement  que  Télat  de  la  malade 
eet  grave,  sans  qa  il  soit  possibi»  d'AiabUr.OA'  lien  saisissable  entre 
les  deux  maladies. 


[Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Lagueau  sont  adoptées 
avec  cette  modification.  ] 
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APrUCATIONS  A  LA  MÉDSCIKS  LÉGALE 


Atoeat  génénl  (1). 

Analyse  de  mémoires  «dressés  à  la  Société  de  médecine  légale 
par  MM.  les  docteurs  Vircbrt  et  Cauybt. 


Un  crime  ou  un  délit  étant  commis,  jusqu'à  quelle  dis- 
tance un  témoin  peut-il  en  reconnaître  l'auteur  et  affirmer 
son  identité  devant  les  tribunaux?  Jusqu'à  quelle  distance 
ce  même  témoin  peut-il  apercevoir  distinctement  cette 
action  criminelle  et  ses  divers  incidents?  Telles  sont  les 
questions  que  M.  le  docteur  Vincent  (de  Guéret)  s'est  posées 
et  qu'il  s'est  appliqué  à  résoudre  dans  un  mémoire  cou- 
ronné par  l'Académie  de  médecine,  et  dont  la  Société  de 
médecine  légale  m'a  chargé  de  lui  présenter  le  compte 
rendu. 

Il  n'est  pas  besoin  de  faire  ressortir  la  gravité  de  ces 
questions^  dont  la  solution  peut  avoir  pour  effet,  ainsi  que 
le  dit  notre  honoré  collègue,  non-seulement  de  mettre  en 
garde  contre  a  l'illusion  honnête  qui  engendre  la  convic- 
tion erronée  »,  mais  aussi  «  de  démasquer  la  mauvaise  foi  » 
(p.  2).  Si  l'on  songe  que  l'issue  d'un  procès  criminel  dé- 
pend souvent  d'un  témoignage,  on  comprend  quelle  serait 
la  reconnaissance  due  par  les  magistrats  aux  experts  qu'ils 
consultent  si  ceux-ci  les  mettaient  en  mesure  d'apprécier 

(1)  Séance  dn  19  avril  1876. 
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exactement,  à  cAté  de  la%aleur  morale  du  témoÎD,  la^raleur 
physique  et  en  quelque  sorte  scientifique  de  sa  déclaratioa» 

Le  docteur  Yincent  a  incontestablement  l'honneur  d'avoir 
abordé  le  premier  l'étude  de  cet  intéressant  problème,^et 
à  sa  modestie  se  plaît  à  répéter  presque  à  chaque  page 
qu'il  n'a  pas  la  prétention  d'avoir  conduit  son  œuvre  o  à  la 
perfection  dont  elle  est  susceptible  » ,  il  faut  du  moins 
reconnaître  qu'il  a  bien  largement  ouvert  une  voie  dans 
laquelle  il  sera  le  guide  le  plus  sûr  de  tous  ceux  qui  vou- 
dront s'y  engager  après  lui. 

Le  ménM>ire,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  neuf  cha- 
pitres,  peut  se  diviser  en  deux  parties,  distinctes  en  réalité, 
bien  que  parfois  confondues  dans  l'exposition  :  les  obser* 
vations  et  les  expériences  personnelles  de  l'auteur  d'un 
eôté,  et  de  l'autre  côté  la  détermination  des  règles  géné- 
rales qui  s'imposent  à  quiconque  veut  chercher  la  solution 
des  questions  relatives  à  la  vue  dUtincte  considérée  dam  $e$ 
rappcrts  avec  la  médecine  légale. 

Ces  deux  parties,  remarquables  toutes  les  deux,  ont  ce- 
pendant à  nos  yeux  une  importance  inégale,  et  il  nous 
semble  que  si  l'auteur  a  posé  des  principes  généraux  qui 
peuvent  être  j.ugés  définitifs,  ses  observations,  au  contraire, 
comportent  un  contrôle^  qu'il  provoque  du  reste  lui-même 
avec  insistance,  et  qui,  les  confirmant  sans  doute  pour  la 
plupart,,  aura  du  moins  cet  avantage  de  les  rendre  plus 
indiscutables. 

Après  avoir  établi  quelques  propositions  sur  les  condi- 
tions physiques  et  physiologiques  de  la  vision,  le  docteur 
Vincent  en  déduit  le^  conséquences  avec  un  sens  scienti- 
fique et  un  sens  pratique  très-exacts,  soit  qu'il  s'agisse  de 
la  reconnaissance  des  choses,  soit  qu'il  s'agisse  de  celle 
des  hommes.  S'il  s'agit,  par  exemple,  de  la  reconnaissance 
d'un  individu,  il  indique  les  caractères  que  l'œil  humain 
peut  percevoir  de  plus  loin  et  auxquels  il  est  permis  d'at- 
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tribuer  une  certaine  valeur  distinciive.  Ce  sont  d'a)M)Td 

166  caracièree  qa'il  appelle  carûctèreê  de  toUdiié^  tels  que  la 

atature,  rhabillement  et  les  aiiiires,  caractères  dont  la 

valeur  le  plus  souvent  sera  médiocre,  parce  que,  pouvant 

appartenir  à  la  fois  à  plusieurs  personnes,  ils  ne  sont  pas, 

à  proprement  parler,  des  caractères  individuels.  Ils  peuvent 

conduire  à  reconnatire  un  homme«  une  femme,  un  soldat, 

un  prêtre,  etc. ,  mais  ils  ne  peuvent  désigner  en  particulier 

tel  homme,  telle  femme,  tel  soldat,  tel  prêtre.  Viennent 

ensuite  les  caractères  propres  à  la  tète,  son  volume,  sa 

forme,  la  coiffure,  la  barbe,  etc.  Ce  sont  là  des  signes  dis- 

tincttfs  plus  précis,  plus  individuels,  mais  qui  ne  peuvent 

être  appréciés  qu^à  une  moindre  distance  et  qui  souvent 

encore  ne  pourront  pas  permettre  d'affirmer  l'identité  sans 

hésitation.  11  n'en  sera  plus  de  même  des  particularités  de 

la  face,  des  traits,  de  la  forme,  de  la  saillie,  de  la  couleur 

des  yeux  et  des  sourcils,  de  la  forme  du  nez  et  du  menton, 

de  l'ondulation  des  lèvres,  de  la  physionomie.  Tout  cela 

constitue  l'individu  d*une  façon  tressé  terminée,  mais  tout 

cela  échappe  nécessairement  au  regard  de  celui  qui  n'est 

pas  à  une  distance  plus  ou  moins  rapprochée  de  la  personne 

dont  il  veut  fixer  le  visage  dans  son  souvenir. 

Dans  ces  diverses  opérations  de  la  vue,  notre  sens  ne 
peut-il  pas  et  ne  doit-il  pas  s'appuyer  sur  certaines  facultés 
de  notre  intelligence,  et  la  mémoire,  par  exemple,  ne  sera- 
t-elle  pas  fréquemment  un  puissant  auxiliaire  de  Tœil? 
Notre  savant  collègue  ne  nie  pas  cette  vérité,  et  il  pose,  au 
contraire,  la  règle  suivante,  qui  a  toute  la  valeur  de  l'évi- 
dence :  «  Pour  reconnaître  une  personne,  il  faut  la  con- 
naître déjà,  et  on  la  reconnaît  à  une  distance  d'autant  plus 
grande  qu'on  la  connaît  mieux  (p.  18).  o  Ce  qui  est  vrai  des 
personnes  est  également  vrai  des  choses.  Choses  ou  pei^ 
sonnes  peuvent  donc  être  à  ce  point  de  vue  rangées  en 
diverses  catégories,  et  il  est  aisé  de  mettre  cette  olaasiflo*- 
tion  d'accord  avec  la  classification  précédente. 
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La  première  catégorie,  par  exemple,  eomprenilra  Ida 
choses  ou  les  personnes  que  nou%  connaissons  parfaitement, 
et  que  nous  pourrons  dès  lors  reconnaître  à  leurs  seuls  ca- 
ractères de  totalité  et  à  la  distance  éloignée  d'où  ces  earao* 
tères  de  totalité  se  peuvent  apercevoir.  La  deuxième  catégorie 
comprend  t  les  personnes  ou  les  choses  que  nous  connais* 
sons  moins,  que  nous  voyons  peu  souvent  et  dont  les  carac^ 
tères  de  totalité  ne  nous  sont  pas  familiers  »  (p.  21).  Nous 
ne  pourrons  affirmer  l'identité  de  ces  personnes  ou  de  cea 
choses  que  s'il  nous  a  été  donné  de  les  apercevoir  à  une 
distance  médiocre^  car  nous  ne  pouvons  les  reconnaître 
qu'à  certains  caractères  généraux,  aux  caractères  généi^aux 
de  la  tète  et  de  la  face  par  exemple,  s'il  s'agit  de  personnes» 

Enfin,  il  est  une  troisième  catégorie  comprenant  des 
choses  ou  des  personnes  <x  que  nous  voyons  pour  la  pre-> 
mière  fois  et  qui,  par  conséquent,  nous  sont  complètement 
iuconnues  »  (p.  22).  Celles-là,  nous  ne  pourrons  les  recon- 
naître avec  certitude  ni  à  leurs  caractères  de  totalité,  ni  à 
leurs  caractères  généraux,  et  nous  ne  pourrons  nous  pro« 
noncer  consciencieusement  sur  leur  identité  qu'après  avoir 
pu  interroger  leurs  caractères  distinctifs,  ce  que  nous  ne 
pouvons  faire  que  de  très-près. 

Rien  ne  parait  plus  exact  que  ces  distinctions,  t  On  me 
demandera  sans  doute,  dit  le  docteur  Vincent,  comment  il 
se  fait  qu'il  soit  possible  de  reconnaître  une  figure  déjà 
connue  à  30  mètres,  tandis  que  Ton  ne  peut  réellement 
distinguer  une  figure  inconnue  à  plus  de  15  mètres?  Les 
personnes  qui  seraient  tentées  de  me  poser  cette  question 
se  rendront  facilement  compte  de  cette  contradiction  plus 
apparente  que  réelle,  si  elles  veulent  bien  faire  attention 
que,  dans  l'acte  de  reconnaître  à  distance,  la  sensibilité  phy- 
siologique n'est  pas  seule  en  jeu  et  que  la  mémoire  et  l'as* 
sociation  des  idées,  deux  facultés  toutes  psychologiques^ 
jouent  aussi  on  grand  rôle  »  (p.  2&).  Et  comme  il  le  dit 
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plQs  loin,  «  la  représentation  mentale  Tient  ici  en  aide  à  la 
représentation  sensorielle  »  (p.  25). 

Cette  observation  est  de  nature  à  fixer  notre  attention  et 
mérite  que  Ton  s*y  arrête  même  un  peu  plus  longtemps 
peut-être  que  ne  Ta  fait  l'auteur  du  mémoire.  La  solution 
du  problème  de  la  ?ue  distincte  conduit  à  ce  terme.  Ne  va- 
t>elle  pas  souvent  échapper  aux  recherches  du  physicien 
pour  dépendre  davantage  des  appréciations  du  psychologue, 
et  le  problème  lui-môme  ne  sera-t-il  pas  fréquemment  un 
problème  au  moins  autant  psychologique  que  scientifique? 
U  ne  parait  pas  possible  de  le  nier.  C'est  qu'en  effet,  ainsi 
que  l'a  dit  Bufibn,  «  l'œil  appartient  à  l'Ame  plus  qu'aucun 
autre  organe»,  et  que  certaines  dispositions  de  l'esprit  sem- 
blent bien  susceptibles  d'accroître  la  force  de  perception 
dont  il  est  doué.  Ce  n'est  pas  seulement  la  mémoire  et  l'as- 
sociation des  idées,  la  réflexion  qui  est  «  l'œil  de  Tâme  >, 
suivant  l'expression  de  Bossuet,  qui  pourront  produire  ce 
résultat  et  rendront  en  quelque  sorte  le  regard  plus  clair- 
voyant. L'application,  la  tension  de  Fintelligence  sur  une 
chose  déterminée  auront  le  même  efi'et.  Qui  de  nous  n'a 
parfois  réussi  à  apercevoir  un  objet  éloigné  et  que  Tœil  pen- 
dant plusieurs  minutes  avait  été  impuissant  à  atteindre? 

Dans  cette  expression  populaire  écarquiller  les  yetix^  n'y 
a-t-il  rien  qui  corresponde  à  une  vérité  de  fait  et  même  à 
une  vérité  scientifique,  et  ne  rend*elle  pas  un  compte  suffi- 
samment exact  du  perfectionnement  de  la  vision  obtenue 
par  rintensité  de  certains  efforts  intellectuels?  Un  homme 
raisonnable  et  réfléchi  ne  verra-t-il  pas  d'ordinaire,  je  ne 
dis  pas  plus  loin,  mais  mieux  qu'un  enfant'étourdi?  La  cu- 
riosité^ surexcitée  par  un  spectacle  insolite,  n'aidera-i-elle 
pas  les  yeux  à  en  percevoir  certains  détaik  qui  leur  auront 
d'abord  échappé  et  qu'ils  n'auraient  même  peut-être  jamais 
perçus  sans  le  concours  que  l'esprit  vient  leur  prêter?  La 
crainte  d'un  danger,  le  soin  de  la  conservation,  une  émotion 
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vive,  le  désir  de  la  yengeance»  rapplication  à  bien  distin* 
guer^  pour  le  bien  reconnaître,  celui  qui  a  encouru  cette 
vengeance,  toutes  ces  circonstances  et  d'autres  encore  né 
peuvent*elles  pas  accroître  l'énergie  de  la  représentation 
sensorielle?  Ne  pourront-elles  pas  lui  permettre  dose  pro- 
duire dans  des  conditions  que  la  science  ne  saurait  essayer 
sans  témérité  de  délimiter  d'une  façon  trop  rigoureuse? 
Toutefois  il  faut  dire  hautement  de  ces  circonstances  ce 
que  l'auteur  du  mémoire  dit  de  la  représentation  mentale  : 
si  elles  peuvent  être  parfois  des  causes  de  clairvoyance  plus 
grande,  elles  peuvent  devenir  aussi  des  causes  d'erreurs  fa- 
tales, et  il  faut  se  mettre  en  garde  contre  les  «  illusions 
qu'elles  enfantent  et  contre  les  méprises  auxquelles  elles 
peuvent  conduire  »  (p.  25).  Les  règles  posées  par  le  savant 
docteur  doivent  donc  être  retenues  comme  le  meilleur  pré- 
servatif contre  ces  erreurs. 

Ces  règles  sont-elles  sujettes  à  variations,  et  quelles  sont 
les  modifications  que  peuvent  apporter  à  la  vue  distincte 
les  divers  degrés  de  lumière  et  certaines  conditions  de  lu- 
mière spéciales  (p.  27)?  Les  observations  du  mémoire  pré- 
sentent ici  un  intérêt  tout  particulier,  et  nous  voudrions 
pouvoir  insister  sur  cbacune  d'elles.  Signalons  du  moins  le 
très-remarquable  chapitre  consacré  à  la  vue  distincte  au 
clair  de  la  lune. 

Ëlant  admise  cette  donnée  scientifique,  que  la  lumière  de 
la  pleine  lune  est  mille  fois  plus  faible  que  celle  du  soleil, 
on  pourrait  ôtre  tenté  de  conclure  que  la  vue  distincte  sera 
nulle  fois  plus  difficile  à  la  clarté  de  la. lune  qu'à  la  lumière 

du  soleil. 

Notre  collègue  a  montré  par  des  considérations  générales 
et  scientifiques,  appuyées  sur  des  expériences  nombreuses, 
combien  cette  conclusion  serait  erronée.  Après  une  étude 
et  une  discussion  approfondies,  dans  lesquelles  notre  in* 
oompétence  personnelle  jae  nous  autorise  pas  à  le  suivre»  le 
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mémoire,  faisant  appel  à  la  science  du  physicien  et  i  celle 
>de  rasironome,  pose  les  règles  suivantes  que  nous  nous 
bornons  à  énumérer  (p.  Ai  etsuiv.)  : 

L  L'intensité  de  la  lumière  lunaire  varie  avec  les  phases 
de  la  lune. 

IL  L'intensité  de  la  lumière,  pour  une  même  phase,  est 
d'autant  plus  grande  que  Pastre  ^t  plus  élevé  au-dessus  de 
l'horizon. 

IIL  Une  surface  ou  un  objet  est  d'autant  moins  éclairé 
que  l'incidence  des  rayons  lumiueux  est  plus  oblique. 

IV.  L'intensité  de  la  lumière  lunaire  doit  aussi  Tarier 
avec  le  point  de  son  orbite  qu'occupe  la  lune  à  une  phase 
donnée.    • 

V»  Les  objets  se  distinguent  à  une  distance  d*autant  plus 
grande  que  leur  couleur  tranche  davantage  sur  celle  du 
fond  sur  lequel  ils  reposent. 

VI.  Il  existe  une  grande  différence  d'intensité  entre  la  lu- 
mière directe  et  la  lumière  diffuse  de  la  lune. 

y  IL  Les  couleurs  s'altèrent  très  promptement,  et  à  une 
ftiible  distance,  au  clair  de  la  lune. 

Oq  nous  pardonnera  la  sécheresse  de  ce  sommaire,  qui 
montre  du  moins  tout  l'intérêt  des  questions  traitées. 

Il  est  possible  de  déterminer,  à  titre  de  conséquences  des 
principes  ainsi  posés,  quelles  sont  les  distances  auxquelles 
il  est  permis  de  reconnaître  une  personne  au  clair  de  la 
lune. 

M.  Vincent  l'a  fait,  en  tenant  compte  des  diverses  pé- 
riodes de  la  lune.  Pendant  la  période  de  la  nouvelle  lune, 
il  estime  qu'il  est  impossible  de  distinguer  assez  nettement 
pour  les  reconnaître  les  personnes  que  l'on  n'a  jamais  Toes, 
ni  même  celles  avec  lesquelles  on  n'a  eu  que  des  relations 
fugitives  ;  quant  aux  personnes  que  Ton  connaît  parfaitement 
et  qui  se  peuvent  distinguer  par  leurs  caractères  de  Maliié^ 
e'eai  à  la  distanoe  maiiaiam  4e  s  oa  6  mètres  que  l'on  peut 


D«  LA  TUS  DISnirCTB.  iii 

espérer  les  reconnaître.  —  Pendant  la  période  da  premier 
quartier,  les  personnes  parfaitemenl  connues  peuvent  être 
reconnues  à  la  distance  de  6  à  1  mètres,  celles  qui  ne  sont 
qu'imparfaitement  connues  et  qui  ne  peuvent  s'individua- 
liser que  par  les  caractères  généraux  de  la  tête  ou  de  U  face, 
échapperont  aux  Mgards  de,  l'observateur  qui  ne  passera 
pas  immédiatement  à  côté  d'elles.  —  EnOn,  c'est  seulement 
pendant  la  période  de  la  pleine  lune  que  l'œil  peut  dislin- 
guer  toute  personne  de  façon  à  pouvoir  la  reconnaître,  et 
cela  à  la  dêiance  de  8  à  10  métrés  environ  s'il  s'agit  d'une 
personne  parraitement  connue,  à  la  dislance  de  2  fi  3  mètres 
s'il  s'agit  d'une  personne  imparfaitement  connue,  et  à  con- 
dition d'avoir  été  placé  tout  à  côté  d'elle  s'il  s'agit  d'une 
personne  que  l'observateur  voit  pour  la  première  fois. 

S'il  fallait  indiquer  la  puissance  comparative  de  la  lu* 
miére  r/'flécbie  par  la  lune  et  de  celle  fournie  p^r  le  soleil 
(p.  31),  on  pourrait  rappeler  que,  suivant  les  observations 
de  notre  collègue,  une  personne  parfaitement  connue  peut 
être,  en  plein  jour,  signalée  à  une  distance  de  100  à 
200  mètres  par  tes  caractères  deiotalùé;  qu'une  personne  qui 
n'a  été  vue  que  rarement,  et  que  les  caractères  généraux  de 
la  léte  ou  de  la  face  suffisent  cependant  à  distinguer,  peut 
l'être  à  une  distance  de  25  à  30  mètres;  et  enfin  qu'une 
personne  que  Ton  voit  pour  la  première  fois  et  que  l'on  ne 
peut  reconnaître  qu'à  condition  d'interroger  les  particula- 
rités de  ses  traits  et  de  sa  face,  ne  doit  pas  être  placée  à 
une  distance  supérieure  à  15  ou  20  mètres» 

Nous  nous  sommes  attardé  à  dessein  sur  ce  chapitre  du 
mémoire  qui  forme  assurément  la  partie  la  plus  intéressante 
de  Tœuvre,  et  nous  éprouvons  le  regret  de  n'avoir  pas 
mieux  réussi  à  la  faire  connaître. 

Le  chapitre  suivant  traite  de  la  tnie  distincte  à  la  lumière 
des  étoiles^  et  l'auteur  conclut  que  c'est  seulement  aux  carac- 
ièrea  de  totalité  du  corps  et  de  la  tète»  avec  lesquels  ii  faut 
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même  être  très-familier,  qu'il  est  possible  de  reconnaître 
une  personne  dans  ces  conditions,  et  encore  faut-il  snppaser 
que  l'observateur  ne  sera  pas  séparé  de  cette  personne  par 
une  distance  de  plus  de  3  à  /i  mètres  (p.  56). 

Le  docteur  Vincent  examine  ensuite  la  possibilité  et  les 
conditions  de  la  Tue  distincte  dans  l'obseurité,  à  l'aurore  et 
au  crépuscule. 

Les  couleurs,  c'est-à-dire  les  sensations  que  produisent 
sur  Torgane  de  la  vue  la  lumière  directement  réfléchie  par 
les  corps,  ont  aussi  fourni  à  notre  éminent  cottègue  la  ma- 
tière d'un  chapitre  considérable,  et  il  s'est  appliqué  à  déter- 
miner jusqu'à  quelles  distances  il  est  possible  de  reconnaître 
la  couleur  d'un  objet  quelconque.  Cette  distance  est  certai- 
nement variable  suivant  la  quantité  de  lumière  projetée  par 
le  foyer  sur  Tobjet,  suivant  la  puissance  de  réflexion  qui 
appartient  à  cet  objet  et  sa  nature  plus  ou  moins  absor- 
bante, et  même  suivant  son  étendue,  car  plus  grande  sera 
l'étendue  de  l'objet  et  plus  grande  aussi  sera  la  quantité  de 
lumière  qu'il  recevra.  La  loi  des  contrastes  se  lie  intime- 
ment à  celle  des  couleurs,  et  l'auteur  se  garde  de  l'oublier. 
Il  la  formule  au  contraire  de  la  façon  la  plus  saisissante  en 
disant  :  les  objets  se  distinguent  à  une  distance  d'autant 
plus  grande  que  leur  couleur  tranche  davantage  sur  celle 
du  fond  sur  lequel  ils  reposent  L'esprit  scientifique  le  plus 
sûr,  l'abondance  des  observations,  la  critique  rigoureuse  et 
préalable  de  tous  les  principes  qu'il  admet  et  la  logique  des 
déductions,  telles  sont  les  qualités  qui  caractérisent,  ici 
comme  partout,  ce  que  Ton  pourrait  apfieler  la  partie  didac- 
tique du  mémoire. 

Nous  venons  de  parler  de  l'abondance  des  observations 
faites  par  le  docteur  Yincent.  Il  a  demandé  en  effet  à  de 
nombreuses  expériences  personnelles  le  contrôle  et  la  véri- 
fication des  principales  règles  qu'il  a  posées.  C'est  la  seconde 
partie  de  son  travail.  Si  nous  avons  Mi  en  commençant 
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quelques  réserves  sor  l'importance  de  cette  partie  du  mé- 
moire, nous  y  étions  autorisé  par  le  langage  même  de  Tau- 
teur  :  c  U  est  probable,  dit-il^  que  si  plusieurs  personnes, 
dont  la  vue  est  bonne,  répétaient  mes  expériences  dans  les 
mêmes  conditions  de  lumière  que  je  les  ai  faites,  un  certain 
nombre  d'entre  elleç  arriveraient  à  des  résultats  différents 
de  ceux  que  j'ai  obtenus.  Une  commission  nombreuse  com- 
posée de  membres  d'âge  différent,  expérimentant  sur  un 
grand  nombre  de  personnes  d'âge  et  même  de  sexe  diffé* 
rents,  serait,  en  quelque  sorte,  nécessaire  pour  arriver  k  une 
moyenne  qui  servirait  de  base  pour  apprécier  les  écarts,  les- 
quels pourraient  être  eux-mêmes,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, l'objet  de  Texamen  et  de  l'appréciation  du  médecin 
légiste  (p.  3).  »  Notre  collègue  a  donc  cru  pouvoir  indiquer, 
après  expérience,  certains  chiffres  comme  représentant  les 
distances  auxquelles,  dans  des  conditions  de  lumière  déter- 
minées, et  suivant  qu'il  s'agissait  de  personnes  et  de  choses 
connues  ou  inconnues,  sa  vue  a  été  suffisamment  distincte, 
mais  il  estime  que  ses  chiffres  n'ont  aucun  caractère  défi* 
nitif  et  que  de  nouvelles  observations  pourront  les  modifier  : 
t  la  vue  distincte  varie,  en  effet,  et  avec  les  qualités  très- 
variables  de  l'organe  visuel  et  avec  les  diverses  conditions 
de  lumière  ot  se  trouve  l'objet  vu  ».  Rien  ne  prouve  mieux 
rincertitude  inséparable  de  ces  sortes  d'expériences,  que 
l'élasticité  et  le  défaut  de  précision  des  chiffre»  cités  dans  le 
mémoire.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  nous  y  voyons  que 
Ton  peut  reconnaître  une  personne  parfaitement  connue  à 
une  distance  qui  variera  entre  cent  et  deuxxenU  mitres. 

Notre  consciencieux  collègue  a  tenu  à  publier  lui-même, 
par  un  scrupule  infiniment  honorable,  un  tableau  dressé  par 
les  soins  de  l'autorité  militaire  à  l'usage  des  écoles  de  tir, 
et  «  indiquant  l'ordre  dans  lequel  disparaissent  successive- 
ment et  suivant  la  distance  pour  les  bonnes  vues,  les  diffé- 
rentes parties  du  corps  des  soldats,  des  effets  d'habillement 

80CliTK  DE  MiDECINB  UGALB»  IV.  «—  8 


114  SOCiÏtC  DB  MÉDBGINI  LteALB. 

d-équipeitient  et  d'armement,  et  les  divers  mouvements 
dans  la  marche  »  (p.  86).  Il  relève  dans  ce  tableau  un  asseï 
grand  nombre  d'erreurs  graves  et  qui  semblent  en  rendre 
la  révision  indispensable;  mais  il  avoue  en  même  temps 
que  a  la  plupart  des  distances  qui  y  sont  indiquées  dépas* 
sent  tellement  la  portée  de  sa  vue,  qu'il  serait  tenté  de  les 
révoquer  en  doute^  si  elles  n'élaient  le  résultat  de  mesures 
trôs-précises  prises  sur  le  terrain  par  des  hommes  compé- 
tents  »  (p.  87).  Toutes  ces  différences  s'expliquent  aisément 
piar  des  qualités  visuelles  inégales  ou  par  des  conditions  de 
lumière  non  identiques,  et  il  semble  permis  de  dire  qu'elles 
sont  inévitables,  et  que»  deux  personnes,  le  même  jour,  à  la 
môme  heure,  au  même  lieu,  dirigeant  leurs  regards  sur  le 
même  objet,  ne  le  verront  pas  de  la  même  manière;  que  de 
même  une  personne  recommençant  deux  jours  de  suite  la 
même  observation,  pourra  arriver  et,  malgré  les  précautions 
prises,  arrivera  probablement  à  des  résultats  sensiblement 
différents. 

Il  ne  parait  donc  pas  possible,  en  cette  matière,  d'accorder 
une  importance  décisive  aux  observations  et  aux  expériences 
faites.  Il  serait  téméraire  de  chercher  à  déterminer  d'une 
façon  mathématique  et  absolue  les  conditions  de  la  vue 
distincte;  cette  détermination  serait  peut-être  plus  témé* 
caire  encore  si  elle  ne  devait  être  que  le  résultat  d'observa* 
tionSy  si  sorupuieuses  et  si  nombreuses  d'ailleurs  qu'elles 
puissent  être.  Les  véritables  guides  du  savant  consulté  sur 
ces  questions  par  les  magistrats  ne  devront  être  ni  les  expé- 
riences d'autrui,  ni  ses  expériences  personnelles,  mais  bien 
les  principes  généraux  si  savamment  exposés,  et  les  règles  si 
logiquement déduitesde  ces  principes  par  le  docteur  Vincent. 

Tel  est  ce  mémoire,  véritablement  considérable  et  neuf, 
dont  il  eût  été  désirable  qu'une  voix  autorisée  fût  appelée  à 
faire  le  compte  rendu. 

NouB  aurons  atteint  cependant  le  but  le  meilleur  que 
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nous  puissions  nous  proposer,  si  nous  aTons  réussi  à 
douDer  le  désir  d'en  prendre  une  connaissance  complète» 

M.  le  docteur  Ganyet,  professeur  i  TÊcole  de  pharmacie 
de  Nancy^  a  adressé  à  la  Société  un  mémoire  sur  une  ques  - 
lion  médico-légale  qui  offre  certaines, analogies  avec  celles 
traitées  par  M.  le  docteur  Vincent  dans  le  travail  que  nous 
venons  d'analyser.  Le  12  décembre  1873,  notre  correspon- 
dant fut  chargé  par  M.  le  juge  d'instruction  près  le  tribunal 
de  Constantine  a  de  déterminer  par  des  expériences  suc-* 
>  cessives  faites  à  Taide  de  pistolets  et  de  fusils  français  e  t 
»  arabes,  à  pierre  et  à  capsule,  et  chargés  de  poudres  pro- 
)>  provenant  de  diverses  fabrications^  s'il  est  possible  à  un 
»  individu  placé  en  face  ou  à  c6té  de  Terme  de  recon- 
»  naître,  à  la  lueur  de  la  décharge  ou  de  ramorce,  l'auteur 
»  de  la  déflagration,  et  à  quelle  distance  cette  reconnais- 
»  sance  peut  être  certaine.  » 

Les  circonstances  dans  lesquelles  la  justice  avait  cru 

devoir  confier  cette  délicate  expertise  à  M.  le  docteur 

Cauvet  permettent  de  poser  d'une  façon  très-précise  la 

question  qu'il  avait  à  résoudre  :  a  Un  Arabe  vient  piller  une 

»  tente  qu'il  sait  habitée;  il  soulève  un  coin  de  la  tente, 

»  glisse,  par  l'ouverture,  sa  tète,  puis  son  bras  armé  d'un 

»  fusil  ou  d'un  pistolet,  et  tire  au  juger  sur  l'habitant  de  la 

>  tente.  Cette  tentative  de  meurtre  a  lieu  la  nuit,  et  l'obscu- 

9  rite  est  profonde  dans  l'intérieur  de  la  tente.  Celui  qui  a 

»  subi  le  coup  de  feu  peut-il  reconnaître  l'agresseur?  »  Il 

s'agit  donc  encore  ici  de  la  vue  distincte,  mais  dans  des 

conditions  qui  ne  sont  pas  celles  de  la  lumière  naturelle, 

et  qui  sont  les  conditions  les  moins  favorables  de  la  lumière 

aHiGcielle. 

La  procédure  avait  laissé  les  magistrats  dans  une  incer* 
tilude  complète  sur  la  nature  de  l'arme  du  meurtrier,  sur 
le  mode  de  chargement  qu'il  avait  suivi  et  sur  la  qualité  de 
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la  poudre  qu*il  avait  employée  ;  or,  cette  incertitade  impo- 
sait à  l'expert  une  longue  série  d'expériences  indispen- 
sables alors  surtout  qu'il  était  certain  a  priori  que  des  résul- 
tats sensiblement  différents  avaient  dû  se  produire  précisé- 
ment suivant  la  nature  de  Tarme,  la  qualité  de  la  poudre 
et  le  procédé  de  chargement. 

M.  le  docteur  Cauvet  a  organisé  ses  expériences  avec  un 
soin  et  une  intelligence  extrêmes.  Dans  une  chambre  absolu- 
ment obscure  et  dont  les  portes  étaient  bien  closes,  il  plaça 
un  tireur  ayant  un  observateur  à  gauche  et  un  observateur 
à  droite,  tandis  que  lui-même  se  tenait  en  face  et  à  cinq 
pas.  Le  tireur  fut  successivement  invité  à  faire  usage  d'un 
lusil  à  capsule,  d'un  fusil  à  pierre,  d'un  pistolet  d'arçon  à 
capsule,  d'un  pistolet  d'arçon  à  pierre,  d'un  fusil  arabe  et 
d'un  pistolet  arabe;  chacune  de  ces  armes  fut  tour  à  tour 
chargée  suivant  tous  les  procédés  connus  avec  de  la  poudre 
ordinaire,  de  la  poudre  de  fabrique  arabe  et  anglaise  et  de 
la  poudre  B,  type  anglais,  à  mousquet.  Les  épreuves  ainsi 
exécutées  ont  donné  des  résultats  immédiatement  notés  et 
qui  sont  les  suivants  : 

L  L'observateur,  placé  à  cinq  pas  en  avant  et  un  peu  à 
gauche  de  la  ligne  du  tir,  a  à  peine  entrevu  celui  qui  tirait 
avec  un  fusil  à  capsule;  il  a  vu  parfois,  mais  sans  pouvoir 
le  reconnaître,  celui  qui  tirait  avec  un  fusil  à  pierre;  et  il 
a  vu  de  la  même  manière  imparfaite  celui  qui  tirait  avec  un 
fusil  arabe,  chargé  par  un  Arabe. 

IL  L'usage  du  pistolet  a  été  un  peu  plus  favorable  à  la 
vue  distincte,  et,  dans  tous  les  cas,  soit  que  le  tireur  se  jût 
servi  d'un  pistolet  à  capsule,  soit  qu'il  eût  employé  un 
pistolet  à  pierre  ou  un  pistolet  arabe,  le  docteur  Cauvet, 
placé  à  cinq  pas  de  lui,  a  pu  voir  sa  figure,  mais  d'une  façon 
trop  fugitive,  pour  pouvoir  le  reconnaître. 

III.  Les  deux  observateurs,  placés  à  droite  et  à  gauche 
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du  tireur,  ont  presque  toujours  aperçu  sa  figure  et  ont  pu 
Itf  reconnaître  lorsqu'il  faisait  usage  d'un  pistolet. 

IV.  La  poudre  anglaise,  et  la  poudre  B,  type  anglais»  sont 
particulièrement  éclairantes.  La  poudre  arabe  Test  moins  } 
mais,  comme  elle  est  employée  d'ordinaire  par  les  indi* 
gènes  en  quantité  considérable,  elle  produit  aussi  une  cer- 
taine lumière  au  moment  de  sa  conflagration. 

Y.  La  flamme  d'un  coup  de  fusil  est  moins  éclairante 
que  celle  d'un  coup  de  pistolet,  et,  de  plus,  l'inclinaison 
de  la  tète  du  tireur  qui  ajuste  avec  un  fusil  le  dérobe  aux 
regards  plus  que  le  tireur  armé  d'un  pistolet  et  qui  est  néces- 
sairement plus  découvert.  Par  une  raison  analogue,  le  tireur 
se  servant  d'un  fusil  sera  plus  difficilement  aperçu  s'il  vise 
soigneusement  que  s'il  tire  rapidement  et  au  juger. 

Notre  correspondant  a  consigné  toutes  ses  observations 
dans  plusieurs  tableaux  comparatifs  intéressants,  mais  il 
n^a  essayé  d'en  dégager  aucune  loi  générale,  et  surtout  il  n'a 
pas  soumis  au  contrôle  d'une  discussion  scientifique  les 
résultats  qu'il  avait  obtenus.  Il  semble  s'être  appliqué  à  ne 
point  dépasser  les  limites  que  l'ordonnance  du  magistrat 
instructeur  avait  assignées  à  sa  mission  purement  pratique 
et  spéciale. 

DISCUSSION. 

M.  TniiÂt  fait  remarquer  que  le  rapport  conclut  en  disant  que  le 
travail  de  M.  le  docteur  Vincent  ne  permet  pas  d'affirmer  en  ma- 
tière de  vue  distincte.  Hais  M .  Trélat  pense  qu  on  peut,  quand  il 
s*agit  de  savoir  si  un  individu  a  vu  distinctement,  ôlre  plus  affir-» 
nialif  que  M.  le  docteur  Vincent.  La  question  de  savoir  si  tel  indi- 
vidu  a  vu,  dépend  en  effet  de  trois  circonstances  qu'il  est  toujours 
facile  de  déterminer  :  4**  le  sujet  est-it  amétrope  ou  hypermétrope? 
S®  Le  sujet  a-t-il  une  acuité  de  vue  normale  ou  anormale?  3°  Quelle 
était,  au  moment  où  le  fait  s*est  passé,  la  transparence  des  milieux 
à  travers  lesquels  la  vue  devait  s'exercer  ?  Voilà  les  trois  circon* 
stances  importantes  qu'il  convient  d'examiner  et  que  Ton  peut  tou- 
joD^  déterminer  dans  chaque  cas  et  pour  chaque  sujet.  Le  jour  et 
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V heure  aaxqueit  révéoemeDt  a  en  lieu,  voit!  un  renseignemeiit  précfe 
que  Ton  peat  toojoars  se  procurer  et  qai  doit  servir  à  fixer  qnelto 
était  la  transparence  des  milieux.  Quant  aux  deux  autres  poinis,  à 
éavoir  le  degré  d^aeuité  de  la  vue  du  sujet  ou  s'il  est  aroélrope  oa 
hypermétrope,  l'état  de  la  science  permet  de  les  préciser  exacte- 
ment Il  est  vrai  qu'on  ne  peut  affirmer  si  ua  individu  a  pu  r^os- 
naître^  car  cela  dépend  de  circonstances  et  de  caractères  tout  diffé- 
rents de  ceux  qui  servent  quand  il  s*agit  de  savoir  si  Ton  a  vu. 
Mais  on  peut  établir  d'une  façon  absolue  que  tel  individu  détennioé 
a  pu  et  d6  voir. 

M.  Mouton  croit  qu'en  dehors  des  points  signalés  par  M.  Trélat 
il  faut,  dans  la  question  qui  est  examinée  par  M.  le  docieur  Vincent 
dans  le  travail  qui  a  fait  l'objet  du  rapport  de  M.  d'Herbelot,  tenir 
compte  aussi  des  contraste»  de»  couleur»  et  des  contraeiee  de» 
ligne»^  Ces  contrastes,  qu'on  remarque  quand  il  s'agit  de  questions 
d'art,  existent  aussi  quand  les  choses  se  passent  pour  de  grandes 
distances.  Tout  le  monde,  en  effet,  peut  se  rendre  compte  que  telle 
couleur  change  pour  ToBil  selon  la  direction  et  l'inleosité  de  la  lu- 
mière, de  même  quelle  se  modiOe  suivant  les  couleurs  à  côté 
desquelles  elle  se  trouve  placée.  M.  Mouton  fait  remarquer  qu'il 
en  est  de  même  pour  les  lignes,  et  c'est  ainsi  qu'on  peut  être  exposé 
continuellement  à  commettre,  quand  on  voyage,  des  erreurs  sur 
rinclinaisoo  d*uoe  route  ou  sur  la  pente  d'une  montagne.  Ces  points 
sont  fort  importants,  et  c'es^t  surtout  quand  on  connaît  Timporiance 
des  débats  judiciaires  et  qu'on  sait  à  quels  détails  on  est  obligé  de 
s'arrêtei*,  qu'on  comprend  combien  il  est  utile  d'y  insister.  Chacun, 
du  reste,  a  une  aptitude  de  la  vue  dont  il  est  utile  de  se  préoccuper. 
C'est  ainsi  qu'un  marin  reconnattra  à  une  distance  considérable  un 
navire  en  mer  qu'un  chasseur,  par  exemple,  n'apercevra  même 
pas;  tandis  que  ce  même  chasseur  distinguera  parfaitement  un  lièvre 
ou  une  pièce  de  gibier  quelconque,  dont  le  marin  ne  soupçonnera 
même  pas  la  présence.  Enfin,  il  faut  tenir  compte  de  ce  qu'on  ap- 
pelle les  illusions  d'optique. 

M.  d'Herbklot  regrette  que  M.  le  docteur  Trélat  n'ait  pas  entendu 
le  commencement  de  son  rapport.  Le  travail  de  M.  Vincent  con- 
tient en  effet  deux  parties  absolument  distinctes  :  la  parfis  scienti- 
fique  et  la  parlie  expérimentale.  Or,  M.  Vincent  établit  fort  bien 
dans  la  partie  scientifique  de  son  travail  que  Ion  doit  examiner  pour 
chaque  cas  la  valeur  visuelle  de  Vindivldu.  Il  donne  donc,  sous  ce 
rapport,  entière  satisfaction  aux  observations  de  M.  Trélat.  Quant 
à  la  seconde  partie,  dans  laquelle  M.  Vincent  rend  compte  de  ses 
expériences,  il  convient  lui-même  qu'elle  n'est  pas  assez  sérieuse. 
Du  re9(e,  M.  Vincent  reconnaît  l'imperfection  des  résultats  acquis. 
Il  èipcime  même  l'idée  que  la  Société  constitue  une  Commission 
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^  cbâigée  de  recommencer  ses  expériences;  inafe  nne  telle  Commis^ 

'  sion  e9t  impossible.  La  seconde  partie  da  travail  de  M.  Vincent 

condait  donc  à  no  9eal  résnltat  :  démontrer  rincertitnde  de  Texpé- 

rfmentation  en  pareille  matière,  car  il  faudrait  être  certain  de  se^ 

replacer  exactement  i^qae  fois  dans  nne  situation  identique. 

M.  TiiftuT  fait  obseiver  qoe  l'expérimentation  en  pareiHe  matière 
produit  de  telles  différences  et  est  sujette  à  de  si  nombreuses  difl^-* 
collés,  qu'on  peut  dire  que  ce  n*e3t  plus  de  la  vue  distincte.-  Il 
reconnaît  qu'il  a,  en  énumérant  les  trois  conditions  à  examiner/  eli 
cette  matière,  commis  un  oubli  que  lui  a  rappelé  M.  Mouton:  c^eit 
qn*il  faut  observer  les  objets  et  les  espèces  au  point  de  vue  de  la  fannè 
apprécialion  de»  eoufeurs.  Il  faut  donc,  au  lieu  de  trois  conditions  à 
examiner,  en  examiner  quatre.  Quant  aux  autres  points  si^alés  par 
M.  Mouton,  M.  Trélat  croit  qu'ils  n'ont  aucun  rapport  avec  la  vue 
distincte.  L'illusion  optique,  il  ne  Tadmet  pas,  parce  que,  pour  lui, 
rillusion  est  une  réalité  pour  ToBil.  Quanta  Tbabitude  visuelle,  c'est 
de  la  vue  distincte  et  réelle;  et  ce  qui  explique  que  tel  individu 
reconnaîtra  un  objet  qu'il  a  Thabitude  de  voir,  tandis  qu'il  ne  recon- 
naîtra pas  tel  autre  qu'il  ne  voit  pas  habituellement  quoique  plus 
rapproché,  c'est  non  pas  parce  qu'il  ne  le  voit  pas^  mais  bien  parce 
que,  n'ayant  pas  Thabitude  d'analyser  les  différents  côtés  qui  con« 
slituent  la  forme  de  cet  objet,  il  ne  le  reconnaît  paa.  M.  Trélat  n'ad- 
met pas  non  plus  comme  un  des  éléments  de  la  vue  distincte  le 
contraste  des  lignes,  dont  a  parlé  M.  Mouton  :  pour  lui,  ce  contraste 
des  lignes  n'est  pas  une  illusion,  mais  bien  une  réalité.  Donc,  en 
examinant  avec  soin  les  trois  conditions  dont  il  a  parlé,  l'amétropie 
on  l'hypermétropie,  l'acuité  visuelle  et  la  chromatopsie,^on  a  les  trois 
conditions  dont  la  constatation  est  indispensable  pour  déterminer  les 
conditions  de  la  vue  distincte. 

M.  Manuel  et  M.  Mouton  insistent  sur  la  question  de  l'habitude 
de  rœil. 

M.  Gallaid  rappelle  un  point  du  travail  de  M.  Vincent  sur  lequel 
on  n*a  peut-être  pas  assez  insisté,  c'est  celui  où  M.  Vincent  examine 
les  aspects  différents  qoe  telle  ou  telle  couleur  présente  selon  qu'on 
la  voit  au  grand  jour  ou  au  clair  de  la  lune. 

M.  TiÉLAT,  répondant  d'abord  à  MM.  Manuel  et  Mouton,  fait 
observer  que  la  question  de  savoir  pourquoi  un  individu  aura  re- 
connu tandis  que  l'autre  aura  à  peine  vu,  est  une  affaire  non  pas 
de  vue,  mais  d'éducation  de  la  vue.  Mais  la  question  de  la  vue  dis- 
tincte est  tout  autre  et  ne  doit  être  examinée  qu'au  point  de  vue 
théorique.  La  question,  à  ce  point  de  vue  purement  théorique,  se 
réduit  à  savoir,  non  pas  si  un  individu  a  pu  reconnaître,  mais  s'il  a 
pu  voir.  Quant  au  point  traité  par  M.  Galtard,  M.  Trélat  fait  obser- 
ver que  l'on  comprend  parfaitement  que  la  couleur  change  absolu- 
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mant  solfaBt  Im  conditions  de  lomière  et  qo'aa  ekir  de  la  lan^  par 
asemple,  telle  oo  telle  nuance  ae  troa?e  abaoluroent  mdSifîée. 

M.  DcKAiiGB  demande  si  dans  l'état  de  la  science  un  expert,  une 
fois  les  conditions  d'heure  et  de  lumière  déterminées,  ponrm  ré- 
pondre et  affirmer  que  tel  individu  a  pu  voir» 

M.  TiÉLAT  répond  affirmativement,  une  îoif  qu*on  aura  déterminé 
en  outre  les  qualités  de  vue  de  l'individu. 

Sur  une  oteervation  de  M.  Gallaid,  M.  TaAut  conclut  en  disant 
que  wdr  et  neomiaUre  sont  deux  choses  différentes.  La  première 
opération  est  parement  physique,  la  seconde  est  en  outre  intelle&- 
tndle.  Mais  ce  que  Ton  peut  dire,  c*est  que  pour  reconnaître  il  faut 
d*abord  «voir  va. 


DtSCUSSION  SUR  LA  RESPONSABILITÉ  DES  ACTES 

COMMIS  PAR  LES  ÉPILEPTIQUES  (i). 

M.  DtTUAiB  (2).  «X»  L*liomme  apporte  en  naissant  nue  orgaDÎaa- 
tk»  physique  et  une  organisalioQ  morale  on  intellectuelle.  La  pre* 
mière  est  enlièrement  soamise  à  la  seconde. 

LorgaDisation  physique  se  traduit  ou  par  la  force  ou  par  la  fai- 
blesse. L'organisation  morale  apparaît  ou  avec  des  tendances  au 
bien  on  avec  des  tendances  au  mal  ;  entre  les  deux  extrêmes  d*or* 
ganiaations  se  trouvent  toutes  les  nuances  diverses. 

liais  quel  que  sdt  le  degré  de  Tune  et  de  Taotre,  elles  peuvent 
traduire  leurs  effets  par  des  actes  répréhensibles  aux  yeux  de  la 
société  ;  tout  dépend  de  la  nature,  de  la  force  impulsive  qui  les 
dirige. 

Ces  organisations  sont  plus  ou  moins  héréditaires,  d*où  la  consé* 
quence  que,  absolument  parlant,  des  actes  répréhensibles  ne  de- 
vraient pas  être  passibles  de  peines,  si  l'homme  ne  vivait  pas  en 
société,  et  si  la  société  n'avait  pas  à  s'en  défendre. 

La  société,  pour  se  défendre,  a  dû  instituer  des  lois  pénafes  pro» 
tectrices;  mais  en  même  temps,  en  présence  des  organisations  ori* 
ginelles  vicieuses,  elle  a  placé  la  morale,  la  religion,  l'éducation, 
les  contacts,  les  rapports  sociaux,  les  exemples,  en  vertu  desquels 
l'individa  doit  et  peut  lutter  contre  ses  mauvais  penchants  et  contre 
les  abus  de  ses  forces  physiques  et  morales  originelles.  Aussi  la 
Justice,  dans  Tapplication  de  la  loi,  ne  tient-elle  généralement  pas 
compte  de  ces  diverses  conditions  d*origine.  S'il  en  était  autrement, 
la  défense  pourrait  supposer  au  besoin  ces  étals  originels  et  aurait 
entre  les  mains  une  arme  poissante  pour  faire  disparaître  la  culpa- 
bilité des  accusés. 

Non-seolement  Tindividu  peut  hériter  de  l'organisation  physique 
et  morale  de  ses  pères,  mais  encore  il  est  des  maladies  transmissi* 
blés  des  pères  aux  enfants,  maladies  qui  de  leur  nature  portent  at- 
teinte à  l'organisation  morale,  et  enlèvent,  à  ceux  qu'elles  atteignent, 
le  lil>re  arintre.  Elles  leur  font  perdre  la  conscience  des  actes  qu'ils 
accomplissent. 

La  loi  qui  punit  ne  peut  atteindre  que  celui  qui  était  sain  d'esprit 
an  moment  où  l'acte  a  été  opéré;  ces  individus,  atteints  de  ces  sortes 
de  maladies,  se  trouvent  donc  exonérés  aux  yeux  de  la  société. 

(1)  Voir  :  Des  octet  commis  par  les  épileptigues,  —  Communication  de 
M.  Legroux.  —  Bulielin  de  la  Société  de  médecine  légale^  t.  l\\,  p.  350. 
—  Discourt  de  M.  Legrand  du  SauUe,  ibidem,  t.  IV,  p.  li. 
S)  Séance  du  8  mars  1875. 
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Le  médedn  est  naturellement  appelé  à  apprécier  ces  pctrverrions 
maladives  et  à  faire  connaître  à  la  justice  le  degré  d'inflaence 
qu'elles  exercent  sur  le  libre  arbitre.  La  science  a  deux  obligations 
à  remplir  dans  ces  sorteà  de  cas. 

Premièrement  :  caractériser  nettement  cet.  défaillances  on  ces 
perversions  de  l'esprit  comme  conséquence  d*uo  état  morbide. 

Deuxièmement  :  établir,  8*11  e9t  possible,  des  doctrines  générales 
capables  de  placer  par  catégories  les  diverses  nuances  de  ces  états 
maladifs,  de  manière  à  préciser  la  part  qu*i1s  penvent  avdr  dans  Tac- 
complissement  d*actes  repréhensibles  ou  coupables. 

Dans  Tespèce,  il  s'agit  de  l'épilepsie.  Il  n*y  a  en  général  dans  la 
ècience,  et  môme  aux  yeux  do  monde,  ancnn  doute  sur  Tinfluence 
que  le  grand  mal  ou  les  grandes  attaquée  peuvent  exercer  sor  la 
santé  de  Tesprit  des  épilepliques  qui  se  livrent  à  certains  actes, 
fussent-ils  réputés  criminels  ;  et  cependant  il  ^  a  encore  litu  de  se 
demander  à  quel  degré  de  la  grande  épilepsîe,  et  surtout  si  TiiHen- 
siié  de  ses  attaques  était  de  nature  ft  exercer  une  influence  durable 
et  permanente  sur  le  cerveau  au  moment  où  l'acte  criminel  a  été 
commis.  La  solution  de  la  question  ne  laisse  pas  ordinairement  d'in- 
certitude dans  Tesprit  des  médecins. 

Mais  lorsqu*il  s'agit  de  l'épilepsie  qui  se  caractérise  seolement  par 
le  vertige,  alors  les  nuances  et  les  degrés  sont  infiniment  plus  va* 
ries  ;  la  porie  est  ouverte  aux  appréciations  diverses  et  aux  doc- 
trines. Notre  collègue,  M.  Legrand  du  Saulle,  nous  a  émis  les 
siennes:  d'une  part,  en  ce  qui  peut  caractériser  les  nuances  de  cette 
sorte  d'épilepsie;  d'une  autre  part,  en  ce  qui  concerne  le  temps 
dorant  lequel  le  vertige  peut  exercer  une  iofluenee  sur  l'intelligence 
et  la  sanité  d'esprit  de  Tindividu  affecté. 

I)  a  fixé  la  dorée  de  ce  temps  à  trois  jours,  la  veille,  le  Jour  da 
vertige  et  le  lendemain.  Il  est  même  porté  à  en  invoquer  nn  qua- 
trième. On  ne  saurait,  je  crois^  établir  aucune  donnée  précise  à  cel 
égard. 

Il  est  des  épileptiques  vertigineux  dont  l'influence  sur  le  cerveau 
est,  pour  ainsi  dire,  inf^tantanée  ;  il  en  est  d'autres  où  Kinfloence 
plus  intense  a  aussi  plus  de  durée.  Les  uns  n'ont  de  vertiges  qu*à 
des  intervalles  de  plusieurs  mois  et  même  de  plusieurs  années.  Les 
autres  éprouvent  ce  phénomène  à  de  conrts  intervalles.  Les  pre- 
miers reprennent  toute  leur  lucidité  d'esprit  en  quelques  instants;  les 
seconds,  malgré  te  peu  d'intensité  du  vertige,  reçoivent  de  leur  ré- 
pétition une  influence  morale  qui  se  prolonge  beaucoup  plus.  De 
sorte  qu'il  me  paratt  difflcile  de  poser  une  règle  générale  à  ce  sujet 
et  de  dire  la  veille,  le  jour  et  le  lendemain! 

Mais  notre  collègue  va  beaucoup  plus  loin  :  il  existerait,  selon  lui, 
une  épilepsîe  sans  attaques  convuUives  et  mémo  sans  vertiges.  C'est 
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€•  qa'il  propose  d'appeler  l'épilepsie  larf»é$,  qui  ferait  ainsi  di8pa« 
rattre  de  la  science  ces  folieê  traniitoireSy  folies  imtantanées  on  folie 
âês  aeteêy  admises  jusqu'à  présent  dans  les  ouvrages  de  médecine 
légale,  a  Ces  individus,  dit-il,  qui  accomplissent  quelquefois  les 
actes  les  plus  inattendus,  ne  sont  excentriques^  immoraux  ou  mal" 
faisants  qu'à  leur  heure.  > 

Voilà  qui  devient  bien  grave  au  point  de  vue  de  la  justice  et  de 
Tapplication  des  lois  Bl  il  faut  que  M.  Legrand  du  Saulle  nous  donne 
à  l'appui  Je  sa  manière  de  voir  des  caractères  diagnostiques  bien  nets, 
bien  tranchés,  bien  précis,  pour  reconnaître  cet  état  morbide  ca*- 
pable  de  conduire  aui  impulsions  les  plus  criminelles. 

Or  ces  caractères  consisteraient  dans  une  certaine  physi^momie^ 
un  regard  tout  spécial ^  quelques  actes  insolites,  comme  une  nromê- 
nade  exagérée  et  sans  hut;  enfin,  dans  un  délai  plus  ou  mofiis  long 
qui  peut  aller  jusqu'à  dix  années,  le  malade  urinera  une  fois  au  lit^ 
caraetère  capital  selon  lui. 

Ce  sont  là  des  caractères  spécifiques  bien  incertains  !  Ils  peuvent 
ae  pas  l'être  pour  M.  Legrand  du  Saulle,  qui  esamine  tous  les  jours 
avec  le  plus  grand  soin  des  épileptiques  et  qui,  dans  les  diverses 
peintures  qu'il  nous  a  faites,  nous  a  donné  la  preuve  d'une  vaste 
observation  en  ce  genre;  mais  pour  le  médecin  qui  ne  fait  pas  de 
^aliénation  mentale  l'objet  d'une  observation  assidue,  c'est  trop  peu. 

En  présence  des  actes  criminels  que  peuvent  accomplir  de  pa- 
reils malades,  j()  no  dirai  pas  avec  Tancien  procureur  général  Bellart, 
portant  la  parole  dans  une  aflfoire  de  cour  d*assises  :  Ce  sont  des 
fous  ;  mais  ce  sotU  de  ces  folies  qu'il  faut  guérir  par  la  guillottine! 
mais  je  dirai  qu'avant  d'admettre  une  épilepsie  larvée  sans  carac- 
lères  plus  tranchés  que  ceux  qui  nous  ont  été  donnés  par  notre  sa- 
vant collègue,  il  faut  une  observation  plus  étendue,  il  faut  que  la 
science  dise  son  dernier  mot,  et  que  l'existence  d'une  pareille  épi- 
lepsie soit  confirmée  par  d'autres  médecins  faisant  aussi  autorité 
dans  la  science  de  Taliénation  mentale. 

Quant  à  la  conséquence  à  tirer  de  cette  doctrine,  elle  va  de  soi  : 
si  sans  attaques  vertigineuses  et  par  le  fait  seul  qu'un  individu  a 
on  fecies  particulier,  un  regard  tout  spécial,  qu'il  lui  a  pris  fantaisie 
de  faire  une  promenade  un  peu  longue,  on  déclare  l'individu  épl- 
leplique,  sauf  à  attendre  quelques  années  pour  qu'il  urine  une  fois 
an  lit,  voilà  la  loi  éludée,  voilà  un  homme  non  responsable  des  actes 
les  plus  criminels,  car  dans  Tespèce  l'épilepsie  est  censée  avoir  porté 
atteinte  an  libro  arbitre. 

Ceci  est  très-grave,  et  j'avouerai  qu'il  me  serait  difficile  de  sanc- 
tionner une  telle  interprétation  dans  un  rapport ,  avec  d'aussi  faibles 
moyens  d'investigation. 

Rien  de  plus  facile  en  eflfet  que  la  simulation  employée  dans  Tin* 


42i  socifrt  MS  iifoECiiiK  iMkï^* 

tMfc  de  la  caose  :  elle  est  de  mise  dans  les  situations  embarraiBenles 
et  embarrassées. 

Quoi,  7oilà  une  épilepsie  larvée  qni  pèse  sur  le  libre  arbitre  du 
sujet  malade  d'une  manière  beaucoup  plus  importaute  que  Vépiiepsie 
avec  vertige  ou  vraie.  Elle  exercera  sur  le  libre  arbitre  une  puis- 
sance d'action  permanente  durant  des  années»  alors  que  Tépilepsie 
bien  conGrmée  par  des  vertiges  n'exercera  (TinQuence  sur  le  libre 
arbitre  que  la  veille,  le  jour  ou  le  lendemaia  du  vertige  1 

Le  sujet  réputé  atteint  d'épilepsie  larvée  sera  exempt  de  toute 
pénalité  ;  mais  il  faudra  renfermer  à  perpétuité  dans  une  prison  ou 
dans  une  maison  de  santé;  car  s'il  n'est  dangereux  que  tous  les  dix 
ans,  ou  s'il  n'est  dangereux  qu*d  ton  heure^  comme  le  dit  M.  Le- 
grand  du  Saulle,  il  y  a  tout  à  craindre  de  lui,  et  s'il  n'est  dangereux 
que  tous  les  dix  ans,  c'est  condamner  un  individu  non  criminel  k 
une  prison  perpétuelle! 

Si  j'envisage  toutes  ces  questions  de  doctrine,  que  je  ne  puis  ad- 
mettre parce  que  je  n'aime  pas  à  généraliser  en  fait  d'épilepsie,  je 
vois  qu*il  existe  en  France  40  000  épileptiques,  c'est-à-dire  des 
épilepliques  enfermés  dans  des  maisons  de  santé  ou  même  des  prisons. 

Il  y  en  a  au  moins  autant  qui  sont  maintenus,  mais  surveillés 
dans  la  famille.  Eh  bien,  les  individus  de  cette  dernière  catégorie 
commettent-ils  les  mêmes  actes  criminels,  la  maladie  étant  toujours 
la  même  ? 

Il  n*e8t  aucun  de  nous,  médecins,  qui  n'aient  vu  dans  le  monde, 
au  milieu  de  la  société,  de  ces  épileptiques  et  même  de  ceux  à  grandes 
attaques.  Nous  avons  tous  eu  l'occasion  de  leur  donner  des  soins. 

En  fait  de  désordres  de  l'esprit,  on  voit  chez  ces  personnes  des 
suicides;  mais  de  grands  actes  réputés  criminels,  on  en  connaît  peu, 
Je  crois.  C'est  que,  si  je  ne  me  trompe,  dans  cette  classe  de  la  so- 
ciété, l'éducation  reçue  dès  le  jeune  âge  vient  exercer  une  influence 
morale  sur  le  réveil  épileptique. 

Tandis  que  l'homme  do  monde  a  été  élevé  dans  ces  diverses  con- 
ditions de  morale,  de  religion,  de  contacts,  de  rapports  sociaux, 
d'exemples  que  lui  donne  la  société,  conditions  qui  viennent  ou  peu- 
vent venir  probablement  exercer  une  influence  sur  les  actes  de  cette 
catégorie  d'hommes  malades. 

L'éduciition  ne  fait  rien  pour  l'aliéné  dans  l'accomplissement  des 
actes  de  la  fulie;  mais  je  me  demande  s'il  n'en  peut  pas  être  autre- 
ment de  l'épileptique  revenant  à  la  raison  et  reprenant  peu  à  peu 
ses  tendances  de  nature  et  d'éducation  ;  je  ne  suis  pas  connpélent 
pour  me  prononcer  formellement  à  cet  égard,  mais  j'en  appelle  aux 
lumières  de  M.  Legrand  du  Saulle  et  des  collègues  médecins  aliénistes 
dans  la  société.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  ne  fattdrait«il  pas  en 
tenir  compte? 
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On  me  dira  :  mais  pourquoi  invoquer  ce  dont  la  société  ne  se 
préoccupe  pas  dans  l'application  des  lois  pénales,  c'est-è-dire  les 
conditions  originelles  dont  j'ai  parlé  au  début  de  celte  argumenta- 
tion? Je  répondrai  qu^it  y  a  lieu  de  s'y  reporter,  parce  que  le  mé- 
dedn  est  en  présence  (l*un  état  qui  anéantit  par  un  mot  toute  garantie 
eontre  les  atteintes  portées  aux  individus  et  à  la  propriété;  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'interroger  cet  ordre  de  faits  afin  d'apprécier  la  différence 
qui  peut  exister  entre  l'acte  impulsif  né  de  la  maladie,  et  Tacte  im* 
pulmf  né  de  Tindividu  qui,  à  la  cessation  plus  ou  moins  rapide  de 
Tétat  maladif,  rentre  sous  l'empire  de  son  organisation  innée  et  de 
l'éducation  vicieuse  qu'il  a  pu  recevoir. 

Pour  bien  rendre  ma  pensée,  je  suppose  denx  individus  devenant 
épileptiques  au  même  âge.  L'un  d'eux  est  élevé  dans  le  sein  de  la 
famille;  il  y  reçoit  Téducation  que  comporte  la  situation  sociale;  il  a 
à  côté  de  lui  les  meilleurs  contacts,  les  meilleurs  exemples,  et  cepen- 
dant, on  l'absence  de  tout  libre  arbitre,  sous  l'influence  de  l'épi- 
lepsie,  il  commet  un  acte  coupable.  —  Le  second  n*a  trouvé  dans 
ses  parents  que  de  mauvais  exemples.  Enfant,  il  a  été  abandonné  à 
loi-méme,  courant  les  rues  avec  d'autres  enfants  de  son  âge  ;  ses 
parents  en  ont  fait  tout  d'abord  un  mendiant;  plus  tard,  il  est 
devenu  escroc  et  voleur,  jusqu'à  ce  qu'il  devienne  plus.  Avec  de 
pareils  antécédents,  ne  penserez- vous  pas  avec  moi  qu'immédiate- 
ment après  une  attaque  d'épilepsie  cet  individu  puisse  avoir  une 
grande  facilité  à  se  servir  du  couteau  ou  du  poignard. 

Voyez  ce  jeune  homme  de  quinze  ans  que  sa  mère  amène  à  la  con- 
Boltation  de  M.  Lasègue;  il  avait  conçu,  pour  ce  savant  médecin, 
une  aversion  profonde;  il  est  pris  d'une  attaque  d'épilepsie  durant 
la  consultation.  Que  fait-il  dans  les  premiers  moments  de  son  retour 
à  la  raison?  il  se  traîne  par  terre  et  poursuit  M.  Lasègue  pour  lui 
mordre  les  pieds  et  les  jambes.  S'il  avait  eu  vingt-cinq  ans  au  lieu  de 
quinze,  il  aurait  mis  les  jours  de  M.  Lasègue  en  danger,  car  il  aurait 
po  venir  armé  chez  lui.  Il  a  donc,  en  définitive,  exécuté  et  réalisé  après 
l'attaque  la  mauvaise  pensée  qu'il  avait  conçue  et  nourrie  avant, 
quand  il  était  sain  d'esprit.  H  était  donc  criminel  par  la  pensée 
avant  l'attaque. 

Placez  en  regard  de  ce  fait  cet  autre  épileptique,  cité  par  M.  Le* 
groox,  qui,  malgré  l'épilepsie  dont  il  était  atteint,  a  servi  pendant 
longtemps  dans  un  régiment,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre;  il  y  a  mené  une  conduite  exemplaire;  on  occupait  son  tempe 
par  le  travail  et,  grâce  à  son  travail,  il  est  arrivé  à  être  gradé.  Sorti 
de  rétat  militaire,  il  se  livre  plus  tard  à  des  escroqueries  répétées;  il 
ne  subissait  plus  alors  l'influence  delà  discipline  militaire,  de  Tédu* 
cation  et  de  la  morale  du  soldat.  Tombé  gravement  malade  et  déclaré 
atteint  d'hystéro-épilepsie,  il  finit  par  le  retour  à  la  santé. 
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M.  Lasègoe  est  appelé  à  faire  an  rapport  en  ]oalioe,et  malgré  la 
ioogae  maladie  bystéro-épileptiqae  doDt  l'iaculpé a  été  affecté,  il  n'bé- 
Bile  pas  à  le  déclarer  responsable  de  tous  les  actes  d*escroqQeri« 
qu  il  a  commis  auparavant. 

Que  si  nous  admettons  une  épilepsie  larvée  ne  pouvant  se  carac- 
tériser qu'après  des  années  d'observation,  nous  mettrons  des  cri- 
minels à  l'abri  des  pénalités  de  la  loi,  mais  nous  pourrons  peupler 
nos  maisons  de  santé  et  nos  prisons  d'épileptiques  sans  épilepsie. 

Ajoutoos  qu'il  dépendra  de  la  déolaration  d*an  médecin  pour  faire 
mettre  un  grand  criminel  en  liberté. 

Je  me  résume  et  je  dis  : 

.4®  11  me  paraît  impossible  de  poser  en  principe  qae  Tépileptique 
vertigineux  est  exempt  de  responsabilité  morale,  la  veille,  le  jour  et 
le  lendemain  de  son  attaque.  On  ne  saurait  établir  aucune  règle  à 
cet  égard.  Chaque  cas  en  particulier  doit  être  l'objet  d'une  appré- 
ciation. 

S*'  Pour  admettre  l'existence  d'une  épilepsie  larvée,  il  faat  d'an- 
tres caractères  que  ceux  qui  ont  été  donnés  par  M.  Legrand  da 
Saulle.  Il  me  parait  nécessaire  qn^un  pareil  état  reçoive  la  sanction 
de  tous  les  médecins  qui  s'occupent  d'alénation  mentale. 

3°  Je  crois  que  le  médecin  appelé  comme  expert  pour  déterminer 
la  culpabilité  de  l'acte  d'un  épileptique  doit,  en  dehors  de  l'attaque 
épilepiique,  tenir  compte  de  Téducation  que  Tépileptique  a  pu  rece« 
voir,  de  son  genre  d'épilepsie,  de  sa  vie  antérieure,  afin  de  faire 
une  part  équitable  à  la  maladie  d'abord  et  à  la  culpabilité  eBSuile. 

U.  BiLLOD  (4 }»  ~  La  question  de  la  responsabilité  dea  actes  com- 
mis par  les  épileptiquea  est  une  des  plus  importantes  et  desploa  déli* 
cates  qui  puissent  être  discutées  au  sein  d'une  société  comme  la  vôtre. 

Obligé  de  circonscrire  mon  intervention  dsns  le  débat  à  l'examen 
d*un  seul  point»  j'ai  cru  devoir  choisir  celui  qui,  dans  l'état  actoel 
de  la  science,  me  parait  être  le  plus  enveloppé  d'obscurité  et  le  pins 
sujet  à  litige,  je  veux  parler  de  l'espèce  morbide  à  laquelle  on  a 
doimé  le  nom  d'épilepsie /orv^  et  dont  Thiatoire  est  d'hier. 

L'élucidation  de  ce  point  de  science  me  semble  d'autant  pins  né^ 
cassaire  que  le  rôle  attribué  à  cette  variété  du  mal  épileptique  dans 
la  perpétration  de  certains  crimes  tend  à  s'élargir  de  plus  en  plus  et 
qu'il  importe,  suivant  moi,  de  ne  pas  te  laisser  exsgérer. 

Si  la  Société  veut  bien  me  le  permettre,  je  me  propose  de  dire 
sous  quelles  réserves  il  me  semble  que  l'épilepsie  dite  larvée  peut 
être  admise,  et,  par  suite,  considérée  comme  inOuençant  les  actes 
d'une  personne  de  manière  à  lui  en  aliéner  la  responsabilité. 

(i)  Séance  du  8  mars  i87(. 
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L'idée  première  de  Tépilepsie  larvée  procède  de  l'opioion  émiBe 
par  M.  Joies  Falret^  dans  aon  mémoire  sur  l'état  mental  des  épi- 
leptiques  (Archive»  généraUê  de  médecine ,  numéro  de  décembre  f  860 
etsuivaots),  et  que  nous  avons  nous-méme  exprimée  incidemment 
dans  un  travail  sur  la  paralysie  générale,  publié  dix  ans  auparavant. 

Jusque-là  il  en  avait  été  de  la  folie,  dans  ses  rapports  avec  Tépi- 
Iep8ie,comme  de  cette  même  folie  ayec  la  paralysie  générale*  On 
avait  considéré  Tune  comme  jouant  par  rapport  à  l'autre  le  rôle  de 
complicaiion,  et  elles  apparaissaient  toutes  deux  comme  des  entités 
distinctes  pouvant  se  compliquer  mutuellement. 

Après  avoir  réagi  contre  celte  manière  de  voir,  M.Jules  Falret 
8*exprime  ainsi  :  a  Quand  on  se  place,  au  contraire,  au  point  de  vuei 
que  nous  avons  cherché  à  faire  prévaloir,  on  n'envisage  plus  de  U 
mémefiçon  les  relations  qui  existent  entre  Tépilepsie  et  la  folie.  On 
admet  l'existence  d'une  folie  ou  d*un  délire  épileptique,  ayant  des 
caractère  spéciaux,  et  l'on  croit  qu^il  est  possible  de  remonter  de  la 
connaissance  de  ce  délire  à  celle  de  l'affection  convulsive  elle-même. 
Dèa  lors  on  ne  considère  plus  le  délire  et  la  convulsion  comme  deux 
maladies  distinctes,  mais  comme  deux  manifestations  diverses  d'un 
même  état  morbide,  qui  peuvent  exister  séparément  ou  simultané* 
ment,  alterner  ou  se  succéder  à  courts  intervalles,  mais  qui  au  fond 
ont  la  même  signification  pathologique.  » 

Cet  honorable  collègue  a  bien  voulu  rappeler  à  cette  occasion  qa« 
Je  m'étais  exprimé  moi-même  à  cet  égard  de  la  manière  suivante 
dans  le  mémoire  précité  :  «  Quels  sont  les  rapports  qui  existent 
entre  les  attaques  d'épilepsie  et  les  accès  de  fureur?  Ces  accès  de 
fureur,  au  lieu  d'être  consécutifs  à  l'accès  d'épilepsie,  ne  seraient-ils 
paa  one  des  formes  multiples  que  peut  revêtir  l'atteinte  du  mal  épi- 
leptique?  En  d'autres  termes,  les  accès  d'épilepsie  et  de  foreur  ne 
seraieniils  pas  deux  formes  d^accèsdu  même  mal,  deux  effets  diffé- 
rents de  la  même  cause,  au  lieu  d*être  unis  entre  eux  par  one  rela*' 
lion  de  cause  à  effet  (1  )  ?  » 

Le  lien  qui  unit  l'épilepsie  larvée  à  une  telle  maoière  d'envisager 
les  rapport»  de  l'épilepsie  et  de  la  folie  est  facile  à  apercevoir. 

Du  moment,  en  effet,  où  Ion  admet  que  le  délire  et  la  convulsion 
constituent  deux  expressions  symptomatiques  d'un  même  mal,  ce 
qui  a  conduit  M.  Jules  Falret  à  admettre  un  mal  iotellectoel  qa'iL 
distingue,  comme  le  mal  convulsif,  en  grand  et  petit  mal,  et  de 
même  qu'il  existe  des  cas  d'épilepsie  dans  lesquels  la  maladie  est 
indéfiniment  caractérisée  par  des  attaques  do  mal  convulsif,  on  se. 
demande  pourquoi  il  n'en  existerait  pas  dans  lesquels  elle  ne  lèse •' 
rait  pendant  très-longtemps,  si  ce  n'est  toujours,  que  par  le  mal  in*». 
ioUeauel,  c'est-è-dire  par  le  délire* 

(1)  ÀnnaUi  médico'psychohgiqws^  2*  iérie,  t.  It,  p,  611»  1850. 
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De  là  répilepsie  larvée. 

D*aprè8  ces  données,  l'épilepsie  lanrée  peut  être  définie  : 

«  Un  trouble  purement  mental,  purement  intellectael,  caracté- 
risé par  des  impulsions  on  des  tendances  impulsives  subites  et  irré- 
sistibles, avec  perte  momentanée  de  la  conscience  et  de  la  mémoîret 
sans  convulsions.  C'est  précisément  cette  absence  de  amvulsions  qui 
constitue  le  trait  distinctif  entre  l'épilepsie  larvée  et  Tépilepsie  coii'- 
volsive.  » 

Soffitr«lle  pour  justifier  la  qualifi^on  de  larvée  appliquée  à  cette 
variété  du  mal  épileptiqoe  ?  C'est  ce  que  Ton  peut  se  demander. 

L'épilepsie  pouvant  être  caractérisée  aussi  bien  par  des  accidents 
convulsifs  que  par  des  accidents  que  j'appellerai  mentaux,  pourquoi 
ne  serait-elle  pas  plutôt  larvée  dans  le  cas  où  ce  sont  les  accidents 
convulsifs  qui  font  défaut,  que  dans  ceux  où  ce  sont,  au  contraire, 
les  accidents  mentaux.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai,  c'est  que  ce  n'est  pas 
l'épilepsie  qui  est  larvée;  dans  l'espèce  de  ce  nom,  c^est  la  convv^ 
lion  seule.  Aussi,  est-ce  avec  raison  que  M.  Daily  a  pu  dire  de  cette 
eipression  de  larvée  appliquée  à  l'épilepsie  mentale,  qu'il  voit 
bien  dans  cet  état  pathologique  certains  troubles  mentaux  coïn- 
cidant avec  une  disposition  épileptîque,  mais  qu'il  ne  découvre  en 
cela  rien  de  larvé. 

M.  Jules  Falret  lui-même,  tout  en  établissant  une  différence  et 
une  distinction  entre  l'épilepsie  larvée  et  l'épilepsie  convulsive, 
ajoute  que  cette  différence  est  toute  symptomatiqoe  :  c  le  fond  et  le 
processus  de  la  maladie,  dit-il,  sont  les  mêmes.  > 

La  dénomination  d'épilepsie  mentale,  c'est-à-dire  d'épil^ie  ex- 
clusivement caractérisée  par  des  troubles  mentaux,  par  opposition  à 
l'épilepsie  dite  convulsive,  dans  laquelle  on  observe  des  accidents 
convulsifs  seuls  ou  une  concomitance  de  tels  accidents  avec  des  trou- 
bles mentaux,  me  semblerait  préférable.  Hais,  qu'on  la  nomme  larvée 
ou  mefifafe,  l'espèce  morbide  à  laquelle  on  applique  cette  expression 
me  semble  devoir  être  admise  sans  conteste. 

Reste  à  en  déterminer  avec  précision  les  caractères,  pour  ne  pas 
étendre  à  de  vrais  coupables  l'immunité  pénale  qu'on  ne  peut  dénier, 
suivant  moi,  à  ceux  qui  en  sont  réellement  atteints. 

Or  nous  sommes  ici  en  présence  d'une  tÀche  difficile  et  vraiment 
ardue,  et  tout  en  reconnaissant  que  le  mémoire  de  Morel  qui  a,  le 
premier,  fait  de  l'épilepsie  larvée,  dont  l'idée  était  implicitement 
contenue  dans  les  travaux  de  plusieurs  d'entre  nous,  une  étude  spé- 
ciale, constitue  un  jalon  très-important,  force  nous  est  bien  de  décla- 
rer que  l'histoire  de  cette  variété  du  mal  épileptiqoe  est  encore  à 
faire. 

En  dehors  des  cas  dans  lesquels  un  accès  convulsîf  vient,  après 
une  période  plus  ou  moins  longue,  de  troubles  mentaux  portant 
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d'une  manière  plus  on  moins  spécieuse  le  cachet  da  délire,  fixer  le 
diagnostic  en  affirmant  la  natore  épileptiqae  de  l'affection,  je  ne  vois 
encore  qu'on  seul  criiérium  irrécusable  du  mal  épileptique. 

Ce  critérium  me  paratt  être  la  perte  du  souvenir  des  manifesta* 
tions,  de  même  que  la  perte  de  connaissance  est,  comme  Ton  sait,  v 
bien  plus  que  la  convulsion,  le  signe  pathognomonique  de  Tépilepsie 
proprement  dite. 

Après  la  perte  du  souvenir,  la  disposition  impulsive  constitue  un 
des  signes  les  plus  caracléristiqoes  de  l'état  épileptique,  Telle  est 
même  son  importance  à  mes  yeux,  qu'il  pourrait  bien  suffire,  en  tout 
état  de  cause,  à  l'affirmation  de  la  névrose  épileptique.  Mais  cela  ne 
me  paratt  pas  encore  démontré,  et  en  l'absence  du  critérium  dont  je 
viens  de  parler,  à  savoir  de  la  perte  du  souveuir  des  manifestations, 
je  crois  devoir  rester  dans  une  prudente  réserve. 

Je  suis  heureux  de  constater  à  cette  occasion  que  M.  Legrand  du 
Sauile  qui,  dans  une  communication  faite  à  une  autre  société  sa  vante 
me  semblait  avoir  négligé  ce  point  spécial  du  diagnostic  de  l'épilepsie 
larvée,  s'y  est  rattaché  depuis  car,  je  lis  dans  le  discours  qu*il 
vieDi  de  prononcer  devant  vous  les  lignes  qui  suivent  à  propos  du 
meurtrier  de  la  fille  Marie  Cottard  ; 

<  Il  bénéficie  en  ce  moment  d'une  ordonnance  de  non-lieu  et  est 
dans  mon  service,  à  Bicétre.  A  son  arrivée,  je  fus  bien  tenté  de  le 
considérer  comme  un  épileptique  larvé,  et  M.  Jules  Falret,  que  je 
consultai,  pencha  tout  à  fait  de  ce  côté.  Cependant,  en  y  regardant 
de  près,  nous  remarquâmes  chez  Th...  la  conservation  complète  et 
la  précision  de  la  mémoire  après  ses  évanouissements  et  ses  vertiges. 
Or,  ce  phénomène  presque  à  lui  seul  exclut  répilepstel  » 

M.  Legrand  du  Sauile  ajoute  que  notre  éminent  collègue,  M.  le 
professeur  Lasègoe,  a  été  d'avis,  comme  expert,  que  l'assassin 
de  la  rue  Cujas  avait  eu  des  accès  de  folie  impulsive,  qu'il  avait  pu 
avoir  des  accidents  épileptiformes,  mais  qu'il  n'était  point  éfnlep- 
tique.  H  me  parait  hors  de  doute  que,  dans  l'esprit  de  M.  Lasègue, 
cette  négation  de  la  névrose  épileptique  repose  précisément  sur 
l'absence  de  ce  phénomène. 

De  l'extrait  ci-après  d'une  lettre  de  la  princesse  Palatine  en  date 
do  6  juin  4746,  il  résulterait  que  le  cardinal  de  Richelieu  était  sujet 
à  des  accès  dans  lesquels  il  me  paraît  impossible  de  ne  pas  recon- 
naître les  caractères  de  l'épilepsie  larvée,  car,  en  outre  de  leur  i> 
vasion  soudaine,  de  leur  courte  durée  et  de  leur  caractère  impulsa, 
ils  présentaient  précisément  ce  critérium  de  l'épilepsie  larvée,  que 
BOUS  avons  dit  être  la  perte  du  souvenir  des  manifestations  : 

«  Le  cardinal  de  Richelieu, —  dit  l'auteur  de  cette  lettre,  —  mal- 
gré tout  son  talent,  a  eu  de  grands  accès  de  folie;  il  se  figurait  quel- 
quefois qu'il  était  un  cheval  ;  il  sautait  alors  autour  d'un  billard  eu 
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hennissant  et  en  faisant  beaucoup  do  bruit  pendant  une  heure,  et  en 
bngant  des  ruades  à  ses  domestiques:  ses  gens  le  mettaient  eosuUe 
au  lit,  le  couvraient  bien  pour  le  faire  sueri  et  quand  il  s'éveillait  il 
n*avait  aucun  souvenir  de  ce  qui  s'était  passé.  • 

Sans  parler  de  Tintérôt  historique  qu'il  présente,  cet  exemple 
nous  fournit  une  occasion  qui  ne  saurait  être  meilleure  de  poser  k 
question  de  responsabilité  dans  l'espèce. 

Que  le  cardinal  de  Richelieu  fût  irresponsable  des  actes  qu  il  pou- 
vait commettre  pendant  ses  accès,  cela  ne  saurait  être  un  instant 
douteux;  mais  il  ne  peut  venir  à  l'esprit  de  psrsonne  d'étendre  celte 
irresponsabilité  aux  actes  commis  par  lui  en  dehors  de  ces  accès  et» 
par  exemple,  aux  actes  politiques  qui  ont  fait  de  lui  un  de  nos  plus 
grands  ministres. 

Dans  le  discours  que  nous  avons  entendu,  M.  Legrand  du  Sanlle 
insiste  particulièrement,  à  Timitation,  dit-il,  de  Trousseau,  aor  la 
valeur,  au  point  de  vue  du  diagnostic  médico-légal  de  l'épilepsiei 
de  l'incontinence  d'urine  à  des  intervalles  plus  ou  moins  rappro- 
ehés  et  parfois  très-éloignés  les  uns  des  autres. 

Sans  méconnaître  l'importance  très-réelle  de  ce  signe,  j'estime 
qu'il  ne  convient  pas  de  s'exagérer  cette  importance.  Je  oonnais, 
pour  ma  part,  nombre  d'épileptiques  à  attaques  nocturnes  qui  n'uri- 
nent jamais  au  lit;  et,  par  contre,  j'ai  connudes  personnes  qui  urinent 
quelquefois  au  lit  sans  que  cette  particularité  ait  pu  se  rattacher  à 
Texistence  d'une  névrose  quelconque. 

Pour  les  présenter  très-rarement,  les  adultes  ne  sont  pas  à  l'abri 
de  ces  accidents  qui  arrivent  fréquemment  aux  enfants  pendant  leur 
sommeil,  et  que  Lucrèce  décrit  si  élégamment  dans  les  deux  Ters 
qui  suivent  : 

Ptai  sœpe  lacum  propUr  $0  ac  dolia  curta^ 
Somno  devincli  credunt  extoUere  veslem» 

La  communication  si  intéressante  de  M.  Legrand  du  Sanlle  aocose 
une  tendance,  qui  vous  a  sans  doute  frappés  comme  moi-môme,  à 
élargir  de  beaucoup  le  cadre  de  l'épilepsie  larvée  et  à  y  faire  entrer 
plusieurs  groupes  de  vésauies  qui  ont  été  considérées  jusqu'ici  comme 
constituant  des  entités  distinctes  et  spéciales,  à  sivoir  :  les  folies 
dites  transitoire,  impulsive,  homicide,  etc. 

Si  hardie  que  soit  cette  opinion,  je  n'hésile  pas  à  déclarer  que 
j'incline  à  la  partager  dans  une  certaine  mesure. 

Je  crois,  en  effet,  que  les  folies  dont  on  parle  se  rattachent  plus 
souvent  qu'on  ne  le  pense  à  l'épilepsie  larvée,  et  que,  dans  un  cer- 
tain nombre  de  cas,  cette  origine  est  méconnue. 

Mais  de  là  à  rayer  ce  groupe  de  vésanies  du  cadre  noioiogiqM 
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poar  les  ranger  soas  le  cfaefde  la  névrose  dont  il  s*agit,  il  y  a  oin, 
et  j*avoae  qne,  pour  ce  qui  me  concerne,  je  n'oserais,  quant  à  pré- 
sent, franchir  cette  distance.  Je  ne  pense  pas,  d'ailleurs,  que  l'ab- 
solotisme  de  notre  confrère  aille  non  plus  jusque-lli. 

Avant  de  rechercher  quelles  sont  les  espèces  morbides  qui  peuvent 
se  rattacher  à  répilepsie  larvée,  il  y  a  une  question  préjudicielle  à  ré- 
soudre, c'est  celle  de  savoir  si  le  diagnostic  de  cette  névrose  peut 
être  établi  avec  certitude  dans  l'état  actuel  de  la  science,  et  je  ne 
puis,  à  cet  éL;ard  que  partager  le  doute  émis  par  MM.  les  docteurs 
Blanche,  Bergeron  et  Lasègue  dans  la  discussion  à  laquelle  ils  ont 
soumis  ce  point  de  diagnostic  dans  raffaire  Thouvîot. 

Sans  repousser  l'existence  de  Tépilepsie  larvée  dans  d'autres  cas, 
je  ne  Tadmets,  quant  à  présent,  pour  ce  qui  me  concerne,  que  dans 
ceux  où  Ton  constate  le  critérium  dont  j*ai  parlé  plus  haut,  à  savoir 
la  perte  du  souvenir  des  manifestations, 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  lextension  qui  pourra  être  donnée  un 
jour  à  la  définition  de  cette  espèce  morbide,  elle  ne  me  semble  pas 
devoir  infirmer  Tavis  exprimé  par  les  trois  savants  Confrères  que  je 
viens  de  nommer,  dans  les  termes  ci-après  : 

<(  En  dehors  de  Tépilepsie  qui  explique  le  plds  grand  nombre  des 
cas  de  délire  par  accès  aboutissant  à  des  violences,  il  est  nécessiare 
de  maintenir  le  type  admis  par  tant  de  maîtres  ou  d'observateurs 
ôminents,  du  délire  impulsif  non  épileptiquo,  auquel  on  a  imposé  les 
noms  divers  de  monomanie  instinctive,  de  monomanie  impulsive, 
etc.,  etc.  » 

L'épilepsie  larvée  étant  admise  sous  les  réserves  que  je  viens 
d'exprimer,  il  ne  me  semble  pas  devoir  être  douteux  qu'elle  entraîne 
pour  les  individus  qui  en  sont  atteints  rirresponsabilité  des  actes, 
voire  même  celle  des  crimes  qu'ils  peuvent  commettre  sous  son  in- 
flaence. 

Pour  compléter  l'étude  médico-légale  de  répilepsie  larvée,  il  me 
reste  à  élucider  un  point  de  diagnostic  différentiel  dont  l'impor- 
tance, bien  que  secondaire,  ne  me  paraît  pas  pouvoir  être  contestée. 

Parmi  les  accidents  convulsifs  que  l'on  observe  dans  le  cours  de 
la  paralysie  générale,  il  en  est  qui  revêtent  tous  les  caractères  de 
répilepsie,  et  en  émettant  celte  donnée  je  ne  n'ai  pas  seulement 
égard  à  ces  accès  subintrants  qui  marquent  souvent  la  période  ul- 
time de  la  paralysie  générale  et  auxquels  on  a  donné  le  nom  d'atta- 
ques épileptiformes;  j'entends  parler  d'accès  véritables  se  produisante 
toutes  les  périodes  de  certaines  variétés  de  paralysie  générale,  dans 
leur  période  podromique  et  plusieurs  années  même  avant  Tappari- 
iloD  des  symptômes  caractéristiques  de  la  paralysie  générale. 

Jls  se  montrent  comme  ceux  qui  se  rapportent  à  l'épilcpsio  idio* 
paibiqoe,  soit  sous  forme  d'accès  isolés,  soit  par  période  d'accès. 
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Il  n'est  pas  on  seul  des  caractères  de  Tépilepsie  idiopalhique  oa 
essentielle  que  Ton  ne  puisse  observer  dans  celle  qui  nous  occupe* 
et  il  est  impossible  d'imaginer  une  identité  plus  complète  que  celle 
que  présentent  ces  deux  sortes  d'épilepsie.  La  marche,  en  effet,  est 
longtemps  la  même,  les  symptômes  sont  identiques,  car  dans  1  une 
comme  dans  l'autre  on  observe  la  perte  de  la  connaissance,  la  pâ- 
leur de  la  face,  Técume  à  la  bouche,  les  convulsions  cloniques,  l'ad- 
duction du  pouce,  l'absence  du  souvenir  et,  en  dehors  des  accès 
convulsifs,  la  disposition  impulsive. 

J'ai  été,  pour  ce  qui  me  concerne,  dupe  longtemps  de  rillasion 
que  m*a  causée  une  analogie  poussée  si  loin,  et  je  n  ai  commencé  à 
être  éclairé  que  par  le  fait  suivant,  observé  de  concert  avec  un  de  vos 
plus  distingués  correspondants,  le  regretté  docteur  Daviers,  d'Angers. 

Il  s*agit  d'un  individu  qui  avait  préludé  pendant  plusieurs  années 
à  Tépilepsie  par  des  actes  d'une  violence  extrême,  auxquels  il  était 
entraîné  irrésistiblement  par  intervalles. 

Les  derniers  auxquels  il  se  soit  livré  ayant  occasionné  des  bles- 
sures, il  fut  arrêté  et  conduit  en  prison. 

Commis  avec  le  docteur  Daviers  à  l'effet  d*examiner  son  état  men- 
tal, nous  n'avons  constaté,  tout  d'abord,  que  les  signes  d'une  aurez-  ^ 
citation  nerveuse  extrême,  sans  délire  appréciable. 

Bien  que,  dans  notre  opinion,  l'inculpé  ne  nous  parût  pas  respon- 
sable, son  état  mental  ne  nous  paraissait  pas  assez  défini  pour  que 
nous  osions  conclure,  lorsque  survint  un  accès  véritable  d'épilepsie. 

Conduit  à  l'asile  Sainte-Gemmesi,  il  y  a,  tout  d'abord,  avec  la  con- 
tinuation de  la  surexcitation  nerveuse,  compliquée  d'hallucination 
de  Touîe,  présenté  quelques  accès  isolés  d'épilepsie  ;  puis  il  est  sur- 
venu un  peu  d'embarras  dans  la  parole,  de  l'inégalité  pupillaire,  et 
enfin  quelques  idées  de  grandeurs.  A  partir  de  ce  moment^  la  para- 
lysie générale  s^estde  plus  en  plus  accentuée,  et  la  marche  en  a  été 
assez  rapide  pour  que  la  mort  survint  quelques  mois  après. 

Je  note  cette  particularité  que  le  délire  des  richesses  s'est  main- 
tenu jusqu'au  dernier  moment  et  s'est  affirmé  tout  à  fait  à  l'extrémité 
de  la  vie  par  ce  fait  que  le  malade,  venant  de  recevoir  les  derniers 
secours  de  la  religion,  promit  plusieurs  millions  à  l'aumônier  qui  ve- 
nait de  les  lui  administrer,  en  disant  que  toute  peine  méritait  salaire. 

J'ajoute  que  l'autopsie  a  pleinement  confirmé  le  diagnostic. 

Ce  fait  a  cela  de  particulièrement  remarquable  que,  non-seulement 
l'épilepsie  s'y  montre  dans  sa  forme  convulsive,  comme  un  accident 
consécutif  à  la  paralysie  générale,  mais  encore  que,  pendant  plu- 
sieurs années,  et  alors  que  rien  ne  pouvait  faire  soupçonner  l'exis- 
tence de  cette  entité  morbide,  elle  s'y  est  manifestée  sous  sa  forme 
larvée,  c'est-à-dire  sous  celle  d'accès  de  violence  et  de  fureur  que 
rien  ne  motivait. 
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Il  me  paratt  donc  parfaitement  établi  que,  de  même  qa'il  existe 
une  folie  paralytique,  c'est-à-dire  one  folie  symptomatiqoe  de  la 
paralysie  générale,  il  existe  aussi  une  épilepsie  que  l'on  pourrait  ap- 
peler paralytique,  c'est-à-dire  une  épilepsie  également  symptomatique 
de  cette  même  paralysie  générale. 

f>e8  exemples  n*en  sont  pas  très-nombreux,  puisque  dans  le  cours 
d*uDe  carriéûre  déjà  longue  et  où  les  cas  de  paralysie  générale  qui 
m'ont  passé  sous  les  yeux  se.  chiffrent  par  milliers,  je  n*en  ai  pas 
compté  plus  de  dix-sept  (4  )  dans  lesquels  l'épilepsie  soit  survenue 
chez  les  paralysés  généraux  sous  sa  forme  convulsive,  tant  dans  la 
période  prodromiqne  ou  initiale  que  dans  la  période  dite  d'état  de 
leur  afifoction. 

Je  n'ai  eu  égard,  dans  celle  dernière  supputation,  qu'aux  cas 
dans  lesquels  l'épilepsie  se  montre  sous  forme  d'accès  isolés  ou  par 
périodes  d'accès  en  tout  semblables  à  ceux  qui  caractérisent  l'épilep- 
sie dite  essentielle  ou  idiopathiqne,  et  nullement  à  ces  attaques  épi- 
leptiformes  subintrantes  dont  j'ai  déjà  parlé,  et  que  Ton  observe  fré- 
quemment dans  la  période  ultime  de  la  paralysie  générale. 

Les  cas  dans  lesquels  l'épilepsie  survient  dans  les  conditions  dont 
nous  parlons  se  rattachent  à  une  variété  spéciale  de  la  paralysie  gé- 
nérale, variété  que  l'on  peut  appeler  conoulsive. 

Il  me  reste  à  démontrer  que,  dans  l'espèce  dite  paralytique,  cette 
môme  épilepsie  peut  se  montrer,  de  même  que  l'épilepsie  idiopathi- 
qoe,  sous  le  type  larvé. 

Pour  démontrer  celte  proposition,  l'orateur  cite  un  certain  nom- 
bre de  faits,  d'abord  celui  qu'il  a  rappelé  plus  haut  et  qu'il  a  observé 
avec  M.  Daviers  (d'Angers),  puis  un  fait  qu'il  a  communiqué  à  la 
Société  médico-psychologique,  dans  sa  séance  du  24  novembre 
4862,  et  il  rappelle  l'affaire  Chorinski,  dans  laquelle  le  docteur  Mo- 
re! a  obtenu,  par  l'habileté  de  ses  prévisions,  un  triomphe  qui  fait 
le  plus  grand  honneur  à  la  médecine  française. 

Puis  il  continue  en  ces  termes  : 

Pour  en  finir  avec  l'épilepsie  liée  à  la  paralysie  générale,  je  ne 
pois  que  répéter  ce  que  j'en  ai  dit  ailleurs,  à  savoir  que  c'est  à  des 
cas  de  cette  nature  «  que  se  rapportaient»  je  crois,  le  plus  grand 
nombre  de  ceux  que  Trousseau  (2)  a  rattachés  à  ce  qu'il  a  appelé  la 
congestion  apopieeU forme.  C'est  ainsi  que  ce  savant  professeur,  sans 
être  spécialiste,  aurait  en  la  prescience  de  la  donnée  scientifique  sur 
laquelle  je  m'appesantis  ici. 

Si  l'on  se  rapporte,  en  effet,  à  la  description  faite  de  la  congestion 

(1)  Il  est  vrai  que  mon  attention  ne  s'est  portée  sur  ce  [point  que  de* 
puis  un  petit  nombre  d'années. 

(2)  Tronssean»  Ciin.  méd.  de  THàieU-Dieu  de  Paru,  4«  édit.»  1872. 
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apoplscliforme  par  to  célèbre  dinîcien  de  rH6tet-Dieu  dana  aa  com- 
munication à  rAcadémie  de  médecine,  on  voit  qu'il  a'agit  d'an  étAt 
qui  participe  à  la  foi»  de  i'épilepaie  et  de  la  congestion  et  dana  lequel 
i'épilepaie  et  la  congeation  8on(  unies  par  un  lien  symptomatiqne. 

Il  y  a  là,  suivant  moi,  je  le  répète,  un  point  de  pathologie  spé- 
cial dont  l'élacidation  importe  esaentielleroent  è  Tétode  de  Tépilep- 
aie  larvée,  ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  de  aon  diagnostic  différentiel. 

Que  répilepsie  soit  convulsive  ou  larvée,  aatrement  dite  mentale, 
la  question  de  responsabilité  qui  ae  rapporte  aux  actea  commis  par 
les  îndividos  qui  en  sont  atteints  me  semble  devoir  être  résolue 
ainsi  qu'il  auit  : 

Irresponsabilité  certaine,  incontestable,  pour  les  actea  commis 
pendant  les  accès  ou  périodes  d'accès,  alors  surtout  qoe  ces  actes 
portent  le  cachet  do  délire  et  de  l'irrésistibilité. 

Responsabilité  possible  et  tout  au  moins  discutable  pour  les  actes 
commis  en  dehors  de  ces  mêmes  accès  on  périodes  d'accès. 

8otis  ce  rapport,  j'établirais  une  grande  distinction  entre  un  bo* 
micide  commis  dans  un  accès  de  fureur  épilepliqoe  et  un  testament, 
par  exemple,  conçu  et  libellé  dans  une  intermittence  d'accès. 

Avant  de  clore  cette  communication,  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  dire  quelques  mots  d'un  exemple  cité  par  M.  Legrand  do 
Saulle  pour  iea  besoins  de  la  thèse  qu'il  a  soutenue  devant  vous  avec 
le  talent  que  nous  lui  connaissons.  . 

a  Une  dame,  dit  notre  honorable  collègue,  d*one  haute  distinc- 
tion et  d'une  rare  bienveillance,  fait  entendre  tout  k  coup,  à  des 
intervalles  presque  réguliers,  tous  les  quinze  jours  environ,  les  pa- 
roles les  plus  injurieuses,  les  plus  cyniques  et  les  plus  viles,  et  cela 
pendant  une  ou  deux  minutes  à  peine,  n'importe  où,  dans  un  salon, 
à  table,  à  Téglii^e  ou  au  théfttre.  Cette  dame  est  très*intelligente  et 
(rèa-reapectabie.  Au  lien  d'une  épigramme,  d'une  injure  ou  d'une 
obscénité,  que  Ton  suppose  on  assassinat,  et  voilà  une  situation 
émouvante  et  terrible  qui  s'imposerait  aux  recherchée  de  la  josUce 
et  aux  méditations  de  la  science  !  Cette  dame,  dont  j'ai  plusieurs 
fois  entendu  parler  par  Troosaeau,  ne  se  souvenait  d'aucune  de  ses 
paroles.  Dans  mon  opinion,  elle  était  une  épileptique  larvée.» 

Cet  exemple  présentant  les  plus  grandes  analogies  aveo  celui 
qoe  nous  avons  cité  en  4  847,  dans  un  mémoire  sur  les  maladies  ds 
la  volonté,  je  me  suis  demandé  si  ces  deux  observations  ne  se  rap- 
portaient pas  à  la  même  personne. 

Dana  le  caa  de  l'affirmative,  je  serais  en  mesure  d'affirmer  à 
M.  Legrand  du  Saulle  que  cette  personne  avait  une  conscience  par- 
faite et  conservait  le  souvenir  entier  de  ses  manifestations,  qui  n'é- 
taient pas,  d'ailleurs,  périodiquea,  mais  incessantes,  pour  ne  pas 
dire  oontinues. 
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*  Pour  Toas  mettre  à  même  de  comparer  ces^rieiii  observations, 
je  ne  erois  peavoir  mieux  faire  que  de  reproduire  ci-après  ma 
propre  relation  : 

t  il  s'agit  d*one  marquise  bien  connue  des  environs  de  Paris, 
atteinte  depuis  nombre  d'années  d^ane  sorte  de  chorée  portant  sur 
rintelligeoce  et  ies  organes  de  la  vmx. 

»  Cette  dame,  éminemment  remarquable  par  les  nombreuses  et 
brillantes  qualités  de  son  coaur  et  de  son  esprit,  se  sent  irrésistible- 
ment poussée,  et  c'est  pour  elle  une  grande  donleur,  à  exécuter 
certains  menvements  et  à  proférer  certains  mots  qu'elle  ne  peut  ab- 
solument pas  retenir.  Au  milieu,  par  exemple,  d'une  conversation 
où  elle  fera  briller  toutes  les  grâces  de  son  esprit,  elle  sinlerrompt 
parfois  et  coupe  une  phrase  qu'elle  reprend  ensuite,  pour  adresser  à 
quelqu'un  delà  société  une  épiihète,  inconvenante  toujours,  obscène 
souvent 

9  L'émission  de  cette  parole  s'accompagne  évidemment  d'une 
lutte,  que  prouvent,  du  reste,  la  rougeur  pudique  du  visage,  rabais- 
sement des  yeux,  l'air  interdit  et  confus  de  cette  pauvre  dame,  et  la 
saccade,  enfin,  avec  laquelle  elle  lance  un  moi  qui,  quelque  temps 
retenu  par  un  effort  de  volonté,  s'échappe  ensuite  comme  la  (lèche 
par  UD  jeu  d'élasticité  de  la  corde  sous^tendue.  Ainsi,  après  avoir 
dit  :  «  Vous  êtes  un  c...  »,  elle  reste  un  certain  temps  employé  à 
la  lutte,  à  l'effort,  sans  prononcer  le  mot  injurieux  qui  bientét  est 
chassé  comme  par  nn  élan. 

3  J'ajoute  que  la  névrose  de  cette  dame  ne  la  portait  pas  seule* 
ment  à  adresser  à  ses  voisins  des  paroles  injurieuses,  grossières  ou 
cyniques,  mais  qu'elle  la  poussait  encore  à  leur  donner  des  coups  de 
pied,  k  les  pincer,  à  faire  entendre  une  sorte  d'aboiement,  etc.  » 

Ainsi  que  vous  avez  pu  le  remarquer,  j'ai  cru  devoir  rapporter 
toBtes  ces  manifestations  bizarres  à  une  névrose  choréique,  et  je  ne 
crois  pas  trop  m' avancer  en  disant  que  tel  doit  être  le  sentiment  de 
tous  les  médecins  qni  me  font  Thonneurde  m'entendre,  sans  excep- 
ter M.  Legranddu  Saulle  loi-même. 

M.  HiHAa  (4)  a  lu  à  plusieurs  reprises,  et  avec  un  véritable  inté- 
rêt, le  discours  de  M.  Lagrand  du  Saulle.  À  tne  première  impres- 
sion favorable  a  succédé  chez  lui  un  léger  sentiment  de  déception. 
On  peut  se  demander,  en  effet,  quelle  est  l'utilité  des  investigations 
auxquelles  notre  savant  collègue  s'est  livré.  M.  Legrand  du  Saulle 
indique  un  nouveau  diagnostic  de  l'épilepaie.  Les  signes  auxquels  il 
reconnaît  l'existence  de  cette  maladie  ont  sans  doute  leup  mérite  au 
point  de  vue  médical.  Au  point  de  vue  médioo-*légal  en  esi4l  de 

(I)  Séance  du  8  mars  1875. 
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m^e?  Le  doutent  d'autant  plus  permis  qoo  l'auteur  n^a  pas  en 
devoir  résumer  Teosemble  des  idéea  qui  devraient  constituer  sa  doc- 
trine dans  des  conclusions  placées  à  la  Gn  de  son  mémoire  et  qai 
en  auraient  élé  comme  le  tableau  abrégé.  Cette  omission  est  fâ- 
cheuse, car  elle  laisse  subsister  une  obscurité  véritable  sur  la  peo- 
sée  de  Tauleur.  —  Il  est  vrai  qu'à  la  page  3  du  mémoire,  on  trouva 
une  classification  systématique  d'une  réelle  importance.  Mais  pour- 
quoi placer  cet  exposé  avant  les  observations  qui  doivent  Tappuyer 
et  dont  il  devrait  n'ôtre  qœ  la  synthèse  7  On  est  ainsi  conduit  à  ra- 
cbercher  la  valeur  du  système  en  lui-même.  M.  Hemar  soniieot  que, 
dans  cet  ordre  d'idées,  les  trois  propositions  qui  composent  la  classi- 
fication, et  qui  toutes  sont  restrictives  de  la  responsabilité  crimineUa, 
non-seulement  ne  sont  pas  justifiées^  mais  qu'elles  encourent  encore 
le  double  reprecbe  d'incorrection  et  d'inutilité. 

I.  —  Les  propositions  ne  sont  pas  justi fiées.  En  effet,  refTort  gé- 
n  éral  du  mémoire  tend  à  déterminer  les  phénomènes  physiques  oa 
moraux  qui  révèlent  l'existence  de  l'épilepsie  latente  ou  larvée.  Mais 
on  n'y  trouve  pas  les  éléments  nécessaires  pour  trancher  les  ques- 
tions qui  seules  préoccupent  les  médecins  légistes.  Quel  dégrade 
développement  la  maladie  doit  elle  atteindre  pour  modifier  ou  abolir 
Ja  responsabilité  ?  A  quels  signes  peut-on  reconnaître  que  la  maladie 
a  atteint  ce  degré  où  cesse  Timputabilité  criminelle  ?  Voilà  ce  qu*i] 
fallait  nous  apprendre.  M.  Legrand  du  SauUe  ne  me  parait  Tavoir 
ni  fait,  ni  même  tenté. 

II.  -^  La  classificaiion  est  incorrecte.  Elle  implique,  en  efifot,  des 
solutions  inexactes  dans  un  grand  nombre  d'hypothèses.  Elle  est 
ainsi  inférieure  au  système  de  la  loi. 

Il  faut  définir  le  système  du  législateur  en  ce  qui  touche  la  capa- 
cité, tant  en  matière  civile  qu'en  matière  criminelle.  —  En  matière 
civile,  la  valeur  des  actes  varie  suivant  l'existence  ou  l'inexistence 
de  Tinterdiclion.  L'interdit  est  frappé  d'une  incapacité  absolue,  qui 
n'admet  pas  la  preuve  contraire  et  qui  ne  permet  pas  de  tenir  compta 
des  intervalles  lucides  (art.  489,  C.  civ.).  Il  ne  consent  pas  valable- 
ment. Tous  ses  actes  sont  nuls.  Il  en  est  autrement  de  la  personoe 
non  interdite.  Elle  est  présumée  capable.  Cette  présomption  admet 
la  preuve  contraire,  et  il  est  toujours  permis  de  rechercher,  au  point 
de  vue  de  la  validité  des  engagements,  si  le  consentement  a  été 
donné,  et  si,  étant  intervenu,  il  a  été  donné  de  façon  à  créer  un 
lien  obligatoire.  Le  juge  est  donc  autorisé  à  examiner  si  le  consen- 
tement émafte  d*une  personoe  en  possession  de  ses  facultés  menfa- 
les,  ou  8*ii  n'esl  pas  vicié  par  la  violence,  l'erreur  ou  le  dol 
(art.  4408,  C.  civ.).  La  présomption  de  capacité  permet  donc  Texa- 
men  de  chaque  hypothèse  spéciale.  Chaque  espèce  peut  être  indivi- 
duellement étudiée. 
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En  malière  criminelie,  il  n^existe  ni  présftnplion  de  capicitè  m 
présomption  d'incapacité.  Lejogene  peut  condamner  qu'après  avoir 
reconnu  la  culpabilité.  Il  ne  Uii  suf6t  pas,  en  effet,  de  pouvoir  afGr- 
mer  Texistence  du  fait  matériel.  Il  faut  encore  que  ce  fait  lui  appa- 
raisse comme  coupable.  Or,  cette  recherche  de  la  culpabilité  appar- 
tient évidemment  à  Tordre  moral,  et  comprend  la  détermination  di 
Tétat  actuel  de  l'agent  au  moment  du  fait  délictueux.  Cet  examen, 
dont  il  n^est  jamais  permis  de  se  dispenser,  ne  prend  en  considéra- 
tion ni  la  capacité  ni  l'incapacité  civile  de  l'inculpé,  et  ce  n'est  pas 
émettre  une  thèse  inexacte  que  de  soutenir  que  les  incapables  civi- 
lement peuvent  être  responsables  de  leurs  actes  devant  les  tribu- 
naux de  répression.  Le  juge  peut  condamner  le  mineur  (art.  66, 
C.  pénal.),  la  femme  mariée,  le  prodigue,  l'interdit,  ainsi  que  la  per- 
sonne placée  dans  on  établissemetit  d'aliénés,  comme  il  peut  con- 
damner l'agent  integri  statiu  ;  mais  il  ne  peut  condamner  qu'apil&g 
avoir  déterminé,  par  un  examen  spécial  et  individuel,  l'état  moral  do 
cet  agent  au  moment  où  s'est  accompli  le  fait  incriminé.  C'est  là  un 
excellent  système  qui  protège  également  les  intérêts  de  la  société  et 
ceux  des  accusés ,  qui  proscrit  ces  classifications  d'où  résultent,  à 
prioHy  des  catégories  d'irresponsable? ,  qui  lais^se  le  champ  libre  aux 
consciencieuses  investigations  de  la  science. 

Notre  organisation  légale  sur  cette  matière  a  supporté  victorien^ 
sèment  l'épreuve  de  l'expérience?  Quelle  est  la  valeur  de  la  classifi- 
cation que  M.  Legrand  du  Saulie  lui  oppose  ?  Notre  éminent  collè- 
gue admet,  d'une  façon  générale,  que  l'agent  a  subi  des  attaques 
incontestées  d'épilepsie,  et  il  s'exprime  ainsi  dans  sa  première  pro- 
position :  «  Lorsqu'un  crime  a  été  froidement  calculé  et  qu'il  porte 
«  avec  lui  son  explication,  l'auteur  est  responsable.  »  Cette  thèse  est 
évidemment  exacte  dans  l'ordre  des  hypothèses  qu'elle  embrasse; 
mais  elle  cesse  d'être  exacte  au  point  de  vue  de  l'antithèse  qu'elle 
exclut.  Il  est  facile  d'en  donner  la  preuve.  Supposons  d'abord  le 
crime  commis  sans  préméditation,  mais  portant  avec  lui  son  expli- 
cation. Par  la  généralité  de  sa  formule,  M.  Legrand  de  Saulie  affirme 
implicitement  l'irresponsabilité  de  l'épileptique.  Que  décidera  donc 
notre  collègue  dans  le  cas  où  l'épileptique  aura  commis  le  crime  de 
meurtre  sur  la  personne  do  son  ennemi  notoire;  dans  le  cas  de  coups 
portés  et  de  blessures  faites  à  la  même  personne  sans  préméditation  ; 
dans  le  cas  de  viols,  de  vois,  de  détournements,  commis  sous  l'em-* 
pire  d'un  entraînement  passionné.  Ce  sont  des  crimes  qui  ne  sont 
pas  commis  froidement.  Ils  s'expliquent  par  une  haine  invétérée, 
par  les  excitations  des  sens  ou  de  la  cupidité  subitement  allumées. 
Si  M.  Legrand  do  Saulie  admet  l'irresponsabilité  de  l'épileptique 
dans  ces  espèces,  je  puis  loi  prédire  qu'il  sera  seni  de  son  avis. 

Renversons  l'hypothèse  :  le  crime  est  prémédité,  mais  inexplica- 
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W«.  V<loi  un  épUepti^tte  qui  prépare  avec  aoiii  Tincendie  de  la  mai- 
son oa  de  la  ferme  de  son  ami,  et  qui  Tallume.  Qmosera  le  déelarsr 
irrresponsable  ?  Personne,  car  rexpérienoe  apprend  que  trop  aouYent 
des  crimes  de  cette  nature,  absolument  inexplicables  pour  tons,  sont 
commis  par  des  incendiaires  dont  la  raison  n'a  subi  aucune  atteinlai 
Dans  ce  cas,  comme  dans  tous  les  autres,  le  juge  devra  procéder  à 
Texamen  individuel  de  Tinculpé.  11  déterminera  le  milieu  mental  oâ 
se  sera  trouvé  l'agent  au  moment  du  crime.  L*épilepaie  a-t-^Ue  vioié 
ce  milieu  au  point  de  créer  Tirresponsabilité,  il  acquittera.  Il  eon- 
damnera,  s'il  en  est  autrement. 

Deuxième  proposition  :  «  Quiconque  a  manifestement  commis 
»  an  attentat  en  dehors  de  l'attaque  nerveuse  est  partiellement  rea- 
»  pensable,  mais  il  a  droit,  d'après  l'examen  de  son  état  mental,  à 
»  une  pénalité  sensiblement  atténuée.  »  Que  signifie  cette  décision? 
If.  Legrand  du  Saulle  n'a  pas  voulu  dire  que  si,  d'après  Tesamen 
de  son  état  mental,  l'agent  parait  mériter  des  circonstances  atte- 
ntantes, le  juge  devra  les  reconnaître  et  les  appliquer.  Cela  est  trop 
évident  pour  mériter  un  effort  quelconque.  M.  Legrand  du  Saulle  va 
certainement  plus  loin.  Il  considère  Tépilepsie  comme  étant,  à  elle 
seule,  et  en  toutes  circonstances,  un  motif  d'atténuation.  Elle  fonde 
un  droit,  nous  dit  noire  collègue.  De  sorte  qu'il  suffira  de  présenter 
au  tribunal  un  certificat  de  médecin  constatant  les  attaques  épilepti- 
ques,  pour  que  l'art.  463  du  Code  pénal  doive  nécessairement  pren- 
dre place  dans  les  textes  de  lois  visés  par  le  jugement.  Aucun  juris- 
consulte ne  s'inclinera  devant  la  proclamation  de  ce  droit  aux 
circonstances  atténuantes,  ou  à  l'exemption  de  l'aggravation  de  peine 
à  raison  de  la  récidive.  Que  fera  donc  le  magistrat  chargé  de  juger 
un  épileptique  qui  entasse  les  uns  sur  les  autres  des  délits  de  toute 
nature?  Il  procédera  è  l'examen  individuel  dont  la  loi  lui  fait  un 
devoir.  Les  résultats  de  ce  travail  lui  dicteront  sa  sentence  et  pour- 
ront, suivant  les  cas,  lui  permettre  d'aller,  soit  jusqu'à  l'application 
du  maximum  de  la  récidive,  soit,  en  sens  contraire,  jusqu'à  Tacquit- 
tement.  - 

Troisième  proposition  :  a  Le  crime  non  justifiable  commis  sous 
«  l'empire  évidentd'on  accident  épileptique  entraîne  rirresponsabiUté 
absolue.  »  J'acquiesce  à  cette  proposition.  Mais  je  demande  à  notre 
collègue  ce  qu'il  pense  de  l'antithèse  de  sa  proposition.  Que  déoî- 
dera-t-il  du  crime  justifiable  commis  sous  l'empire  évident  de  l'atta- 
que?  11  faudrait,  en  bonne  logique,  affirmer  la  responsabilité.  Qui 
osera  soutenir  cette  affirmation  dans  toute  sa  rigueur?  Ici  encore 
l'examen  individuel  et  spécial  apparaît  comme  le  seul  procédé  l^ai 
et  rationnel.  L'attaque  a-t-<elle  aboli  rintelligence?  L'a-tH»lle  laisaé 
subsister  partiellement?  La  réponse  à  oette  question  doaaera  la  mo* 
sure  do  dofolr  du  juge. 
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III.  —  La  daaifUation  de  M.  Legrand  du  SauUe  eêt  inuUh,  li 
n'insista  pas.  J*ai  eiposé  le  système  de  la  loi.  Les  régies  imposées  av 
juge  ponr  la  déiennination  de  la  culpabilité  rendent  superflaes  toutes 
les  tentatives  de  dassiâcation  absolue.  Peu  importe  la  valeur  spéciale 
de  ces  tentatives.  Elles  resteront  toujours  inférieures  à  on  système 
qui  oblige  le  juge  à  descendre  dans  les  consciences,  à  recbercber 
dans  toute  hypothèse  i*état  mental  et  l'individualité  intelleetuelle  des 
agents.  Ce  système  impose  à  la  justice  un  travail  souvent  délicat.  Il 
peut  seul  protéger  tous  les  intérêts  engagés  dans  la  question. 

Je  crois  donc  que  notre  collègue  a  échoué  dans  la  partie  doctrinale 
•t  systématique  de  sa  dissertatioD.  Là  où  il  a  échoué,  nul  autre  n'au- 
rait pu  réussir. 

Iff.  MoTiT  (1). --*  M.  Hémar  vous  a,  dans  son  argumentation 
serrée,  pressante,  laissé  voir  combien  M.  Legrand  du  SauUe  prêtait 
à  la  critique.  Je  ne  serai  pas  aussi  sévère  que  lui  ;  je  n'ai  point  à 
jnstiOer  Bl.  Legrand  du  Saulle,  qui  saura  bien  se  défendre,  mais  fê 
puis  bien  dire  que  la  communication  quMI  nous  a  faite  est  un  eiposé 
clinique  aussi  complet  que  possible,  dans  sa  brièveté,  des  formes 
diverses  de  Tépilepsie. 

Reprenant  les  divisions  proposées  par  mon  savant  collègue  et 
ami,  If.  Jules  Falret,  si  nettes,  si  précises,  qu'elles  sont  devenues 
classiques,  M.  Legrand  du  Saulle  vous  a  esquissé  ft  grands  traits  les 
lignes  principales  de  l'épilepsie,  mais  il  s'est  arrêté  là,  et  la  ques- 
tion médico-légale  n'a  pas  été  par  lui  dégagée  comme  elle  devait  l'être. 

Ce  qui  manque,  vous  l'avez  pressenti,  et  notre  honorable  prési- 
dent, M.  Devergie,  vous  le  faisait  justement  remarquer,  c'est  que, 
dans  cette  description,  tout  était  trop  généralisé,  et  comme,  en  mé- 
decine légale,  s'il  est  vrai  qu'on  ne  puisse  faire  Un  pas  sans  être 
soutenu  par  des  notions  acquises,  résultat  de  l'expérience  clinique, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  chaque  cas  particulier  doit  être  envisagé 
individuellement,  sans  parti  pris,  avec  une  indépendance  absolue  ; 
quand  nous  l'avons  soumis  à  une  appréciation  sévère,  rigoureuse, 
c'est  seulement  alors  que  nous  sommes  en  droit  de  le  rattacher  à 
des  formes  connues,  c'est  seulement  alors  que  nos  convictions  peu- 
vent passer  dans  l'esprit  des  magistrats  que  nous  sommes 
chargés  d'éclairer.  Procéder  autrement,  donner  à  des  détails  une 
importance  absolue,  et  pour  me  servir  d'une  expression  même  de 
M.  Legrand  du  Saulle,  «  ressusciter  des  hardiesses  théoriques  et 
des  excentricités  sentimentales  »,  c'est  prêter  le  flanc  à  de  It^giti- 
mes  attaques.  M.  l'avocat  général  Hémar  n'a  point  manqué  de  pro- 
fiter de  cet  avantage,  et  vous  l'avec  entendu  faire  avec  une  fine 

(1)  Séance  dn  S2  mars  IS75. 
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ifODie,  dont  nous  ne  lui  savons  pas  mauvais  gré,  parce  qu'elle  est 
une  sage  leçon,  la  critiqae  de  symptômes  mis  en  relief,  là  où  il  fal- 
Jaii  plutôt  caractériser  nettement,  rigoureusement  un  état  morbide. 

Messieurs,  nul  n'est  plus  convaincu  que  moi  de  Timportance  des 
symptômes,  si  légers  qu'ils  puissent  paraître,  mais  je  ne  serai  dé» 
menti  par  aucun  des  médecins  qui  m*écoutent,  si  je  viens  dire  que 
le  symptôme  n'a  de  valeur  que  par  la  place  qu'il  tient  dans  reosero- 
ble,  et^  conclure  par  Teiistence  d'un  seul^  c'est  marcher  le  plus 
souvent  au  hasard,  ce  n'est  jamaig  donner  à  une  opinion  les  quali- 
tés de  eeriitude,  que  vous  êtes  en  droit  d'exiger  de  nous. 

Telle  est  la  préoccupation  qui  se  révèle  à  chaque  page  du  remar- 
quable mémoire  de  M.  J.  Falret  sur  l'état  mental  des  épileptîques  (4). 
Je  ne  résiste  pas  au  plaisir  de  vous  citer  textuellement  ces  lignes  ai 
sages  :  «  Tous  les  épileptiques  qui  se  livrent  à  un  acte  violent, 
justiciable  des  tribunaux,  doivent^ils  être  considérés  oui  ou  non 
comme  aliénés,  et  partant  comme  irresponsables?  Quelques  méde- 
ûs,  trop  préoccupés  des  bizarreries  de  caractère  et  des  singulari- 
tés de  conduite  que  l'on  observe  chez  la  plupart  des  épileptiques^ 
même  chez  ceux  qui  ont  conservé  toutes  les  apparences  de  la  raison, 
se  sont  prononcés  pour  l'affirmative  ;  ils  ont  admis  que  la  seule  con- 
statation de  l'épilepsie  chez  un  individu  accusé  d'une  action  réputée 
criminelle  devait  suffire  pour  le  faire  acquitter,  comme  n'ayant  pas 
joui  de  toute  sa  liberté  morale  au  moment  de  l'accomplissement  de 
l'acte  qui  lui  est  imputé.  —  Une  doctrine  aussi  absolue  no  peut  être 
acceptée  sans  réserves  :  elle  étendrait  outre  mesure  la  sphère  de 
l'irresponsabilité  maladive,  et,  si  elle  était  généralement  adoptée  par 
les  médecins,  elle  compromettrait  gravement  leur  autorité  aux  yeux 
des  magistrats,  qui  n'admettront  jamais  que  le  fait  seul  de  l'épilep- 
sie puisse  suffire  pour  faire  absoudre  un  coupable.  » 

Ce  sont  là,  Messieurs,  des  principes  qu'il  ne  faut  jamais  oublier; 
au  milieu  des  questions  si  complexes,  si  difficiles,  si  délicates,  que 
soulève  l'examen  médico-légal  de  l'état  mental  des  épileptiques,  il  ne 
convient  pas  de  se  dire  :  cet  homme  a  eu  des  attaques  convulsives, 
cherchons  si  l'acte  incriminé  peut  être  immédiatement  placé  sous 
leur  dépendance.  Ce  qu'il  faut  faire,  c'est  de  déterminer  l'état  men- 
tal au  moment  où  l'acte  a  été  commis,  et  de  savoir  si  les  conditions 
sine  qua  non  de  la  responsabilité  criminelle  existent  réellement, 
c'est-à-dire  : 

4°  Si  l'accusé  avait  connaissance  de  l'illégalité  de  l'acte  (liberimi 
judicii)  ; 

2®  S'il  était  dans  la  possibilité  de  se  décider  librement  à  le  codh 
mettre  ou  non  (liber tca  consilii), 

(1)  Archives  généralei  de  médecine^  1860  et  1861. 
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Eh  bien.  Messieurs,  il  n^eet  pas  possible  d'affirmer  à  priori  qa'aa 
épilepLique,  par  le  fait  seul  de  sa  maladie,  De  puisse  jamais  se  irou- 
yer  dans  les  conditions  de  la  responsabilité  légale  ;  il  n*est  pas  pos- 
sible de  formuler  des  conclusions  sérieuses,  inattaquables,  si  Ton 
ne  se  livre  pas  à  Tenquôle  la  plus  sévère,  et  si,  à  propos  de  chaque 
fait,  on  ne  se  livre  pas  à  des  investigations  nouvelles.  Ici,  plus  de 
données  générales,  plus  de  classiâcations  méthodiques;  ce  ne  sera 
que  plus  tard  que  vous  y  pourrez  revenir,  quand  votre  examen  in- 
dividuel vous  aura  permis  de  vous  convaincre  que  vous  avez  eu  à 
examiner  un  homme  soumis  à  des  influences  modiBcatrices  qui  sont 
venues  entraver  Texercice  régulier,  normal  de  ses  fonctions  physi- 
ques et  psychiques  ;  vous  aurez  à  déterminer  quelles  sont  ces  in- 
fluences, et  c'est  alors  que  la  clinique  nous  prêtera  son  appui,  et 
que,  de  la  connaissance  des  faits  nous  remonterons  à  la  cause,  que 
nous  pourrons  sûrement  préciser  la  forme,  et  démontrer  que  le  fait 
particulier  soumis  à  notre  appréciation  a  ses  analogues,  étudiés  et 
dès  longtemps  connus. 

Ces  procédés  sont-ils  donc  si  différents  de  ceux  dont  se  servent 
les  magistrats  eux-mêmes?  ils  ne  me  paraissent  s*en  écarter  que 
dans  ce  qui  touche  à  la  psychologie  pathologique.  Les  faits  objectifs 
sbnt  appréciés  de  la  même  manière;  seulement  le  magistrat  s'arrête 
quand  il  soupçonne,  en  raison  même  des  conditions  étranges  dans 
lesquelles  l'acte  a  été  commis,  l'existence  d'un  trouble  physique  ou 
intellectuel  qui  a  pu  détruire  les  conditions  de  la  responsabilité. 

Pour  développer  sa  pensée,  M.  le  docteur  Motet  cite  d'intéres- 
sants exemples  qui  ont  passé  sous  ses  yeux,  il  réfute  en  même 
temps  une  assertion  que  M .  Legrand  du  Saulle  a  formulée  et  qu'il 
croit  que  son  collègue  ne  maintiendra  pas  dans  toute  sa  rigueur  ;  il 
poursuit  en  ces  termes  : 

Il  n  est  pas  exact  de  dire  que  les  troubles  épileptiques  évoluent 
dans  une  période  de  trois  jours.  Zacchias  est,  je  crois,  le  médecin  de 
Tantiquiié  qui  a  proposé  de  délimiter  ainsi  l'état  du  mal.  Cela  peut 
être  vrai  quelquefois,  mais,  n'ayant  rien  de  certain,  ne  reposant  sur 
aacune  donnée  expérimentale  sérieuse,  ne  saurait  être  accepté 
comme  rigoureusement  établi. 

Il  est  des  cas  où  les  difficultés  n'exigent,  pour  être  résolues,  qu'une 
observation  attentive  ;  il  en  est  d'autres  où  le  médecin  expert  serait 
certainement  indécis,  s'il  n'avait  des  principes  fixes,  et  si  la  préoc- 
cupation de  la  constatation  d'un  état  morbide  dominait  chez  lai  l'ap- 
préciation même  du  fait,  des  circonstances  qui  l'ont  précédé  ou  suivi. 
C'est  dans  ceux-là  surtout  qu'il  importe  de  se  renfermer  exactement 
dans  cette  formule  :  quel  était,  au  moment  où  l'acte  a  été  commis, 
l'état  mental  de  l'inculpé.  Je  vais  faire  une  véritable  profession  de 
foi  :  peu  m'importe  le  nombre  des  accès  antérieurs,  peu  m'importe 
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même  le  séjour  daos  un  asile  pendant  on  temps  pins  ou  meins  long, 
si  je  me  trouve  en  présence  d*un  individu  qui  a  volé  avec  des  com- 
plices, dans  des  circonstances  où  la  préméditation  m'est  démontrée, 
où  les  précautions  ont  été  prises  pour  que  le  méfait  profite  à  celui 
qui  Ta  commis.  Si  je  suis  tout  prêt  à  déclarer  irresponsable  Fépi- 
lepliqoe  irrésistiblement  poussé  au  vol,  au  meurtre,  à  Tincendie, 
lorsque  je  trouve  dans  l'accomplissement  des  actes  criminels  ou 
simplement  délictneux  la  preuve  de  la  fatalité  morbide ,  quand 
rimprévoyance  me  témoigne  de  rinconscience  de  l'agent,  je  n'hési- 
terai jamais  non  plus  à  considérer  comme  responsable  l'individu 
que  rien  n'aura  sollicité,  sinon  des  passions  mauvaises.  Mais,  me 
dira-t«on,  vous  oubliez  que  Tépilepsie  confirmée,  d*ancienne  date, 
imprime  au  caractère,  aux  tendances  de  ceux  qu*elle  atteint,  un  ca- 
chet ineffaçable.  Je  réponds  que  je  n'oublie  rien,  que  je  connais  la 
perversité  profonde  de  certains  épileptiqoes  ;  pour  moi,  la  perversité 
n'est  pas  de  la  folie  ;  or,  comme  il  arrive  le  plus  souvent  que  les 
portes  de  l'asile  s'ouvrent  pour  des  épileptiques  qui  depuis  quelque 
temps  n  ont  pins  d'attaques,  que  la  discipline  de  Tasile  maintient 
dans  des  conditions  de  vie  régulière,  auxquelles  ils  se  plient  parce 
qu'ils  savent  très-bien  que  la  répression  suivrait  de  près  la  faute,  et 
comme  ces  individus  comptent  sur  l'impunité,  je  ne  veux  pas  leur 
assurer  cette  impunité.  Je  comprends  parfaitement  que  les  magis- 
trats viennent  nous  dire,  «  Voilà  dix  fois  que  cet  homme  est  arrêté, 
voilà  dix  fois  que  vous  le  déclarez  irresponsable,  que  vous  nous  désar- 
mez. Vous  ne  le  maintenez  pas  dans  l'asile,  et,  dès  qu'il  est  libre,  il 
devient  un  danger  pour  la  société.  Lalssez^nous,  au  nom  d*intérèts 
de  premier  ordre  que  nous  sommes  chargés  de  défendre,  lui  faire 
comprendre  qu'il  n'a  pas  droit  à  l'indulgence  que  vous  réclamez 
pour  lui.  »  Pour  ma  part,  je  ne  trouve  ce  langage  ni  injuste,  ni 
inhumain.  Je  ne  croirai  jamais  manquer  à  mon  devoir  de  médecin, 
quand,  me  trouvant  en  face  d'un  de  ces  récidivistes,  d'autant  pins 
incorrigibles  qu'ils  comptent  sur  l'impunité,  j'aurai  pu  me  convain- 
cre qu'il  n'y  a  nulle  part  à  faire  à  la  maladie  dans  l'acte  incriminé, 
et  que  je  l'aurai  déclaré  responsable. 

Le  fait  que  M.  Legroux  vous  a  cité,  dans  l'examen  duquel  M.  le 
professeur  Lasègue  est  intervenu  avec  son  incontestable  autorité, 
vousamontré  les  difficultés  en  présence  desquel  les  nous  nous  trouvons 
parfois.  Il  s'en  est  dégagé  un  enseignement  d'une  haute  valeur,  et 
qui  vient  donner  un  appui  solide  à  la  thèse  que  je  soutiens,  c'est 
que,  dans  tous  ces  cas,  l'observation  ne  saurait  être  trop  longtemps 
prolongée,  et  que  le  fait  individuel  doit  être  étudié  sous  toutes  ses 
faces,  de  telle  manière  qu'il  soit  possible  au  médecin  expert  de 
venir  dire  avec  cette  certitude  qui  entratne  toutes  les  convictions: 
«  Voici  la  part  qui  revient  à  la  maladie,  v<MCi  la  part  qui  reviedt  à 
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Peut  normal.  »  Procéder  auiremont,  c'est  niarcber  att  hasard,  et 
faire  la  nait  plus  profonde  et  plus  ooire  là  où  nous  avions  pour  mîa^ 
sion  de  dissiper  des  doates,  d*éclaircir  des  obscurités. 

Deui  mots  maintenant  de  Tépilepsie  larvée. 

Quand  Morel  décrivit  celle  forme  de  l'épilepsie,  il  se  trouva  qu'en 
même  temps  que  lui,  M.  Biilod,  M.  Delasiauve,  M.  J.  Falret, 
avaient  observé  des  cas  analogues  à  ceux  qu'il  rapportait.  Il  arriva 
ce  qui  arrive  si  souvent  quand  un  peu  de  lumière  se  fait  sur  des 
questions  difficiles,  c'est  qu'on  fut  enclin  à  raUacber  à  Tépilepsie 
larvée  des  états  de  névroses  complexes  qui  semblaient  avoir 
quelque  affinité  avec  elle.  Les  esprits  sages  ne  se  laissèrent  pas 
aller  trop  facilement  ni  trop  vile  à  rentralnemeni  d'une  théorie  in- 
génieuse^  qui  fournissait  une  explication  commode  de  faits  impulsifs 
restés  jusqu'alors  sans  relation  satisfaisante  avec  un  état  pathologi- 
que nettement  défini.  M.  J.  Falret,  dans  son  mémoire,  était  très* 
net.  Avec  sa  clairvoyance,  il  sentait  bien  que  décrire  les  troubles 
intellectuels,  ce  n'était  pas  tout;  il  voulait  que  de  ces  troubles  mô-' 
mes,  de  leur  forme  particulière,  de  la  soudaineté  de  leur  explosion, 
enfin  des  caractères  tout  spéciaux  qui  les  distinguent  des  autres 
délires  d'aliénation  mentale,  on  s'élevÂt  à  la  notion  de  l'épilepsie* 
C*était  faire  une  œuvre  d'une  haute  portée,  et,  comme  les  vues 
étaient  justes,  il  arriva  dans  son  travail  à  fixer  les  caractères  de  la 
folie  épileptique  par  des  traits  tellement  sûrs  qu'on  n'y  a  rien  ajouté 
depuis. 

Après  avoir  donné  lecture  de  différents  passages  du  travail  de 
M.  Falret,  Torateur  continue  en  ces  termes  : 

Je  ne  veux  plus  que  vous  exposer  une  opinion,  que  je  partage 
d'ailleurs  avec  beaucoup  de  médecins  spécialement  adonnés  à  l'étude 
des  maladies  mentales. 

J'ai  peu  de  sympathie  pour  ce  terme  «  épilepsie  larvée  »  sous 
lequel  on  désigne  un  ensemble  de  troubles  intellectuels  qu'on  sup- 
pose liés  à  l'épilepsie,  dont  on  n'a  pu  saisir  les  manifestations  phy- 
siques. Je  pense  qu'il  y  a  un  réel  inconvénient  à  accepter  trop  faci- 
lement une  dénomination  vague,  sous  laquelle  on  est  naturellement 
porté  à  ranger  des  faits  d'une  explication  embarrassante.  Bn  méde- 
cine légale,  la  précision  dans  les  idées  emporte  la  précision  dans 
les  termes,  et  c'est  à  être  net,  précis,  que  nous  devons  apporter 
toofl  nos  eflbrts.  Je  me  sms  peu  disposé  à  conclure,  tant  que  je  n'ai 
pas  eu  (en  fait  d'épilepsie)  la  démonstration  rigoureuse  d'un  trouble 
physique  qui  selon  moi  existe  toujours. 

C'est  à  éublir  ce  trouble,  à  le  constater,  que  doit  surtout  s'atta^ 
cher  le  médecin  légiste;  il  y  peut,  il  y  doit  parvenir,  et  ne  doit  pas 
•e  bâter  de  conclure,  tant  qu'il  n'est  pas  en  possesaion  de  cet  élé* 
ment  de  diagnostic  presque  indispensable. 
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Sans  doute,  si  le  délire  se  manifestait  toujours  avec  les  mêmes 
caracières,  on  arriverait  vite  à  une  sûreté  de  coup  d'œil,  qui,  à 
défaul  de  la  conslatatiou  directe  du  venige,  n'en  conduirait  pas 
moins  à  la  vérilé  ;  mais  on  sait  de  reste  que  les  manifesuiions  déli- 
rantes peuvent  revêtir  les  formes  les  plus  diverses,  tout  en  conser- 
vant cependant  des  caractères  généraux,  sur  lesquels  nous  avons 
insisté  déjà. 

En  présence  de  ces  états  douteux,  il  ne  faut  marcher  qu'avec  la 
plus  grande  réserve,  et  n'affirmer  rien  avant  d'être  en  possession 
d'éléments  rigoureusement  établis.  Je  comprends  que  les  magistrats 
s'inquiètent  quand  nous  leur  apportons  des  conclusions  qui  ne  leur 
semblent  pas  suffisamment  motivées  ;  mais  je  puis  aussi  les  rassurer, 
en  leur  disant  que  Tépilepsie  larvée  a  été  l'objet  des  discussions  les 
plus  savantes,  les  plus  approfondies.  En  487%,  la  société  médico- 
psychologique  mit  cette  question  à  l'étude,  M.  Legrand  du  Saulle 
la  discuta  dans  des  termes  identiques  avec  ceux  qu'il  a  reproduits  de- 
vant vous.  Voulez- vous  savoir  avec  quelle  réserve  on  répondit  à  des 
opinions  qui,  dans  l'état  actuel  de  la  science,  semblaient  trop  abso- 
lues? Voici  ce  que  disait  M.  Billod  :  «  J'estime  que  le  diagnostic  de 
Tépilepsie  larvée  ne  peut  être  fixé  la  plupart  du  temps  que  par  Tap- 
parition,  chez  les  individus  présumés  atteints  de  celte  affection,  d'une 
attaque  d'épilepsie  de  forme  convulsive.  » 

M.  Lunier  :  «  Il  ne  faut  aller  ni  trop  loin»  ni  trop  vite;  la  périodi- 
cité, Tinstanlanéité,  la  perte  de  mémoire  ne  suffisent  pas  pour  carac- 
tériser l'épilepsie  larvée.  Il  faut  quelque  chose  de  plus,  et  l'étude 
attentive  des  antécédents  peut  seule  le  donner.  » 

Et  M.  Lasègue,  avec  sa  grande  expérience,  sentant  bien  que  des 
doctrines  trop  absolues  compliquaient  le  problème  au  lieu  de  Télu* 
cider,  demandait  que  la  discussion  fût  ramenée  à  l'étude  de  trois 
points  principaux  :  4^  distinguer  les  impulsions  qui  constituent 
seules  l'attaque  d'épilepsie,  des  impuUions  qui  se  montrent  dans 
d'autres  espèces  de  délires,  en  un  mot,  caractériser  l'épilepsie  déli- 
rante ',  2°  étudier  le  délire  qui  succède  à  la  crise  épileptique  ; 
3®  déterminer  l'étal  dans  lequel  se  trouvent  les  épileptiques  dans 
l'intervalle  de  leurs  accès,  et  sans  qu'ils  soient  sous  le  coup  d'un 
nouvel  accès. 

M.  J.  Falret  désire  une  analyse  plus  sévère  des  faits  :  il  faut, 
dit-il,  déterminer  de  la  façon  la  plus  exacte  l'existence  ou  non  du 
phénomène  convulsif,  et  cela,  non-seulement  dans  le  moment  ac- 
tuel)  mais  encore  dans  les  antécédents  du  malade,  et  aussi  dans  la 
marche  ultérieure  des  accidents^  c'est  par  l'étude  de  l'ensemble  des 
phénomènes  que  l'on  pourra  se  faire  une  idée  nette  de  la  nature  de 
la  maladie. 
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M .  le  professeur  Tardieu  (1)  dit  :  «  Il  y  a  une  question  d*apprécialion 
et  dd  mesure  à  résoudre  dans  chaque  cas  particulier,  et  sur  laquelle  je 
ne  saurais  trop  insister.  Il  y  a  doue,  en  résumé,  des  diâtinctions  im- 
portantes à  établir  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  des  épileptiques, 
et  Ton  doit  se  garder  de  confondre  entre  eux  Tépileptique  qui  obnéit  à 
la  méchanceté  de  sa  nature,  à  Temporlement  de  la  cdëre,  la  yolonté 
rer^lant  intacte,  et  celui  qui  est  dans  la  fureur  ou  dans  Tétat  habituel 

de  délire,  de  démence  ou  dans  le  paroxysme  épileptique Il  faut, 

pour  le  bien  comprendre,  étudier  avec  une  attention  persévérante  la 
manière  d  être  de  Tépileptique,  pénétrer  au  fond  de  sa  nature  mo- 
rale et  fonder  l'opinion  conscienrieu>e  que  le  médecin  expert  doit  à 
la  justice  sur  la  connaissance  et  Tanaly.^e  raisonnée  de  l'individu  à 
examiner,  et  non  sur  une  doctrine  nécessairement  fausse,  parce 
qu'elle  est  absolue.  C'est  tout  à  fait  dans  ce  sens  que  conclut  M.  le 
docteur  Arthaud,  médecin  en  chef  de  rAniiqt)aille(à  Lyon),  auteur 
d'un  travail  très-pagement  conçu  sur  cette  question  spéciale.  Il  n'y 
a  rien  d'absolu,  dit-il,  en  ce  qui  touche  la  responsabilité  des  épilep- 
tiques.  Il  faut,  avant  tout,  chercher  à  se  rendre  un  compte  exact  de 
leur  état  mental.  » 

En  résumé,  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  pour  Tépilepsie,  plus  que 
pour  la  folie  en  général,  un  critérium  absolu.  Je  suis  de  l'avis  de 
Kr»fi-Ebing,  quand  il  dit  :  «  Il  n'y  a  aucun  trouble  fonctionnel  chez 
les  aliénés  qui  ne  puisse  se  rencontrer  également  chez  l'homme  sain^ 
aucun  critérium  absolu  de  lé  folie,  et  toutes  les  tentatives  faites  pour 
en  trouver  un  ont  échoué,  ou  bien  n'ont  abouti  qu'à  des  subtilités 
insoutenables.  Il  est  impossible  de  déQnir  d'un  seul  mot  ce  qu'il  y 
a  de  pathologique  dans  les  étals  psychiques  anormaux  et  ce  qui  les 
distingue  de  certaines  formes  de  mouvements  passionnels,  des  bizar- 
reries» des  excentricités,  des  vices  de  caractère,  ou  de  la  conduite 
immorale  de  l'homme  sain.  »  Mais  nos  convictions  sur  l'existence 
d'un  état  mental  anormal,  d'un  état  pithologiqne,  doivent  s'établir 
par  (les  procédés  d'examen  sérieux  et  sûrs.  Toute  la  vie  de  l'individu 
doit  être  patiemment  étudiée,  les  influences  héréditaires  qui  pèsent 
sur  lui,  les  conditions  d'éducation,  le  milieu  social,  les  habitudes, 
les  vices,  les  arrêts  de  développement  aussi  bien  dans  Tordre  phy- 
sique que  dans  Tordre  intoUecluel  et  moral,  les  changements  lente- 
ment ou  brusquement  sunvenus  dans  le  caractère,  tout  sera  examiné 
avec  une  consciencieuse  préoccupation.  Les  actes  incriminés  seront 
mis  en  regard  des  circonstances  qui  les  ont  précédés,  accompagnés 
ou  suivis;  c'est  sur  de  telles  base'S  que  repose  l'appréciation  de  Télat 
mental  au  moment  même  du  crime  ou  du  délit.  De  l'examen  indi* 
yiduei,  nous  notis  élevons,  en  nous  servant  des  enseignements  de  la 

(1)  Tardieu,  Étude  mécUco^égale  sur  la  faite.  Paris  1872. 
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clinique,  à  la  notion  précifie  de  la  responsabilité  oa  de  Tirrespon- 
sabililô  de  1  accusé.  Nous  tenons  conipte  de  tous  les  éléments,  et, 
sachant  bien  qu'il  y  a  des  épileptiques  responsables,  que  vooMr 
étendre  démesurément  rirres(K)nsabiiité  serait  une  de  ces  affirnaa- 
Uons  théoriques  que  condamne  l'expérience,  nouâ  voulons  n'apporter 
dans  ces  questions  si  difliciles,  si  délicates  parfois,  ni  parti  pris,  ni 
système  préconçu.  Telle  est  la  doctrine  qui^  depuis  bien  longtemps, 
a  fixé  M.  Jules  Falret.  Vous  avez  vu,  Messieurs,  par  la  commu- 
nication ai  intéressante  de  M.  Legroux,  que  telle  est  aussi  la  doctrine 
de  M.  le  professeur  Laségue.  Je  m'honore  d*abriler  mon  opinion 
sous  le  patronage  de  deux  hommes  dont  vous  appréciez  si  haut  et 
le  talent  et  l'autorité  scientifique. 

Quant  à  Tépilepsie  larvée,  je  crois  qu'on  ne  saurait  être  trop 
prudent,  trop  réservé  quand  il  s'agit  de  faire  reposer  sur  des  don- 
nées vagues,  incertaines,  l'appréciation  de  la  responsabilité  ou  de 
1* irresponsabilité  d'un  prévenu.  Je  ne  crois  pas  qu'un  médecin 
légiste  puisse  se  contenter  de  renseignements  dont  il  n*aura  pu 
contrôler  l'exactitude.  Je  ne  consentirais  jamais,  pour  ma  part,  à 
formuler  des  conclusions  s'il  me  restait  quelque  incertitude  dans 
l'esprit;  je  suspendrais  mon  jugement  jusqu'au  jour  où  j'aurais  pu 
constater  moi-même  les  troubles  vertigineux  ou  intellectuels  que 
j'aurais  pu  soupçonner  peut-être,  mais  qui  ne  m'auraient  pas  été 
directement  démontrés. 

M.  ^andbl(4).  —  Messieurs,  après  le  remarquable  travail  que 
vient  de  vous  lire  M.  Motet,  si  je  me  lève,  moi  magistrat,  ce  n'est 
pas,  vous  le  comprenez,  avec  la  prétention,  qui  serait  ridicule,  d'é^ 
clairer  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  nos  collègues  les  plus 
émincnls  et  les  pins  autorisés.  Je  crr>is  pouvoir,  sans  trop  de  témé- 
rité, vous  en  proposer  une  conclusion  qui,  bonne  ou  mauvaise,  aura 
toujours  cel  avanta^e  de  faire  entrer  le  débat  dans  sa  phase  finale. 

Avant  de  formuler  celte  conclusion,  pernieltez-moi ,  toutefois, 
de  rappeler  l'origine  de  ce  débat,  de  le  résumer  et  d'en  préciser  It 
portée  à  un  point  de  vue  général  et  pratique. 

L'état  mental  des  épileptiques  a  donné  lieu  à  bien  des  travaux  et 
à  bien  des  discussions  scientifiques. 

Le  travail  de  M.  Legrand  du  Saulle,  venant  après  tant  d'autres, 
a  dans  sa  pensée  une  importance  considérable,  et  il  nous  indique 
nettement  lui-même,  dans  ses  premières  lignes,  le  but  qu'il  vent 
atteindre.  «  La  situation  pathologique  et  légale  des  épileptiques 
nrayant  pas  encore,  dit-il,  été  bcienlifiqnement  et  définitivement 
fixéot  il  est  temps  d'éclairer  l'opinion,  de  montrer  ce  qu'est  Tépilep* 

• 

(i)  Séaucp  Utt  »%  aMrsi875. 
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tique,  de  rechercher  le  caractère  de  ses  actes  délictueux  et  crimi- 
nels, d'apprécier  froidement  lear  de;^ré  de  responsabilité  devant  la 
loi  et  dû  préparer  pour  Tavenir  des  solution?  conformes  aux  données 
de  la  science,  aux  inspirations  de  la  raison^  aux  principes  du  droit 
et  aux  sentiments  do  Téquité  naturelle,  d 

Fixer  les  principes,  dire  le  dernier  mot  pour  !e  présent,  au  point 
de  vue  médico-légal,  sur  cette  question  si  grave  et  si  complexe  de 
Tétat  mental  des  épileptîques;  éclairer  et  préparer  les  solutions  de 
Tavenir,  telle  est  la  tâche  tout  à  la  fois  grande  et  périlleuse  que 
s*e8t  imposée  M.  Legrand  du  Saulle,  et  à  la  hauteur  de  laquelle 
rélevaient  assurément  ses  lumières  scientifiques  et  son  expérience 
pratique. 

]yais,  plus  le  travail  de  M.  Legrand  du  Saulle  paratt  avoir  de 
portée  dans  les  termes  et  dans  la  pensée  de  leur  auteur,  plus  il  im** 
porte  à  la  Société  de  médecine  légale,  dont  Tautorité  est  si  juste* 
unent  considérée;  de  ne  Taccepter  qu'autant  qu*en  toutes  ses  parties 
il  semblera,  en  l'état  actuel  de  la  science,  complètement  à  l'abri  do 
toute  controverse  sérieuse. 

Ce  travail  se  divise  en  deux  parties  :  Tune  relative  aux  épileptiques 
patents  ou  confirmés,  c'est-à  dire  dont  la  maladie  s'accuse  par  le 
vertige  ou  la  convulsion  ;  lautre  relative  aux  épileptiques  larvés. 

En  ce  qui  touche  les  premiers,  M.  Legrand  du  Saulle  lésa  divi- 
sés en  trois  classes,  à  chacune  de^quetlei  répond,  suivant  lui,  une 
échelle  de  responsabilité  légale. 

C'est  cette  partie  résumée,  et  absolue  dans  les  termes,  du  travail 
de  M.  Legrand  du  Saulle  qui,  à  la  dernière  séance,  a  été  l'objet,  de 
la  part  de  noire  collègue^  M.  Hémar,  de  sérieuses  et  fortes  criti- 
ques. Je  ne  saurais  les  reproduire  sans  les  affaiblir;  je  me  borne  h 
dire  que  je  m'y  associe  pleinement.  Je  ne  veux  qu'y  ajouter  un  mot 
pour  faire  bien  ressortir  le  danger  do  ces  affirmations  théoriques. 

«  4^  Lorsqu'un  crime,  a  écrit  M.  Legrand  du  Saulle,  a  été  froide- 
ment calculé  et  qu'il  porte  avec  lui  son  explication,  l'auteur  est  res* 
pensable,  surtout  si  les  actos  d'épilepsie  sont  rares,  et  s'ils  n'ont 
jamais  compromis  le  libre  jeu  de  l'entendement.  » 

Ce  qui  revient  à  dire  qu'il  n'e&t  pas  responsable  lorsque  le  crime 
n'a  pas  été  prémédité  et  ne  porte  pas  avec  lui  ^on  explicatien.  Ëh'v 
bien,  un  individu  a  commis  un  crime.  Pendint  le  cours  de  Tinfor- 
mation,  rien  n'a  pu  faire  supposer  que  sa  raison  ait  été  troublée:  ce- 
pendant il  a  eu  des  attaques  d'épilepsie,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  cou- 
nattre.  M  est  devant  le  jury  :  son  avocat  so  lève,  produit  les  certifi- 
cats médicaux  qui  établissent  les  attaques  d'épilepsie,  et  Ht  le 
passage  du  discours  de  M.  Legrand  du  Snulle,  que  je  viens  de  rap- 
peler ;  puis  il  démontre  que  le  crime  n'a  pas  été  froidement  calculé, 
qu'il  ne  porte  pas  avec  lui  sou  explication  et,  au  nom  de  la  Justice 
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et  de  la  science,  il  demande  un  acquittement  qui,  dans  bien  des  Cds, 
M.  Uemar  vous  l'a  démontré,  ne  pourritilêlre  prononcé  qu'au  grand 
préjudice  des  intérêts  sociaux  et  de  la  vindicte  |)ubliqu6.  Croyez- 
vous  que  le  jury  ne  pouna  pas  être  frappé  de  rarguuienlaiion  ?  NV 
aura-l-il  pas  grand  danger  qu'il  se  laisse  entraîner  trop  facilemenl 
à  rendre  la  décision  qui  lui  sera  demandée? 

Et  cet  acquittement,  messieurs,  le  défenseur  de  l'accusé  n'aurait- 
il  pas  bien  plus  de  chance  de  l'obtenir,  s'il  pouvait  dire  :  «  Ce  n'est 
pas  seulement  l'opinion  d'un  spécialiste  distingué  que  j'invoqua, 
c'est  l'autorité  supérieure  delà  Société  de  médecine  légale  de  Paris, 
qui  s'est  appropriée,  en  l'approuvant,  le  travail  de  M.  Legrand  du 
Saule.  D 

Votre  Société,  messieurs,  ne  peut,  ce  me  semble,  donner  son  ap- 
probation qu'aux  propositions  certaines,  indiscutables.  Elle  doit 
s'abstenir  de  toute  affirmation  téméraire  ou  dangereuse.  C'est  pour- 
quoi, tout  en  lui  laissant  au  point  de  vue  médical  sa  grande  valeur 
doctrinale,  elle  ne  peut  pas,  ce  me  semble,  approuver  dans  son  en- 
semble la  partie  du  discours  de  M.  Legrand  du  Saulle  relative  aux 
épiieptiques  confirmés.  Pour  ckre  le  débat  engagé  devant  ele,  il 
convient  seulement,  je  crois,  qu'elle  rappelle  et  affirme  les  principes 
admis  par  tous,  sans  conte^te,  relativement  à  l'étal  mental  des  épi- 
ieptiques patents,  principes  dont  l'affirmation  contenue  dans  les  deux 
propositions  suivantes,  que  je  soumets  à  la  iîociété,  assure  uno  égale 
protection  à  l'intérêt  social  et  ë  l'inicrêt  particulier  des  malbeureox 
qu'un  mal  affreux  rend  irresponsables. 

4°  ^A  principe^  Us  épHeptiqnes  Konl  responsables  de  leura  actes,  à 
moins  qu^Us  ne  Us  aitni  commis  pendant  la  duréo  même  des  a<- 
toques  y  cent'à-dire  de  la  crise  (pilrjnique. 

2°  Ces  malod*  s  peuvent  toutefois  néire  pas  responsables  d* actes 
commis  foit  avant,  soit  après  l'accès  épilepiique,  sous  Caciion  impul- 
sive du  mal  susceptible  de  faire  naitre  en  eux  un  trouble  intellectuel; 
mais  il  est  impossible,  a  priori,  de  dêlerminer  précisément  des  règles 
générales  diaprés  lesquvUes  on  pourrait,  relativement  à  ces  actes,  ap- 
précier  sûrement  leur  respomabilité  ou  leur  irresponsabilité,  L'exu" 
men  de  t'épileptique  pourra  seul  y  dans  chaque  cas  spécial,  éclairer  la 
juêtice» 

J'arrive  maintenant  à  la  partie  du  discours  de  M.  Legrand  du 
Saulle  qui  concerne  les  épiieptiques  larvés.  Si  j'ai  bien  compris  tout 
ce  que  j'ai  lu  et  entendu  s'y  rapportant,  l'épilepsie  larvée,  c'est  l'é- 
pilepsie  s  affirmant  par  voie  d'induction.  Un  individu,  dans  un  mo- 
ment de  délire,  a  commis  un  délit,  un  crime,  un  acte  quelconque 
déraisonnable;  la  nature  du  trouble  intellectuel  sous  l'empire  duquel 
il  a  agi  ne  paraît  se  rattacher  à  aucune  des  causes  de  folie  admises 
par  la  science,  en  dehors  de  l'épilepsie  ;  cependant,  il  n'a  jamais  eu 
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d'attaques  d*épilep8ie  ;  on  dira  de  loi  :  c^ent  un  épileptiquê  tart>é.  Sa 
folie,  en  effet,  procéderait  d'une  épilepsie  qoi  ne  se  manifeste  ni  par 
le  vertige,  nipirla  convaUion  ;  qui  demeure  à  l'état  fruste ,  à  Tétat 
latent;  qui  se  suppose,  qui  s'induit  seulement  du  trouble  intellectuel 
lui-même.  Ln  maladie,  elle,  n'apparatt  pas,  c'est  l'efrel  qu'on  lui  at- 
tribue qoi  seul  la  fait  admettre,  malgré  qu'elle  ne  se  révèle  pas. 

C'est  bien  ce  qu'a  dit  M.  Jules  Palret  dans  son  mémoire  sur  l'état 
mental  des  épileptiques  :  a  L'épilepsie  ne  se  manifeste  pendant 
»  quelque  temps  que  sous  la  forme  intellectuelle,  c'e^^t-à-dire  sous 
9  une  forme  larvée.  »  C'est  ce  qu'a  répété  M..Legrand  du  Sautle  : 
»  Chez  les  épileptiques  larvés,  dit-il,  la  symptomatologie  est  inacbe- 
>  vée,  et  Ton  ne  retrouve  que  le  côté  inteltectuet  de  la  terrible  né'* 
»  vrose.  Le  vertige,  l'accès  incomplet  et  la  grande  attaque  con- 
»  vulsive  font  défaut,  ne  se  produisent  que  plus  tard,  ou  m  se  mort'- 
»  trent  jamais,  » 

C'est  bien  surtout  lorsque  ces  symptômes  ne  se  produisent  jamais  y 
cas  que  M.  Falret  toutefois  ne  semble  pns  admettre,  que  l'épilepsie 
mérite  absolument  son  nom  de  larvée.  Elle  se  cache,  en  effet,  si  bien 
qu'il  faut  tout  d'abord  et  toujours  la  supposer. 

Je  (<e  me  permets  certes  pas  d'avoir  une  opinion  sur  ces  questions 
my>térieuses  que  la  science  débat.  Mon  esprit,  toutefois,  s'il  m'est 
loisible  de  le  dire,  a  quelque  peine  à  comprendre  les  nécessités  de 
cette  supposition  d'une  maladie  qui  ne  se  révèle  par  aucune  des  ma- 
nifestations physiques  et  caracléristiques  auxquelles,  d'habitude,  on 
la  reconnaît.  Je  suis  demeuré  aussi,  je  l'avoue,  très-ému  et  très- 
perpleie  après  avoir  lu,  dans  le  Mémoire  de  M.  Falret  et  dans  le 
discours  de  H.  Legrand  du  Saulle,  quels  étaient  les  signes  particu- 
lièrement distinctifs  de  la  folie  des  épileptiques  larvés.  Ils  teignaient  : 
la  bizarrerie  de  leur  humeur  qui  les  porte  à  se  montrer  affectueux 
et  prévenants  pour  des  gens  que,  dans  un  autre  moment,  ils  re- 
garderont à  peine  ;  —  l'existence  chez  eux  de  légers  mouvements 
convulsifs  très-rapides,  imperceptibles  au  public,  appréciables  pour 
le  médecin  ;  —  Tinstantanéilé  de  l'acte  inexplicable  ou  coupable  ; 
—  en6n,  la  perte  absolue,  de  leur  part,  de  la  mémoire  en  ce  qui 
concerne  l'acte  accompli.  | 

Je  suis  effrayé,  je  le  confesse,  quand  je  vois  que  les  singularités  { 

et  les  bizarreries  du  caractère,  les  distractions,  l'instantanéité  des  | 

actes,  la  perte  momentanée  de  la  mémoire,  peuvent,  en  de  certains  ^ 

cas,  avoir  celle  signification  grandie  qu'oà  leur  attribue  quand  il  •        ] 

s'agit  de  déterminer  Télat  mental  de  celui  qui  pourrait  être  un  épi-  \ 

lepliqne  larvé.  \ 

Quoi  qu'il  en  soit,  M.  Legrand  du  Saulle,  dans  son  discours,  admel  i 

et  exprime,  comme  un  principe  de  folie,  l'existence  de  l'épilepsie 
larvée,  opinion  qui  lui  est  commune  avec  beaucoup  d'autres  méde-  , 
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cins  distingués.  Y  a-t-il  iieo,  pour  la  Société  de  médecine  légale^  de 
la  consacrer  par  son  autorité? 

A  vrai  dire,  au  seul  point  de  vue  légal,  le  plus  essentiel  pour 
nous  autres  magistrats,  la  queslion  tle  rexistence  ou  de  la  non-exis- 
tence de  l'épilepsie  larvée  ne  paraît  pas  avoir  un  très-grand  intérêt. 
Ce  qu'il  imporle  à  la  justice,  c'est  de  savoir  si  tel  individu,  qui  a 
commis  un  acte  délictueux  ou  criminel,  était  ou  n'était  pas  sain 
d'esprit  au  moment  de  lacto,  et  s'il  est,  par  suite,  responsable  ou 
irresponsable.  L'insanité  admise,  les  magistrats,  pour  1  accomplis- 
sement de  leur  œuvre,  n'ont  point  a  se  préoccuper  du  principe  mor- 
bide dont  la  folie  procède.  Et  cependant,  Messieurs,  je  ne  sais  si  je 
me  trom^K»,  mais  il  me  semble  que,  même  au  point  de  vue  légal, 
le  seul  auquel  je  me  place  en  ce  moment,  il  ne  serait  pas  sans  danger 
pour  la  société  de  proclamer  l'eàistence  de  l'épilepsie  larvée,  s'il 
existe  encore  un  doute  sur  la  réalité  de  cette  maladie  mystérieuse 
et  si  les  savants  sont  divisés  à  cet  égard. 

Cette  maladie  insaisi8sal>le  une  fois  admise  en  principe,  il  y  aurait 
peut-être  à  redouter  une  certaine  propension  à  l'invoquer  trop  aisé- 
ment dans  le  but,  fort  avouable,  mais  très-pérdleux,  d'exonérer  de 
toute  responsabilité  pénale  tal  ou  tel  malfaiteur  à  humeur  bizarre, 
dont  le  crime  ne  porterait  point  en  lui-même  son  explication  et  sur 
l'état  mental  duquel  un  doute  pourrait  s'élever. 

Je  ne  me  préoccupe  pas  d*un  danger  imuginaire.  —  J'ai  oui  dire, 
en  oiTet,  Messieurs,  et  dans  le  sein  même  de  la  Société,  que  M.  le 
docteur  Trousseau,  d'illustre  mémoire,  grand  partiMin  de  l'épilepsie 
larvée,  avait  une  tendance  très>marquée  à  voir  partout  des  épilep* 
tiques  larvés.  M.  Legrand  du  Saulle,  demeuré  son  disciple  fervent  et 
Odèle,  ne  pourrait-il  pas^  lui  aussi,  je  ne  le  dis  toutefois  qu'en  trem- 
blant, avoir^  quoiqu  a  un  de^ré  moindre,  une  tendance  analogue? 
Et  ne  serait-ce  point  cette  tendance  i|ui,  Tannée  dernière,  devant 
la  cour  d'assises  (h  Pau.  l'aurait  porté,  dans  cette  affaire  que  vous 
Fa|)pi'lait  tout  à  Theure  le  docteur  Motet,  à  déclarer  épileptique 
larvé  et  irrespon^able  un  accusé  que  le  docteur  Auzany,  dont  le 
rapport  a  été  publié,  et  deux  de  ses  confrères,  commis  avec  lui  par 
la  justice,  déclaraient,  après  trois  mois  d'examen,  non  épileptique 
larvé  et  responsable? 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  pour  résumer  mon  sentiment  sur 
cette  deuxième  partie  de  mes  observations.  Des  médecins  distingués, 
au  sein  même  de  la  Société,  n'admettent  pas  l'existence  de  l'épili  psie 
birvée.  M.  le  docteur  Moiet,  lui-même,  paraît  partager  leur  senti- 
ment, puisqu'il  demande,  pour  en  lenir  couiple  dar.s  rapprécialioo 
de  Télat  mental  des  individus^  qu'elle  se  manifeste  par  un  trouble 
ifi:rliyiueuiL\  cas  auquel,  ce  u^c  semble,  elle  cesse  d'être  lurvee^ 
pour  dt> venir  pa/mU'.   £n  présence  des  opinions  contradictoires 
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émises  par  les  hommes  les  plus  compétents,  Be  serait-il  pas  impru-> 
dent  que  la  Société  engageât  son  opinion  sur  la  qaestion  délicate 
tranchée  par  le  discours  de  M.  Legrand  da  Saolle?  Il  serait  sage, 
je  crois,  que  la  Société,  sans  nier  Texistence  de  l'épilepsie  larvée, 
déciarét  qa*en  l'état  actuel  de  la  science  il  n'y  a  pas  lieo  cependant 
de  Taffirmer. 

M.  Manuel  termine  en  posant  les  conclasions  qQ*on  trouvera  à  la 
fin  de  la  discussion  (4). 

M.  Devance  (2).  —  Pas  plus  que  mes  honorables  collègaes  appar<- 
tenanl  à  la  magistrature,  je  n'ai  rinteotion  d'aborder  le  terrain 
scientifique  et  iLédical  :  Pourquoi?  Vous  le  comprenes  de  reste. 
C'est  le  point  de  vue  pratique  qui  me  préoccupe.  MM.  Manuel  et 
Hemar  ont  vu  dans  les  conclusions  de  M.  Legrand  du  Saulle  un 
danger  pour  rinlérêt  social  ;  j*avoue  que  je  ne  partage  point  leurs 
craintes,  j'éprouverai  au  contraire  une  grande  appréhension  pour 
rintérêt  des  accusés,  si  les  principes  posés  par  M.  Legrand  du  Saulle 
sont  approuvés  par  votre  société.  Je  viens  donc  vous  demander  de  ne 
pas  voter  ces  principes,  et  quoique  n'étant  pas  d'accord  avee 
MM,  Hémar  ei  Manuel  sur  les  raisons  de  décider,  je  poursuis  cepen-* 
dant  le  même  but  qu'eux. 

M.  Legrand  du  Saulle  comple,  au  point  de  vue  médical,  trois  va- 
riétés d'épilcf  tiques;  de  cela  je  n'ai  rien  à  dire.  11  sybute  qu'à  cette 
division  classique  obligée,  doit  correspondre  une  écaelle  de  respon- 
sabilité légale,  et  cette  échelle  la  voici  : 

4  ®  Lorsqu*un  crime  a  été  froidement  calculé  et  qu'il  porte  avec  liii 
son  explication,  l'auteur  est  responsable,  surtout  si  les  accès  d'épilep* 
sie  sont  rares,  et  s'ils  n'ont  jamab  compromis  le  libre  jeu  de  l'enten- 
dement. 

2°  Quiconque  a  manifestement  commis  un  attentat  en  dehors  de 
Tattaque  nerveuse  est  partiellement  responsable  ;  mais  il  a  drmi, 
d*aprcs  l'examen  de  son  état  mental,  à  une  pénalité  sensiblement 
atténuée^  et  en  quelque  sorte  proportionnelle  au  degré  de  résistance 
morale  qui  a  pu  être  opposé. 

3°  Le  crime  non  justiûable,  commis  sous  Tempire  évident  d'un  ac« 
cident épileptique^  entraîne  lirresponsabilité  absolue. 

Eh  bien!  celte  classification,  je  la  trouve  très-dangereuse  au  point 
de  vue  des  intérêts  de  la  défense.  Je  ne  parle  pas  de  la  troisième  pro- 
position, sur  ce  point  nous  sommes  d'accord,  c'est  aux  deux  pre? 
mières  propositions  que  je  m'attache. 

M.  Legrand  du  Saulle,  en  établissant  cette  échelle  de  responsabilité 

(1)  Voy.  page  178. 

(9)  Séance  du  5  avril  1875, 
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légale,  n'a  pas  eu  la  prétention,  comme  on  a  semblé  le  eroire,  de 
supprimer  Texamen  et  la  visite  par  un  médecin  expert  de  tov-t  épi- 
leptique  placé  sous  le  coup  d'une  accusation;  mais  M.  LecrraDd  do 
Saulle  entend  tracer  ries  règles,  dont  le  médecin  expert  devra  s'io* 
spirer,  et  qui  dans  le  débat  judiciaire  pourront  être  in?oquées  aussi  bien 
du  côté  de  Taccusalion  que  du  côté  de  la  défense. 

Pour  vous  prouver  le  grave  danger  ^e  ces  règles  au  point  de  vue 
de  la  défense,  faites  une  sim[ile  hypothèse  :  l'expert  déclare  que 
Taccusé  épileptique  n*est  pas  responsable  de  ses  actes,  et  cependant 
le  Ministère  public  croit  à  la  responsabilité,  poursuit  et  soutient 
l'accusation  devant  le  jury.  Pourquoi  cette  rigueur?  Parce  que  le 
crime,  quoique  commis  par  un  épileptique,  o  est  fortement  ccdcitté  et 
porte  avec  lui  son  explication  :  »  voibi  le  crit»^rium  po-é  par  M.  Le- 
grand  du  Saulle,  qu'il  vous  propose  de  consacrer,  et  avec  lequel 
l'accusation  battra  en  brèche  les  aflirmations  du  docteur  expert.  Je 
dis  que  c'est  éminentment  dangereux  pour  la  défense  :  que  fera  le 
jury  placé  entre  les  affirmations  de  Texpert  et  Topinion  de  M.  Le- 
grand  du  Saulle,  s'appuyant  sur  l'avis  conforme  de  votre  savante 
société?  —  La  seconde  proposition  est  également  inacceptable  :  Un 
épileptique  a  commis  un  attentat,  cette  fois  le  crime  n*est  pas  froide- 
ment calculé,  il  ne  s'explique  pas,  mais  il  a  été  accompli  en  dehors 
de  l'attaque  nerveuse.  M.  Legrand  du  Saulle  admet  la  responsabilité 
partielle,  et  par  suite  il  demande  qu'il  y  ait  pénalité,  mais  pénalité 
diminuée.  M.  Hémar  a  vivement  critiqué  cette  proposition  :  c'est  créer, 
a-t-il  dit,  pour  certains  accusés,  le  droit  aux  circonstances  atté- 
nuantes. Je  déclare  que  cette  critique  ne  me  semble  pas  juste  :  j'ad- 
mets parfaitement  qu'entre  la  responsabilité  entière  et  Tirresponsabî- 
lité,  il  y  ait  place  pour  la  responsabilité  partielle  ;  elle  incombera  à 
l'homme  qui  a  l'intelligence  affaiblie,  mais  qui  cependant  par  un  elîort 
de  volonté  pourrait  dominer  sa  passion  ou  surmonter  ses  mauvais 
instincts.  Cette  doctrine  est  celle  que  M.  Tardieu  professe  dans  ses 
études  médico-légales  sur  la  folie;  il  a  écrit  :  c  J'ai  bien  des  fois,  devant  la 

>  justice,  fait  triompher  cette  doctrine  de  la  responsabilité  limité  e ,  et 

>  je  me  suis  assuré  que  j'ai  mieuxservide  cette  façon,  et  les  vrais  inlé- 
»  rets  des  accusés,  et  la  dignité  de  la  médecine,  dont  les  avis  ne  sont 
x>  tenus  en  mépris  que  lorsqu'ils  veulent  s'imposer  sans  raison  et 
I»  sans  mesure  )) . 

Mais  si  je  comprends  la  responsabilité  limitée,  je  n'admets  pas 
qu'il  soit  posé  en  principe  que  tout  acte  commis  par  un  épileptique 
en  dehors  de  la  crise  entraîne  la  responsabilité  de  son  auteur  même 
partiellement  :  c'est  possible,  mais  n'est -il  pas  possible  aussi  qull 
soit  absolument  irresponsable.  L*expert  qui  Texaminera  édiliera 
la  justice  sur  ce  point  :  ainsi  pas  de  règles  absolues. 

Je  finis  mes  observations  en  déclarant  que  je  repousse  les  deux 
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propodtrons  sas-énoncées  de  M.  Legrand  du  Saulle ,  que  j'adhère 
pleiD<^menl  aux  deux  premières  coDclusions  de  M  Manael  :  1®  l^es 
épilepliques  qui  ont  commis  un  crime  ou  un  délit  pendaul  la  crise 
nerveuse  sont  irresponsables.  S'^Lesépileptiiues  sont  au  contraire,  en 
principe,  responsables  de  tons  les  actes  par  eux  commis  en  dehors 
de  la  crise  nerveuse  ;  mais  ils  devront  être  soumis  à  Texamen  d'un 
expert  qui  déclarera  s'ils  doÎYent  être  ou  responsables  entièrement  ou 
responsables  partiellement,  ou  irresponsables. 

Un  dernier  mot  cependant,  Messieurs,  sur  une  troisième  conclusion, 
présentée  par  M.  Manuel  et  qui  a  trait  aux  épileptiques  larvés. 
M.  Manuel  vous  propose  de  voter.  Messieurs,  qu'en  l'état  de  la 
science,  il  n'y  a  pas  lieu  d'affirmer  l'existence  d'une  maladie  nom- 
mée «  épilepsie  larvée  ».  Il  va  de  soi  que  je  ne  discute  pas  la  ques- 
tion médicale  ;  mais  je  ne  m'associe  pas  à  cette  proposition  de  la 
majorité  des  savants  docteurs,  nos  collègues,  pensant  comme  M.  Le- 
grand du  Saulle  ifu'il  y  a  «  une  épilepsie  larvée.  »  Pourquoi  se 
refuser  h  reconnaître  cette  maladie?  Parce  que,  dit  M.  Manuel,  les 
symptômes  qui  caractérisent  Tépilepsie  larvée  sont  si  peu  précis^  le 
diagnostic  de  cette  maladie  est  si  difficile,  que  toutes  les  fois  qu'on 
sera  en  présence  d*un  fait  étrange,  bizarre,  on  verra  dans  son  au- 
teur un  épileptique  larvé.  Cette  raison  de  décider  ne  me  touche 
pas.  Cette  difficulté  du  diagnostic  me  fera  dire,  avec  M.  Legrand  du 
Saulle,  que  l'expert  devra  être  très-prudent,  très-sage,  et  ne  pas  se 
bâter  de  conclure  à  l'épilepsie  larvée;  mais  je  ne  vais  pas  plus  loin, 
et  je  vous  demande,  Messieurs,  de  rejeter  la  dernière  conclusion  de 
M.  Manuel. 

M.  LccnAND  DU  Saulle  (1).  —  Le  il  janvier  dernier,  lorsque 
j*ai  pris  la  parole  devant  vous,  je  n'ai  parlé  des  épilepliques  en  gé- 
néral qu'en  termes  très-sommaires.  Je  me  suis  intenlionnellement 
hâté  de  poser  des  conclusions.  J'étais  surtout  désireux  dem'occuper 
de  tous  les  cas  épineux  qui,  à  l'occasion  de  l'épilepsie,  peuvent 
troubler  la  conscience  des  magistrats  et  dégénérer  pour  les  méde- 
cins en  problèmes  clini«)ues  d'une  réelle  difficulté,  (^est  ainsi  que 
j*ai  été  amené  à  parler  des  cas  méconnus  d'épilepsie,  des  épilepti- 
ques laryés  et  des  crimes  sans  motifs.  J'ai  es>|uissé,  sans  conclure» 
ces  dernières  curiosités  pathologiipies  et  j'ai  été  bien  surpris  de  voir 
mes  honorables  contra  licteurs  s'éloigner,  dans  leurs  réponses,  de  la 
question  principale  po»r  n'aborder  devant  vous  que  la  discussion  des 
points  annexes.  Le  malentendu  a  été  toi  que  l'on  a  versé  aux  débats 
plus  d'un  élément  étranger,  inattendu  ou  erroné. 

L'origine  de  toutes  les  interprétations  fausses  ou  dissemblables 

(1)  Séance  du  10  mai  1875. 
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qui  ont  été  émises  depuis  1860  sur  la  question  de  la  respônsabSité 
des  épilepliques  remonte  à  Trousseau,  qui,  du  haut  de  la  tribune,  à 
TAcadémie  de  médecine,  a  fail  entendre  les  paroles  que-voici  (  1)  ; 

«  Si  un  individu  a  commis  un  meurtre  sans  but,  sans  motif  pos- 
sible, sans  profit  pour  lui  ni  pour  personne,  sans  préméditalion, 
sans  passion,  au  vu  et  au  su  de  tous,  par  conséqiient  eu  dehors  des 
condiiions  où  les  meurtres  se  commettent,  j'ai  le  droit  d'affirmer, 
devant  le  magistrat,  que  l'impulsion  du  crime  a  été  presque  certai- 
nement le  résultat  du  cboc  épileptique.  Je  dis  presque  certainement, 
si  je  n'ai  pas  vu  l'attaque  ;  mais  si  j'ai  vu,  si  des  témoins  ont  yu  le 
grand  accès  ou  le  vertige  comitial  précéder  immédiatement  l'acte 
incriminé,  j*afGrme  alors  d'une  manière  absolue  que  le  prévenu  a 
été  poussé  au  crime  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  purésix^ter,  ee 
qui  l'absout  aux  termes  de  l'article  64  du  Code  (M^nai.  d 

Trousseau  a  évidemment  voulu  atteindre  un  but  respectable,  et  il 
a  outre-passé  la  frontière  du  juste  et  du  droit.  Dès  1864,  dans  la 
Folie  devant  les  tribunaux,  j'ai  déclaré  que  mon  illustre  maître,  en 
soutenant  avec  ardeur  la  doctrine  de  rirres|K)nsabilité  en  matière 
ù'épih\i&\e,2iVd\i  malheureusement  propagé  wie  erreur  médico-légale, 

<(  Tout  épileptique,  ai-je  ajouté,  n'est  point  un  aliéné  ;  seulement, 
cbes  un  (rrand  nonibre  de  ces  malades,  l'harmonie  des  sentiments 
moraux  se  rompt,  le  caractère  des  affections  se  pervertit  et  Tordre 
des  sensations  se  trouble.  La  folie  est  pressentie,  mais  elle  n'est 
point  nécessairement  acquise.  L' épileptique,  en  un  mot,  n'est  qu*ua 
candiiat  à  l'aliénation  mentale  »  (ji). 

Je  ne  saurais  abandonner  aujourd'hui  la  position  que  j'ai  prise,  il 
y  a  onze  ans,  dans  la  discussion  de  cette  même  question.  Plus  j*ai 
vécu,  au  contraire,  avec  les  épil«>pti  ;ues,  et  plus  j'ai  reconnu  Vin- 
dispensable  nécessité  de  les  cla&scr  cliniqumient  en  trois  catégories 
très- distinctes  :  1°  les  épileptiques  qui  jouissent  d'une  façon  perma- 
nente de  leur  raison;  2°  ceux  qui,  à  des  intervalles  irréguliers  ou 
périodiques,  présentent  des  troubles  passagers  de  l'intelligence  et  de 
la  méf noire;  3^  ceux  qui  vivent  dans  un  état  habituel  et  incurable 
d'aliénation  de  Tesprit. 

Que  les  médecins  placés  à  la  tête  des  services  [>ublics  d'aliénés  et 
qui  ont  tous  un  certain  nombre  d'épileptiquts  à  soigner  se  soient, 
en  général,  montrés  trop  enclins  à  étendre  outre  mesure  la  sphère 
de  Tirresponsabilité  en  faveur  de  leurs  malades  convulsifs,  je  n'en 
disconviens  pas.  Leur  entraînement  s'explique  par  ce  fait  que  les 
épileptiques  enfermés  dans  les  établissements  spéciaux  ne  présen- 


(1)  Trousseau,  BnU.  de  VAcad.   de  médecine.  Paris,   1860,    1881, 
t.  XXVi.  —  Clinique  médicale  de  l'Iiôlel-Dieu^  û«  édition.  Paris,  1872. 
{!)  Legi'.'uid  du  Siiullo,L?  Folie  divant  les  iribunauXf  p.  43. 
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tent  p1u0  d'ordinaire  que  d'iDcerUme«  lueurs  d'une  raison  diminuée, 

mais  nous  coudoyons  tous  les  jours  dans  le  monde  deux  autres 
classes  d'épil optiques  dont  Tétat  mental  peut  et  doit  être  discuté.  Je 
n'ai  pas  touIu  leur  appliquer  la  doctrine  de  Texonération  pénale,  et  je 
m'efforcerai  dans  un  instant  de  justifier  celte  règle  de  conduite  si 
impartiale  et  si  sage. 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  en  France  60  000  épileptiques.  Sur  ce  chiffre 
considérable,  6000  sont  séquestrés  comme  aliénés  et  36  000  vivent 
en  liberté.  Je  n'ai  jamais  pu  apprécier  avec  quelque  justesse  la  pro- 
portion d'épiieptiques  qui  existe  sur  les  52  OUÛ  individus  qui  traver- 
sent par  an  le  dépôt  de  la  Préfecture^  mais  elle  est  relativement 
très-considérable,  car  Paris  est  le  refuge  privilégié  d^s  plus  calami- 
teuses  infortunes.  Si  je  favorisais  chaque  jour  les  eonvulsife  de  cette 
inépuisable  clémence  que  Ton  m'a  prêtée  à  plaisir,  dans  nos  der- 
nières réunions,  j 'exercerais  une  action  vraiment  déplorable  sur 
la  recherche  des  délits  et  des  crimes.  Heureusement,  il  n'en  est 
rien. 

A  l'infirmerie  spéciale  des  aliénés,  prés  le  Dépôt,  la  proportion 
annuelle  des  épileptiques  est  en  moyenne  de  170  sur  2500  individus 
présumés  atteints  de  folie. 

Ceci  dit,  permeltes-moi  de  vous  faire  faire  une  plus  ample  con- 
naissance avec  les  trois  catégories  d' épileptiques  que  j'ai  admises  et 
qu'il  n'est  pas  possible  de  contester  pratiquement. 

h  Non-seulement  Tépilepsie  n'est  pas  incompatiiile  avec  l'exer- 
cice le  plus  correct  des  facultés  de  l'intelligence,  mais  elle  s'est  par- 
fois rencontrée  chez  des  hommes  extrêmement  distingués  et  chez  des 
personnages  qui  ont  étonné  le  monde.  Quelques  exemples  nous 
prouveront  jusqu'à  quel  dcgrn  d'élévation  et  de  (gloire  il  en  est  qui 
sont  parvenus  :  au  dire  de  Plutarque,  Jules  César  fut  épileptique  et 
éprouva  sa  première  atlaque  à  Cordoue.  Pétrarque  mourut  subite- 
ment dans  l'une  de  ses  crises  convulsives. 

Newton  fut  sujet  à  des  vertiges,  et  si  l'on  s'en  repporte  aux  as- 
sertions d*un  auteur  dont  Oayle  a  invoqué  l'autorité,  Mahomet  était 
atteint  d'épilepsie.  Pierre  le  Grand  fut  affecté  d'accidents  épilepti- 
ques ;  le  fils  qu  il  avait  eu  de  Catlierine  fut  épileptique,  et  l'un  de 
ses  petits-fils,  Paul  l''^  éprouva  des  troubles  cérébraux.  Molière, 
en6n,  entrait  quelquefois  en  convulsions,  ««  ce  qui,  d'après  son  liio- 
graphe  Grimaresl,  Tempêchait  de  travailler  pendant  quinze  jours  ». 

J'ai  connu  et  vous  avez  tous  rencontré  quelques  épileptiques  intel- 
ligents, raisonnables,  très-bien  doués  de  toute  façon  et  n'ayant  ja- 
mais commis  un  acte  suspect.  Qu'une  catastrophe  judiciaire  sur- 
vienne pour  Fun  d'eux,  que  Tépilepsic  soit  mise  hors  de  doute  à 
l'audience,  et  je  vous  laisse  à  penser  si  la  doctrine  de  Tirresponsa- 
bilité  quaiid  mémo  aurait  quelques  chances  d'être  accueillie.  J*ai 
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laissé  à  ce  con?ulsif  la  responsabilité  de  ses  actes  et  je  la  lui  laisse 
encore. 

IL  Une  certaine  difficnlté  d'appréciation  existe  pour  les  act^s  oom- 
mis  par  les  épil optiques  de  la  deuxième  catéjzorie,  c'est-à-dire  par 
ceux  qui,  à  des  intervalles  irrétruliers  ou  pério*iiques,  présentent 
des  troubles  passagers  de  rinteliigence  et  de  la  mémoire.  Ce  sont 
des  malades  d*un  ordre  mixte  :  ils  ont  un  pied  dans  le  camp  de  la 
folie  et  l'autre  dans  celui  de  la  raison.  Ils  vivent  de  la  vie  commune, 
se  livrent  à  leur  négoce,  exercent  leur  profession  ou  remplissent  an 
besoin  des  fonctions  publiques  assez  élevées,  et,  à  Timproviste,  une 
crise  les  saisit.  Ils  ne  sortent  fréqunmment  de  cette  crise  qu'en  bal- 
butiant quelques  mots  incohérents,  en  se  di^shabillant  machinale- 
ment ou  en  étant  bientôt  en  proie  à  une  notable  excitation  turbulente, 
à  des  hallucinations  de  la  vue  et  à  des  impulsions  pathologiques  su- 
bites et  dangereuses.  Tout  à  l'heure  ils  étaient  sains  d'esprit,  les 
voilà  aliénés  ;  ils  étaient  inoffensifs  et  responsables,  les  voilà  meur- 
triiirs  et  irresponsables. 

Les  troubles  intellectuels  précèdent  parfois  la  crise.  Les  malades 
ne  savent  plus  alors  réunir  et  fixer  leurs  idées; ils  sentent  tristement 
qu'ils  ne  sont  plus  les  n)êm>>s  et  sont  poussés  à  des  actes  étranges 
ou  à  la  viulence  par  une  fori-e  à  laqu*'ile  ils  ne  peuvent  pas  résister. 
Accablés  d'une  anxiété  ou  d'une  crainte  vagues,  ils  sortent  de  chex 
eux  et  errent  dans  les  rues  ou  dans  la  campagne  ;  toutes  les  idées 
pénibles  qu'ils  ont  eues  aux  diverses  époques  de  leur  vie  leur  re- 
viennent en  mémoire  et  s'emparent  d'eux  ;  ils  sont  dominés  par  un 
sentiment  vague  d'angoisse  et  de  terreur.  Dans  leur  trouble  et  leur 
détresse,  ils  accusent  leurs  amis  de  leur  en  vouloir  ;  ils  se  croient 
en  butte  à  des  persécutions  qui  n'existent  que  dans  leur  imagination 
malade,  et  c'est  alors  qu'ils  accomplissent  des  actes  criminels^  le 
vol,  l'incendie,  le  meurtre,  le  suicide.  Quelques-uns,  comme  l'a  in- 
diqué Maudsley,  se  soulagent  en  s'en  prenant  aux  choses  et  en  les 
détruisant  ;  d'autres  se  tuent  pour  se  délivrer  de  leurs  craintes  et 
de  leurs  inquiétudes;  d'autres,  enfm,  dans  une  fureur  aveugle  et 
désespérée,  se  jettent  sur  les  personnes  que  le  hasard  met  à  leur 
portée  au  moment  où  l'excès  de  leur  terreur  et  de  leur  anxiété  ne 
leur  permet  plus  de  maîtriser  leurs  impulsions.  FA  puis,  l'orage 
passe,  et  l'on  peut  assister  au  retour  du  calme,  de  rinteliigence,  de 
la  volonté,  de  la  liberté  morale  et  de  la  responsabilité. 

A  la  suite  d'affirmations  si  graves,  permettez-moi  de  vous  citer  un 
exemple  tristement  significatif  C'est  le  plus  récent  et  le  plus  épou- 
vaulable  dotons,  je  veux  parier  du  meurtre  de  sept  personnes  accompli 
le  19  avril  dernier^  par  un  épileptique,  dans  l'arrondissement  de 
Montargis.  L'assassin  n^a  été  et  ne  sera  Tobjet  d'aucune  poursuite 
judiciaire  :  il  appartient  donc  à  la  science.  J'ai  passé  avec  lui  la 
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journée  du  6  mai,  à  Orléans,  et  je  suis  en  mesure  <de  tous  rapporter 
son  observation. 

Jean  Michot  a  quarante-deux  ans,  il  est  manouvrier,  ne  sait  ni 
lire  ni  écrire,  mais  est  inlelligeut.  11  est  d*une  grande  taille,  d'une 
constitution  vigoureuse  et  d'une  remarquable  douceur  apparente,  ses 
traits  sont  réguliers,  son  crâne  est  un  peu  pointu,  et  sa  physionomie 
porte  l'empreinte  générale  du  calme  et  de  la  bonhomie.  Il  a  une 
très-légère  blésiié. 

Son  père  est  mort  à  un  âge  avancé  ;  sa  mère  a  succombé  en  trois 
heures  à  une  attaque  d'apoplexie  ;  il  a  perdu  un  frère  et  une  sœur, 
mais  il  a  encore  six  soeurs  bien  portantes  et  un  frère  épileptique  et 
aliéné,  en  traitement  à  Tasile  d'Auxerre. 

Micbot  a  eu  des  convulsions  dans  son  enfance,  et  jusqu'à  Fâge  de 
treiae  ans  il  a  de  temps  en  temps  uriné  au  lit.  A  vingt  ans,  sans  cause 
appréciable,  il  a  un  preuûer  vertige.  Il  satisfait  à  la  loi  du  recrute- 
ment, sert  dans  la  marine  et  fait  la  campagne  de  Crimée  à  bord  du 
Suffren.  l'n  peu  plus  tard,  pendant  la  guerre  d'Italie,  il  reste  dans 
les  eaux  de  la  Méditerrannée,  en  vue  de  Messine,  à  bord  de  r£6re. 
.Quelques  mois  après  la  pau  de  Villafranca^  il  est  renvoyé  dans  ses 
foyers  et  définitivement  libéré. 

Michot  a  toujours  été  d'une  excessive  sobriété.  Étant  marin,  c'est 
à  peine  s'il  buvait  la  ration  de  café  et  de  rhum  qui  lui  était  délivrée, 
ii  s'en  trouvait  habituellement  incommodé.  Une  fois  rendu  à  la  vie 
civile,  il  fut  toujours  très-pauvre  et  ne  but  presque  jamais  que  de 
l*ean. 

ue  1852,  date  du  premier  vertige,  jusqu'à  la  fin  de  1859,  Michot 
a  toujours  eu  un  vertige  c  au  moment  de  la  pleine  lune  »,  mais  il 
n'est  point  tombé  et  n'a  jamais  présenté  d'anomalies  intellectuelles. 
On  lui  a  seulement  dit  qu'il  éiait  parfois  très-pâle  pendant  quelques 
minutes.  En  1860,  il  se  marie  une  première  fois.  Sa  femme  meurt  en 
1865,  lui  laissant  une  fille,  âgée  aujourd'hui  de  quatorze  ans.  Cette 
enfant  ne  sait  pas  lire,  mais  elle  est  intelligente  et  bien  portante, 
elle  est  domestique  à  la  campagne. 

En  1864,  Michel,  qui  a  toujours  continué  à  n'avoir  que  des  ver- 
liges  périodiques,  est  un  jour  très-ému  et  très-effrayé  en  face  d'un 
incendie.  Le  soir  même,  il  pousse  un  grand  cri  et  tombe  foudroyé  : 
il  avait  sa  première  attaque  d'épilepsie.  A  très-peu  de  temps  de  là, 
il  contracte  son  second  mariage.  En  1866,  une  attaque  nocturne 
survient  inopinément. 

Sa  femme,  en  proie  à  la  plus  douloureuse  surprise,  se  montre 
inquiète  et  grondeuse,  se  plaiut  de  n'avoir  pas  été  prévenue  avant  le 
mariage  de  l'existence  d'une  pareille  névrose  el  déclare  énergique- 
meut  que,  fidèle  à  ses  devotrs,  elle  restera  toujour»  la  femme  de  son 
mari,  mais  qu'elle  ne  passera  plus  la  nuit  à  son  côté.  Elle  tint  parole 
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et  il  ne  fut  plus  question  de  rien  entre  les  époux.  La  femme  se  mon- 
tra attentive,  tendre  et  dévouée,  et  s*in^énia  à  dissimuler  de  son 
mieux  les  accidents  nerveux  ressentis  par  son  mari.  Deux  enfants 
sont  nés  de  cette  seconde  union  et  sont  bien  portants  :  une  filie  de 
huit  ans,  qui  ne  sait  pas  lire,  et  un  garçon  de  trois  ans. 

De  1866  è  1873,  Michot  eut  trois  ou  «quatre  attaques  conTulsives 
par  an,  dans  la  journée,  et  presque  à  chaque  fois  il  mouillait  sa  che- 
mise et  son  pantalon,  l^ne  ou  deux  fois  par  an,  il  urinait  au  lit.  Dans 
rintenralle  des  attaques,  il  n'éprouvait  plus  que  quelques  vertiges,  à 
des  époques  irréguliéres,  et  parfois  aussi  «  une  espèce  de  fausse  atta'pie 
qui  ne  durait  pas  seulement  la  moitié  d'une  minute  ».  La  veille  d'une 
grande  attaque,  u  il  avait  la  tAte  embrouillée,  il  semblait  qu*il  allait 
lui  arriver  quelque  chose,  mais  dès  que  la  crise  était  sortie,  il  était 
débarrassé  » . 

Constatons,  sans  plus  tarder,  que  Ton  retrouve  chez  Michot,  ao 
point  de  vue  clinique,  les  trois  manifestations  solennellement  clas- 
siques de  l'épilepsie  :  le  vertige,  Taccès  iucomplct  et  la  grande  attaque 
convulsive. 

Au  moisd*août  1873,  quelques  heures  après  un  accAs  grave,  Mi- 
chot se  sent  porté,  pour  la  première  fois  de  sa  vie,  à  frapper,  à 
mordre  ou  à  se  ruer  sur  quelqu'un.  11  éprouve  des  impulsions  ter> 
rihles  et  comme  II  peut  les  an^ilyser,  et  qu'il  a  une  demi -conscience 
de  sa  situation,  il  rentre  chez  lui  et  se  couche.  Sa  femme  se  présente 
bientôt  et  lui  offre  ses  hons  offlct^s,  mais  il  est  pris  aussitôt  d'une  ter- 
reur indicible  et  n'a  que  le  temps  de  lui  crier  :  a  va-t-en,  va-t-eil  *>.- 
La  malheureuse  prend  la  fuite  et  va  se  mettre  en  sûreté  chez  des 
voisins.  Quant  aif  malade,  il  s'endort,  et  à  son  réveil  il  se  dit  gtiéri. 

Nous  sommes  au  18  avril  1875.  Miciiot  a  éié  triste,  maussad**  el 
sombre  pendant  toute  la  journée.  Le  soir,  il  a  nn^^  grande  attaque. 
Il  passe  une  nuit  affreuse,  ne  dort  pas,  e^t  agité  ou  rêvasse  :  il  a  des 
flammes  devant  les  yeux,  il  est  tout  entouré  d'étincelles,  il  monte  sur 
une  voiture  pour  se  sauver  et  lonnh.î  sur  une  route,  il  se  trouve  au 
cimetière,  reconnaît  les  torab'^s  de  son  père  el  de  sa  mère,  puis  roule 
au  has  d'un  foss«^.  Il  se  réveille  au  petit  jour,  prend  à  peine  le  temps 
de  se  vêtir  et  sort  ((  pour  aller  se  (aire  embaucher  » . 
'  La  sinistre  journée  du  1 9  avril  commence  par  une  longue  course 
inconsciente.  Micliot  ne  sait  pas  où  il  est  allé;  il  croit  qu'il  a  beau-» 
coup  marché  et  qu'il  a  eu  un  étourdissenient  en  route,  mais  commenl 
a-t-il  pu  retrouver  son  chemin  et  r»»ntrer  chez  lui?  Il  Tignore.  Tou- 
jours esl-il  qu'il  écrase  son  ch«t  et  qu'd  b!fîr-sc  sa  femme,  mais  il  ne 
s'en  souvient  pas.  De  courageux  voisins  se  jettent  sur  lui,  l'attachent 
sur  une  chaise,  font  coucher  la  femme  Michel  et  étanchent  le  sang 
qui  s'échappent  de  ses  plaies.  Michot  revient  à  lui,  brise  ses  liens, 
saisit  sa  grande  serpe,  entre  chei  sa  femme,  et,  pendant  qae  tous  les 
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assistants  s'enfuient  ayec  effroi,  il  frappe  à  coups  redoublés.  Le  lit 
sur  lequel  a  expiré  la  victime  est  tout  à  fait  haché. 

Le  meurtrier  a  conservé  un  souvenir  confus  de  cette  scène,  c  Je 
me  vois  encore  m'en  aller  de  la  grande  Breuille,  dit-il  ;  j'étais  nu- 
tète  et  nu-pieds,  je  n'avais  que  ma  chemise  et  mon  pantalon  ;  jo 
crois  que  je  portais  mon  gilet  de  laine  sur  le  bras  gauche,  tandis  que 
je  tenais  mon  croissant  de  la  main  droite  » . 

Michol  commence  alors  à  travers  champs  une  course  de  9  à  10  ki- 
lomètres, décapite  la  veuve  Fraisy,  mendiante ,  âgée  de  soixante- 
quince  ans,  puis  assassine  l'abbé  Rocher,  curé  de  Saint-Maurice-sur- 
Aveiron,  et  s'acharne  avec  une  rage  inouïe  sur  le  cadavre  de  ce 
vieillard.  «  Je  ne  sais  pas,  dit-il,  s'il  m'a  parlé  et  si  je  lui  ai  parlé, 
mais  j'ai  vu  uue  grosse  masse  noire  tomber  à  mes  pieds.  Gela  devait 
être  lui  1.  Un  peu  plus  loin  Tonnelier  est  massacré,  la  femme  Ton- 
nelier a  le  poignet  coupé,  le  jeune  Thiéry,  âgé  de  neuf  ans,  a  le  crâne 
fracassé,  et  enfin  Tellier  l'st  tué  d'un  seul  coup. 

Le  20  avril,  Michot  arrive  à  Oriéans  ;  il  est  calme,  demi-lncide  et 
un  peu  étonné.  Le  21  avril,  il  est  tout  à  fait  revenu  à  lui,  mange  avec 
appétit  et  dort  bien.  Le  22,  il  pleure  pendant  un  quart  d'heure.  Une 
religieuse  s'approche  de  lui,  le  questionne,  lui  demande  les  motifs  de 
son  affliction,  et  l'épileptique  égoïste  et  au  eœur  sec  lui  répond  aus- 
sitôt :  «  Mais  voyez  donc  comme  il  fait  beau  temps  ;  depuis  m.'iinte- 
nant  jusqu'à  la  lin  d'août,  voilà  le  plus  beau  moment  pour  les  tra- 
vaux de  la  campagne  ;  j'amassais  toujours  bien  mes  quarante  écus. 
Me  voici  dans  la  peine,  c'est  bien  du  malheur  pour  moi  !  » 

Le  29,  à  quatre  heures  du  soir,  Michot  tombe  foudroyé  et  s'ébat 
convulsivement.  11  se  mord  la  langue  et  mouille  sa  chemise  et  son  pan- 
talon. Dans  la  nuit  du  29  au  30  avril,  il  n  une  nouvelle  attaque  et 
tombe  de  son  lit.  Son  intelligence  n'est  point  du  tout  troublée  à  la 
suite  de  ces  deux  crises.  Le  malade  ne  se  souvient  point  de  l'attaque 
de  jour,  tandis  qu'il  a  parfaitement  conservé  la  mémoire  des  soins 
particuliers  que  lui  a  donnés  pendant  la  nuit  l'infirmier  de  service. 

Le  6  mai,  je  le  trouve  trés-calme  et  très- lucide,  et  il  supporte  sans 
la  plus  légère  émotion  et  sans  le  moindre  embarras  une  conversation 
de  plusieurs  heures  avec  M.  le  docteur  Payen  et  avec  moi.  Il  est 
d'une  bonne  foi  qui  touche^  d'une  quiétude  qui  émeut  et  d'un 
égoïsme  qui  révolte. 

Telle  est,  messieurs,  l'observation  clinique  qu'il  m'a  paru  utile  de 
vous  faire  connaître.  Je  m'empresse  maintenant  de  rentrer  dans 
Tétude  de  la  question  générale. 

L'épilepsie  homicide  se  décèle  habituellement  par  tout  un  groupe 
de  signçs,  et  j'appelle  principalement  votre  attention  sur  les  carac- 
tères suivants  :  absence  de  motif  plausible  ;  manque  de  prémédita- 
tm;  énergique  détermination  et  férocité  extrême  dans  l'exécution; 
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beaucoup  plus  de  violence  qu'il  n'était  nécessaire  ;  aucune  dissimu- 
lation dans  i'acconiplissenient  du  crime  et  nul  soin  de  se  cacher 
après;  îmliiTérence  absolue  et  absence  de  remords  \  souvenir  incom- 
plet et  seulement  partiel  des  fails,  ou  même  oubli  total. 

Pour  que  l'épilepsie  homicide  puisse  s* abriter  sous  la  protection 
de  rarûcle  6^  du  Code  pénal,  veuillez  ne  point  perdre  de  vue  qu'il 
importe  de  constater  tout  le  groupe  de  signes  indiqués  et  non  ua 
seul  de  ces  signes.  L'absence  de  motif  plausible  peut,  par  exemple, 
n'être  pas  un  signe  constant.  L'épileplique  peut  céder  à  un  senti- 
ment de  vengeance  ou  de  jalousie.  Ne  peut-il  donc  pas  être  possédé 
des  mauvaises  passions  ordinaires?  Oui,  il  laut  en  tenir  compte, 
mais  il  importe  aussi  de  ne  pas  oublier  que  ces  mauvaises  passions 
excercent  leur  empire  sur  un  malade,  qu'elles  ne  font  peut-être  qae 
traduire  une  perversion  maladive  des  sentiments,  ou  qu'elles  ne 
sont  que  la  cause  ou  l'effet  d'un  délire  d'idées. 

En  thèse  générale,  plus  l'acte  incriminé  a  reçu  son  exécution  à 
une  époque  r^oisine  d'un  accès  d'épilepsie,  et  plus  il  y  a  lieu  de  sup- 
poser que  cet  act('  a  été  la  conséquence  d'une  perturbation  mentale. 
Celte  présomption  prend  plus  de  force  encore  lorsque  l'acte  précède 
ou  suit  immédiatement  le  paroxysme  épileptique.  Cette  opinion  a  été 
soutenue  à  toutes  les  époques  et  par  les  médecins-légistes  de  tous 
les  pays.  Quelque  èbose  me  dit  que  vous  la  soutiendrez  aussi. 

Je  prévois  mainte uaot  un  autre  cas. 

Voici  un  épileptique  réimlé  très-intelligent,  dont  la  raison  el  la 
mémoire  se  sont  parfois  légèrement  troublées  à  la  suite  d'une  crise 
nerveuse,  et  qui,  dans  l'intervalle  éloigné  de  deux  attaques,  a  armé 
son  bras  et  a  frappé  son  semblable,  qui  a  volé  son  voisin  ou  a  in- 
cendié les  récolles  d'autrui  :  qui  nous  dit  qu'il  n'y  a  pas  eu  chez  lui 
une  préméditation  coupable,  qu'il  n'a  pas  obéi  à  un  calcul  intéressé 
et  que  son  action  répréhensible  et  dommageable  ne  porte  pas  l'en^ 
preinte -d'une  détermination  volontaire?  N'est-il  pas  homme,  et  ne 
peut-il  pas,  comme  tel,  être  sujet  à  des  entraînements,  à  des  déf<*ii- 
lances?  Ne  devons-nous  pas  à  la  société  une  garantie  contre  des  at- 
teintes et  des  agressions  qui  la  lèsent,  la  spolient  ou  l'oppriment? 

11  peut  y  avoir  là  une  situation  embarrassante,  et  comme  il  ne 
s'agit  pas  d'échafaudt^r  à  son  occasion  des  dissertations  philosophi- 
ques et  de  laisser  toujours  fluttantes  les  limites  entre  le  crime  et  la 
folie,  je  m'empare  du  cas  particulier  et  je  recherche  quel  était  l'état 
mental  de  l'inculpé  au  moment  de  raccompliisement  de  l'acte  cri- 
minel. S'il  était  sain  d'esprit,  il  ost  responsable  ;  si  son  entendement 
était  partiellement  \é>é,  il  doit  jouir  des  bénéfices  d'une  pénalité  at- 
ténuée et  proportionnelle  en  quelque  sorte  au  degré  «ie  résistance 
morale  qui  a  pu  être  opposé  ;  s'il  était  aliéné,  il  est  irresponsable. 

Dans  tout  procès  criminel  il  y  a  de  pures  questions  de  fait  qui  sont 
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fatalement  laissées  à  Tappréciation  et  à  la  détermination,  mais  la 
règle  la  plus  générale  est  celle  que  je  viens  d'indiquer. 

A  Rome,  au  temps  de  Zacchias,  on  reconnaissait  trois  portes  d'é- 
pitepsie  :  Tépilepsie  grave,  Tépilepsie  légère  et  Tépilepsie  très-légère 
(leviuscula)  ou  vertige.  Pendant  Faccès,  l'épileptique  était  réputé 
semblable  aux  absents  et  aux  morts  {mortiiis  et  absentibus  œquipa^ 
rendus)  ;  mais  il  n'en  était  plus  de  même  en  dehors  de  ses  accès  — 
ectra  accessiones^  —  surtout  si  l'accès  avait  été  léger  et  s'il  n'était 
survenu  qu'après  un  intervalle  d'une,  de  deux  ou  de  plusieurs  années 
(autserml^  aût  bis,  auiplurimum  annorum  spatio).  A  cette  époque,  on 
annulait  volontiers  les  actes  civils  qui  avaient  été  consentis  avant  ou 
après  l'attaque  et  l'on  admettait  l'incapacité  d'esprit  de  l'épileptique 
pendant  les  trois  jours  qui  suivaient  l'accès.  Cette  jurisprudence 
était  encore  debout,  il  y  a  quelles  années,  dans  certains  États  de 
l'Allemagne. 

La  limite  des  trois  jours  ne  repose  aucunement  sur  l'observation, 
et  elle  doit  prendre  place  parmi  les  curiosités  de  la  science  ancienne. 
Chez  les  épileptiques  de  notre  deuxième  série,  en  effet,  il  existe  des 
nuances  extrêmement  variables  dans  l'intensité,  la  durée  et  le  carac- 
tère du  trouble  intellectuel,  du  délire  et  de  l'impulsion.  Depuis  la 
simple  absence  mentale  de  cinq  minutes  ou  d'un  quart  d'heure  jus- 
qu'à la  fureur  maniaque  la  plus  incoercible,  ft  y  a  mille  situations 
différentes.  Tel  malade  récupère  presque  tout  de  suite  ou  au  bout 
de  quelques  heures  le  libre  exercice  de  toutes  ses  facultés^  et  tel 
antre,  quinze  jours  après  son  attaque,  est  encore  l'objet  de  soins 
spéciaux  et  d'une  attentive  surveillance.  Aucune  limite  précise  ne 
peut  donc  être  pratiquement  indiquée  à  l'avance.  Dansmo'n  opinion, 
la  fixation  ancienne  a  consacré  une  erreur.  Trois  jours  cétait  trop 
ou  trop  peu. 

III.  Chez  les  malades  de  la  troisième  série,  la  névrose  a  rompu  le 
fil  conducteur  de  l'intelligence,  enchaîné  la  volonté  et  voilé  les  sen* 
timents  affectifs. 

Séquestrés  dans  les  établissements  spéciaux,  rien  n'égale  parfois 
la  fureur  de  leurs  emportements.  Ils  s'agitent,  crient^  hurlent  ou 
brisent,  et  lorsque  le  meurtre  d'un  médecin  ou  d'un  infirmier  est 
venu  jeter  l'épouvante  dans  un  quartier  d'hospice,  on  n'a  qu'à  pé- 
nétrer dans  la  section  des  épileptiques  et  l'on  y  trouve  l'assassin. 

On  demanda  un  jour  à  d'Aguesseau  ce  que  c'était  qu'un  insensé, 
dans  le  sens  de  la  jurisprudence  et  de  la  médecine  légale  :  «  C'est 
celui,  répondit  l'illustre  chancelier  en  s'appuyant  sur  l'autorité  de 
Cicéron,  qui,  dans  la  société  civile,  ne  peut  pas  s'élever  jusqu'à  la 
médiocrité  des  devoirs  généraux.  »  Cette  définition  est  appli- 
cable aux  épileptiques  dont  nous  parlons  :  s'ils  ont  joui  des  aptitudes 
qui  nous  sont  communes  à  tous,  ils  les  ont  perdues  ou  les  perdent 
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uoc  à  une  ;  s'ils  se  sont  élevés  à  la  médiocrité  dont  a  parlé d*Àgues> 
seau,  ils  ont  eu  rimmiliation  de  fléchir  sous  l'oppression  mentale. 

S'étoniiera-t-OD  encore  que  j'aie  réclamé  en  faveur  de  ces  malade» 
l'irresponsabilité  la  plus  absolue  ?  Et,  toujours  peu  convaincus  pir 
les  arguments  scientifiques,  quelques-uns  de  nos  collègues  perséré- 
reront-ils  à  rester  armés  en  face  d'infortunes  aussi  dignes  d'égards? 
Qu'ils  me  permettent  alors  de  leur  opposer  ces  nobles  paroles  d'm 
procureur  général  de  Paris  : 

c  Ce  serait,  a  dit  Beliart,  une  suprême  injustice  de  juger,  surtout 
de  condamner  l'un  ou  l'autre  de  ces  insensés  pour  une  action  qui 
leur  a  échappé  pendant  qu'ils  n'avaient  pas  l'usage  de  leur  raison. 
Outre  que  ce  serait  une  injustice,  ce  serait  «ne  injustice  inutile  pour 
la  société,  car  les  châtiments  n'étant  infligés  que  pour  l'exemple, 
toutes  les  fois  que  l'exemple  est  nul»  le  châtiment  est  une  barbarie. 
La  mort  donnée  publiquement  aux  fiévreux  n'empêcherait  persoime 
d'avoir  la  fièvre  (1).  » 

L'appréciation  médico-légale  d'un  acte  commis  par  un  épileptiqve 
est  toiiyours  une  question  d*espèce,  et  l'expert  ne  doit  jamais  raisonner 
que  sur  le  cas  particulier  qui  a  été  soumis  à  son  examen.  Je  n'ai  jamais 
procédé  autrement,  et  c'est  la  grande  habitude  que  je  puis  avoir  de 
manier  les  épileptiquesqui  m'a  conduit  à  la  classification  que  je  vont 
ai  exposée.  Prenez,  m  effet,  tel  cas  que  vous  voudres,  et  il  rentre» 
fatalement  dans  mon  cadre,  par  la  raison  toute  simple  qu'il  n'y  i 
que  trois  citations  possibles  :  responsabilité,  responsabilité  propor- 
tionnelle et  irresponsabilité,  ou^  si  vous  le  préfères,  intégrité  de 
Tenteodement,  compromission  partielle  de  l'intelligence,  et  étal  ha- 
bituel d'aliénation. 

Permettes-moi,  messieurs,  d'insister  vivement  auprès  de  voos 
pour  que  vous  fassiez  l'abandon  de  cette  formule  par  trop  com- 
mode :  un  épileptique  est  aliéné  ou  U  ne  Vest  pas,  ii  est  irrespoîwjii^ 
ou  respofiêable.  Cette  formule  est  fausse  et  elle  vous  conduit  soit  i 
des  clémences  inexplicables,  soit  h  des  expiations  terribles.  Si  toqs 
vivies  comme  moi  au  milieu  des  formes  les  plus  décidées  delà malfoi- 
sanoe  humaine  et  du  délire,  vous  verries  combien  l'entendement  i 
de  degrés  différents,  depuis  l'intelligence  supérieure  jusqu'à  Y'iàid^ 
depuis  l'énergie  suprême  d'une  volonté  ferme  jusqu'à  l'absence  to- 
taie  du  sens  moral  1 

Il  existe,  en  matière  d'épilepsie  et  d'aliénation,  un  terrain  n^otre 
sur  lequel  se  rangent  de  nombreuses  espèces  qui  ne  rentrent  pas 
dans  les  deux  divisions  que  la  tradition  nous  a  transmises  sios 
examen.  La  situation  intermédiaire  comble  les  lacunes  et  prévient 
les  surprises.  Entre  les  opinions  inconciliables,  pour  la  défense  dei- 

(1)  Beliart,  Choix  de  plaid. ,  dise.  9i  mém  ,  t.  !*'• 
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quelles  on  se  bat  chaque  jour,  j'ai  jeté  un  pont,  «—  ce  peut  dût-il 
avoir  plusieurs  arches,  —  et  j'ai  établi  ma  zone  mitoyenne.  Beau- 
coup d'cpileptiquHs  présentant  certaines  particularités  de  pensée,  de 
sentiment  ou  de  caractère,  mais  possédant  des  notions  trôs-nettes 
sur  le  bien  et  le  mal,  le  juste  et  Tinjuste,  et  pouvant  se  livrer  à  d*ir- 
réprocliables  appréciations  sur  le  temps,  les  lieux,  les  événements^ 
les  choses  et  les  hommes,  rentrent  fatalement  dans  cette  zone  mi- 
toyenne et  doivent  pouvoir  répondre,  dans  une  certaine  mesure,  delà 
moralité  de  leurs  a<3te8.  Que  la  proclamation  sincère  de  ce  principe 
vrai  déconcerte  certaines  idées  reçues  et  mette  en  fuite  quelques  pré- 
jugés, je  ne  m'en  préoccupe  point.  L'utopie  du  jour  est  très-souvent 
ridée  pratique  du  lendemain. 

J'arrive  maintenant  à  l'examen  des  principales  objections  qui 
m* ont  été  opposées. 

M.  Hémar,  placé  en  face  d'un  acte  criminel  commis  par  un  épi- 
leptique,  nous  a  dit  qu'il  fallait  toujours  rechercher  la  culpabilité, 
que  la  loi  l'exigeait  ainsi  et  que  la  clef  de  voûte  de  l'édifice  social  re- 
posait sur  ce  devoir,  quelque  pénible  qu'il  pût  être.  Il  nous  a  dit  que 
la  loi  avait  établi  une  classification  infiniment  meilleure  que  la 
mienne  ;  qu'elle  avait  simplement  admis  les  interdits  et  les  non*in- 
terdits  ;  que  je  n'avais  point  tracé  de  limites  précises  et  que  j'avais 
omis  d'indiquer  mon  ctiteinum  de  la  responsabilité. 

Que  M.  Hémar  me  permette  d'abord  de  lui  répondre  que  je  n'ai 
jamais  à  rechercher  la  culpabilité,  mais  que  j'ai  toujours  à  recher- 
cher la  vérité  clinique.  Un  délinquant  m'est-il  amené,  je  dois  éta- 
blir quelles  sont  actuellement  les  particularités  que  présente  sou 
état  de  santé,  tant  au  point  de  vue  physique  qu'au  point  de  vue  in- 
tellectuel, et,  au  besoin,  dans  quel  état  pouvait  se  trouver  le  prévenu 
au  moment  de  l'acte  incriminé.  Je  donne  mon  appréciation,  je  la 
signe  et  je  n'ai  point  à  m'enquérir  des  conséquences  administratives 
ou  judiciaires  de  l'avis  médico-légal  qui  m'a  été  demandé.  Ile  la  re- 
cherche de  la  culpabilité,  pas  un  mot.  J'ai  l'honneur  d'être  médecin  et 
tout  ce  qui  n'est  pas  essentiellement  médical  se  passe  en  dehors  de  moi. 

En  matière  d'épilepsie  et  de  fglie,  puisque  Texpertise  médico- 
légale  se  résout  nécessairement  par  une  question  de  diagnostic,  les 
conclusions  de  l'expert  ne  sont  en  réalité  que  les  corollaires  de  ce 
diagnostic.  Personne  ne  peut,  en  effet,  demander  à  l'homme  de 
]'art  autre  chose  que  l'appréciation  de  l'état  mental  d'un  prévenu. 

La  loi,  d'après  M.  Hémar,  n'admet  qu'une  classification  :  les  iûr 
terdits  et  les  non-interdits.  Que  rii)tcr.iiciion  soit  la  proclamation 
légale  de  la  folie,  je  le  reconnais;  mais  il  existe  un  si  grand  nombre 
de  cas  d'aliénation  non  légalement  proclamés,  que  je  me  suis  de- 
mandé avec  quelque  surprise  en  quoi  la  mesure  édictée  par  l'article 
ft89  du  Code  civil  avait  pu  mériter  ici  une  mention  spéciale.  Depuis 
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la  réouverture  de  l'hospice  de  Bicêtre,  en  juillet  4874 ,  il  est  entré 
22^0  aliénés  ou  épileptiques,  et,  sur  ce  nombre,  5  seulement  ont 
été  interdits.  Or,  si  cette  proportion  de  1  interdit  sur  /i50  malades 
est  la  même  ailleurs,  je  cherche  en  vain,  au  point  de  vue  de  la  res- 
ponsabilité, quelle  peut  bien  être  la  valeur  de  la  prétendue  classifi- 
cation admise  par  la  loi. 

M.  Hémar  m'a  demandé  quel  était  mon  critérium  de  responsabi- 
lité.  Je  vais  le  lui  dire.  Pour  moi,  un  homme  commence  à  être 
malade  dés  qu'il  vient  à  différer  de  lui-même,  et  il  est  tout  à  fait 
aliéné  dés  qu'il  est  devenu  incapable  de  gouverner  les  opérations  de 
son  esprit.  Avec  ce  caractère  distinctif  et  cette  règle  de  conduite  Je 
conclus  à  la  responsabilité  proportionnelle  et  à  l'irresponsabilité.  Je 
laisse,  au  contraire,  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  le  prévenu  qoi  me 
parait  posséder  l'intelligence,  la  mémoire,  la  raison  et  la  volonté» 
un  degré  suffisant  pour  que  l'acte  incriminé  ait  été  un  acte  libre  et 
conscient. 

J'ai  toigours  soutenu  et  mis  en  pratique  cette  doctrine,  mais  j*ai 
été  yiolemment  combattu,  je  dois  l'avouer,  par  tous  les  médecins 
aliénistes  contemporains.  M.  Tardieu  seul  a  accepté  et  défendu  la 
manière  de  voir  que  j'ai  propagée  avec  persévérance,  malgré  toute 
l'impopularité  qui  semblait  s'attacher  à  elle,  «  J'ai  bien  des  fois, 
dit  l'éminent  professeur,  fait  triompher  devant  la  justice  cette  doc- 
trine de  la  responsabilité  limitée,  et  je  suis  assuré  que  j'ai  mieux 
servi  de  cette  façon  et  les  vrais  intérêts  des  accusés  et  la  dignité  de 
la  médecine,  dont  les  avis  ne  sont  tenus  en  mépris  que  lorsqu'ils  veu- 
lent s'imposer  sans  raison  et  sans  mesure  (1).  » 

M.  Hémar  demandait  un  exposé  de  doctrine  médico-légale  et  ju- 
ridique qui  fût  capable  de  faire  autorité  et  de  servir  de  guide  àTare- 
nir  aux  tribunaux.  Accepte-t-il  mon  programme  ou  va-t-il  trourer 
encore  mon  argumentation  inutile  et  dangereuse  ? 

La  Cour  de  cassation,  à  la  date  dn  8  brumaire  an  XIH,  a  rendu 
l'arrêt  suivant  :  «  Chez  les  épileptiques,  la  liberté  morale  est  totale- 
ment suspendue  pendant  les  attaques  :  un  épileptique  qui  coiDtpet 
un  homicide  pendant  un  accès  de  sa  maladie  n'a  pas  eu  d'intention 
criminelle,  et  ne  peut  par  conséquent  encourir  de  responsabilité!* 

J'avais  aouri  autrefois  en  lisant  cet  arrêt  étrange  ;  mais  quelle  oi 
pas  été  ma  surprise  en  'entendant  M.  Manuel,  puis  M.  DemaDge, 
vous  soumettre  une  proposition  analogue.  Nos  distingués  collègues 
ignorent  évidemment  que  la  plus  longue  des  attaques  d'épilepsie  o  a 
jamais  dépassé  cent  cinquante  secondes,  et  que  l'épileptique,  peU' 
dant  sa  crise,  n'a  jamais  été  un  péril  que  pour  lui-même.  Ën£ait 
d'actes  dommageables  pour  autrui,  c'est  à  peine  s'il  a  cassé  m  ca^ 

(1)  Tardieu,  Étude  médico^gaiê  sur  la  folie.  Paris,  1872,  p.  W- 


RESPONSABILITÉ  J)ES  ACTES  COMMIS  PAR  LES  f  PILEPTIOUES.   165 

rean.  Le  malade^  pendant  sa  période  convukiTe,  est  absolument  in- 
sensible. Faites-lui  respirer  du  gaz  ammoniac,  il  ne  le  sentira  pas. 
Entr'ouvre-t-il  les  paupières,  approchez  la  plus  vive  lumière  et  l'œil 
n*en  sera  point  affecté.  Tirez  un  coup  de  pistolet  le  plus  près  possi* 
ble  de  son  oreille  et  il  ne  Tentendra  pas.  C'est  qu'en  effet  il  vit  en 
dehors  du  monde  extérieur.  A  quoi  bon  Tinnocenter  alors  de  crimes 
qu'il  n'a  point  commis  et  qu'il  ne  commettra  jamais? 

M.  Manuel  a  soutenu  devant  vous  cette  opinion  que,  dans  tout 
procès  criminel,  lorsque  la  science  des  médecins  était  invoquée,  ce 
qpi'il  fallait  le  plus  considérer,  c'était  la  position  particulière  de 
diaque  médecin  au  procès.  L'appréciation  de  notre  honoré  collègue 
est  souvent  juste  ;  mais  qu'il  me  permette  de  Idi  dire  que  le  mandat 
judiciaire,  quelque  honorable  et  quelque  peu  recherché  qu'il  soit, 
ne  délivre  pas  au  médecin  un  brevet  scientifique  supérieur,  et  ne  lui 
attribue  pas  non  plus  du  même  coup  une  dose  plus  forte  de  probité. 
Dans  toutes  les  situations  que  lui  font  les  événements,  dès  qu'un 
médecin  est  instruit  et  honnête,  il  sait  rester  partout  et  toujours 
instruit  et  honnête. 

Dans  im  procès  qui  fit  un  très-grand  bruit  il  y  a  plus  de  dix  ans, 
dans  l'affaire  Armand,  devant  la  Cour  d'assises  d'Aix,  M.  Tardieu  (1), 
mandé  par  la  défense,  réduisit  à  néant  toutes  les  assertions  médica- 
les des  experts  de  Montpellier»  de  Marseille,  de  Lyon  et  de  Stras- 
bourg. Tous  les  experts,  —  et  ils  étaient  très-nombreux,  —  s'étaient 
trompés.  C'est  du  banc  de  la  défense  qu'est  partie  la  lumière.  Or, 
d'où  qu'elle  vienne,  la  lumière  est  la  lumière.  Aussi  l'une  des  plus 
grandes  pages  de  la  médecine  légale  française  est-elle  aujourd'hui  la 
déposition  scientifique  de  M.  Tardieu  devant  la  Cour  d'Aix. 

La  position  particulière  du  médecin  au  procès  est  moins  impor- 
tante que  ne  le  pense  M.  Manuel;  mais  ce  qu'il  importe  par-dessus 
tout  à  la  justice,  c'est  de  ne  confier  des  mandats  judiciaires  qu'à  des 
médecins  d'une  haute  intelligence,  d'un  vaste  savoir  et  d'une  pro- 
bité éprouvée.  Sur  ce  point,  nous  sommes  tous  d*accord. 

Au  cours  de  la  discussion,  on  a  semblé  croire  que  je  tenais  par- 
dessus tout  à  dresser  l'acte  de  naissance  de  l'épilepsie  larvée,  alors 
que  je  n'avais  cependant  parlé  de  cet  état  très-réel  que  tout  à  fait 
accessoirement.  Je  ne  revendique  point  une  paternité  qui  remonte  à 
l'époque  de  la  guerre  du  Péloponèse,  c*est'à-dire  ^60  ans  avant 
l'ère  chrétienne.  Vous  pouvez  lire,  en  effet,  dans  Hippocrate,  au  char 
pitre  de  la  maladie  sacrée  (2),  des  observations  de  malades  bizarres 

(i)  Tardieu,  Relation  médico-légale  de  l'affaire  Armand,  simulation 
de  tentative  homicide  (commotion  cérébrale  et  strangulation),  Paris,  1864. 

(2)  Hippocrate,  De  la  maladie  sacrée  (Œuvres  complètes,  trad.  B.  Littré. 
Paris^  1849,  t.  YI,  p.  352). 
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qui  s'élancent  hors  de  leur  lit,  perdent  toute  connaissance  et  font 
des  fuites  hors  de  la  maison. 

Voici,  en  effet,  ce  que  jai  dit  le  il  janvier  :  a  Le  médecia  légiste 
doit  juger  d*après  Tensemble  des  symptâmes  et  non  d'après  un  seul. 
11  faut  qu'il  retrouye  en  quelque  sorte,  dans  l'esppce  qui  est  soumise 
à  son  examen,  le  tableau  général  de  la  maladie.  »  Et  plus  loio 
j'ajoutais  ;  a  Si  un  signe  important  vient  à  manquer  tout  à  fait, 
prenez  garde,  car  vous  suivez  peut-être  une  fausse  piste.  »  Si  ces  deux 
passages  n'ont  point  été  relevés  à  ma  décharge, c'est  que  mes  hoD<m- 
bles  contradicteurs  n'ont  pas  eu  tous  l'admirable  courage  de  M.  Héonr, 
qui  a  lu  quatre  fois  mon  discours.  Je  passe  donc  condamnation. 

M.  Jules  Falret  a  pris  sous  sa  protection  l'épilepsie  larvée,  si  bieo 
décrite  par  Morel,  notre  regretté  collègue,  et  ces  quelques  mots 
vous  mettront  rapidement  au  courant  de  ce  qu'il  croit  être  la  vérité  : 
((  Quelques  heures,  souvent  même  plus  longtemps,  avant  l'acte  vio- 
lent qui  lui  est  reproché,  le.  malade  a  abandonné  son  domicile,  ses 
affaires,  Tatelier  où  il  travaillait  ;  il  s'est  montré  absorbé,  distrait, 
et  il  a  présenté  une  véritable  obtusion  dans  les  idées  ;  il  a  vaga- 
bondé, erré  à  l'aventure,  etc..  (1).  » 

M.  Tardieu  rapporte  le  fait  de  ce  menuisier  qui  abandonne  son 
établi,  dépose  ses  outils  et  disparaît  pendant  huit  jours.  11  était  allé 
à  soixante  lieues  de  son  domicile  et  en  étoit  revenu  sans  savoir  pour- 
quoi. Et  le  savant  professeur,  toujours  préoccupé  des  applications 

médico-légales,  ajoute  ces  paroles  :  < Chez  d'autres,  et  ce  sont 

pour  lea  médecins  légistes  les  plus  intéressants,  l'épilepsie  est  ca- 
ractérisée par  l'impulsion  instinctive,  par  l'acte  soudain,  brusque, 
irréfléchi,  par  ce  que  l'on  a  très-bien  nommé  VicUis,  sans  précé- 
dent et  sans  suite  :  et  lorsque  l'on  songe  que  cet  acte  peut  être  le 
meurtre  inattendu  et  inexpliqué  du  passant  le  plus  inoiïensif,  et  que 
le  meurtrier  n'a  donné  avant  et  ne  donnera  pas  après  le  moindre 
signe  d'alt(^ration  des  facultés,  il  y  a  bien  de  quoi  terrifier  et  de  quoi 
soulever  dans  la  conscience  des  juges  les  plus  douloureuses  per* 

plexités.  C'est  à  l'expert  qu'il  appartient  de  les   faire  cesser 

L'épilepsie  larvée  qui  se  manifeste  par  l'impulsion  instinctive  im- 
plique, lorsqu'elle  est  bien  reconuue  et  constatée,  la  plus  complète 
et  la  plus  absolue  irresponsabilité  (2).  > 

Que  le  simple  énoncé  de  cette  exonération  pénale  possible  ne  nous 
alarme  pas  trop  vite,  et  laissez-moi  vous  afOrmer  que  l'épilepsie 
larvée  est  d'une  extrême  rareté.  Sur  le  nombre  si  considérable  d'épi- 
leptiques  que  je  vois  dans  une  année,  je  pose  en  fait  que  je  ne  ren- 
contre pas  plus  de  quatre  épileptiques  larvés,  et  encore  n'ont-ils 

(1)  Falrrt,  De  Vétat  mental  des  épilepiiquet,  p.  78. 

(2)  Tardieu,  Ouvr.  cit.,  p.  132  et  133. 
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souTent  commis  qae  des  délits  sans  importance.  Je  n'y  reviendrai 
donc  plus. 

En  terminant,  M.  Legrand  da  Saolle  propose  à  la  Soeiété  d'adop- 
ter les  coodasions  que  Ton  trouvera  exposées  plus  loin  (i). 

M.  Eugène  Movton  (2).  —  Sous  le  bénéfice  des  observations  que 
e  vais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter,  j'adhère  à  la  doctrine  de 
a  responsabilité  à  trois  degrés,  correspondants  aux  trois  degrés  de 
'épilepsie,  telle  que  vous  Fa  exposée  M.  Legrand  du  Saulle.  Mais  je 
viens  combattre  le  système  de  M .  Démange,  qui  voudrait  faire  con- 
sidérer toute  épilepsie,  à  quelque  degré  qu'elle  existe,  comme  em*< 
portant  irresponsabilité  absolue. 

Je  ne  me  permettrai  pas  de  me  mêler  è  la  discussion  médicale  t 
mais,  pour  ce  qui  concerne  Tapplication  de  la  donnée  scientifique  à 
la  répression,  je  crois  utile  d'appeler  votre  attention  sur  un  ordre  de 
considérations  suivant  moi  trop  souvent  négligées. 

.Daus  toutes  les  discussions  de  ce  genre,  je  trouve  qu'on  se  can- 
tonne trop  rigoureusement  dans  le  cadre  de  la  logique  pure.  On  ne 
s'en  ûe  qu'à  la  raison,  et  la  raison,  qui  est  avant  tout  un  instrument 
de  précision,  est  de  sa  nature  étroite.  C'est  un  excellent  instrument 
scientifique,  mais  ce  n'est  pas  un  instrument  judiciaire^  s'il  m'est 
permis  de  parler  ainsi.  Ceci  est  dit  pour  m'approprier,  en  y  insistant, 
l'excellente  observation  de  notre  collègue  M.  le  docteur  Penard  : 
qu'il  y  a  toujours  deux  questions  dans  toute  question  de  responsabilité, 
et  que  le  médecin  peut  avoir  pleinement  raison  dans  ses  conclusions, 
sans  que  la  justice  doive  nécessairement  les  adopter  pour  motiver 
son  jugement 

Aux  observations  qui  précèdent,  j'en  ajouterai  une  autre,  et  celle*4à 
je  ne  me  souviens  pas  de  l'avoir  jamais  vue  mise  en  ligne  de  compte 
dans  la  question  dti  libre  arbitre  :  je  demaQde  pourquoi  on  n'appliqns 
pas  à  l'appréciation  des  actes  louables,  et  puis  ensuite  à  celle  des 
actes  indifférents,  les  théories  qu'on  consacre  exclusivement  au  ser- 
vice des  criminels?  Je  suis  très-frappé  de  voir  que  toujours,  dès 
qu'un  homme  a  commis  un  crime  ou  un  délit  punissable,  on  s'occupe 
immédiatement  de  dresser  entre  la  justice  et  lui  une  palissade  pour 
le  défendre. 

Dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie,  chacun blAme  è  qui  mieux  mieux 
toute  action  mauvaise;  mais  s'il  s'agit  de  glorifier  une  belle  action, 
d'exalter  l'orgueil,  d'élever  des  autels  ou  des  statues  à  des  héros, 
est-ce  qu'on  s'avise  de  rechercher  si  le  bien  accompli  Ta  été  volons 
tairement?  Non,  on  l'accepte,  et  l'on  ne  consulte  pas  un  médecin 

(4)  Voy.  page  179. 

(2)  Séance  du  10  mai  i875. 
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légiste  pour  examiner  l'état  mental,  et  faire  un  rapport  sur  le  point 
de  savoir  si  Ton  doit  applaudir  ou  se  contenter  de  gémir. 

On  ne  serait  pas  fondé  à  m'objecter  que  la  question  se  présente 
seulement  pour  les  actes  criminels  :  la  société  a  des  institutions  rému- 
nératoires,  comme  elle  a  des  institutions  répressives;  les  prix  de 
vertu,  les  couronnements  de  rosières,  les  concours,  les  récompenses 
administratives,  enfin  les  croix  et  les  médailles,  sont  la  contre-partie 
de  la  pénalité. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  des  actes  publics,  comme  le  témoignage, 
Texercioe  des  fonctions  publiques,  et  puis  tous  les  actes  civils,  tels 
que  les  contrats,  les  testaments,  radministration  de  son  propre  patri- 
moine, qui,  au  point  de  vue  du  bien  et  du  mal,  sont  des  actes  indif- 
férents, et  dans  lesquels  la  société  est  intéressée. 

Ce  que  j'exprime  là,  Messieurs,  n*est  pas  une  simple  aspiration 
à  la  symétrie  ou  h  l'équité  dans  la  logique,  c*est  une  réclamation  que 
je  formule,  et  je  crois  très-fermement  que  Tétude  des  perturbations 
de  la  moralité  ne  commt^ncera  d'être  complète,  que  quand,  à  côté 
des  impulsions  anomales  qui  entraînent  l'homme  à  nuire,  on  aura 
étudié  celles  qui  le  poussent  à  faire  le  bien. 

Tous  les  fous  ne  sont  pas  criminels.  11  en  est  d'inoffensifs,  il  en 
est  de  bons,  de  tendres  ;  il  en  est  qui  se  sentent  entraînés  au  mal, 
et  qui  résistent  Notre  collègue,  M.  Voisin,  connaît  comme  moi  le  cas 
de  cette  jeune  femme,  qui  périodiquement  se  sentait  prise  du  besoin 
de  tuer  ses  enfants  et  son  mari  qu'elle  adorait  ;  aussitôt  elle  faisait 
atteler  sa  voiture,  et  allait  se  réfugier  dans  un  asile  —  c'est  bien  le 
mot  — -  où  elle  demeurait  jusqu'à  ce  que  la  crise  fût  passée. 

Le  travail  de  M.  Legrand  du  Saulle  cite  un  cas  analogue  de  la  part 
d'un  épileptique.  L'épileptique  impulsif  a  donc,  lui  aussi,  un  certain 
ressort  de  résistance  au  mal. 

Considérez  maintenant  l'homme  dans  son  autorité  collective,  con- 
centrique au  milieu  inique,  dans  les  manifestations  de  cette  vie 
sociale  qui  fait  ressembler  l'humanité  à  un  grand  organisme  animal, 
vous  voyez  l'individualité  s'effacer  à  de  certains  moments,  et  s'absor- 
ber dans  un  phénomène  collectif.  La  guerre,  les  calamités  publiques, 
les  épidémies,  les  sièges,  les  naufrages,  la  terreur  enfin  sous  toutes 
ses  formes,  sont,  parmi  tant  d'autres,  des  exemples  de  ces  trombes 
qui  passent  sur  la  conscience  des  peuples  et  qui  emportent  tout 

Au  surplus,  les  faits  de  ce  genre  ne  sont  pas  exclusifs  ù  Tespèce 
humaine,  témoin  le  vertigo  des  bœufs,  qu'on  voit  parfois  éclater 
parmi  ces  animaux  lorsqu'ils  sont  réunis  en  grand  nombre. 

La  réunion,  k  foule,  exercent  encore  sur  l'individu  la  même  action 
d'impressionnab  lité,  se  traduisant  par  des  actes  tantôt  héroïques,  et 
tantôt  criminels. 

Mais  ici  oncore,  î\  côté  des  défaillances,  nousrotroufoqs  la  fermeté, 
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et  tandis  que  quelques-uns,  des  méchants  pour  la  plupart,  se  laissent 
aller  aux  entraînements  du  crime,  d'autres,  les  bons,  restent  des 
innocents  ou  deviennent  des  héros. 

Encore  concenti*iquc  au  miiieU  social,  nous  trouvons  le  milieu 
individuel,  que  Thérédité,  le  sexe,  le  tempérament,  Tâge,  l'état  de 
santé,  la  profession,  Tétat  de  fortune,  modifient  à  l*intini. 

En  laissant  pour  un  moment  de  côté  la  folie,  nous  n'avons  pas  seu- 
lement à  compter  avec  des  faits  physiologiques,  comme  Tétat  de 
grossesse  et  Thystérie,  par  exemple,  qui  troublent  si  souvent  Tintel- 
ligence  et  dominent  la  volonté  :  nous  trouvons  les  instincts  naturels 
d*abord,  puis  les  passions,  et  avec  les  passions  les  instincts  factices 
qu'elles  développent.  La  folie  vient  à  leur  suite  et  pénètre  par  la 
brèche  que  les  passions  ont  faite  à  la  liberté. 

Pour  les  instincts,  il  me  suffira  de  citer  Timitation  :  celui-là,  rien 
que  par  la  puissance  de  Texemple,  mène  le  monde,  et  particulière- 
ment le  inonde  moral  et  intellectuel;  parmi  les  passions,  F  amour  et 
Favariee  font  parcourir  à  l'homme  toutes  les  gammes  de  la  responsa- 
bilité. 

Ici  apparaît  uue  folie  spéciale,  Tatcodlisme  ;  c*est  ici  qu'il  est  bon 
de  rappeler  ce  mot  terrible,  mais  profondément  vrai,  d'un  de  nos 
plus  grands  aliénistes,  que  le  plus  souvent  la  folie  est  F  ouvrage  de  nos 
vices  ou  de  nos  fautes.  Ici  elle  est  artificielle  et  volontaire  :  enfermez 
Talcoolique,  privez-le  de  boire,  il  élimine  le  poison,  et  il  est  certain 
que,  tant  qu'il  ne  boira  pas,  il  d«'meurerasain  d'esprit.  Mettez-le  en 
liberté,  qu'il  boive,  et  à  l'instant  il  redevient  aliéné,  parfaitement 
aliéné,  mais  aussi  radicalement  cura))le  que  la  première  fois. 

On  en  peut  dire  autant,  à  bien  des  égards,  de  certaines  folies  ero- 
tiques causées  par  le  dérèglement  des  mœurs. 

Avons-nous  fini,  et  n'y  aurait-il  pas  à  examiner  toute  une  série  nouvelle 
de  déviations  morales,  celle  qui  mène  successivement  ses  victimes 
de  la  curiosité  à  la  vanité,  de  la  vanité  à  l'imposture,  et  de  l'impos- 
ture à  l'état  particulierd'esprit  qui  fait  l'extatique  devin,  le  thaumaturge, 
le  spirite enfin?  Ceux-là  sont  les  volontaires  de  là  folie  :  mais  vous  trou- 
vez parmi  ces  hommes  toutes  les  nuances,  depuis  la  vertu  la  plus 
parlaile,  alliée  à  la  plus  haute  intelligence,  jusqu'au  degré  le  plus 
bas  de  la  démence  et  de  Timmoralilé.  Et  ou  prendrez-vous,  en  pareil 
cas,  des  éléments  de  conclusion?  Sera-ce  dans  une  théorie  générale? 
Elle  ne  vous  en  donnera  pas  le  premier  mot  :  vous  n'aurez  pas  le 
droit  d'ouvrir  seulement  la  bouche,  tant  que  vous  n'aurez  pas  observé 
l'individu,  parce  qu'ici  plus  que  jamais  vous  devez  vous  souvenir 
que  vous  avez  affaire  à  ce  qui  est  le  contraire  de  la  règle  et  de  la 
loi,  c'est-à-dire  à  des  écarts,  à  des  perturbations,  dont  les  combi- 
naisons n'ont  pas  de  limites. 

Telles  sont  les  observations,  appuyées  de  faits,  que  j'ai  cru  utile 
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de  vous  rappeler.  Elles  me  semblent  porter  avec  elles  leur  conclusion. 

Si  je  ne  m* abuse  pas  sur  leur  portée,  elles  me  paraissent  démon- 
trer jusqu'à  révidence  : 

Que,  dans  les  conditions  normales,  absolument  inévitables  de  sa 
vie  morale,  Thorame  est  soumis  à  d'innombrables  causes  extérieures 
ou  intérieures,  qui  pèsent  sur  ses  déterminations  d'un  poids  incompa- 
rablement plus  lourd  que  la  maladie,  ou  même  que  certains  genres 
de  folie  ; 

Que  cependant  il  peut  résister,  soit  absolument,  soit  dans  une 
mesure  limitée,  à  l'influence  de  ces  causer;  ; 

Que  ces  mêmes  causes,  toutes,  sans  distinction,  y  compris  la  foHe, 
se  traduisent  tantôt  par  le  mal,  tantôt  par  le  bien,  tantôt  par  des 
actes  indifférents  ; 

Que,  dans  la  folie  aussi  bien  que  dans  la  passion,  l'homme  peut 
résister  plus  ou  moins  à  l'impulsion,  et  cela  sans  qu'on  puisse  jamais 
prévoir,  encore  moins  assurer  d'avance  dans  quel  cas  il  résistera  ou 
dans  quel  cas  il  succombera; 

Que,  dans  la  passion  ni  dans  la  folie,  il  n'est  pas  possible  de  faire 
à  l'avance,  soit  des  catégories  d'actes,  soit  des  catégories  d'agents  ; 
^  Que,  même  la  folie  intermittente  étant  établie,  on  ne  peut  jamais 
prédire  et  assurer  que  l'acte  criminel  coïncidera  nécessairement  avec 
l'accès  ; 

Qu'on  ne  peut  dire  ni  proclamer  un  seul  principe  général,  ni  éta- 
blir une  fois  pour  toutes  des  catégories  quelconques  ; 

Que  le  libre  arbitre  n'est  point  un  état  d'indépendance  absolue  de 
toute  cause  de  détermination,  mais  qu'il  est  au  contraire  une  suite 
noîi  intarompiie  de  déterminations  toujours  influencées. 

Que  pour  arriver  à  décider  si  l'influence  est  morbide  ou  normale, 
l'observation  de  l'individu  et  du  fait  peut  seule  garantir  des  conclusions 
Légitimes. 

Ainsi,  d'après  la  science  elle-même,  la  plupart  du  temps  c'est  le 
vice  qui  prodiat  la  folie  :  grande  raison  pour  ne  pas  se  hâter,  en  pré- 
sence d'un  crime  bien  caractérisé,  ^  chercher  tout  d'abord  la  folie, 
pour  ne  s'occuper  de  la  culpabilité  que  si  l'on  ne  réussit  pas  à  trauver 
la  folie. 

Mais  il  y  a  encore  deux  autres  raisons  non  moins  puissantes  :  la 
première,  c'i^st  que  la  folie  ne  produit  pas  le  crime  plus  fatalement 
que  ne  le  fait  le  vice. 

D'abord  il  y  a  des  fous  naturellement  inoffensifs,  comme  je  Pat 
rappelé  plus  haut  :  mais  il  y  a  des  fous  dangereux,  impulsifs,  qui 
résistent  à  l'impulsion,  se  défendent,  et  vont  jusqu'à  se  dénoncer 
eux-mêmes,  en  disant  comme  cet  épileplique  larvé  de  M.  Legrand  du 
Saulle  :  c  Protégez-moi  I  » 

11  y  a  des  fous  qui  sont  méchants,  mais  que  la  crainte  du  châtia 
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ment,  même  la  simple  iafluence  de  leur  gardien  ou  du  médecin,  em- 
pêche de  faire  le  mal. 

Il  y  a  enfm  des  fous  qui,  dans  leurs  accès,  font  irrésistiblement  le 
mal,  qui  se  rendent  parfaitement  compte  de  leur  irresponsabilité  pen- 
dant leurs  crises,  mais  qui  peuvent  à  volonté  eu  contenir  ou  en  lâcher 
Timpulsion,  et  qui  abusent  de  cela  pour  obtenir  des  gâteries  ou 
satisfaire  des  caprices  :  un  fait  de  ce  genre  s'est  passé  sous  mes 
yeux,  sur  un  malade  que  notre  collègue,  M.  Voisin,  a  eu  entre  les 
maius. 

La  seconde  raison,  c'est  que  la  folie,  non-seulement  ne  conduit 
pas  toujours  au  mal,  mais  peut  laisser  accomplir  à  Tbomme  des  actes 
parfaitement  réguliers,  et  même  vertueux.  Il  y  a  des  hommes  évi- 
demmeat  maniaques^  qui  sont  bienveillants,  charitables,  religieux, 
dévoués.  L'homme  qui  voit  une  mouche  se  poser  perpétuellement  sur 
son  nez,  par  exemple,  peut  être  un  fort  honnête  homme.  Pascal 
croyait  voir  un  abime  sans  cesse  béant  à  côté  de  lui  :  Pascal  n'en 
était  pas  moins  un  bonnête  homme,  et  de  plus  un  homme  de  génie. 

M.  E.  PÉNARD  (1).  Dans  son  intéressant  mémoire  à  propos  des  actes 
commis  par  les  épileptiques,  M.  le  docteur  Legrand  vous  a  saisis 
d'ime  question  difficile  qui  engage  d'autant  plus  notre  société  qu'elle 
s'imposait  davantage  à  ses  discussions  ;  vous  êtes  appelés,  sur  un 
sujet  encore  indéfmi  et  presque  illimité,  à  donner  des  conclusions 
nettes  et  précises.  Par  une  constitution  qui,  selon  moi,  fait  sa  vérita- 
ble force,  la  socicUéde  médecine  légale  comprend  à  la  fois  des  juris- 
consultes et  des  médecius  légistes  ;  or,  en  la  circonstance,  les  juris- 
consultes, se  désintéressant  complètement  de  toute  la  partie  médicale 
du  problème,  veulent  être  fixés  sur  ce  qui  les  concerne,  et,  un  épi- 
leptique  étant  donné,  dont  Tépilepsie  est  rigoureusement  affirmée 
par  un  expert  médico-légal,  demandent  aux  médecins  si,  au  point 
de  vue  juridique,  cet  épileptique  doit  être  considéré  comme  forcé- 
ment et  inévitattlement  irresponsable  de  ses  actes. 

La  magistrature  s'effraye,  et  elle  a  raison,  dans  l'intérêt  suprême 
de  la  société,  de  voiries  médecins  experts  élargir  quelquefois  trop 
libéralement  le  cercle  des  irresponsabilités  ;  en  dehors  de  la  méde* 
cine  légale,  l'ivrognerie  produit  trop  souvent,  sinon  T irresponsabi- 
lité, au  moins  l'atténuation  des  actes  commis;  la  folie,  cela  n'est  un 
doute  pour  personne,  entraîne  forcément  l'irresponsabilité  devant  la 
loi  ;  l'épilepsie  doit-elle  avoir,  comme  la  folie,  pour  conséquence 
naturelle  et  forcée  l'irresponsabilité  d'une  conduite  délictueuse  ou 
criminelle  ? 

Nous  n'avons  pas,  suivant  moi,  dans  la  question  qui  nous  occupe, 

(I)  Séanca  du  iO  mai  1875. 
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:t  discuter  le  dogme  scientifique  de  Tépilepsie,  ses  diverses  théories, 
sa  nature,  ses  relations  plus  ou  moins  éloignées  avec  la  folie  ;  nous 
avons  à  poser  des  conclusions  essentiellement  pratiques,  à  dire  s'il 
'existe  de  l'épilepsie,  et  surtout  de  Taltération  organique  qui  en  est  la 
cause  ou  TefTet,  un  critérium  tellement  indiscutable  qu'il  suffira 
que  l'expert  médico-légal  ait  prononcé  le  verdict  médical  de  Tépilep- 
sie  pour  enlever  immédiatement  i'épileptique  à  l'action  des  oiagis- 
trats  et  le  soustraire,  en  toute  occasion,  à  la  juste  vindicte  de  tt 
loi. 

Si  la  question  ne  me  paraissait  pas  essentiellement  pratique,  en 
ce  sens  qu'elle  se  présente  presque  tous  les  jours,  je  ne  me  serais 
pas  facilement  décidé  à  aborder  devant  vous  un  pareil  débat  ;  mais 
il  faut  songer  que  des  faits  de  ce  genre  ne  se  produisent  pas  seule- 
ment à  Paris,  où  Ton  trouve  si  facilement  tous  les  éléments  d'une 
solution  satisfaisante,  mais  qu'à  chaque  instant,  en  province,  les 
magistrats  sont  conduits  à  les  soumettre  aux  médecins  experts  livrés 
à  leurs  seules  ressources  pour  ime  réponse  presque  immédiate,  siée 
n'est  une  solution.déûuitive  ;  j'en  suis  moi-ruême  la  preuve,  puisque 
j'ai  été  dernièrement  appelé  à  Versailles,  avec  un  de  mes  honorables 
confrères,  M.  le  docteur  Bérigny,  à  émettre  un  avis  en  pareille  cir- 
constance, et  je  vous  demanderai  à  ce  propos  la  permission  de 
vous  rapporter  tout  à  l'heure  l'observation  dont  nous  avons  été 
chargés. 

J'ai  suivi  et  écouté  avec  un  vif  intérêt  les  discours  prononcés  de- 
vant vous:  ceux  de  notre  vénéré  maître  et  président,  M.  Devergie, 
ceux  de  MM.  les  avocats  généraux  Hémar  et  Manuel,  de  MM .  les 
docteur  f^egrand  du  Saulle,  Billod,  Motet,  (]ui  avaient  tous  la  double 
autorité  de  leur  talent  et  de  leur  position  ;  mais  plus  j'écoute  et  plus 
je  suis  convaincu  que  l'occasion  présente  est  une  de  celles  où  la  So- 
ciété de  médecine  légale  ne  saurait  se  prononcer  avec  trop  de  ré- 
serve et  de  prudence. 

Quand  on  lui  demandera  comment  il  faut  interpréter  le  secret 
médical,  notre  Société  pourra  répondre  par  le  travail  de  M.  Hémar  ; 
quand  il  s'agira  des  applications  de  la  photographie  à  la  médecine 
légale  et  de  la  persistance  des  images  sur  la  rétine,  elle  opposera  le 
mémoire  de  M.  Vernois  ;  M.  Cornil  dira  en  son  nom  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  à  propos  des  éléments  constituants  du  sang  dans  les  ta- 
ches diverses  ;  s'il  s'agit  de  la  portée  réelle  de  la  vision  et  des  trou- 
bles de  la  réfraction,  le  médecin  légiste  pourra  dire  si  un  œil  donné 
est  emmétrope  ou  hypermétrope,  etc.;  etc.,  mais  j'ai  la  ferme  con« 
viction,  à  tort  ou  à  raison,  qu'en  ce  qui  concerne  les  épileptiques, 
tant  remarquables  que  puissent  être  et  que  soient  réellement  les 
différents  travaux  présentés  à  ce  sujet,  la  Société  de  médecine  légale 
ne  saurait  en  faire  sortir  des  conclusions  asseï  rigooreuses  pour 
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délimiter  quand  même  et  d'une  façon  absolue  l'abstention  qui  con- 
vient à  la  magistrature  vis-à-vis  d'un  épileptique. 

Un  certain  nombre  de  crimes  se  commettent  sans  avoir  pour  ainsi 
dire  leur  motif  apparent  ou  leur  explication  ;  a-t-on  aifaire,  en  pareil 
cas,  à  des  criminels  toujours  responsables  de  leur  crime  ou  à  des 
malades  qui  ne  sauraient  répondre  des  effets  de  leur  maladie?  Le 
médecin  légiste  est  consulté,  mais  ce  n'est  pas  un  avocat  qui  inter- 
vient pour  défendre  un  client,  c'est  un  médecin  qui  a  peut-être  à 
soigner  un  malade,  en  le  protégeant  et  en  démontrant  qu'il  était  vé- 
ritablement sous  le  coup  de  la  maladie  ;  certes,  c'est  là  une  mission 
magnifique  et  les  annales  de  la  médecine  légale  en  trouveraient  plus 
d'un  exemple  à  l'éternel  honneur  de  la  médecine  et  des  médecins, 
mais  c'est  là  une  mission  des  plus  délicates,  comme  toutes  celles  qui 
ont  pour  point  de  départ  le  complet  abandon  et  la  confiance  absolue 
des  commettants;  le  médecin,  en  effet,  dans  ces  circonstances,  n'a 
point  à  faire  appel  aux  sentiments  de  l'homme,  il  a  seulement  à  con- 
sulter la  conscience  et  le  jugement  du  savant. 

L'ivresse  ne  saurait  être  une  excuse  pour  personne,  à  priori  et 
dans  aucun  cas,  mais  cependant,  la  raison  le  veut  ainsi^  les  actes  qui 
dérivent  de  l'ivresse  peuvent  quelquefois,  de  leur  source  même,  re- 
cevoir une  atténuation.  L'homme  qui  a  tué  étant  ivre  est,  vis-à-vis 
de  la  société,  coupable  d'abord  de  s'être  enivré  et  coupable  ensuite 
d'avoir  été  conduit  au  crime  par  l'ivresse,  et  cependant,  en  bonne 
justice,  il  n'a  pas  à  rendre  à  la  société  le  même  compte  que  le  cri- 
minel qui  a  froidement  prémédité  et  accompli  son  crime  ;  quand  le 
médecin  est  appelé  pour  un  cas  de  ce  genre,  il  a  seulement  à  prononcer 
si  le  prévenu  était  ivre  ou  malade  ;  si  le  prévenu  était  ivre,  le  médecin 
disparaît  et  c'est  seulement  à  la  justice  qu'il  demeure  d'apprécier  et 
de  soupeser  les  aggravations  ou  les  atténuations  possibles. 

11  n'en  est  plus  de  même  de  la  folie  ;  Taltération  intellectuelle  ne 
se  produit  pas  toujours  dans  les  mêmes  conditions  et  sous  les  mêmes 
formes  ;  il  faut,  dans  nombre  de  cas,  une  grande  expérience  et  une 
expérience  spéciale  pour  s'y  reconnaître.  Or,  le  médecin  seul  est 
habile  à  se  prononcer  en  cette  occurrence  ;  aussi  dés  que  l'expert  a 
rendu,  qu'on  me  permette  l'expression,  son  verdict  de  folie,  il  va  de 
soi  que  le  fou,  à  qui  la  perte  de  sa  raison  ne  saurait  être  imputable, 
n'a  pas  à  répondre  des  actes  commis  sous  l'influence  et  l'empire  de 
la  maladie  ;  il  n'avait  plus  son  libre  arbitre,  le  médecin  le  déclare 
du  haut  de  sa  science  et  de  sa  conscience,  aussi  indiscutables  l'une 
que  l'autre  ;  le  criminel  ne  s'appartenant  plus,  le  crime  ne  lui  ap- 
partient pas  ;  il  ne  pouvait  maîtriser  ses  actions  ou  en  disposer  rai- 
sonnablement, tout  le  monde  le  reconnaît  et  il  n'y  a  là  matière  à 
discussion  pour  personne. 

Mais  répileptique,  en  général,  je  ne  veux  pas  parler  des  exceptions, 


474  SOCIÉTÉ  DE  UÉDEGINE  LÉGALE. 

n'est  point  un  aliéné.  La  plupart  du  temps,  malgré  la  terrible  ma- 
ladie dont  il  souffre  par  accès  et  intervalle,  il  a  conscience  de  lai- 
même,  il  a  la  direction  de  son  intelligence,  témoin  le  négociant  doDt 
vous  a  parlé  M.  le  docteur  Motet  dans  son]Jexcellent  travail,  il  s'ap- 
partient dans  une  large  mesure,  il  peut  conduire  ses  affaires  dans 
la  voie  de  la  prospérité  et  de  la  fortune. 

Cette  affreuse  maladie,  vous  a  dit  le  docteur  Motet  en  ce  qui  tou- 
che son  client,  n*est  connue  que  du  malade,  de  sa  femme  et  de  son 
médecin  ;  si  alors  que  ce  négociant  n*est  malade  pour  personne,  il 
venait  o  commettre  un  de  ces  actes  inouïs,  criminels,  et  qui  n'ont 
pas  d'explication,  apparente  au  moins,  comment  devrait-on  le  con- 
sidérer? La  question,  disait  notre  honorable  collègue,  serait  embar- 
rassante ;  je  ne  vois  pas,  pour  ma  part,  qui  aurait  à  s'en  embarras- 
ser; le  magistrat  dirigeant  l'instruction  prendrait  certainement  con- 
seil d'un  médecin  légiste,  et  ce  qu'on  a  eu  raison  et  devoir  de  tenir 
jusqu'ici  ignoré,  deviendrait  alors  connu  de  tout  le  monde  ;  on  ap- 
précierait facilement  que,  lorsque  ce  malheureux  négociant  s'est 
habilement  livré  aui  opérations  de  son  négoce,  il  avait  le  libre  usage 
de  son  intelligence,  et  que,  lorsqu'il  a  commis  un  acte  criminel^  il 
était  ou  pouvait  être  sous  l'impulsion  de  la  maladie  ;  la  réponse  de 
l'expert  se  baserait  surtout  sur  les  détails  du  fait  incriminé  et  sur  les 
circonstances  dans  lesquelles  il  se  serait  produit 

11  est  avéré  pour  tout  le  monde,  magistrats  et  médecins,  que  si 
dans  un  accès  d'épilepsie  ou  dans  la  période  inconsciente  qu  le  pré- 
cède et  le  suit,  un  malheureux  épileptique  venait  à  commettre  un 
fait  qui,  de  par  son  épilepsie,  ne  serait  qu'un  accident,  tandis 
qu'en  toute  .autre  circonstance  ce  serait  un  crime  véritable,  l'épi- 
leptique  serait  irresponsable. 

Cette  conclusion  s'impose,  tant  elle  est  indiscutable  et  impé- 
rieuse. 

Aussi  n'est-ce  pas  là  le  vrai  terrain  de  notre  discussion  ;  la  diffi- 
culté porte  sur  deux  autres  aspects  de  la  question. 

Y  a-t-il  une  épilepsie  qui,  bien  qu'elle  n'ait  pas  encore  éclaté  d'une 
façon  patente,  soit  réellement  cependant  de  l'épilepsie;  et  restant 
épilepsie  larvée,  car  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  bannirait  le  mot, 
auquel  cas  il  faudrait  effacer  les  fièvres  larvées  du  même  coup,  doit- 
elle  forcément  entraîner  l'irresponsabilité? 

Y  a-t-il  de  plus  des  épileptiques  larvés  dont  l'intelligence  est  assez 
altérée  par  la  maladie  qui  couve  pour  enlever  toute  responsabilité  à 
ces  épileptiques  futurs,  dont  personne  n'a  pu  surprendre  encore  sur 
le  fait  l'épilepsie,  mais  pas  assez  compromise  cependant  pour  donner 
à  la  ociété  le  droit  et  le  devoir  de  se  prémunir  contre  eux,  en  les 
faisant  enfermer  dans  une  maison  de  santé  par  exemple? 

Je  ne  saurais  entrer  dans  la  discussion  approfondie  de  ces  impor- 
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tantes  questions,  parce  que  je  le  ferais  mal  el  que  cela  a  été  très- 
bien  fait  dans  lesémioents  travaux  de  MM.  Jule9  Falret,  Morel  et 
d'autres  encore,  mais  surtout  parce  que  cela  ne  me  paraît  pas  le 
véritable  terrain,  ni  l'actualité  de  la  Société  de  médecine  légale. 

Ce  sont  des  questions  encore  trop  incertaines,  encore  trop  débat- 
tues, pour  qu'on  puisse  les  fixer  à  tout  jamais  ou  les  éclairer  d'une 
lumière  qui  en  mette  en  évidence  et  en  toute  clarté  les  moindres 
détails.  Que  la  Société  de  médecine  légale  dise  :  la  folie  enlève  la 
responsabilité  des  actes  commis,  je  le  comprends,  mais  je  regrette- 
rais profondément  qu'elle  posât  en  principe  que  l'épilepsie  enlève 
toujours  et  quand  même  la  responsabilité  des  actes  quelconques.  Il 
n'est  pas  de  médecin  qui  n'ait  connu  et  suivi  des  épileptiques  rai- 
sonnant et  réglant  convenablement  leur  vie  et  celle  de  leur  famille, 
malgré  des  accès  incontestables  d'épilepsie;  or,  si  ces  épileptiques 
sont  appelés  a  profit»*r  des  avantages  que  leur  procure  la  régularité 
de  leur  conduite  et  leur  habileté  professionnelle,  il  est  impossible 
de  les  considérer  comme  ne  devant  aucun  compte  des  actes  délic- 
tueux ou  criminels  auxquels  ils  se  seront  laissé  entraîner. 

Encore  une  fois,  l'éptleptique  qui  raisonne  sa  vie,  qui,  comme 
certains  que  j'ai  eu  occasion  d'observer,  en  rapporte  l'histoire 
en  ses  moindres  détails  et  récrit  en  volumineux  mémoires;  celui 
qui  relève  la  tète  quand  on  lui  parle  de  ses  accès  d'épilepsie,  parce 
qu'il  ne  se  sent  pas  coupable  d'être  épileptique,  mais  qui  la  baisse 
quand  on  lui  parle  de  ses  vols,  parce  qull  sait  très^bien,  le  sent,  le 
dit  et  le  déclare,  qu'il  a  eu  tort  de  voler  ;  celui  qui,  bien  qu'épileptî- 
que,  est  paresseux  et  s'enivre  parce  que  ses  passions  s'acqpmmo- 
dent  mieux  de  la  paresse  et  de  rivrogneri*^  que  du  travail  et  de  la 
tempérance,  celui-là,  dans  la  mt^sure  qui  appartient  à  ses  actes  d'épi- 
lepsie, est  et  doit  être  responsable  vis-à-vis  de  la  loi.  Certes,  c'est  un 
atlreux  malheur  d'être  épileptique,  mats  cela  deviendrait  presque  un 
avantage  si  l'épileptique  devait  vivre  impunément  au  milieu  de  la 
société,  ayant,  de  pleine  immunité,  le  droit  de  tout  dire  et  de  tout 
faire.  \ 

Médecin,  je  me  sens  plein  de  commisération  pour  les  épileptiques, 
mais  je  ne  dois  pas  cependant  oublier,  ni  compromettre  les  intérêts 
généraux;  or,  la  société  humaine  a  une  véritable  mission  et  une 
mission  sainte,  celle  de  se  défendre  contre  tant  d'éléments  de  des- 
truction qui  l'assiègent  et  la  minent  sourdement  ;  si,  un  crime  étant 
commis,  la  société  ne  peut  pas  être  vengée,  parce  qu'elle  désarme 
volontairement  devant  une  cause  de  force  majeure,  comme  l'épilep- 
sie, il  faut  au  moins  qu'elle  sait  secourue  et  sauvegardée  ;  si  le  cri  - 
minel  ne  peut  pa«  être  puni,  parce  que  c'est  un  malade,  le  malade 
doit  être  tout  au  moins  soigné,  mais  encore  surveillé  et  mis  dans 
l'impossibilité  de  nuire.  Expert,  je  ne  craindrai  jamais  d'être  im- 
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pliqué  en  contradictioo  en  disant  à  tel  accusé  :  tous  semblés  èlre 
coupable  pour  tout  le  monde,  mais  pour  moi  vous  êtes  un  épileptique 
à  un  degré  tel  que  la  société  peut  prendre  ses  précautions  contre 
vous,  soit,  mais  ne  doit  pas  vous  faire  porier  la  t>eine  de  votre  épi- 
lepsie.  Je  dirai  au  contraire,  et  du  fond  de  ma  conscience,  à  tel  autre 
épileptique,  celui  en  particulier  auquel  j*ai  fait  allusion  tout  à 
l'heure  :  vous  êtes  un  épileptique,  je  le  reconnais  et  le  déclare,  mais 
vous  êtes  en  même  temps  un  voleur,  parfaitement  conscient  de  vos 
vols  et  par  cela  mûme  parfaitement  libre  de  ne  pas  voler.  Je  consens 
à  soigner  en  vous  l'épileptique,  mais,  si  j'étais  le  maître,  je  com- 
mencerais le  traitement  par  punir  le  voleur. 

En  résumé,  Messieurs,  je  serais  heureux  de  voir  la  Société  de 
médecine  légale  n* aborder  des  conclusions  qu'avec  une  réserve  ex- 
trême, et  permettez-moi,  pour  mieux  faire  comprendre  mon  idée, 
une  formule  quelque  peu  paradoxale  :  je  voudrais  qu'on  déclarât  ici 
qu'au  point  de  vue  médico-légal  il  n*y  a  pas  à'épilepsie,  qu*il  n'y  a 
que  des  épUeptiques ;  qae  chaque  épileptique  a  sa  forme  de  maladie 
spéciale  et  iudividuelle,  entraînant  forcément,  d'autorité,  l'irrespoD- 
sabilité  dans  tel  cas,  et  conservant,  malgré  le  caractère  épileptique, 
la  responsabilité  dans  tel  autre  ;  qu'il  est  impossible  de  fixer  des 
règles  précises,  absolues,  applicables  toujours  à  la  généralité,  mais 
qu'il  appartieut  à  l'expert  médico-légal  d'étudier  chaque  cas  parti- 
culier, d'en  dégager  aussi  rigoureusement  que  possible  toutes  les 
inconnues,  d'être  aussi  prudent  que  réseryé  dans  ses  conclusions,  et, 
enOn,  de  tout  faire  pour  éclairer  la  religion  du  magistrat. 

M.  BiLLOD  (1).  —  Tout  en  la  repoussant  dans  les  cas  où  la  nature 
épileptique  d^  la  névrose  n'a  pas  été  confirmée  par  la  marque  con- 
vulsive,  un  des  orateurs  que  vous  avez  entendus  a  proposé  de  con- 
clure à  l'irresponsabilité  des  actes  commis  par  ce  qu'il  a  appelé  les 
épileptiques  patents,  les  épileptiques  confirmés^  pendant  l'accès  c^n- 
▼ulsif. 

Je  ne  crois  pas  que  la  Société  puisse  admettre  cette  conclusion,  et 
cela  par  cette  raison  que  l'épileptique  en  accès  convulsif  ne  peut 
commettre  aucun  acte,  non  plus  qu'un  homme  en  état  de  syncope  ou 
d'apoplexie. 

Que  si,  par  acte  commis  pendant  laccès,  le  même  orateur  a  voulu 
parler  des  actes  commis  dans  le  délire  consécutif  à  une  attaque  con- 
vulsive,  il  ouvrirait  alors  le  champ  aux  hypothèses,  aux  conjectures 
relatives  à  l'épilepsie  larvée,  laquelle  ne  serait  autre,  si  son  existence 
était  bien  démontrée,  qu'une  épilepsie  dégagée  de  la  convulsion.  Or, 
comme  il  neparaît  pas  disposé  à  admettre  cette  espèce  d'épilepsie,  il 

(1)  Séance  du  10  mai  1875. 
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en  résulte  que  la  conclusion  qu'il  propose  se  trouverait  en  opposition 
avec  sa  manière  de  voir  sur  ce  point. 

Un  autre  orateur,  M.  Motet,  tous  a  dit  quHl  n'était  guère  disposé 
à  admettre  Tépilepsie  larvée  que  dans  le  cas  où,  pendant  l'évolution 
des  troubles  mentaux  qui  semblent  propres  à  cette  espèce  de  névrose, 
il  constate  des  troubles  vertigineux. 

J'admets  et  je  partage  entièrement^  et  d'une  manière  générale,  la 
réserve  de  ce  savant  collègue  à  l'endroit  de  Tépilepsie  larvée.  Mais 
fl  me  semble  que,  dans  les  cas  auxquels  il  fait  allusion,  sa  réserve 
va  jusqu'à  la  négation  de  l'épilepsie  larvée. 

Du  moment,  en  effet,  où,  dans  l'ensemble  des  symptômes  qu'elle 
présente  il  y  a  des  troubles  vertigineux,  Tépilepsie  cesse  d'être 
laroée. 

Notre  honoré  collègue  sait  aussi  bien  que  moi  que  le  vertige  est, 
bien  pins  que  la  convulsion,  considéré  par  les  pathologistes  comme  le 
signe  pathognomonique  de  l'atteinte  du  mal  épileptique. 

Après  avoir  relevé  ces  quelques  points  de  détail,  et  en  maintenant 
mes  appréciations  premières  relatives  à  l'épilepsie  larvée,  dont  t his- 
toire est  encore  à  faire,  je  l'ai  déjà  dit  et  je  le  répète,  je  crois  pou- 
voir formuler  sur  la  question  qui  vous  est  soumise  l'opiuion  sui- 
vante : 

J'estime  que  la  Société  ne  peut  prendre  sur  cette  question,  dans 
les  termes  où  elle  est  posée,  que  des  conclusions  négatives,  ou,  si 
l'on  aime  mieux,  des  conclusions  de  réserve,  reposant  sur  cette 
donnée:  que  VépUeptiqne,  en  tant  qu' épileptique,  doit  être  considéré 
emme  responsable  de  ses  actes^  et  qvHl  ne  cesse  de  Vètre  que  dans  le 
cas  où  il  devient  aliéné. 

U  ne  s'agit  plus  alors,  en  effet,  de  la  responsabilité  ef  un  épilep- 
Uquey  mais  bien  de  celle  d'un  aliéné,  c'est-à-dire  que  la  question  de 
responsabilité  se  pose  pour  la  foHe  et  non  pas  peur  VépUipsie. 

En  un  mot,  la  question  de  la  responsabilité  des  épileptiques  se 
ramène  à  celle  des  aliénés. 

A  priori,  l'épileptique  ne  doit  pas  être  considéré  comme  moins 
responsable  quune  bystérique,  qu'un  alcoolisé.  L'épilepsie,  non 
plus  que  l'hystérie,  que  l'alcoolisme  ne  doit  être  considérée  comme 
une  forme  mentale  de  maladie  entraînant  l'irresponsabilité,  mais  bien 
comme  une  cause  possible  d'aliénation  mentale  et  ce  serait,  je  crois, 
faire  fausse  route  que  de  chercher  rirresponsabilité  dans  cette  cause, 
au  lieu  de  la  chercher  dans  la  folie  qui  est  son  effet. 

Cette  conclusion  me  semble  s'accorder  avec  la  donnée  dont 
M.  l'avocat  général  Hémar  a  fait  la  base  de  son  argumentation  si 
serrée,  à  savoir  que  la  culpabilité  de  l'épileptique  doit,  dans  une 
espèce  donnée,  être  recherchée  comme  celle  de  tout  autre  inculpé, 
cette  recherche  pouvant  comporter  une  expertise  médico-légale  dans 

SOGIAtA  DB  MÉDBCira  LÉGALE»  IV.  —  12 


178  SOCIÉTÉ  DE  m£dEGINE  LÉGALE. 

le  cas  où  ua  doute  peut  s'élever  sur  rintégrité  du  libre  arbitre  et, 
par  suite,  sur  la  responsabilité. 

M.  Gallard  prend  ensuite  la  parole  pour  développer  les  conclu- 
sions quli  soumet  à  Tapprobation  de  la  société  comme  devant  ré- 
sumer, suivant  lui,  cette  longue  et  intéressante  discussion  (1). 

La  clôture  de  la  discussion  est  alors  prononcée,  et  M.  le  président 
donne  successivement  lecture  des  diverses  conclusions  (jui  ont  été 
déposées  sur  le  bureau  et  qui  sont  ainsi  formulées  : 

conclusions  de  m.  devbrgie 

S'il  est  vrai  qu'au  point  de  vue  de  la  science  de  l'aliénation  men- 
tale, on  puisse  émettre  des  doctrines  en  ce  qui  concerne  les  diverses 
formes  de  l'épilepsie,  et  sur  l'influence  que  ces  formes  peuvent  exer- 
cer sur  la  capacité  intellectuelle  des  individus  dans  les  actes  plus  ou 
moins  répréhensibles  ou  coupables  qu'ils  peuvent  commettre^  il  n'en 
peut  être  ainsi  au  point  de  vue  médico-légal. 

En  médecine  légale,  chaque  fait  doit  être  apprécié  isolément,  abs- 
traction faite  de  toute  doctrine  scientifique. 

Dans  l'espèce,  le  médecin  légiste  doit  s'attacher  à  constater  l'exis- 
tence ou  l'absence  d'état  épileptique  au  moment  de  l'action,  et  si 
Tacte  a  été  accompli  avec  le  concours  du  libre  arbitre. 

Quant  à  l'épilepsie  larvée,  la  société  pense  qu'il  faut  attendre 
qu'elle  soit  mieux  définie  et  mieux  caractérisée  pour  en  consacrer 
l'existence  comme  espèce,  avec  toutes  les  conséquences  que  l'on  en 
peut  tirer. 

conclusions  de  m.  hémae 

Sans  exaœimer  la  valeur  médicale  des  observations  rappMiées 
par  M.  Legrand  du  SauUe,  ces  observations,  au  point  de  vue  légal, 
ne  sont  pas  de  nature  à  créer  des  présomptions  d'irresponsabilité. 

L'irresponsabilité  criminelle  ne  peut  être  admise  qu'en  vertu  de 
l'examen  spécial  et  individuel,  dont  la  loi  impose  le  devoir  au  juge 
chargé  de  statuer  sur  la  culpabilité» 

conclusions  db  m.  hanubl 

1*  En  principe,  les  épileptiques  sont  responsables  de  leurs  actes, 
à  moins  qu'ils  ne  les  aient  commis  pendant  la  durée  même  des 
attaques,  c'est-à-dire  de  la  crise  épileptique. 

2*^  Ces  malades  peuvent  toutefois  n'être  pas  responsables  d'actes 
commis  soit  avant,  soit  après  l'accès  épileptique,  sous  l'action  impul* 
sive  du  nud,  susceptible  de  faire  naître  en  eux  un  trouble  intellectuel; 

(i)  Voya  j^tau  loin  ces  conclusions,  page  180. 
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mais  il  est  impossible,  a  priori,  de  déterminer  précisément  des  règles 
générales,  d'après  lesquelles  on  pourrait,  relativement  à  ces  actes, 
apprécier  sûrement  leur  responsabilité  ou  leur  irresponsabilité* 
L'examen  médical  de  Tépileptique  pourra  seul,  dans  cbaque  cas  spé- 
cial, éclairer  la  justice. 

En  Tétat  actuel  de  la  science,  il  n*y  a  pas  lieu  d'affirmer  que  l'on 
peut  induire  de  certains  cas  d'aliénation  mentale,  ne  paraissant  pas 
rentrer  dans  les  classifications  admises,  l'existence  comme  principe 
morbide  d'un  état  épileptique  qui,  ne  se  manifestant  pas  par  les  signes 
extérieurs  à  cette  maladie,  le  vertige  et  les  convulsions,  mériterait 
le  nom  d'épilepsie  larvée. 

CONCLUSIONS  DE  M.   BILLOD 

Que  l'épilepsie  soit  convulsive  ou  larvée,  autrement  dite  mentale, 
la  question  de  responsabilité,  qui  se  rapporte  aux  actes  commis  par 
les  individus  qui  en  sont  atteints,  me  semble  devoir  ôtre  résolue  ainsi 
qu'il  suit  : 

Irresponsabilité  certaine,  incontestable,  pour  les  actes  commis 
pendant  les  accès  ou  périodes  d'accès,  alors  surtout  que  ces  actes 
portent  le  cachet  du  délire  et  de  l'irrésistibilité. 

Kesponsabilité  possible,  et  tout  au  moins  discutable,  pour  les  actes 
commis  en  dehors  de  ces  mêmes  accès  ou  périodes  d'accès. 

L'épileptique,  en  tant  qu'épileptique,  doit  être  considéré  comme 
responsable  de  ses  actes,  et  il  ne  cesse  de  l'être  que  dans  les  cas  où 
il  devient  aliéné. 

CONaUSIONS  DS  M.  LEGRAND  DU  SAULLS 

l*  Lorsque  les  attaques  d'épilepsie  n'ont  jamais  été  précédées, 
accompagnées  ou  suivies  de  troubles  intellectuels,  l'auteur  d'un  acte 
incriminé  est  responsable. 

2^  Lorsqu'un  prévenu  est  épileptique  et  qu'il  a  présenté,  à  des 
intervalles  irrégidiers  ou  périodiques,  quelques  désordres  temporaires 
de  la  raison  ou  de  la  mémoire,  il  y  a  lieu  de  rechercher  quel  pou- 
vait être  son  état  mental  au  temps  de  l'action. 

A.  —  Si  ce  prévenu  était  sain  d'esprit,  il  est  responsable. 

B.  —  Si  son  entendement  était  partiellement  lésé,  il  doit  jouir  des 
bénéfices  d'une  pénalité  atténuée  et  proportionnelle,  en  quelque  aorte» 
au  degré  de  résistance  morale  qui  a  pu  être  opposé. 

C.  —  S'il  était  aliéné,  il  est  irresponsable. 

3*  L'état  habituel  de  folie  épileptique  entraîne  néeessatrement  rir-* 
responsabilité  la  plus  absolue. 
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CONaUSlONS  DE  M.   GALLARD 

V  En  principe,  les  épileptiques  doivent  6tre  considérés  comme 
responsables  de  tous  leurs  actes. 

Û?  Cependant,  il  arrive  assez  souvent  que,  par  le  fait  de  leur  ma- 
ladie, ils  se  trouvent  accidentellement  entraînés  à  des  mouvements 
impulsifis  et  irrésistibles,  sous  Tinfluence  desquels  ils  peuvent  com- 
mettre des  actes  dont  ils  n*ont  pas  conscience  et  dont,  par  conséquent, 
ils  ne  sauraient  être  responsables. 

3^  Ces  cas  constituent  Texception  eu  égard  au  nombre  total  des 
sujets  aflfeclés  d'épilepsie. 

Ils  sont  proportionnellement  plus  nombreux  dans  la  forme  d*épi* 
lepsie  dite  larvée^  que  dans  Tépilepsie  ordinaire,  caractérisée  par  de 
grandes  attaques. 

/i«  Un  examen  médical  attentif  et  prolongé  peut  seul  permettre 
d'apprécier,  dans  chaque  cas  particulier,  si  les  actes  incriminés  ont 
été  commis  volontairement  ou  sous  l'influence  de  Timpulsion  maladive 
qui  exclut  toute  responsabilité. 

Pour  éviter  de  discuter  isolément  chacune  de  ces  conclusions,  la 
Société  a  pensé  qu'il  convenait  de  charger  une  commission  de  les 
examiner,  et  de  présenter  à  son  tour  la  formule  qui  lui  paraîtrait  la 
plus  propre  à  résumer  cette  discussion,  et  elle  a  nommé  pour  faire 
partie  de  cette  commission  M.  Ernest  Qhaudé,  président,  MM.  Fairet, 
d'Herbelot,  Laségue  et  Riant. 

'  A  la  séance  du  iU  juin,  M.  Chaude  a  donné  lecture  du  projet  de 
conclusions  suivant  : 

Considérant  que,  sous  le  nom  générique  d'épilepsie,  sont  compris 
des  états  morbides  ayant  pour  caractères  communs  d'être  intermit- 
tents, convulsifs,  vertigineux,  etc.,  mais  différents  parle  type,  l'in- 
tensité, la  fréquence,  la  durée  et  la  forme  des  accès  ; 

Que  la  perversion  mentale,  en  particulier,  peut  varier  non-seule- 
ment chez  ces  divers  sujets,  mais  chez  le  même  malade,  en  dehors 
des  plus  habiles  prévisions  ; 

Que  l'épilepsie  se  transforme  parle  seul  fait  de  la  prolongation  du 
mal  et  de  la  répétition  des  attaques  ; 

Que  son  état  mental  se  modifie  ainsi,  selon  Tftge  et  les  événe- 
ments de  la  maladie  ; 

Qu'imposer  une  loi  générale  &  ces  cas  d'une  délicate  analyse  ne 
serait  pas  sans  danger  ; 

La  Société  de  médecine  légale  est  d'avis  que  les  règles  générales 
qui  président  à  l'examen  de  la  responsabilité  des  aliénés  doivent 
s'appliquer  à  Tépilepsie,  en  tenant  compte  des  difficultés  spéciales 
que  présente  une  affection  où  les  crises  délirantes  éclatent  soudaine- 
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ment  au  milieu  du  fonctionnement  normal  de  Tintelligence,  pour  dis- 
paraître sans  laisser  de  traces. 

M.  Behier  pense  ({ue'ces  conclusions,  dont  il  approuve  l'esprit,  en 
ce  qu'elles  déclarent  qu'il  n'est  pas  possible  de  poser  des  règles  géné- 
rales pour  l'appréciation  de  l'état  mental  des  épileptiques,  auraient 
Tinconvénient,  dans  leurs  considérants,  d'émettre  des  principes  qui 
pourraient  donner  lieu  à  de  nouvelles  discussions,  qu'il  vaut  mieux 
se  tenir  à  des  conclusions  plus  précises  et  plus  simples,  et  il  pro- 
pose la  formule  suivante  : 

Il  n'y  a  aucune  règle  générale  à  poser  pour  Tappréciation 
de  rétat  mental  des  individus  atteints  d'épilepsie.  L'eïamen 
de  chaque  cas  particulier  est  indispensable  pour  déterminer 
le  degré  de  responsabilité  légale  d'un  malade. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  plusieurs  membres 
de  la  Société,  les  conclusions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  à  une 
grande  majorité. 


RAPPORT 

9UB  l£S  DROITS  BT  LES  DKVOIRS  DBS  UiDEGlNS  APPELES  EN  aUSTICB 

OOMMB  EXPERTS 

Par  E.  CHAVBÉ 


Messieurs  , 

Il  est  toujours  délicat  et  souvenl  dangereux  de  vouloir 
régler  d'une  manière  théorique  les  rapports  qui  doivent 
exister  soit  entre  des  individus,  soit  entre  des  institutions, 
appelés  à  se  prêter  un  mutuel  concours.  En  théorie,  toutes 
les  questions  prennent  de  Tiinportance;  les  droits  de  cha- 
cun s'exagèrent;  on  combat  pour  Thonneur  des  principes. 
En  pratique,  au  contraire,  on  apporte  de  part  et  d'autre 
un  esprit  de  bienveillance  et  de  conciliation  ;  en  présence 
du  devoir  à  accomplir,  des  services  à  rendre  à  la  société, 
on  fait  bon  marché  de  vaines  susceptibilités,  et  Ton  arrive 
de  part  et  d'autre  au  but  que  l'on  se  proposait  d'atteindre, 
sans  avoir  aucun  sacrifice  à  regretter. 

Ces  réflexions  nous  ont  frappé  dès  l'abord,  à  la  lecture 
d'une  lettre  qui  vous  a  été  adressée  par  un  de  nos  membres 
corre'ipondants,  et  dans  laquelle  il  vous  demande  de  vou- 
loir bien  examiner  certaines  questions  professionnelles 
qui  ne  lui  paraissent  pas  avoir  été  jusqu'ici  suffisamment 
résolues. 

La  longueur  de  cette  lettre  ne  nous  permet  pas  de  la  faire 
passer  sous  vos  yeux,  et  nous  devons  nous  borner  à^ous 
en  faire  connaître  le  résumé,  qui  est  ainsi  conçu  : 

Le  Parqaet  d'un  arrondissement  peut-il  avoir  son  médecin  en 
titre,  s'il  y  trouve  son  avantage,  ou  doit*il  craindre,  en  agissant 
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ainsi,  de  léser  les  intérêts  et  de  porter  atteinte  à  la  considénition 
dee  antres  médecins  ? 

Le  Parqaet,  s'il  a  un  médecin  en  titre,  peut-il  le  faire  intervenir 
dans  les  affaires  médico-légales  do  l'arrondissement,  lors  môme  q'je 
d'autres  médecins  auront  déjà  été  requis  par  les  magistrats  auxi- 
liaires du  procureur  de  la  République  pour  les  mêmes  affaires  ? 

La  dignité  professionnelle  de  ces  médecins  souffre-t-elle,  dans 
ce  cas,  de  Tinlervention  a  du  médecin  du  Parquet  »,  qu'ils  pour^ 
raient  considérer  comme  une  preuve  que  les  magistrats  n'ont  pas 
une  suf Osante  confiance  dans  ienrs  inmiéres?  et  par  snite^  doivent- 
ils  prendre  le  parti  de  refuser  toujours  leur  concours  à  la  justice» 
parce  qu'ils  ne  veulent  pas  être  eonXrùUh  par  le  médecin  du  Par- 
quet? T  a-t-il  là  motif  suffisant  pour  que  ses  confrères  de  Tarron- 
dissement  se  fassent  une  règle  de  ne  plus  obéir,  même  d'urgence, 
aux  réquisitions  des  magistrats  qui,  avant  l'arrivée  do  Parquet  et 
dn  médecin,  réclameraient  ce  concours? 

Ou  bien  le  devoir  professionnel  leur  commande-t-il  d'accepter  le 
concours  de  leur  confrère,  de  joindre  leurs  efforts  aux  siens,  pouf 
arriver  à  la.  découverte  de  la  vérité,  et,  en  définitive,  d'obtempérer 
à  toute  réquisition  judiciaire,  quand  même  ils  sont  sûrs  que  le 
0  médecin  du  Parquet  »  leur  sera  adjoint  ? 


Ce  résumé  suffit^  il  nous  semble,  pour  justifier  les  ré* 
flexions  que  nous  faisions  au  oommencement  de  ce  rap- 
port, et  la  longueur  même  de  la  lettre  témoigne  de  la  diffi«- 
culté  que  notre  correspondant  a  dû  nécessairement  éprouver 
pour  formuler  les  diverses  questions  dont  il  vous  demande 
la  solution  théorique. 

C'est  cette  solution  que  votre  commission  a  dû  préparer 
et  qu'elle  vient  soumettre  à  votre  approbation. 

Vous  savez  quelle  est  en  France  notre  organisation  pour 
la  constatation  et  la  poursuite  des  crimes  et  des  délits.  En 
principe,  la  poursuite  appartient  au  procureur  de  la  Répu- 
blique; c'est  à  lui  que  doit  être  donnée  connaissance  des^ 
crimes  ou  des  délits  lorsqu'ils  ont  été  commis  ou  découd 
verts  ;  mais,  dans  les  cas  ordinaires,  il  n'agît  pas  par  lui- 
même,  il  doit  transmettre  au  juge  d'instruction  les  ren- 
seignements qui  lui  sont  parvenus  et  le  requérir  d'informer. 
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Dans  les  cas  de  flagrant  délit,  au  contraire  (1),  lorsque  le 
fait  est  de  nature  à  entraîner  une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, le  procureur  de  la  République,  dès  qu'il  en  est 
informé*  doit  également  en  donner  avis  au  juge  d'instnic* 
tion,  mais  il  doit  sans  l'attendre,  et  sans  aucun  retard, 
se  transporter  lui-môme  sur  les  lieux,  et  commencer  l'in- 
struction; il  transmet  ensuite  au  juge  d'instruction  les 
procès-verbaux  qu'il  a  dressés,  les  constatations  qu'il  a 
opérées  ou  fait  opérer.  Dans  ces  mêmes  cas  de  flagi*ant 
délit,  ob  il  importe  d'agir  sans  délai,  les  juges  de  paix, 
les  officiers  de  gendarmerie,  les  commissaires  généraux 
de  police^  les  maires,  les  adjoints  et  les  commissaires 
ordinaires  de  police  doivent,  en  Tabsence  du  procureur 
de  la  république  et  à  la  charge  de  lui  en  référer,  procé* 
der  aux  mômes  constatations  en  remplissant  les  mômes 
formalités  (2). 

Le  juge  d^nstruction  procède  lui-môme  différemment 
selon  qu'il  s'agit  d'un  crime  ou  d'un  délit  ordinaire  ou 
d'un  flagrant  délit.  Dans  les  cas  ordinaires,  les  actes  d'in- 
struction doivent  être  faits  par  le  seul  juge  d'instruction, 
mais  il  ne  peut  agir  que  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public.  En  cas  de  flagrant  délit,  il  doit  agir  immédiatement, 
sans  attendre  de  réquisition,  se  rendre  de  suite  sur  les  lieux 
et  commencer  l'instruction  ;  s'il  s'y  rencontre  avec  le  pro- 
cureur de  la  République^  arrivé  de  son  côté,  ou  l'un  de  ses 
auxiliaires^  c'est  lui  qui  doit  instruire  ;  une  fois  le  flagrant 
délit  constaté,  le  juge  d'instruction  est  saisi  ;  il  peut  alors 


(1)  Ou  lorsqu'il  est  requis  d'agir  par  un  chef  de  maison  au  si^et  d'un 
crime  on  d'un  délit  même  non  flagrant  commis  dans  l'intérieur  de  cette 
maison  (art.  32,  Gode  d'inslr.  crirn.}.} 

(2)  Les  préfets  des  départements  et  le  préfet  de  police  à  Paris  ont 
également  (art.  10^  Code  d'iiistr.  crim.)  le  droit  de  faire  personnellement 
ou  de  faire  faire  par  les  ofGciers  de  police  judiciaire  les  actes  de  consta- 
tation. 
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refaire  les  actes  qui  ne  lui  paraissent  pas  complets,  et  l'in- 
struction de  Taffaire  se  continue  comme  pour  les  affaires 
ordinaires.  Une  fois  le  juge  d'instruction  saisi,  qu'il  s'agisse 
ou  non  de  flagrant  délit,  le  procureur  de  la  République  ne 
peut  plus  agir  que  par  voie  de  réquisition;  ni  lui,  ni  ses 
auxiliaires  ne  peuvent  plus  faire  directement  aucun  acte 
d'instruction. 

Il  est  facile  de  voir  maintenant  quelles  sont  les  autorités 
qui  ont  le  droit  de  provoquer  des  expertises  et  des  rapports, 
de  réclamer  le  concours  des  hommes  de  l'art.  S'agit-il  d'une 
affaire  ordinaire,  ce  droit  appartient  seulement  au  juge 
d'instruction  tant  qu'il  instruit  l'affaire;  une  fois  l'instruc- 
tion terminée,  ce  droit  passe  au  président  du  tribunal  ou 
de  la  Cour  devant  lequel  ont  lieu  les  débats  contradic- 
toires, ou  à  ces  tribunaux  eux-mêmes;  s'agit-il  d'un  fla- 
grant délit,  ce  droit  appartient  concurremment  avec  le 
juge  d'instruction  au  procureur  de  la  République  et  à 
ses  auxiliaires,  jusqu'au  moment  où  le  flagrant  délit  a  été 
constaté  et  la  suite  de  l'affaire  remise  aux  mains  du  juge 
d'instruction. 

Tant  qu'ils  instruisent  l'affaire,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique et  ses  auxiliaires  ont  donc  le  droit  de  réclamer  le 
concours  des  gens  de  Tart  ;  c'est  pour  eux  non-$eulement 
un  droit,  mais  dans  certains  cas  un  devoir.  L'article  &3  du 
code  d'instruction  criminelle  dit  en  effet  :  «  Le  procureur 
»  de  la  République  se  fera  accompagner  au  besoin  par  une 
9  OU  deux  personnes  présumées,  par  leur  art  ou  profes- 
9  sion,  capables  d'apprécier  la  nature  et  les  circonstances  du 
j»  crime  ou  du  délit.  »  Et  l'article  &&  :  c  S'il  s'agit  d'une 
»  mort  violente^  ou  d'une  mort  dont  la  cause  est  inconnue 
»  ou  suspecte,  le  procureur  de  la  République  se  fera  accom- 
w  pagner  d'un  ou  de  deux  officiers  de  santé  qui  feront  leur 
»  rapport  sur  la  cause  de  la  mort^  et  sur  l'état  du  cadavre. 
»  Les  personnes  ainsi  appelées  prêteront,  devant  le  procu- 
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»  reur  de  la  République,  le  serment  de  faire  leur  rapport  et 
»  de  donner  leur  avis  en  leur  honneur  et  conscience.  » 

Un  décret  du  18  juin  1811  ayant  fixé  le  tarif  général  des 
frais  en  matière  crimioelle  et  réglé  les  honoraires  qui  se- 
raient dus  aux  experts,  le  ministre  de  la  Justice  a  adressé  à 
ce  sujet  aux  différents  parquets  une  instruction  ministé«* 
rielle,  en  date  du  30  septembre  1826,  dans  laquelle  nous 
lisons  le  passage  suivant  :  «  Les  magistrats  et  officiers  de 
»  police  judiciaire  ne  sauraient  apporter  trop  de  soins  dans 
»  le  choix  des  gens  de  Tart  dont  ils  peuvent  se  faire  assister 
»  en  vertu  des  art.  UZ  et  /»4  pour  constater  le  corps  du  dé- 
»  lit.  Les  opérations  de  médecine  légale  surtout  exigent 
»  cette  précaution;  elles  sont  souvent  difficiles  et  délicates; 
»  elles  ont  une  grande  influence  sur  lejugement  des  affaires 
»  les  plus  graves  :  c'est  un  double  motif  de  ne  les  confier 
»  qu'à  des  hommes  instruits,  expérimentés,  et  capables  de 
»  les  bien  faire.  Les  erreurs  et  les  méprises  qui  se  commet- 
»  tent  au  moment  du  flagrant  délit  sont  souvent  irrépara- 
»  blés;  et  quand  il  serait  toujours  possible  de  recommencer 
»  avec  succès  ce  qui  a  été  mal  fait  dans  le  principe,  il  en 
9  résulterait  toujours  un  surcroit  de  dépenses  qu'on  aurait 
»  prévenu  par  un  choix  plus  éclairé, 

»  Pour  guider  dans  ce  choix  important  les  officiers  de 
»  police  inférieurs,  chaque  procureur  du  Roi  pourrait 
»  choisir  à  l'avance  les  médecins  véritablement  dignes  de 
M  sa  confiance  dans  chaque  commune  ou  dans  chaque  can- 
»  ton  et  en  envoyer  la  liste  à  ses  auxiliaires,  en  leur  recom- 
»  mandant  de  les  appeler  exclusivement  pour  les  opérations 
»  qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  requérir  avant  d'avoir  pu 
»  en  référer  au  procureur  du  Roi.  Ces  médecins,  jaloux 
»  de  répondre  dignement  à  ce  témoignage  d'une  honorable 
»  confiance,  se  livreraient  d'une  manière  spéciale  à  des 
»  études  médico-légales,  et  l'on  aurait  ainsi,  assurée,  larégu- 
9  larité  des  opérations  qui  servent  souvent  de  base  aux  pro- 
>»  cédures  criminelles. 
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»  Au  surplus»  entre  plusieurs  médecins,  experts,  etc. , 
»  également  capables,  on  doit  choisir  ceux  qui  se  trouvent 
»  sur  les  lieux  où  Topération  doit  se  faire,  ou  qui  en  sont 
i>  les  moins  éloignés  ;  on  ne  doit  les  appeler  que  par  un 
»  simple  ayertissement,  sans  citation  ;  et  lorsque  c'est  le 
»  procureur  du  Roi  qui  les  requiert  pour  procéder  hors 
M  de  sa  présence,  l'intérêt  de  la  justice  exige  qu'il  leur 
»  adresse,  en  même  temps  que  l'avertissement,  des  instruc* 
»  tiens  suffisamment  détaillées  sur  les  points  qu'ils  ont  à 
lù  constater.  J'ajoute  que  pour  prévenir  tout  refus  ou  tout 
»  mauvais  prétexte  de  la  part  des  personnes  ainsi  appelées, 
»  chaque  Cour,  chaque  tribunal  peut  faire  choix  à  Ta* 
»  vance,  comme  je  viens  de  le  dire  pour  les  médecins, 
»  d'hommes  expérimentés  dans  telle  ou  telle  partie,  et  se 
»  les  attacher  de  manière  qu'on  soit  plus  assuré  de  les 
»  trouver  au  besoin,  ou  qu'ils  puissent  se  suppléer  récipro* 
3>  quement.  » 

Ce  sont  là  assurément  de  sages  recommandations;  mal-* 
heui'eusemeDt  elles  ne  furent  guère  observées.  Une  nouvelle 
circulaire  du  16  août  18&2  en  rappela  l'exécution,  mais 
sans  beaucoup  plus  de  succès:  il  ne  pouvait  en  être  autre*- 
inent,  et  en  1846  déjà  nous  en  indiquions  les  motifs  (1).  Les 
expertises  médico-légales  exigent,  vous  le  savez,  Messieurs, 
mieux  que  personne,  des  études  spéciales  et  une  longue 
habitude;  et  telle  est  la  variété  des  questions  qui  peuvent 
se  présenter,  qu'un  expert,  quelque  instruit  qu'on  le  sup- 
pose, ne  peut  les  résoudre  toutes  avec  une  égale  sagacité. 
L'autorité  ne  doit  donc  pas  confier  à  un  même  expert  toute 
«spèce  d'expertise;  elle  choisira  un  chirurgien  s'il  s'agit  de 
blessures;  un  accoucheur  s'il  s'agit  de  viol,  d'accouché* 
ment,  d'infanticide;  un  médecin  habitué  à  obàerver  la 
marche  et  les  diverses  formes  de  l'aliénation  mentale  s'il 

(1)  Briund  et  Cbaudé,  Manuel  de  médecine  Ugale^  A*  édii.,  p.  21. 
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s'agit  deconstateu  l'état  des  facultés  intellectuelles  d'un  in- 
dividu; elle  adjoindra  un  chimiste  au  médecin  chaîné  de 
l'autopsie  d'un  cadavre  s'il  y  a  quelque  indice  d'empoison- 
nement. C'est  là  en  effet  ce  que  font  la  Cour  d'appel  de 
Paris  et  le  tribunal  de  la  Seine  :  ils  ont  une  liste  de  médecins 
parmi  lesquels  ils  choisissent  les  experts  qu'ils  peuvent 
avoir  à  désigner.  C'est  là  ce  que  font  aussi  quelques  Cours 
ou  quelques  tribunaux  qui  siègent  dans  de  grandes  villes; 
mais  de  semblables  listes  seraient  impossibles  à  dresser  dans 
la  plupart  des  villes  d'un  rang  inférieur  et  dans  les  chefs* 
lieux  de  canton.  Presque  partout  les  magistrats  peuvent 
trouver  de  bons  praticiens,  et  c'est  là  l'honneur  de  l'ensei- 
gnement médical  de  notre  pays,  mais  plus  rarement,  et 
malgré  les  progrès  accomplis  dans  ces  dernières  années,  ils 
trouvent  de  bons  experts;  bien  souvent  aussi  les  instru- 
ments, les  appareils,  les  réactifs  nécessaires  leur  font  dé- 
faut ;  et  les  expertises  ne  peuvent  avoir  cette  précision^  cette 
clarté,  cette  exactitude  qu'elles  devraient  toujours  présen- 
ter. Ces  inconvénients  ont  été  signalés  bien  des  fois;  bien 
des  fois  les  auteurs  qui  s'occupent  de  médecine  légale,  les 
Facultés  et  les  Académies  de  médecine  ont  émis  le  vœn  de 
voir  placer  auprès  de  chaque  Cour  de  véritables  médecins- 
légistes,  des  hommes  qui,  par  des  études  spéciales,  soient 
d'avance  en  possession  de  la  confiance  des  magistrats  et  des 
jurés. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  ce  qu'un  pareil  vœu  peut 
avoir  de  pratique,  et  si  sa  réalisation  ne  présenterait  pas 
des  inconvénients  d'un  autre  genre;  mais  tant  qu'il  ne  sera 
pas  réalisé,  s'il  doit  jamais  l'être,  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
prouver les  tribunaux  qui,  conformément  à  Tinstruction  du 
30  septembre  1826,  ont  choisi,  parmi  les  médecins  qui  les 
entourent,  un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  leur  confiant  habi- 
tuellement les  expertises  qu'ils  jugent  nécessaires»  et  leur 
permettant  ainsi  d'acquérir  une  expérience  que  la  pratique 
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seule  peut  donner  (1).  Il  n'y  a  dans  une  pareille  désignation 
rien  absolument  qui  puisse  blesser  la  susceptibilité  des 
autres  médecins;  aussi,  reprenant  les  diverses  propositions 
contenues  dans  la  lettre  de  notre  honorable  correspondant, 
et  les  suivant  pas  à  pas  sans  qu'il  soit  utile,  croyons-nous, 
d'entrer  dans  plus  de  développements,  n'hésitons-nous  pas 
à  répondre  : 

Le  corps  médical  d'une  ville  ou  d'un  arrondissement 
n'est  ni  lésé  dans  ses  intérêts  légitimes,  ni  atteint  dans  sa 
juste  considération,  parce  que  le  Parquet  d*un  tribunal  ou 
le  tribunal  lui-môme  confie  habituellement  l'exercice  de  la 
médecine  légale  au  même  médecin  ;  cette  confiance  accor- 
dée au  même  médecin  n^est  pas  une  raison  pour  que  ses 
confrères  refusent,  dans  un  cas  donné,  leur  concours  à  la 
justice  qui  le  leur  demande.  Le  médecin  habituellement 
employé  par  le  Parquet  ou  le  juge  d'instruction  ne  manque 
en  aucune  façon  aux  égards  qu'il  doit  à  ses  confrères  en 
acceptant  cette  mission.  Le  Parquet  et  le  tribunal  ont  toute 
latitude  dans  leurs  choix;  ils  peuvent,  selon  qu'ils  le  jugent 
convenable^  charger  spécialement  un  médecin  de  leurs  dif- 
férentes expertises,  ou  appeler  divers  médecins  d'après  la 
nature  des  expertises;  ils  sont  complètement. libres  à  cet 
égard^  ne  doivent  se  laisser  guider  dans  leurs  choix  que  par 
l'intérêt  de  la  justice,  et  ne  sauraient  en  aucun  cas  être 
tenus  de  requérir,  à  tour  de  rôle,  chacun  des  divers  méde« 
cins  de  la  ville  ou  de  Tarrondissement. 

Lorsqu'un  crime  a  été  commis  dans  une  des  localités  de 
Tarrondissement,  et  que  l'un  des  magistrats  auxiliaires  du 
procureur  de  la  République  a  requis  d'urgence  un  ou  plu- 

(1)  Le  décret  du  il  juin  1811  contenaat  règlement  pour  l'administra- 
tion de  la  justice  criminelle,  le  décret  du  7  avril  1813,  et  Tordonnance 
du  28  novembre  1838,  qui  ont  modifié  quelques-unes  de  ses  dispositions, 
indiquent  un  mode  de  payement  différent,  selon  qu'il  s'agit  d'une  per- 
ioune  employée  habituellement  ou  accidentellement  par  la  justice. 
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sieurs  médecins  de  la  localité  ou  des  environs  pour  faire  les 
constatations  nécessaires,  le  procureur  de  la  République 
ou  le  juge  d'instruction  ont  incontestablement  le  droit, 
lorsqu'ils  se  rendent  sur  les  lieux^de  se  faire  accompagner, 
s'ils  le  jugent  convenable,  par  un  médecin  de  leur  choix 
chargé  habituellement  par  eux  des  constatations  médico- 
légales,  sans  se  laisser  arrêter  un  instant  par  la  crainte  que 
rintervention  de  ce  médecin  ne  puisse  désobliger  les  méde- 
cins déjà  requis;  et,  pour  peu  qu'ils  pensent  que  la  présence 
de  ce  médecin  soit  utile,  c'est  pour  eux  un  devoir  de  l'ap- 
peler pour  qu'il  fasse  avec  ses  confrères  les  opérations  né- 
cessaires pour  éclairer  la  justice.  L'homme  de  l'art  déjà  requis 
aurait  tort  de  se  croire  lésé  dans  sa  dignité;  il  manquerait 
à  tous  ses  devoirs  si,  par  suite  de  l'adjonction  qui  lui  serait 
faite  du  médecin  habituellement  employé  par  le  Parquet,  et 
pour  cette  seule  cause,  il  refusait  de  continuer  à  s'occuper 
de  l'affaire  et  de  prêter  son  concours  utile.  De  là  cette  con- 
séqiience  que,  si  un  tribunal  a,  pour  ses  constatations  judi- 
ciaii*es,  l'habitude  de  se  faire  accompagner  par  son  médecin 
ordinaire  quand  môme  un  autre  médecin  aurait  élé  déjà 
requis,  ses  confrères  de  l'arrondissement  manqueraient  de 
la  manière  la  plus  grave  à  tous  leurs  devoirs  s'ils  se  fai- 
saient une  règle  de  ne  plus  obéir,  même  d'urgence,  aux  ré- 
quisitions qui  leur  seraient  faites  avant  Tarrivée  du  Parquet 
et  de  son  médecin.  Le  médecin  employé  d'ordinaire  par  le 
Parquet  ne  manque  en  aucune  façon  aux  égards  qu'il  doit 
à  ses  confrères,  lorsqu'il  obéit  à  une  réquisition  pour  une 

affaire  au  sujet  de  laquelli!  un  autre  médecin  aurait  été  déjà 

* 

requis  ;  il  n'est  tenu  de  mettre  à  son  acceptation  aucunes 
autres  conditions  que  celles  qu'il  jugerait  utiles  pour  la 
bonne  exécution  de  la  mission  qui  lui  est  confiée,  cl  s'il 
croit  devoir  demander  que  le  médecin  di'jà  requis  continue 
à  opérer  avec  lui,  ildoit  s'appuyer  surtout  sur  l'utile  concours 
qu'il  trouvera  dans  le  médecin  qui  a  fait  les  premières  con- 
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stataf  ions  et  aoo  sur  la  nécessité  de  ménager  des  suscepti- 
bilités que  la  loi  n'a  pas  à  connaître;  les  magistrats  d'ailleurs 
seront  les  premiers  à  demander  cette  collaboration,  ils 
provoqueront  ainsi  une  sorte  de  consultation  médico-légale 
qui  ne  peut  que  tourner  au  bien  de  la  justice,  seule  consi^ 
dération  qui  ait  préoccupé  le  législateur,  comme  elle  doit 
seule  préoccuper  le  médecin  vraiment  digne  de  ce  nom. 

Nous  avons  ainsi  répondu,  Messieurs,  aux  diverses 
questions  posées  par  notre  correspondant.  Notre  tâche  ce- 
pendant n'est  pas  encore  terminée,  et  il  nous  reste  à  exa- 
miner une  question  fort  importante  :  c'est  celle  de  savoir 
si  en  droit  les  médecins  sont  tenus  d'obtempérer  aux  réqui- 
sitions qui  leur  sont  faites  par  l'autorité  judiciaire,  si  c'est 
là  une  obligation  qui  leur  est  imposée  par  la  loi,  ou  si  au 
contraire  ils  ont,  soit  dans  tous  les  cas,  soit  dans  certains 
cas,  le  droit  de  refuser  la  mission  qu'on  veut  leur  confier. 

Si  cette  question  n'a  pas  été  posée  en  termes  formels  par 
notre  correspondant,  elle  résulte  cependant  de  sa  lettre,  et 
son  examen  s'impose  nécessairement  à  nous.  Vous  vous 
rappelez»  en  effet  qu'il  nous  a  demandé  a  si  lorsqu'un 
9  tribunal  a  dans  ses  habitudes  de  se  faire  toujours  accom- 
9  pagner  de  son  médecin  ordinaire,  même  quand  un  autre 
»  médecin  aurait  été  déjà  requis^  il  y  a  dans  ce  fait  un  mo- 
9  tif  suffisant  pour  que  ses  confrères  de  l'arrondissement 
n  se  fassent  une  règle  de  ne  pas  obéir,  môme  d'urgence, 
»  aux  réquisitions  des  magistrats  qui  pourraient  avoir  be- 
»  soin  du  concours  de  leurs  lumières  avant  Tarrivée  du  Par- 
>  quet  et  de  son  médecin  >.  Nous  n'avons  pas  hésité  à 
répondre  que  les  médecins  qui  prendraient  une  telle  réso- 
lution manqueraient  à  tous  leurs  devoirs;  mais  vous  avez 
pu  remarquer  que  pour  arriver  à  cette  solution  nous  n'avons 
invoqué  que  les  devoirs  professionnels  ;  il  faut  maintenant 
fain^  un  pas  de  plus  et  nous  demander,  non  pas  si  en  refu« 
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sant  d'obtempérer  aux  réquisitions  de  Tautorité  le  médecin 
peut  être  accusé  de  manquer  à  son  devoir  de  médecin,  non 
pas  môme  si,  en  législation,  il  serait  |y)n  ou  mauvais  de  le 
contraindre  à  obéir  à  ces  réquisitions;  ipais  si^  dans  le  droit 
positif  qui  nous  régit,  si  dans  nos  codes  il  se  trouve  quelques 
articles  qui  puissent  lui  être  appliqués  pour  vaincre  son 
refus. 

Écartons  tout  d'abord  les  points  qui  ne  peuvent  donner 
lieu  à  aucune  difficulté. 

Aux  termes  des  art.  80,  304  et  555  du  code  dlnstrdctioa 
criminelle,  toute  personne  citée  pour  être  entendue  en 
témoignage  par  un  juge  d'instruction  ou  par  un  tribunal,  est 
tenue  de  comparaître  à  peine  de  100  francs  d'amende,  et 
de  plus  elle  peut  être  contrainte  par  corps  à  venir  témoi- 
gner en  justice;  ces  dispositions  s'appliquent  aux  médecins 
comme  à  toutes  autres  personnes;  le  médecin  qui  a  été 
témoin  d'un  accident  ou  d'un  crime  est  donc  tenu  de  venir 
apporter  son  témoignage.  Il  en  est  de  même,  selon  nous, 
du  cas  où  un  médecin  appelé  par  l'autorité,  et  ayant  obtem- 
péré à  cette  réquisition^  s'est  livré  à  certaines  investigations 
et  a  fait  certaines  constatations;  si  ensuite  il  refuse  de  con-» 
tinuer  son  concours  (nous  examinerons  tout  à  l'heure  s'il 
en  a  encore  le  droit)  ou  s'il  est  remplacé  par  un  autre  mé- 
decin, il  n*en  sera  pas  moins  tenu  de  vcnir^  comme  ténum^ 
déposer  des  faits  matériels  qu'il-  aura  constatés.  La  loi  a  dû, 
en  effet,  donner  aux  magistrats  chargés  de  poursuivre  les 
crimes  le  pouvoir  de  vaincre  la  mauvaise  volonté  ou  la  pu- 
sillanimité de  ceux  qui  connaissent  des  faits  que  la  justice  a 
besoin  de  connaître  à  son  tour.  Un  témoin  ne  peut  le  plus 
souvent  être  remplacé;  lui  seul  a  vu,  lui  seul  connaît  le  fait 
sur  lequel  on  veut  l'interroger.  Il  faut  donc  tenir  pour 
constant  que  le  médecin  qui  a  vu  commettre  un  crime  ou 
un  délit  ne  peut,  aux  termes  de  la  loi  pénale,  refuser  son 
témoignage  ;  qu'il  doit  aussi,  comme  toutes  autres  per- 
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soflues,  répondre  lorsqu'il  est  interrogé  sur  tous  les  faits  qui 
sont  à  sa  connaissance,  à  la  condition,  bien  entendu,  qu'il 
ne  s'agisse  pas  de  violer  le  secret  professionnel  ;  que  s'il 
s'est  IiTré,par  ordre  de  l'autorité,  à  certaines  constatations^ 
il  ne  peut  se  refuser  à  venir  témoigner  des  résultats  qu'il  a 
obtenus,  car  là  encore  lui  seul  peut  dire  ce  qu'il  a  fait,  ce 
qu'il  a  vu,  là  encore  il  est  appelé  à  témoigner  de  ce  qu'il 
sait  personnellement;  en  un  mot  le  médecin  appelé  comme 
témoin  est  soumis  aux  art*  80,  30&  et  355  du  code  d'in* 
struetion  criminelle. 

Mais  les  dispositions  que  la  loi  pénale  a  prises  à  l'ocdi^ 
sion  des  témoins  qui  refuseraient  de  déposer,  peuvenUelles 
s'appliquer  aux  hommes  de  l'art  qui  refuseraient  d'accom- 
plir une  mission  que  la  justice  voudrait  leur  confier?  ou, 
si  ces  dispositions  leur  sont  inapplicables,  existe-t*il  dans 
l'arsenal  de  nos  lois  quelque  moyen  do  vaincre  leur 
résislance  7 

On  est  d'accord  sur  ce  point  qu'un  médecin  qui  refuse 
d'accepter  une  mission  qu'un  magistrat  veut  lui  confier  ne 
saurait  être  assimilé  à  un  témoin  récalcitrant;  cette  assimi- 
lation ne  reposerait  sur  aucun  texte  de  loi,  ni  sur  une  notion 
exacte  des  cboses;  vous  en  sr^ez  déjà  vu  les  motifs:  on  ne 
peut  pas  suppléer  un  témoin,  il  est  possible  de  commettre 
un  autre  expert;  le  témoin  rend  compte  d'un  fait^  l'expert 
exprime  une  opinion,  opinion  qui  tient  du  juge  plutôt  que 
du  témoin,  Medici  proprie  non  sunt  testent  s^  esl  magie  judi^ 
cium  ({uam  testimonium.  L'homme  de  l'art  qui  n'accepte  pas 
une  mission  ne  peut  donc,  dans  aucun  cas,  être  atteint  par 
les  peines  édictées  contre  les  témoins.  C'est  là  encore  un 
point  incontestable. 

Mais  d'autres  dispositions  pénales  lui  sont-elles  appli* 
cables? 

L'exercice  de  la  médecine  est  en  principe  complètement 
libre;  nul  sans  doute  ne  peut  exercer  sans  avoir  été  reçu 
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4aDs  ton  formes  légales  ;  mais  le  médecin  une  fois  reçu  Q>esi 
pas  forcé  d'exercer  ;  et  mémo  lorsqu'il  enerce,  nul  ne  peai  le 
conlraiodre  k  venir  donner  des  soins  et  à  répondre  &  l'appel 
qui  lui  est  fait.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Cassation  a  jugé^ 
le  4  juin  1850*  qu'une  sage-femnoie  qui  refuse  de  se  rendre 
auprès  d'une  indigente  en  coucbes  n'est  pas  atteinte  par  la 
loi;  «  qull  n'existe  dans  notre  législation  aucune  peine  qui 
»  puisse  être  appliquée  à  un  tel  refus,  tout  inhumain  et  bl&« 
»  mable  qu'il  soit  >  ;  que  le  29  fructidor  an  X>  elle  avait 
déjà  décidé  qu'un  officier  de  santé  avait  pu  ae  refuser  à  re^ 
oilDir  dans  sa  maison  un  homme  blessé  qu'on  lui  avait 
amené  pendant  la  nuit;  que  le  tribunal  de  Tongres  (Bel*- 
gique)  a  jugé  le  28  juin  184&  que  le  fait  d'un  accoucheur 
qui  refuse  ses  soins,  bien  qu'il  mérite  ie  blâme  le  plus  sé- 
vére^  n'est  passible  d'aucune  peine,  encore  même  que  ce 
refus  ait  entraîné  la  mort  de  la  femme.  Le  refus  d'un  mé^ 
decin  de  se  rendre  auprès  d'un  malade  n'est  donc  pas 
atteint  par  la  loi  pénale  ;  il  ne  saurait  non  phis  donner  lieu 
à  uoe  demande  en  responsabilité  civile  et  en  dommaffes* 
intérêts.  U  n'en  serait  autrement  que  si,  après  avoir  oom* 
mencé  un  traitement,  le  médecin  abandonnait  tout  à  coup 
son  malade  sans  le  prévenir  et  sans  lui  donner  le  temps  de 
recourir  à  un  autre  médecin ,  ou  si^  après  avoir  promis  son 
asaiatancCt  le  médecin  négligeait  de  se  rendre  auprès  du 
malade. 

Dans  ces,  deux  cas  il  pourrait  y  avoir  lieu  k  responsabilité 
civile,  ainsi  que  l'a  jugé  en  1857  le  tribunal  de  Sentis^  mais 
encore  ftiudrait^il  établir  que  l'inexécution  de  oette  pro- 
messe a  eu  pour  le  malade  des  conséquences  iltoheuses; 
sans  cela,  ainsi  que  l'a  jugé  le  16  novembre  1857  la  Cour 
d'Amiens,  en  réformant  le  jugement  du  tribunal  de  Seniis, 
la  demande  en  dommages-intérêts  manquerait  de  base. 

Toutes  ces  décisions  reposent  sur  les  principes  les  plus 
incontestables  de  notre  droit.  Gomprendralt-on  la  loi  inter- 
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venant  pour  forcer  un  médecin  à  prodiguer  ses  soinst  i 
prescrire  le  traitement  à  suivre  7  Quel  fondement  faudrait** 
il  faire  sur  la  valeur  de  soins  ainsi  imposés?  Et  puis  ne  peub* 
il  pas  arriver  qu'un  médecin  oonsciencieux»  se  défiant  de 
sa  capacité  ou  de  ses  aptitudes  spéciales,  refuse  d'assumer 
la  double  responsabilité  d'un  diagnostic  difficile  ou  d'una 
opération  délicate,  responsabilité  pénale  que  la  jurispru- 
dence fait  quelquefois  peser  sur  le  médecin  en  cas  d'erreur, 
responsabilité  morale  que  le  médecin  peut  seul  apprécier^ 
et  qui  lui  paraîtra  d^autant  plus  lourde  qu'il  est  plus  scru- 
puleux. 

Ce  droit  pour  le  médecin  de  refuser  de  répondre  à  l'appe  1 
d'un  malade,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  le  reconnaissent 
anssi  au  médecin  auquel  la  justice  veut  confier  une  exper* 
tîse^  au  moins  dans  les  cas  ordinaires.  Les  raisons  sont  les 
mêmes;  elles  sont  plus  puissantes  encore*  Ainsi  lorsque 
dans  le  cours  d'une  instruction  le  juge  croit  devoir  faire 
appel  aux  lumières  de  l'homme  de  l'art,  lorsqu'au  moment 
des  débats  le  président  on  le  tribunal  croient  ieroir  faire 
procéder  à  de  nouvelles  investigations  ou  à  une  contres- 
expertise,  rhomme  de  Fart  peut  remiser  la  mission  qui  lui 
est  offerte;  il  peut  avoir  des  motifs  légitimes  et  dont  cepen- 
dant il  ne  saurait  rendre  compte,  motifs  dont  sa  oonsdenca 
est  seule  juge.  Nous  avons  dit  quelle  habileté,  quelle  habitude 
exigeait  souvent  une  expertise  dont  le  public  ne  peatappré« 
cierles  difficultés;  combien  ilétait  souvent  difficile  de  ren« 
contrer  un  bon  expert;  il  peut  donoarriver  que,  quelque  bon 
praticien  qu'il  soit,  l'homme  de  l'art  ne  se  sente  pas  Papti* 
lude  nécessaire  à  l'opération  qu'on  vent  lui  confier.  Il  soffll 
alors  qu'il  fasse  connaître  tout  de  suite  aux  magistrats  qu*%l 
ne  peut  accepter  le  témoignage  de  confiance  qui  lui  est 
donné.  Le  juge  doit  se  contenter  de  cette  réponse,  et  pour* 
voit  à  son  remplacement. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  parlons  pas  du  ot&  où  le 
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médecin  aarait  d'abord  accepté  la  mission  et  se  serait  en- 
gagé  à  la  remplir;  si,  postérieurement  et  sans  motifs  yah- 
bles,  il  refusait  d'accomplir  l'obligation  à  laquelle  il  s'était 
soumis^  de  faire  l'analyse  promise^  de  déposer  le  rapport 
attendu,  il  pourrait  alors  être  condamné,  non  à  une  peinCi 
mais  à  tous  es  frais  frustratoires  qu'il  aurait  oeeasionnés, 
et  môme  à  des  dommages-intérêts;  mais  cette  hypothèse 
écartée,  le  droit  de  refus  du  médecin  est  absolu,  il  n'a  au- 
cune raison  à  donner,  il  lui  suffit  de  déclarer  qu'il  ne  peot 
accepter. 

Mais  cette  règle  ne  souffre4-elle  pas  quelques  exceptions! 
Dans  certains  cas  d'urgence  ou  de  flagrant  délit,  le  médecio 
n'est-il  pas  tenu  d'obtempérer  aux  ordres  de  rautorité? 
Nous  arilTons  au  point  de  la  question  qui  présente  de  sé- 
rieuses difficultés,  car,  à  vrai  dire»  les  principes  que  nous 
avons  exposés  jusqu'ici  n'ont  jamais  été  sérieusement  con- 
testés 

Vous  vous  rappelez^  Messieurs,  qu'au  commencement  de 
ce  rapport,  en  recherchant  quelles  étaient  les  autorités  qui 
Avaient  le  droit  de  requérir  les  hommes  de  l'art,  nous  tous 
avons  dit  que  la  loi  distinguait  entre  les  déUts  ordinaires  et 
ceux  qu'elle  nomme  flagrants;  que  pour  t«  oélits  ordinaires 
les  actes  d'instruction  ne  peuvent  être  faits  que  par  le  seul 
juge  d'instruction,  mais  après  qu'il  a  été  saisi  par  le  procu- 
reur de  la  République;  que  pour  les  flagrants  délitas  au  <^<)°' 
traire,  alors  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser  les  preuves 
s'évanouir,  le  juge  d'instruction,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique et  ses  auxiliaires  ont  le  droit  d'agir  immédiatementf 
et  que  chacun  d'eux  peut  faire  les  actes  d'instruction. 

Des  auteurs  ont  pensé  que  dans  ce  cas  et  lorsque  en  vertu 
des  art.  ftS  et  ft&  du  code  d'Inst  crim.  le  juge  d'instruction, 
le  procureur  de  la  République  ou  l'un  de  ses  auxiliaires  re- 
quièrent des  hommes  de  l'art  de  les  accompagner  pour 
aller  constater  une  mort  violente  ou  l'état  d'un  blessé,  ceux- 
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ci  n'ont  pas  le  droit  de  s'y  refuser»  et  que  lenr  refus  serait 
puni  par  l'art.  &75,  §  12,  du  Gode  pénal,  qui  est  ainsi  conçu  : 
M  Seront  punis  d'une  amende  depuis  6  francs  jusqu'à 
»  10  francs...  12^  ceux  qui^  le  pouvant,  auront  refusé  ou 
9  négligé  de  faire  les  travaux,  le  service,  ou  de  prêter  le 
»  concours  dont  ils  auront  été  requis,  dans  les  circonstances 
»  d'accidents,  tumultes,  naufrage,  incendie  ou  autres  cala- 
i>  mités,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandages,  pillages, 
»  flagrant  délit,  clameur  publique,  ou  d'exécution  judi** 
»  ciaire.  »  Aux  termes  de  Tart.  678,  en  cas  de  récidive,  la 
peine  de  l'emprisonnement  pendant  cinq  jours  au  plus  doit 
être  prononcée. 

Selon  ces  auteurs,  qui  du  reste  se  contentent  d'émettre 
leur  opinion  sans  la  justifier^  dans  tous  les  cas  prévus  par 
le  §  12  de  l'art.  &75,  c'est-à-dire  non-seulement  dans  les 
cas  de  flagrant  délit,  mais  encore  dans  ceux  û'acctdent$  ou 
autres  calamités,  le  médecin  requis  par  un  des  agents  de 
l'autorité  ne  peut  refuser  son  service,  et  est  tenu  d'obtem- 
pérer à  l'ordre  qu'il  reçoit. 

Cette  opinion  a  été  adoptée  par  notre  honorable  prési- 
dent dans  son  savant  traité  de  médecine  légale,  et  par  notre 
collègue  M.  Andral  dans  un  rapport  lu  dans  la  séance  du 
6  janvier  1869  à  la  Société  de  médecine  légale;  elle  est 
eufln  sanctionnée  par  un  certain  nombre  d'arrêts  de  la 
Cour  de  cassation.  C'est  ainsi  qu'elle  a  jugé  que  le  refus 
d'un  officier  de  santé  d'obtempérer  à  la  réquisition  d'un 
maire  de  l'accompagner  à  une  levée  de  cadavre  était  puni> 
et  que,  pour  excuser  ce  refus,  le  jugement  ne  devait  pas  se 
borner  à  dire  qu'il  était  possible  que  l'excuse  alléguée  par 
le  médecin  fût  valable,  mais  qu'il  devait  constater  en  fait 
qu'elle  était  fondée  :  o  Attendu,  en  droit,  que  l'art  50  du 
Coded*instr.  crim.  autorise  les  officiers  auxiliaires  du  pro- 
cureur de  la  république  à  faire  les  actes  auxquels  ce  magis- 
trat doit  procéder  dans  le  cas  de  flagrant  délit...  en  se 
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conformant  aux  mêmes  règles;  quils  penfénidôDO,  en 
Vertu  de  l'art  ftS  du  même  Code,  se  faire  accoaipagner 
comme  lui,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  d'une  ou  de  deux 
personnes  présumées  par  leur  art  ou  profession  capables 
d'apprécier  la  nature  et  les  circonstance»  du  erime  ou  da 
délit  à  constater;  que  ces  personnes  encourent  la  peina 
prononcée  par  Tari  &75,  §  12,  lorsqu'elles  refusent  ou  né* 
gligent  d'obtempérer  à  leur  réquisition;  qu'il  ne  leur  Miffit 
pas^  pour  échapper  à  cetle  condamnation ,  d'alléguer 
qu'elles  n'ont  pas  pu  y  obéir,  qu'elles  doivent  justifier  de  ce 
fait  devant  ce  tribunal  ;  d'où  il  suit  que  celui^îi  est  tenu 
d'apprécier  la  preuve  produite,  et  de  déclarer  expressément, 
s'il  lest  relaxe,  qu'elles  se  sont  réellement  trouvées  dans 
l'impossibilité  qui  peut  seule  rendre  leur  refus  ou  leur  né« 
gligence  excusable  ;  qu'en  fait,  il  est  reconnu  que  l'officier 
de  santé  n'a  pas  déféré  à  la  réquisition  qui  lui  a  été  faite 
par  le  maire  pour  qu'il  ait  à  S9  transporter  dans  sacom^ 
mune  afin  de  procéder  à  la  visite  d'un  cadavre  qui  s'y 
trouvait  pendu,  qu'il  s'est  contenté  d'alléguer  qu'il  n'avait 
pas  pu  y  obtempérer  k  raison  de  sa  grande  fatigue  et  de  ses 
souffrances  instantanées  ;  que  néanmoins  le  jugement  Ta 
renvoyé  de  l'action  exercée  contre  lui  parce  qu'il  est  pos- 
sible que  cette  excuse  soit  fondée,  qu'on  n'aperçoit  dans 
son  refus  aucune  manifestation  de  désobéissance,  et  qvt^U 
?  rendu  dans  d'autres  occasions  de  pareils  services  aux 
autorités;  d'où  il  résulte  qu'en  statuant  ainsi,  le  jugement 
a  faussement  interprété  et  violé  expressément  l'art  (i75;  — 
Cssse.  »  (Gass.,  6  août  1836.)  —  Elle  a  jugé  encore  par  deux 
arrêts  du  20  février  i857,  que  le  médecin  qui  ne  justifie  pas 
d'une  impossibilité  réelle  est  punissable  lorsqu'il  refuse 
d'obtempérer  à  la  réquisition  que  lui  fait  le  commissaire  de 
police,  en  cas  de  flagrant  délit,  de  venir  apprécier  la  na- 
ture ou  les  circonstances  d'une  blessure  (premier  arrêt), 
ou  constater  l'état  d'un  cadavre  (deuxième  arrêt).  Mais  si 
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te  Jugement  de  poUco  déetare  que  le  nsédeda  qui  a  reAiié 
d'aceompaguer  le  eommiesaire  d^  police  était  dans  Timpos^ 
sibilité  d'obtempérer  à  aea  réquisitioDi,  cette  appréoiatioii 
da  juge  du  fait,  intervenue  après  audition  de  témoins  i 
l'audience,  est  une  appréciation  souyeraiile,  qui  éciiappe 
à  renmen  de  la  Cour  de  cassation.  (Cass.,  1*'  février  1867. 

Mais  elle  restreint  Tapplication  dtf^et  article  au  cas  ok 
il  y  a  flagrant  délit  ou  accident  de  nature  à  troubler  la  psàt 
publique,  et  reconnaît  qu'il  ne  saurait  s'appliquer  au  oàa 
ob  la  réquisition  n'aurait  pour  but  que  de  pourvoir  à  un 
besoin  particulier,  quelque  légitime  qu'il  soit. 

Un  commissaire  de  police,  après  avoir  fait  procéder  à  la 
visite  et  à  l'autopsie  du  cadavre  d'un  enfant  nouveaunaé 
trouvé  sur  la  vole  publique,  avait  remis  le  lendemain,  au 
parquet  du  procureur  de  la  République,  le  procès-verbal 
de  ses  opérations  ;  et  ce  n'était  que  postérieurement,  sans 
qu'il  fût  constaté  quMl  avait  agi  par  délégation  du  procu-^ 
reur  de  la  République,  qu'il  avait  requis  un  médecin  dé 
procéder  à  la  visite  d'une  fille  qui,  dans  la  pensée  de  quel- 
ques personnes,  passait  pour  avoir  celé  sa  grossesse.  Le 
médecin  ayant  refusé  d'obtempérer  à  cette  réquisitioa,  il 
flit  acquitté  par  le  tribunal  de  simple  police.  La  Gour^  sur 
le  pourvoi  dn  ministère  public  :  «  Attendu  qu'en  déclarant, 
dans  cet  état  des  faits,  que  les  réquisitions  du  commissaire 
de  police  avaient  été  adressées  au  médecin  à  une  époque 
oh  le  flagrant  délit  n'existait  plus,  ei  que,  par  conséquent^' 
le  médecin  avait  pu  refuser  de  procéder  à  une  visite  que 
Fof&cier  de  police  judiciaire  n*avait  plus  le  droit  de  requé- 
rir, le  tribunal  de  police  n'a  commis  aucune  violation  de 
la  loi...  ;  a  rejeté  le  pourvoi.  »  (0  septembre  1865.) 

Un  médecin,  poursuivi  pour  avoir  reMsé  d'obtempérer  A 
la  réquisition  d'un  commissaire  de  police  de  venir  constatée 
le  décès  d'un  individu  tué  sur  la  voie  publique  par  la  ebuté 
è\xai  ballot,  avait  été  acquitté.  La  Cour  :  «  Attendu  que  la 
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sigpifioatioD  légale,  da  moi  aeeidini  qui  se  trouva  dane 
l'art  &75,  n*  12,  da  Gode  pénal,  est  fixée  et  limitée  par  les 
aulres  événemeots  qu'il  dénomme,  et  que  le  refus  d'obéir 
i  la  réquisition  faite  à  Toccasion  de  ces  accidents  ne  peut, 
dès  lors,  entratoer  application  de  la  peine  que  dans  les 
cas  oti  ils  étaient,  comme  les  tumultes,  naufrages  et  autres 
accidents  y  spécifiésr4usceptibles  de  compromettre  la  paix 
ou  la  sûreté  publique  si  les  travaux  ou  le  secours  requis 
n'étaient  pas  immédiatement  effectués  ou  prêtés  ;  attendu 
que  le  défendeur,  docteur  en  médecine,  était  prévenu  de 
n'avoir  pas  obtempéré  à  la  réquisition  du  commissaire  de 
police  de  venir  constater  le  décès  d'un  individu  tué  sur  la 
voie  publique  par  la  chute  d'un  ballot  ;  que  le  jugement  en 
le  relaxant  par  le  moUf  que  le  fait,  à  l'occasion  duquel  a 
réquisition  avait  eu  lieu,  n'était  pas  accompagné  des  cir- 
eonstances  qui  auraient  rendu  le  service  obligatoire,  a  sai- 
nement interprété  la  loi,  a  rejeté  le  pourvoi.  »  (48  mai 
1S55.) 

Dans  tous  les  cas,  et  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  bit  ob- 
server, la  Cour  de  cassation  déclare  formellement  que 
Tart.  475  ne  pourrait  s'appliquer  que  lorsqu'il  y  a  des  réqui- 
sitions de  l'autorité,  et  qu'il  ne  saurait  être  invoqué  contre 
le  médecin  qui  refuserait  de  se  rendre  à  l'appel  qui  lui 
serait  foit  par  un  particulier,  et  nous  avons  déjà  cité  les  ap- 
réts  du  20  fructidor  an  X,  du  k  juin  1830,  et  du  tribunal  de 
Toogres  du  28  juin  1844;  mais  môme  avec  tons  ces  tempe* 
raments,m6me  en  restreignant  l'application  de  l'arL  475  au 
cas  où  il  y  a  réquisition  de  l'autorité,  au  cas  où  il  y  a  fla-> 
grant  délit  manifeste,  où  il  s'agit,  non  d'un  accident 
arrivé  à  un  particulier,  mais  d'un  accident  constituant  une 
calamité  ou  un  danger  pour  la  sécurité  publique,  nous  ne 
pouvons  admettre  l'application  de  l'art*  475  au  médecin  qu. 
refuse  son  concours  à  l'autorité  qui  l'a  requis* 

Ea.matière  pénale,  tout  est  de  droit  étroit,  et  il  n'est  paa 
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permis  d'éteadre  ooa  disposition  d'ua  cas  ftiu»  autre;  on 
cas  de  silence  on  d'insuffisance  de- la  loi,  le  juge  ne  panique 
constater  ce  silence  ou  cette  insuffisance,  maïs  il  ne  lui  «si 
-pas  permis  d'appliquer  une  peine  par  analogie.  Or  que  font 
les  auteors  ou  les  arrftts  qui,  dans  lék  cas  qui  nous  occu- 
pent,  veulent  appliquer  aux  médecins  Fart.  475  7  Ils  vont 
diercber  dans  le  code  pénal  un  chapi||^  consacré  aux  sim- 
ples contravoktions  de  police  jugées  et  réprimées  par  le 
juge  de  paix,  un  article  qui  s'occupe  d'un  certain  nombre 
de  ces  petites  contraventions  punies  de  6  à  10  fr.  d'amende, 
un  article  qui,  après  avoir  puni  celui  qui  contrevient  au  ban 
des  vendanges,  l'aubergiste  qui  n'a  pas  régulièrement  tenu 
ou  représenté  son  livre  de  police,  le  voiturier  qui  n'est  pas 
resté  à  la  tête  de  ses  chevaux  ou  n'a  pas  tenu  sa  droite,  ce« 
lui  qui  a  laissé  galoper  son  cheval  contrairement  au  règle- 
ment, qui  a  négligé  d'inscrire  dans  sa  voiture  le  nombre  de 
places,  celui  qui  a  tenu  dans  les  rues  des  jeux  de  hasard, 
celui  qui  a  laissé  divaguer  des  fous,  des  animaux  malfai* 
sants,  ou  qui  n'a  pas  retenu  son  chien  lorsqu'il  poursuit  les 
passants  môme  sans  leur  faire  de  mal,  et  autres  méfaits  de 
cette  espèce,  punit  dans  son  §  12  a  ceux  qui,  le  pouvant, 
»  auront  refusé  ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le  service  ou 
»  de  prêter  le  concours  dont  ils  auront  été  requis  dans  les 
n  circonstances  d'accidents,  tumultes,  naufrage,  inondation, 
•  incendie  ou  autres  calamités,  ainsi  que  dans  les  cas  de 
9  brigandage,  pillage,  flagrant  délit,  clameur  publique,  ou 
n  d'exécution  judiciaire,  a 

Le  sens  de  ce  paragraphe  n'est-il  pas  suffisamment  clair? 
n'est-ce  pas  un  appel  à  la  force  physique  de  tous  les  citoyens? 
n'est-ce  pas  l'obligation  imposée  à  tous  de  courir  alix  pompes 
on  à  la  chaîne  en  cas  d'incendie,  d'apporter  son  sac  de  terre 
à  la  digue  que  l'inondation  va  emporter,  de  tirer  à  la  corde 
pour  amener  au  rivage  le  bateau  en  détresse,  de  barrer  le 
passage  an  nudfaiteur  que  poursuit  la  clamenr  pnUique?  Le 


302  sdCifirt  OB  MÉDBcnni  tfeâu. 

p0ûâe  gravité  de  la  peine  prononoée,  rinftriorité  .du  tri«- 
bunal  chargâ  de  rappliquer,  tout  ne  d6montre*t41  pas  clai- 
rement de  quoi  11  s'agit  dans  cet  article  ?  Le  juge  de  simple 
police  chargé  d'apprécier  à  lui  seul  si  celai  qui  a  refueé  le 
travail  ou  le  service  demandé  était,  comme  le  dit  rartiole>b 
pomant  ou  ne  lé  pou&ant  pas^  cela  se  ^comprend;  compren^ 
drait-on  le  juge  de  Anple  police  chargé  d'apprécier  à  loi 
seul  si  le  médecin,  requis  par  le  juge  d'instruction,  le  pro- 
cureur de  la  République  ou  Tun  de  ses  auxiliaires,  pouvait 
ou  ne  pouvait  pas  procéder  à  telle  autopsie  ou  à  telle  exper- 
tise, s'il  a  ou  non  un  motif  légitime?  6  à  10  fr.  d'amende 
prononcés  contre  celui  qui  refose  de  faire  la  chaîne  ou 
d'apporter  un  aide  matériel  est  une  punition  suffisante,  et 
la  crainte  de  la  voir  prononcer  suffira  le  plus  souvent  pour 
empêcher  de  refuser  le  service  demandé.  Ne  serait-ce  pas 
une  peine  dérisoire  contre  le  médecin  qui  refuse  son  con- 
cours à  la  justice  et  la  laisse  désarmée  ?  L'homme  de  l'art 
qui  méconnaîtrait  à  ce  point  ses  devoirs  serait-il  arrêté  par 
la  crainte  d'une  pareille  condamnation  t 

L'art*  A75  n'a  pas  eu  pour  but  évidemment  de  poursuivre 
un  pareil  fait;  le  législateur,  s'il  avait  voulu  Tatteinâpe,  au- 
rait prononcé  une  peine  plus  sévère,  et  aurait  chargé  une 
autre  juridiction  de  l'appliquer.  Une  l'a  pas  fait.  Est-ce  un 
oubli  de  sa  part,  n'est-ce  pas  plutôt  parce  qu'il  a  pensé  qu'il 
y  avait  là  un  acte  que  la  loi  pénale  ne  pouvait  saisir,  et  qu'il 
fallait  s'en  rapporter  à  la  conscience  de  l'homme  de  l'art, 
ou,  à  son  défaut,  à  l'opinion  publique  qui,  plus  puissante  que 
la  loi,  flétrirait  un  refus  injustifiable?  Oubli  ou  silence  vo- 
lontaire, peu  importe:  la  loi  est  muette,  et  il  n'est  permis 
de  suppléer  ni  à  cet  oubli,  ni  à  ce  silence. 

Cette  opinion  que  nom  soutenons  ici  et  qui  pourrait  invo^ 
quer  l'autorité  de  M.  Paustîn  Hélic,  ne  paraît-elle  pas  être 
celle  de  M.  le  ministre  de  la  Justice  dans  l'instruction  do 
Bê  septembre  MM  que  nous  avons  dltée,  et  dans  Iftqurile  il 
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engagé  las  Parquets,  les  Ckntfs  et  les  Tribunaux  à  dresser 
d'fttance  une  liste  d'experts  ponr  éviter  tont  refus  ou  tout 
mauvais  prétexte  de  la  part  des  personnes  qui  seraient  ludi- 
quéesy  sans  qa*oii  se  (ti  assuré  au  préalable  de  leur  cour 
ssDtementf 

Vous  avez  pu  remarquer  aussi  que,  si  les  auteurs  qui 
pensent  que  l'art.  ft75  s'applique  aux  experts  se  bornent  à 
Que  affinuatioD,  les  arrêts  que  nous  avons  tenu  4  faire 
passer  sôus  vos  yeux  se  bornent  également  à  rechercher  s'il 
y  avait  ou  non  dans  Tespèce  flagrant  délit,  calamité  pu- 
blique, impossibilité  eonstatée,  mais  qu'aueun  n'examine  k 
question  qu'il  s'agit  justement  de  décider,  à  savoir  si,  ces 
faits  constatés,  l'art.  &75  est  ou  non  applicable.  En  exami- 
nant ces  arrêts,  il  faut  aussi  reeonnaitre  qu'il  serait  asaes 
difficile  de  savoir,  en  fait,  dans  quel  cas  il  j  aura  lieu  à  Tap-» 
plication  de  Tarticle,  et  de  saisir,  par  exemple»  la  différence 
de  décider  dans  le  cas  où  le  médecin  se  refuse  à  venir  oon^ 
stater  le  décès  d'un  individu  mort  sur  la  voie  publique  par 
la  chute  d'un  ballot  (arrêt  du  18  mai  1855),  et  celui  jdù  il 
s'agit  de  constater  la  mort  d'un  individu  qui  a  été  trouvé 
pendu  (arrêt  du  6  août  18S6). 

A  ces  décisions  de  notre  Cour  de  cassation,  nous  ti'hési- 
tons  pas  à  préférer  celle  qui  a  été  adoptée  par  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique  le  U  juillet  1840,  dans  une  espace  que 
nous  devons  vous  faire  connaître,  parce  que  la  question  a  été 
cette  fois  nettement  posée,  et  complètement  examinée,  parce 
que  le  système  de  défense  présenté  par  l'homme  de  l'art 
résume  tous  les  arguments  que  l'on  peut  invoquer,  et  aussi 
parce  qu'il  vous  serait  peutrétre  difficile  de  trouver  ce  docu- 
ment dans  nos  aateurset  dans  nos  recueils  (1). 

Ayant  à  ss  plaindra  das  procédés  de  l'officiar  da  poHse  jadiciaire 
qui  l'avait  requis  pear  feire  l'aetopsie  da  eadavre  d'en  enfant 

(1)  MAad  etB«  ChuaM,  MamtHOèfnêd.  %.»  S*  Mt.,  1S78,  pi  11.    ' 
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nooTiaii-né,  M.  h  docleor  Gembrelm  (de  Namur)  avait  rdoaé  ds 
raccompagner.  Cité  devant  le  tribunal  de  Naoïnr,  il  avait  été  con- 
damné, par  application  de  Part.  476,  à  6  fr.  d'amende  ei  aux  dé- 
pens. —  11  en  appela.  «  L*art.  475,  disail-il,  ne  peut  atteindre  le 
médecin  qui  refaee,  en  tant  que  mëdaein,  de  prêter  assistance  pour 
la  recherche  d*un  crime  ou  délit.  Cet  article  s'appliqae  à  tous  les 
citoyens  en  général  ;  il  les  oblige  à  donner  secours  et  assistance 
comme  homme$.  Ces  mots  :  c^uo;  qui^  le  pouvant,  auront  refusé  de 
prêter  aeeours^  ne  doivent  s*entendre  qoe  d*on  pouvoir  physique^ 
d'une  forée  phyêiquej  et  non  pas  d'une  eapoGité  êcimUifque,  que  to 
magistrat  ne  saurait  apprécier.  La  modicité,  rinsignifiaace  de  la 
condamnation,  prouve  elle-même  que  le  cas  dont  il  s'agit  ici  ne 
rentre  pas  dans  ceux  prévus  par  Tart.  475.  Le  juré,  le  témoin,  le 
médecin  appelés  à  assister  à  un  conseil  de  recrutement»  sont  pas- 
sibles  d'une  amende  de  piuaieurs  centaines  de  francs,  s'ils  refusenti 
sans  empêchement  absolu,  de  répondre  à  l'appel  qui  leur  esi  fait; 
et  le  médecin  qoi^  sans  motif  ou  même  malicieusement,  refuserait 
son  concours  et  laisserait  la  justice  désarmée  en  présence  d*un 
attentat  dont  on  lui  demande  la  constatation,  n'encourrait  qu'une 
amende  de  6  à  4  0  fr.  1  on  lui  appliquerait  cet  art.  475,  placé  dans 
la  loi  au  livre  des  Contraventions  de  police!  Si  l'intention  du  légis- 
lateor,  continuait  M.  Cambrelin,  eût  été  que  le  médecin  qui  refuse 
h  la  justice  son  assistance  fût  placé  sur  la  même  ligne  que  l'individa 
qui,  le  pouvant  (c*est^-dire  ayant  physiquement  la  force  et  la  fa- 
culté), aura  refusé  d* aider  à  éteindre  un  incendie,  ou  de  prêter  se- 
cours è  un  individu  en  butte  à  des  malfaiteurs,  il  les  eût  sans  doute 
auasi  placés  sur  la  même  ligne,  lorsque  tous  deux  ont  donné  i*assis- 
tance  ou  prêté  le  secours  que  la  loi  exige  ;  il  n'eût  point  donné  au 
premier  des  honoraires  qu'il  ne  donne  pas  au  second.  S'il  y  avait 
parité  entre  eux,  la  loi,  générale  et  absolue,  n'allouerait  pas  à  l'on 
«n  salaire  qu'elle  n'accorde  point  à  l'autre  :elle  ne  paye  jamais 
celui  qui  ne  fait  qu'accomplir  le  devoir  qu'elle  loi  prescrit.  Or.  c'est 
un  an  après  la  promulgation  du  Code  pénal  qu'a  été  rendu  le  décret 
du  48  juin  4  844,  qui  détermine  les  honoraires  dus  aux  médecins 
requis  par  la  justice.  Dira-tron  qu'il  étsit  juste  que  des  hommes  qui 
exercent  une  profession  libérale,  étant  requis  pour  un  travail  extra* 
ordinaire,  qui  exige  des  lumières  particulières,  des  connaissances 
spéciales,  reçussent  au  moins  une  faible  indemnité?  mais  le  même 
raisonnement  conduit  à  dire  que  leur  assistance,  leur  travail,  dif- 
fèrent essentiellement  de  Tassistance,  du  travail  dont  il  est  question 
dans  l'art.  475  ;  qu'on  ne  peut  assimiler  Vkomme  de  science^  requis 
e&mme  homme  de  sewnee^  à  celui  dont  l'aide  ou  la  force  physique 
aont  requises  par  l'art.  475.  Objectera-t-on  que  cet  art.  475  est  le 
seul  sur  lequel  les  asagiatrata  puissent  s'appuyer  pour  obUger  les 
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ttédeeins  on  ehirargieiis  à  prêter  toar  ministère  à  la  Joslioe  ;  qê*m 
adoptant  le  ijrstème  que  noos  soolenons,  l*aoU)rité  judiciaire  mrait 
eipoaée  à  manquer  quelquefois  des  renseigneinents  précieux  que  loi 
fournissent  les  sdeuces  médicales;  qu'ainsi  les  crimes  les  plus 
atroces  pourraient  échapper  à  la  vindicte  publique  ?  On  répondra 
d'abord  que  les  médecins  comprennent  trop  bien  les  devoirs  et  la 
dignité  de  leur  profession  pour  refuser  leur  ministère  lorsqu'ils  n*oni 
pas  de  justes  motifs  de  le  faire.  Que  d'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  des  dispositions  pénales  peuvent  être  dans  certains  cas 
nécessaires,  s'il  existe  ou  non  une  lacune  dans  la  Id.  La  loi  pénale, 
telle  qu'elle  est,  est  muette  quant  au  refus  d'assistance  de  la  pari 
d'un  chirurgien  requis  par  le  procureur  du  roi  ou  par  un  officier 
de  la  police  judiciaire,  et  l'on  ne  peut  suppléer  à  son  silence*  Il 
y  a  d'autant  moins  à  hésiter  dans  cette  interprétation  que,  dans 
l'ancien  droit,  il  existait  des  dispositions  en  vertu  desquelles  les  mé- 
decins et  chirurgiens  qui  désobéissaient  aux  ordonnances  du  juge 
et  refusaient  leur  ministère  étaient  passibles  de  peines,  et  pouvai'int 
même  être  déchus  de  lenrs  degrés,  dispositions  que  lee  lois  noa- 
tellea  n'ont  pas  reproduites.  » 


Aussi  le  jugement  du  tribunal  de  Namar  fut-il  rtformé 
en  appel  ;  et  le  minislère  public  s'élant  pourvu  en  cassation, 
la  Gour  rendit^  le  U  juillet  18&0,  l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  qu'à  la  vérité,  aux  termes  des  art.  44  et  49  duCodi 
d'instr.  crim.,  dans  le  cas  d'une  mort  violente  ou  d'une  mort  dont  la 
cause  est  inconnue  ou  suspecte,  le  procureur  du  roi  ou  rofBcier 
de  police  judiciaire  qui  le  remplace  doit  se  faire  assbter  d'un  on 
de  deux  officiers  de  sanié,  pour  faire  leur  rapport  sur  les  causes 
de  la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre  ;  mais  qu'on  ne  îrouvê  dam 
Mil  Cod9^  ni  dans  toute  autre  lot,  aucune  tanction  pénale  em»- 
minée  à  la  charge  de$  offd/gre  ée  tante  qui  refuêent  têur  miniêière 
âane  les  eus  donl  il  e'agit;  —  qu'en  examinant  attentivement 
Fart  475,  n^  42,  Gode  pénal,  on  ne  peot  admettre  que  ses  disposî- 
iîoBS  doivent  servir  de  sanction  à  rexécntion  (de  la  part  des  officiers 
do  santé)  de  Tart^  44  du  Code  d'instr.  crim.  ;  qu'en  effet,  on  ne  peai 
prétendre  avec  fondement  que  le  prévenu  soit  dans  le  cas  d'avoir 
refusé  on  négligé  de  faire  les  travaui,  le  service,  ou  de  prêter  le 
secours  dont  il  aurait  été  requis  dans  une  des  circonstances  prévues 
par  cet  article,  telles  qu'accident,  tumulte,  naufrage,  inondation, 
incendie  ou  autre  calamité,  ainsi  que  dans  les  cas  de  brigandage, 
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fltgMnt  MK,  clatnearirabiiqoeott  «iéonli<MijQdMftire(4);  qa«« 
lé  leme  actidénis^  «mployés  par  !•  légithitear  dans  cet  arllchi,  oom* 
poria  la  rignification  ia  plus  étendae,  il  ne  peok  toutefois  s  enlaiidn 
que  d*tin  fiait  aeiu$l  qu'an  travail,  aerme  on  aeoours  requis  pour» 
Mient  empêcher  ou  au  moins  aider  à  réparer  ;  qu'on  ne  penl  com* 
prendre  parmi  ces  accidents  l'obligatioii  de  précéder  à  use  autopsie 
éadavériqoe»  qui  n*a  Ken  que  lorsqne  raccident  ou  le  crime  qui  a 
causé  la  mort  est  passé  et  est  devenu  un  fait  accompli  et  sans  re- 
mède  :  —  Attendu  que  ce  qui  vient  d'être  dit  s*applique,  à  plus  forte 
rtrisen,  aux  mots  fiagrant  éélii  employés  dans  le  même  artiele; 
d^aatant  plus  que  l'examen  d'un  eadavre  ne  peut  être  requis  que 
longtemps  après  le  décès,  alors  qu'il  n*y  a  plus  de  flagrant  délit,  et 
que  dans  ce  cas  Tarticle,  sous  ce  rapport,  serait  manifestement 
inapplicable  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  législateur,  en 
s'absienant  de  poser  une  sanction  pénale  à  l'art.  44  du  Gode  d'inntr. 
erim.,  s'en  est  rapporté  au  zèle  des  officiers  de  santé,  dont  il  n'a 
pes  voulu  Supposer  la  résistance  aui  injonctions  des  msgistrata 
agissant  au  nom  dMntérêts  si  grevas  ;  que  si  rexpérience  prouve 
que,  dans  quelques  cas  rares,  il  s'est  trompé  éans  son  aitenle,  il 
y  a  dans  la  loi  une  lacune  qu'il  appartient  au  pouvoir  législatif  de 
faire  disparaître;  mais  qu'il  n'est  point  permis  aux  tribunaux,  en 
nréaeaçe  de  l'art.  4  du  Gode  pénal,  de  combler  cette  lacune,  en  se 
livrant,  sous  prétexte  d'interprétation,  à  Fextension  des  lois  pé- 
nales. » 


■  Tels  sont  selon  nous  les  vrais  principes,  il  serait,  croyons- 
nous,  inutile   d'insisler  davantage,  et  nous  n'avons  plus 


(i)  Las  premiers  juges  avaient  tiré  des  derniers  mots  de  l'art.  475  les 
ntotifs  de  leur  jugement  :  a  Ai(endu  que  le  prévenu  a  été  requis  de  [pro« 
eéder  à  l'autopsie  du  cadavre  d'un  enfant  nouveau-né;  attendu  qa'il  s'a^ 
giSBait  d'une  vérification  urgente,  pour  constater  ua  corps  de  délit  qui 
devait  wrvir  de  base  à  une  instivctien  erimineUe;  qae  cette  vértflcetioQ 
était  «ne  fgoécuium  fuekdmM  dans  le  sens  de  l'art.  475  du  Gode  pénal; 
4n'en  effet  les  moU  essécutionjudieiati^  Moni  ki  l'équivalent  de  loiil  eela 
âê  PauioiHté  Judkiàirêy  et  ne  doivent  pas  être  restraints  aux  exéentiens 
èss  jugements.  »  —  En  appel,  le  ministèra  publie  avait  InU même  reconnu 
que  cette  interprétation  était  Insoutenable  ;  mais  il  avait  cru  pouvoir  tirer 
dés  arguments  plus  solides  des  expressions  flagrant  diHt,  ciammtr  ptf 
ktique;  Tarrèt  de  Cassation  a  rejeté  également  cette  interprétation. 


DROITS  ET  DBtOnSDtS  IUMOINS  àVHE^fi  BU  JUSTICE.  MT: 

qu^à  résumer  en  peu  de  mots  ce  iroi^  long  rapport  (i). 

Au  point  de  vue  professionnel,  le  médeeîn  a  le  devoir  de 

prêter  son  concours  à  la  justice  toutes  les  fois^u'il  en  est 

(1)  Pour  udiqiMr  d'orne  manière  oomiiiàle  \m  doeuaanti  de  JnriiiHn»* 
dence  qui  ie  rattachent  à  la  question  qui  nous  occupe,  signalons  la  déci- 
•ion  rendue  entre  la  ville  de  Bar-le-Duc  et  un  docteur,  et  à  roccaBioo 
de  laquelle  celui-ci  soutenait  que  Tart.  475  ne  pourrait  s'appliquer  au 
médecin  qui,  dans  un  temps  d*épidémie  on  autre  calamité,  refuserait 
d'eséottter  les  ordfce  des  autorités  administratives  et  de  faire  un  servicd 
qui  lui  serait  commandé. 

Le  docteur  Andreux  avait  formé  contre  le  maire  de  la  commune  de 
Bar-le-Duc  une  demande  en  payement  d'honoraires  «  à  raison  des  soins 
et  des  travaux  qu'en  juillet  i%bà,  et  sur  la  réquisition  formelle  du  maire, 
il  avait  consacrée  aux  citoyens  de  la  commune  frappés  par  le  olioléra  », 
Cette  demande»  repouisée  par  le  conseil  municipal  de  Bar-to*l>uc»  aviél 
été  portée  devant  le  tribunal  civil|  qui  la  rejeta  également  le  12déc,  1855, 
en  se  fondant  :  1°  sur  la  loi  du  24  août  1790,  qui  confie  à  Tautorité 
municipale  le  droit  de  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires  pouf 
faire  cesser  les  accidents  et  fléaux  calamiteux,  tels  que  les  épidémies,  et 
pour  porter  secours  à  ceux  qui  en  sont  atteints;  2<*  sur  l'art.  471  du  Code 
pénal^  qui  punit  ceux  qui  contreviennent  aux  règlements  Isits  par  l'auto^ 
rite  municipale,  et  sur  Tart.  A75  §  12  ;  8®  enfin  sur  cette  considération 
que,  si  la  loi  frappe  d*Qne  peine  ceux  qui  refusent  d*obëir  à  cette  réqnl-' 
sition,  eUe  n'établit  nulle  part  qne  celui  qni  s'y  sera  conformé  aara  droit 
à  un  salaire  on  à  nne  indemnité.  A  l'appui  de  son  pourvoi,  le  doeteor 
Andreux  produisait  une  consultation  de  plusieurs  Jurisconsnltes,  tendant 
à  démontrer  que  Tart.  475  ne  saurait  s'appliquer  aux  médecins.  «  La  lof^ 
y  était-il  dit,  peut  bien,  comme  sanction  d'un  droit  social,  frapper  d'une 
peine  ceux  qni,  le  pouvant,  ont  refusé  le  concours  matériel  qui  )em>  esl 
demandé,  soit  pour  certains  services  publics,  soit  en  cas  d'accident  (ni 
de  calamité;  mais  comment  admettre  la  possibilité  d'une  telle  sanction, 
quand  il  s'agit  d'une  asssistanee  purement  intellectuelle,  d'un  conconrs 
scientifique  Y  Quel  sera  le  tribunal  qui  jugera  que  tels  et  teh  le  pouvant 
8^  sont  refusés  T  La  loi  ne  peut  rien  vouloir  que  d'efficace  ;  or,  quand 
eDe  demande  le  concours  pour  un  sauvetage,  l'aide  pour  éteindre  rin* 
eendie,  le  travail  ponr  arrêter  l'Inondation,  eUe  ne  demande  qnhine  force 
qu'elle  peut  diriger  et  surveiller.  Mais  ordonner  à  un  médecin  de  soigner 
ert  de  guérir,  placer  sa  volonté,  son  intelligence,  sous  la  pression  d*uâ 
mandat  administratif,  ce  n'est  pas  seulement  porter  atteinte  à  llndépen* 
dance  morale^  c'est  vouloir  ce  qu'on  ne  peut  ordonner;  mais  alors  il 
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roquis  ;  il  ne  doit  reiiter  ce  témoignage  de  confiance  qa*ea 
cas  d'impossibilité  absolue,  ou  que  s'il  pense  qu'il  n'est  pas 
dans  les  conditions  nécessaires  pour  amener  à  bien  la  mis- 
sion que  l'on  veut  lui  confier;  —  ce  devoir  est  d'autant  plus 
étroit  que  le  service  réclamé  de  lui  est  plus  argent 

Le  médecin  manque  donc  à  son  devoir  professionnel  s'il 
se  laisse  guider  dans  son  rerus  par  une  question  de  suscep* 
tibilité;le  refus  est  plus  blâmable  encore  lorsqu'il  est  le 
résultat  d'un  concert  entre  plusieurs  médecins  d'une  même 
circonscription. 

Les  magistrats  ont  le  droit  absolu  de  choisir  les  experts 
qu'ils  croient  devoir  désigner;  ils  peuvent,  s'ils  le  jugent 
convenable,  faire  choix  d'un  ou  de  plusieurs  médecins  qu'ils 
chargeront  d'ordinaire  des  expertises  à  faire;  cette  désigna- 
tion, qui  le  plus  souvent  tournera  au  profit  de  la  justice,  n'a 
rien  de  blessant  pour  les  autres  médecins^  et  ne  saurait 


Ikadrait  aller  Jusqu'à  soumettre  à  un  droit  de  ditcttuioii  et  de  contrôle 
la  façon  dont  Tordre  a  été  exécuté.  9  Le  jugement  de  Bar4e-Dnc  foi  en 
efiet  casaé  le  S7  janvier  1858;  mais  la  Cour  de  cassation  n*entra  pas  dans 
l'eiamen  de  ces  différentes  questions,  et  se  borna  à  appUqner  les  règles 
du  mandat  (art.  1999,  G.  civ.)  :  «  Attendu  qu'Andreux,  requis  parla 
maire  de  donner  des  secours  aux  malades  attefoU  de  cboléra^  a  ofaftem- 
péré  à  cette  réquisiUon;  qu*il  devait  dès  lors  et  par  cela  seul  recevoir  un 
salaire  pour  les  soins  par  lui  donnés;  que  nul  ne  peut  être  tenu,  en 
l'absence  de  toute  disposition  de  la  UÂ,  de  faire  gratuitement  le  sacrifice 
de  son  temps,  de  son  travail  et  de  son  industrie,  même  à  Tintérét  public 
ou  communal;  qu'aucune  disposition  de  k  loi  n'a  exigé  ce  sacrifice  dans 
les  cas  de  calamités  publiques;  que  l'appel  fait  à  tout  individu  exerçant 
une  profession  salariée  suppose  nécessairement  et  implique  la  promesse 
et  robligation  de  lui  eu  payer  le  salaire;  que  le  maire  do  i)ar-le-Duc 
agissant  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  des  18-24  &eûi  1790,  pour 
arrêter  dans  ses  progrès  un  fféau  calamiteux^  exerçait  l'un  des  pouvoirs 
attribué  par  cette  loi  A  l'autorité  municipale...  ;  que  ces  mesures  araient 
pour  but  l'intérêt  de  U  viUe^  d'où  U  suit  que  U  dépense  à  fûre  était 
éminemment  une  d^ense  communale  et  devait  être  à  la  cbarge  de  la 
ville.  » 


•  '  •     • 
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justifier  leur  refus  lorsque  par  hasard  Am  d'eux  serait  chargé 
d'une  expertise.  « 

En  droit  : 

Le  médecin,  appelé  comme  témoin,  doit  apporter  son  té- 
moignage ;  il  doit,  comme  toutes  autres  personnes,  faire 
connaître  ce  qu'il  a  vu  et  ce  qu'il  sait,  sous  la  seule  réserre 
du  secret  professionnel  ;  il  doit  également,  s'il  a  accepté  et 
accompli  précédemment  une  mission,  témoigner  des  consta- 
tations qu'il  a  faites,  dej  résultats  qu'il  a  obtenus;  son  refus 
de  témoigner  serait,  comme  celui  des  autres  témoins,  atteint 
par  les  art.  80, 304  et  355  du  Code  d^instr.  crim. 

Mais  le  médecin  a  le  droit  absolu  de  refuser  ses  soins  à 
un  particulier;  il  a  le  droit  également  de  refuser  son  con- 
cours à  la  justice.  — Il  peut,  en  conséquence,  et  sans  avoir 
besoin  d'alléguer  aucun  motif,  refuser  la  mission  que  Ton 
veut  lui  confier;  —  ce  droit  existe  pour  lui  dans  tous  les  cas, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  s'il  est  appelé  pour  faire 
une  expertise  dans  le  cours  d'une  instruction,  ou  s'il  s'agit 
d*on  cas  urgent^  d'un  flagrant  délit,  d'une  calamité  pu- 
blique. 

Dès  qu'il  n'a  pas  promis  son  concours  et  manqué  ensuite 
à  sa  promesse;  dès  qu'il  n'a  pas  commencé  son  expertise 
et  ses  constatations  pour  les  interrompre  ensuite  sans  motifs 
légitimes,  cas  où  il  pourrait  être  condamné  aux  frais  frustra- 
toires  et  à  des  dommages- intérêts;  dès  qu'il  a  fait  connaître 
tout  de  suite  au  magistrat  qu'il  n'acceptait  pas,  aucun  ar- 
ticle ni  de  la  loi  civile,  ni  de  la  loi  pénale  ne  peut  atteindre 
ce  refus,  et  l'art.  475  ne  lui  est  pas  applicable. 

C'est  affaire  entre  le  médecin  et  sa  conscience.  L'opinion 
publique,  nous  l'avons  déjà  dit^  saura  bien  punir  un  pareil 
oubli  des  devoirs  professionnels;  ce  sera  là  un  châtiment 
plus  cruel  que  celui  que  la  loi  pourrait  prononcer;  et  s'il 
est  un  danger  à  redouter,  c'est  que  l'opinion,  si  facile  à  sé- 
duire, Devienne  à  confondre  parfois  un  refus  injustifiable 
sociMk  ui  wtoBain  iAgali*  iv.  «-  ii 


SIO  BOMtft  M  HftOBCm  tiGALB. 

et  celai  qui  reposerait  sur  les  motife  les  plus  sérieux  et  les 
plus  légitimes. 


Après  discussion,  la  Société  décide  que  :  L'article  &75| 
§  n^  12  du  Code  pénal,  s'applique  au  médecin  ou  à  Tofficier 
de  santé  qui,  légalement  requis  de  prôler  son  concours  dans 
les  cas  prévus  par  cet  arliclei  refuse,  pouvant  le  faire,  d'ob- 
tempérer à  la  réquisition. 

(La  discussioD  à  la  auite  de  laquelle  cette  déciaion  a  été 
adoptée  est  publiée  plus  loin*) 


EXTRAITS  DBS  PROCËS-YBHDÂUX. 


Séance  du  11  fanvter  1875,  —  Présidence  de  M.  DbysagiX. 

M.  le  Secrétaire  général  fait  part  à  la  Société  de  la  mort  de 
M.  le  docteur  Bois  de  Loury,  l'uii  de  ses  membres  fondateura,  e| 
exprime,  au  nom  de  la  Socicic,  les  regrets  unanimes  que  cette  p«rta 
a  excites. 

M.  le  docteur  Halle  est,  sur  sa  demande,  nommé  membre  hono* 
raire,  en  exécution  de  Tart.  8,  §  1*%  des  statuts» 

M.  le  docteur  Vigneau,  membre  correspondant  à  Baaas^  annonce 
que  raffaire  relative  à  un  cas  de  transmission  de  la  syphilis,  sur  la-* 
quelle  il  avait  consulté  la  Société,  est  venue  devant  la  cour  d'assises 
de  la  Gironde,  et  qu'à  la  suite  de  sa  déposition  et  de  la  lecture  da 
rapport  de  M.  le  docteur  Horteloup,  M,  Tayocat  général  a  déclaré 
qu'Û  abandonnait  Faccusation.  Le  jury  a  rendu  unyerdict  négatif,  4 
la  suite  duquel  l'accusé  a  été  acquitté.  M.  le  secrétaire  général  con* 
State  avec  satisfaction  cette  circonstance  nouyeile,  dans  laquelle  la 
Société  a  eu  Toccasion  d'apporter  ses  lumières  à  la  justice. 

M.  Devbrgie,  président,  en  prenant  possession  du  fiiuteuil,  re» 
mercie  la  Société  de  l'honneur  qu'elle  lui  a  fait  en  l'appelant  pour 
la  seconde  fois  à  la  présidence,  et  passe  en  renie  dans  s4mi  discours 
les  travaux  de  la  Société,  ainsi  que  les  services  qu'elle  a  déjà  rea* 
dus.  Ce  discours  est  yivemeat  applaudi  par  la  Sociéié.  (Voy.  ca 
discours,  t.  IV,  p.  5.) 

M.  le  Secrétaire  GÉNÉRAL  fait  part  à  la  Société  d'une  propositioa 
ayant  pour  but  de  roodiûer  le  règlement,  par  suite  de  son  change- 
ment de  résidence  et  de  son  installation  au  Palais  de  Justice.  Cette 
proposition  est  signée  de  MM.  Devergie,  Chaude,  Héjnar,  d'Herbe^ 
lot.  Manuel  etGallard.  Elle  est  renvoyée  à  Texamen  d'une  Commission 
composée  de  MM.  Mayet,  Devilliers  et  Delastre,  rapporteur,  qui  devra 
faire  son  rapport  sur  cette  proposition,  conformément  au  règlement. 

n  est  procédé  à  rélection  de  deux  membres  titulaires  par  deux 
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scrutins  séparés  :  MM.Guampouillon  et  Motet  sont  successivement 
élus  membres  titulaires  de  la  Société. 

M.  le  docteur  Leblond  présente  à  la  Société  un  œuf  aborlif 
expulsé  spontanément  après  une  grossesse  d'environ  six  semaines 
ou  deux  mois. 

M.  RoucHER  se  rappelle  avoir  vu,  il  y  a  une  vingtaine  d'années, 
un  œuf  abortif  expulsé  spontanément. 

M.  Gallard  rappelle  à  quelle  occasion  la  question,  à  propos  de 
laquelle  cette  présentation  vient  d'avoir  lieu,  est  venue  devant  la 
Société.  C'est  à  la  suite  d'un  cas  qu'il  avait  présenté  à  la  Société, 
que  rétude  de  cette  question  des  avortements  naturels  on  criminds 
a  été  renvoyée  à  une  Commission  spéciale. 

M.  DeviLLiERS  fait  observer  que  l'expulsion  de  Vœvî  entier  n'est 
pas  rare  dans  les  premières  semaines  de  la  grossesse,  c'est  au  con- 
traire la  règle  :  plus  tard,  l'expulsion  se  fait  par  fragments.  Au  bout 
de  deux  mois,  l'expulsion  de  l'embryon  a  lieu  après  Texpubion  des 
membranes.  Il  pense  que  les  travaux  de  la  Commission  sont  inté- 
ressants. 

M.  Detergie  demande  si  la  femme  a  été  examinée  au  spéculum 
après  Tavortement. 

M.  Leblond  répond  négativement;  il  fait  observer  que  la  femme 
a  eu  des  irrégularités  de  menstruation,  et  dit  qu'à  plusieurs  reprises 
elle  a  eu  des  expulsions  de  fausses  membranes.  Enfin,  M.  Leblond 
fait  remarquer  que  dans  l'espèce,  et  étant  donnée  la  situation  de  la 
femme  en  question,  il  n'y  a  pas  lien  de  s'arrêter  à  l'idée  d'un 
avortement  criminel. 

M.  Lagnbau  croit  que  l'expulsion  de  l'œuf  entier  dans  les  pre« 
mières  semaines  de  la  fécondation  est  un  fait  normal.  A  ce  propos, 
il  se  rappelle  que  Parent-Duehatelet,  dans  son  ouvrage  sur  la  pro- 
stitution, remar'^oe  que  la  plupart  des  femmes  publiques,  les  jeunes 
surtout,  ne  savent  pas  si  elles  ont  été  fécondées;  mais  après  le 
deuxièm*»  aïois  et  après  quelques  irrégularités  de  menstruation, 
ettes  rendent  ce  qu'elles  appellent  un  bmdw  et  qui  n'est  autre 
chose  que  l'œuf  abortif. 

M.  le  Président  propose  d'adjoindre  M,  Deviluers  à  la  Com- 
mission chargée  d'étudier  la  question  de  Tœuf  abortif.  Cette  propo- 
sition est  adoptée. 

La  parole  est  à  M.  Legrand  du  Saulle  pour  la  discussion  de  la 
qnestionrelativeàla  responsabilité  desépileptiques.  (Voy .  t.  IV,p.l  t .) 

Séance  du  8  février  1875.  —  Présidence  de  M.  Deyergib. 
Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  nommée  dans 
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la  prMdente  «éaBce,  la  Sodété  adopte  ta  rédaction  suivante  pour 
l'article  l*"  de  son  règlement  : 

c  La  Société  de  médecine  légale  de  France  a  son  siège  à  Paris. 
SUe  tient  ses  séainces  dans  une  des  salles  du  Palais  de  Justice.  » 

M.  leSBCRÉTAiRB  GÉNÉBAL  transmet  à  la  Société  deux  demandes 
de  consultations  qu'il  a  reçues  : 

La  première  de  H.  le  docteur  de  Fauquenberge,  de  Gien,  c  sur 
un  cas  de  transmission  de  la  syphilis  par  le  nourrisson  à  la  nour* 
rice»  avec  possibilité  de  poursuites  de  la  nourrice  contre  les  pa- 
rents de  Tenfant  ».  M.  Lagneau  est  chargé  d'examiner  cette  de- 
mande et  les  faits  qui  la  motivent 

M.  le  Président.  —  La  question  est  d'autant  plus  intéressante 
qu'elle  se  pose  d'une  tout  autre  façon  que  dans  le  cas  dont  M.  Hor- 
teloup  nous  a  rendu  compte. 

M.  le  SncRiTAmE  ciNéRAL.  —  La  seconde  question,  moins  im- 
portante, n'en  est  pas  moins  très-délicate  :  un  de  nos  confrères  du 
Ifidi  (Grasse)  demande  si  les  médecins  qui  ne  sont  pas  désignés 
par  le  parquet  pour  les  expertises  médico  légales  ne  doivent  pas 
réclamer  contre  le  choix  du  parquet  et  se  montrer  froissés  d'une 
exclusion  ayant  un  caractère  systématique  î 

M»  DevERGiE,  —  La  question  ne  me  paraît  pas  trie^nettement 
posée,  n  serait  beaucoup  plus  proûtable  d'examiner  une  question 
d*intér6t  général,  par  exemple  dans  quelles  conditions  le  magistrat 
peut«4l  commettre  un  médecin?  —  Dans  quelles  conditions  un  mé- 
decin peut-il  refuser? —  Ce  ne  serait  pas  précisément  une  question 
neuve,  je  l'ai  examinée  dans  mon  Traité  de  médecin»  légale^  3*  édit. 
M.  Chaude  l'a  étudiée  aussi  dans  son  ouvrage  ;  j'ai  souvenir  d*un  magis- 
trat qui  prétendait  avoir  le  droit  de  contraindre  un  médecin  à  répondre 
à  une  ordonnance,  et,  au  besoin,  de  le  faire  amener  dans  son  cabinet. 

M.  le  Secrétaire  général.  -^  Dans  la  première  année  de  l'exis- 
tence de  la  Société,  la  question  a  été  étudiée  par  M.  Andral  ;  nous 
pourrions,  à  propos  de  la  demande  de  notre  confrère,  renvoyer  à 
une  nouvelle  Commission. 

M.  le  Président.  —  La  question  est  renvoyée  à  une  Commission 
composée  de  MM«  d'Herbelot^  Devergie  et  Chaude,  rapporteur. 

M.  Boucher  fût  hommage  à  la  Société  d'un  travail  de  M.  Cauvet 
intitulé  :  a  Delà  lueur  produite  par  les  armes  à  feu  au  p<dnt  de  vue 
médico4égal  (i)« 

La  Société  comprend  toute  l'importance  de  ce  trarail.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  si  un  Arabe,  venu  pour  piller  une  tente  qu'il  savait 
habitée,  ayant  soulevé  un  coin  de  la  tente,  gHssé  par  l'ouverture  sa 

(1)  Yoy.  Cauvet,  De  la  lueur  produite  par  les  armes  à  feu  au  poM  de 
pue  médiet>4égale  {Ànnaks  d'hygiène^  t.  XLII,  p.  iOS.) 


i\k 
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tête,  pub  son  bras  armé  d*ua  fusil  on  d*im  pisMet*  tiré  an  juger 
sur  t*habitant  de  la  tente,  pouvait  avoir  été  recomia  par  celai  qiû  t 
subi  le  coup  de  feu. 

M.  Gauvet  a  institué  une  série  d^expériences  avec  des  annei 
diverses,  de  la  poudre  de  différentes  provenances.  Voici»  ea  ré- 
sumé, les  résultats  qu'il  a  obtenus  : 


i«  Peaâre  de  cbssM. 


2*  Poudre  arabe. 


9*  Poudre  sttsliiis. 


4*  B.  type  anglais. 


t^  Poudre  à  mousquet. 


Fusil  à  capsule, 

—  à  pierre, 
— -   arabe, 

Pistolet  à  capsule, 
T-    à  pierre, 

Fusil  à  pierre, 
— •    arabe» 
Pistolet  à  capsule, 
-•     à  pierre, 
-*»     arabe, 
Fttsil  à  capsule, 
-*.  à  pierre^ 
-^    arabe, 
Pistolet  à  capsule, 

—  à  pierre, 
Fusil  à  capsule^ 

—  à  pierre, 
Pistolet  à  capsule, 

—  4  pierre» 

Fusil  à  capsule. 


—    à  pierre. 

Pistolet  à  capsule, 
wm    à  pievre^ 


rien  vu. 

id. 

id. 
vu  un  peu  La  figure, 
vu,  non  distinct,  non  re- 

C<HUUI. 

rien  fu. 

va,  Qonfeeonm. 

non  vu, 

vu,  non  rsconan, 

v«,  non  reoQiiBii. 

rien  vn« 

w,  non  rèeonini. 

un  peu  vu,  non  reconnu. 

m,  non  reconnu. 

vu,  non  reconnu. 

non  vu. 

vu,  non  reconnu. 

vu,  assez  distinctement. 

peu  vu»  mais  vu« 

à  5  mètres,  non  m, 

par  oô4é,  vn  ma  diiSfno- 
tement» 

à  a  par   IsténAoneiit , 
Hen. 

de  très-près,  vu. 

un  peu  vu  non  reeoinni. 

vu  bîe»,  non  recmmo. 


Faisant  ensuite  varier  les  positions,  M.  Cauvet  a  pu  s'assurer  du 
pouvoir  éclairant  de  certainies  poudras  «t  de  eei)«Haes  armes  dans 
des  conditions  déterminées  et  formuler  les  eoncbisio&s  siûvantes  : 

1*^  Avec  UQ  fusil  à  capsula,  on  eiitreY#it  à  peine  celui  qui  tire. 

Avec  un  fusil  à  pierre,  on  voit  parfois  celui  qui  tire,  mais  on  ne 
le  rflMpMtt  pas. 
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Afecwiitfsilarabe^  chaîné  par  uBAiibe»  m  paul  voir  celui  qd 

tire»  mais  oa  ne  peut  afBrmcm  l'avoir  reconnit 

Avec  uu  pistolet  4  capsule,  on  voit  d'ordinaire  celui  qui  tire,  on 
ne  le  reconnaît  pas. 

Arec  un  pistolet  à  pierre,  on  voit  celui  qui  tire,  on  ne  la  reeon- 
«a  tpas. 

Avec  un  pistolet  arabe,  on  voit  celui  qui  tire,  on  ne  le  raoenadt 
nasi 

Ces  résultats  sont  ceux  que  Ton  obtient  «en  se  plaçant  à  omq  pas 
de  Ferme  et  un  peu  latéralement  par  rapport  à  la  ligne  de  tir. 

2®  On  peut  voir  et  reconnaître  celui  qui  tira,  si  l'en  cet  placé  très 
près  de  lui  et  si  le  meurtrier  se  sert  d'un  pistolet; 

8*  La  pétition  de  celui  qui  tire,  tant  par  rapport  h  son  arme  que 
f»  rapport  à  Tindividu  sur  lequel  il  la  décharge,  doit  influer  beau* 
coup  sur  la  vision  distincte  et  la  recommissance  du  meurtrier; 

4<»  Uxi  ooup  de  pistolet  chargé  par  ui|  Arabe  doii  permettre  de 
distinguer  et  de  reconnaître  le  meurtrier,  si  celui-ci  est  dans  un 
endroit  clos,  d'une  faible  grandeur,  a*il  est  debout,  ou  a'il  e«t 
accroupi,  et  si  alors  il  tire  sans  viser; 

6^  La  qualité  de  la  poudre  influe  beaucoup  sur  l'éctat  de  la  défla- 
gration ; 

6^  Avec  la  poudre  anglaise,  et  même  avec  la  poudre  ^rabe,  si  la 
cbaiffe  est  forte,  l'éclat  de  )a  déflagration  est  assez  vif  pour  per- 
mettre de  voir  et  de  reconnaître  le  meurtrier,  si  celui-ci  est  près 
de  sa  victime  et  un  peu  decdté. 

Cinq  places  de  membres  titulaires  et  4be-buit  places  de  membres 
correspondants  sont  déclarées  vacantes. 

M.  Halle  lit  Tanalvse  d'un  rapport  sur  deux  cas  d*aspbyxfe  mor- 
telle, déCenkHnés  parle  gai  des  Âsses  d'aisances,  (t  Orenoble,  par 
MM.  Breton  et  Raoult,  de  Grenoble,  d*une  part,  et  par  HM.  Cheva- 
lier, Perrin  et  Ghaper,  d'autre  part,  (Voy.  t.  IV,  p.  48.) 

If.  MTAunt.  —  On  a  dit  que  le  sulfate  de  fer  désinfectait,  ce 
B^estpas  absolument  exact  Quand  on  jette  du  sulfete  de  fer  dans 
me  ibsse,  en  décompose  le  sulfbydrate  d'^ammoniaqne,  on  n'attâ- 
qvepasriiydfogène  sulftiré  libre.  Il  en  résulte  quefasphyxie  peuttr^ 
bien  se  predàire  dans  une  fosse  qu'on  a  cru  désinfecter,  s'il  y  exisie 
de  lliydrogène  suHhré  libre.  Si  on  avait  soin  d'ajouter  de  1  ammo- 
niaque, en  aurait  du  suKhydrate  d'ammoniaque,  et  le  sulfate  de  f^ 
M  décomposant,  donnerait  lieu  à  des  sulfures  ferreux  non  toxiques. 

M.  DnvBtiGfe.  —  L'aspbyxie,  dans  la  vidange  des  fosses  ^*al- 
aanees,  a  lieu  dans  des  conditions  variables  :  ou  l'atmosphère  est 
très-asotée,  ammoniacale,  ou  il  y  a  excès  d'hydrogène  sul^iré.  Dans 
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le  cas  qui  nous  occupe,  tt  est  évident  qn^il  y  aen  nn  empoSsonnement 
par  l'hydrogène  sulfuré  ;  donc,  la  fose  n'a  pas  été  complètement 
désinfectée  ;  le  sulfate  de  fer  n';Bi  pas  agi  sur  les  matières  solides,  et 
c'est  au  moment  où  elles  ont  été  remuées  que  l'asfhyxie  a  eu  lieu. 

If.  Halle.  —  Il  résulte  de  l'enquête  que  le  préposé  à  la  désin- 
fection des  fosses  n'avait  pas  jeté  de  liquide  désinfectant  avant  le 
travail  de  vidange. 

M.  Jeannel  lit  un  travail  sur  un  antitode  k  effets  multiples.  (Voy. 
U  IV,  p.  Î9.) 

Simiee  du  Bnutrs  1875.  —  Préiidenee  de  M.  DsviaGiR. 

U  est  procédé  au  scrutin  pour  l'élection  de  trois  membres  titu- 
laires :  MM.  U,  Trélat^  Jeannel  et  D(mmére  sont  successivement 
élus  membres  titulaires  de  la  Société  de  médecine  légale. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Secrétaire  général,  et  après  quelques 
observations  de  MM.  Manuel  et  Boucher,  la  Société  décide  qu'elle 
se  réunira  en  assemblée  extraordinaire  le  lundi  22  mars  1875. 

M.  Mayet  communique  à  la  Société  un  fait  qui  lui  a  été  transmis 
par  M.  Labiche,  pharmacien  à  Louviers,  et  qui  a  été  l'objet  d'un 
rapport  que  ce  dernier  a  été  chargé  de  faire  devant  la  cour  d'as- 
âses  de  l'Eure.  M.  Mayet  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société,  i 
l'appui  de  sa  communication,  un  dessin  et  il  s'exprime  ainsi  : 

c  Un  matin,  on  trouve  ûxé  au  toit  d'un  bâtiment  couTert  de 
»  chaume  un  objet  que  Ton  a  désigné  sous  le  nom  de  torche  ôieen- 
»  diaire  ;  il  se  composait  d'un  bâton  long  de  1  mètre  SO  centimètres, 
n  pointu  à  sa  partie  supérieure;  au  point  A  était  un  fort  paquet  d'é- 
»  toupe  ou  mauvaise  filasse  qui  sert,  à  Paris,  à  emballer  les  glaces 
»  et  les  meubles. 

n  Au  point  B,  un  cornet  en  papier  gris  contenant  environ  350 
»  grammes  d'un  mélange  de  poudre  grossière  de  salpêtrot  soufre 
9  et  charbon  ;  à  l'extrémité  inférieure  de  ce  cornet  est  attachée  une 
»  lanière  de  1  centimètre  de  large,  faite  avec  des  morceaux  d'à- 
>  madou  coupés  de  cette  largeur  et  cousus  avec  du  fil  blanc  par 
»  bouts  de  12  à  15  centimètres  de  long;  celte  lanière  d'amadou  est 
»  recouTcrte  débandes  de  papier  gris  semblable  â  celui  du  cornet 
»  et  de  la  même  largeur  que  l'amadou;  puis,  sur  le  papier  gris  et 
»  le  contournant  aussi  sur  toute  sa  longueur,  est  une  ficelle  enduite 
»  de  poix;  la  lanière  ainsi  composée  est  enroulée  autour  du  bâton 
9  jusqu'à  son  extrémité  inférieure  qui  est  un  peu  dépassée  par 
»  l'amadou;  sur  toute  la  longueur  du  bâton,  deux  ou  trois  nœuds, 
»  légèrement  serrés,  faits  avec  de  la  ficelle  goudronnée,  maintien- 
9  aent  le  tout  contre  le  bâton. 

«  Cet  appareil  ayant  été  fixé  au  chaume  de  la  couverture  d'uae 
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»  maison  par  sa  partie  pointiio,  l'amadou  a  été  allumé  et  a  brOlâ 

»  sur  une  certaine  longueur  ;  mais  il  s'est  éleiat  par  une  crus« 

»  restée  inconnue,  le  charbon  resté  ATaniadoupa- 

»  raissail  n'avoir  subi  auorae  pression. 

>  Par  suite  de  perquisitions  faites,  tint  chez  l'in- 

D  enlpé  qne  chei  (t  mèrcf  divers  objets   ont  été 

>  saisis,  filasse,  papier  gris,  fils,  ficelle,  etc.,  etc., 
a  et  produits  chimiques. 

•  H.  Labiche  a  été  chargé  comme  expert  da 
»  rechercher  si  parmi  les  olyets  saisis  il  y  en  avait 

■  de  semblables  à  ceux  qui  entraient  dans  la  con- 
a  fectîon  de  la  torche  et  d'analyser  le  mélange  de 

•  poudre  conienn  dans  le  cornet,  afln  de  constater 
»  a'il  était  Tait  d'après  les  proportions  et  suivant 
a  différente*  Tormutes  trouvées  ehei  l'inculpé. 

■  n  eat  résulté  im  recherches  faites  par  M.  La- 

»  biche,  qne  l'étoupe  était  seœblible  à  celle  qne 

>  l'inculpé  avait  pn  se  procurer  dans  une  maison  oi^ 
a  il  travaillait;  l'analjse  a  démontré  que  la  poudrA 
a  était  un  composé  de  charbon  de  boia,  de  &■!• 
a  pètre  et  de  aonfre  grossièrement  piles,  mélai^és 
a  dana  des  proportions  conformes  1  l'une  des  quatre 
a  formules  saisies  ches  l'inculpé. 

«  Le  fil  hlanc  qui  cousait  l'amadou  a  été  recomm 

»  semblable  à  celui  d'une  des  pelotes  saisies  chéi 

a  la  mère,  il  était  du  même  numéro  et  composé  par 

a  la  rétraion  de  trois  brins  tordns  ensemble,  tandis 

>  quelefll  des  autres  pelotes  n'était  pas  de  la  même 

>  grosseur  et  ne  se  composait  que  de  la  réunion  dft 
a  dem  brins,  d'antres  étaient  en  coton. 

<  Le  papier  gris,  la  flcellegondronnée,ontégale- 
a  menl  été  reconnus  semblables  aux  objets  saisis 

*  cbes  la  mère. 

«  Un  tel  appareil  devait  inévitablement  eommn- 
-a  niqner  l'incendie,  sans  la  cause  inconnue  qni 
n  a  éteint  l'amadou,  comme  l'ont  prouvé  les  otpé- 
»  riences  faites  par  ï.  Labiche  dans  le  but  d'éclab^r  la  qoestioir. 

«  A  la  tnite  du  rapport  déposé  par  H.  Labirbe  et  de*  débats  qni 
a  ont  en  lieu  &  cette  occasion,  l'inculpé,  reconnu  coupable,  a  été 

■  condamné  ï  dix  ans  de  travaux  forcés. 

<  M.  Labiche  termine  sa  lettre  en  disant  qu'ilereit  qne  la  Société 

>  de  médecine  légale  est  appelée  à  rendre  d'éminents  services  aux 
a  experts  da  province,  dont  la  miaaioa  est  sonvnt  péniUe  et  laisse 
a  to^jo1lrB■tu^  leur  conseience  nne  lourde  req>oiMabilitéj  parée  que 
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»  du  rapport  de  Fexperi  dépeod  soiif«Bi  la  ^id,  rhoanear  en  la 
a  fortune  des  individus. 

c  Les  renseignemenla  et  les  conseils  que  les  exp<ffis  pourroat  à 
»  l'avenir  paiser  auprès  de  la  Société  dans  les  circonstances  grates, 
»  allégeront  une  partie  de  leur  tâche,  a 

Séance  du  22  man  1875.  —  Présidence  de  M.  Duvacm. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  sur  la  responsa- 
Irilité  des  épileptiques. 

Prennent  successivement  la  parole  : 
MM.  Devergîe  (v.  U  IV,  p,  121), 

Billod  (voir  p.  126). 

llémar  (voir  p.  135). 

M.  Gallard  rappelle  que  M.  Falret  a  bit  à  la  Société  m  rappovt 
sur  un  cas  d'aphasie.  A  la  suito  des  eonekiaiois  présentées  par  la 
Société,  en  conséquence  de  ce  rapport,  la  faaiiUe  a  demandé  f  inter- 
diction. On  avait  proposé  \tà  la  nomination  d'un  eonieil  jadkùûro. 
M.  Gallard  a  éerit  à  ML  le  éoctoitf  Miehel,  de  Caf aiUoik,  pour  «utoît 
quel  avait  été  le  résultat  de  Tafiaire» 

Conformément  à  la  décision  de  la  Sooiété,  le  trilmnal  a  reine  de 
prononcer  Tinterdietion  et  a  nommé  un  eotseil  jndiciaîr»,  Voîci  les 
principaux  considérants  de  ce  Jugement  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  éléments  de  la  cause  et  des  eoflutata^ 
tiens  faites,  soit  par  les  exparla  dans  leur  rapport,  aeit  par  la  tribu* 
nal  dans  ses  interrogatoires,  qu'à  la  suite  dTnne  paralysie,  le  sîeur 
L...  a  subi  une  modification  fàdienaa  dans  sea  iaouliés  meeUiea, 
mais  que,  au  fond,  la  raison  et  le  sens  msral  sont  restés  itaHT  ; 

»  Attendu  que  ses  facultés  mentales  ont  perdu  eia  partie  lems 
moyens  de  manifbslatioii  à  l'extérieur;  que  oo  qui  manque  svrient  an 
sieur  L»...  c'est  le  moyen  de  Iradnre  sea  idéâpar  le  kngnge  et  de 
se  mettre  en  contact  avec  les  penonnes  étrasigàroa  qui  lui  parlent  ; 

1  Attendu  que  cet  état  de  efaosea  n^impHque  pas  rimbéeiNilé  qui, 
d'après  les  principes  de  notre  droit,  autorise  rinterdktoii  qjÊ%  L.*. 
comprend  la  perlée  de  ne  qu^fl  entead^  apprécie  la  v^etar  des 
choses  ;  que  sa  raison  est  intacte  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  le  nom» 
sidérer  comme  at|eintd'iiBbéeBUfe6  et  de  prenoneer  son  imerdËctbn  ; 

»  Attendu,  néanmoins,  que  cette  dUftcnlté  de  Iradtm  sea  idées  à 
l'extérieur  et  de  se  mettre  en  cemmunicatien  aveo  ses  semblables, 
rend  nécessaire  lanomînatioBd'nn  conseil  judiciaire  pour  l'aasister 
de  ses  avis  et  de  sa  coopération; 

a  Paroesmolift, 

»  Réelle  la  demande  eà  interdietion,  dU  et  ééflhve  qnW  y  a  liea 
de  nomnmr  un  censeil  ju^foisira*  n 

M.  GAtLAtiD  présente  quelques  observations  sur  un  Indivrdtt  qui  a 
^té  apporté  dans  son  service  à  la  Pitié. 


Il  On  avait  dit  que  cet  bomne  s'était  pandu.  L'exanMo  da  eau  n*i 

révélé  qu'une  sngillation  sans  impoiianee.Lafaee  était  trés^pâle.  \ïy 

n  avait  un  engouement  considérable  des  poumons* 

Il  Le  procéâ-verbal  du  commissaire  de  police  a  (ait  connaître  que 

ùBi  homme  avait  une  corde  autour  du  cou  (cette  corde  est  soumise  i 
Texamen  de  la  Société).  Cette  corde  ne  présentait  paa  de  nœud  cou- 
iant.  Elle  avait  été  attachée  à  l'espagnolette  de  l&croisée,  elle  aura 

f  glissé»  rhomme  eet  tombé.  Quand  on  a  pénétré  dans  la  pièce,  il  y 

avait  on  réchaud  de  chari)on  à  cété  du  corps,  trouvé  à  terre.  Trans- 
porté à  la  Pitié»  eet  homme  a  vécu  encore  trente-six  heures  apréb 
la  constalatioii.  M*  Gallard  a  fiût  Tautopsie»  sur  les  détails  de  laquetta 
une  note  a  été  prise. 
Ce  cas  est  trèa-ialéressant  «d  point  de  vue  de  savoir  quelle  a  été 

.  la  cause  de  la  mort,  quelle  part  il  y  a  lieu  de  faire  à  l'asfdiyxie  par 
strangulation,  quelle  part  revient  à  Tintoxicatiouparroxyde  de  car* 
bone. 

M.  l&  docteur  ChamponîHon^  déjà  chargé  de  l'examen  d*un  cas 
analogue,  est  pirié  de  comprendre  celuinû  dans  le  rapport  qn*il  pré* 
sentent  à  la  Société. 


I 


M.  le  président  annonce  la  Société  que,  depuis  quinze  jours,  elle 

^         a  fait  deux  pertes  cruelles.  Un  de  nos  plus  dévoués  collègues, 

H.  Roucber,  est  mort  tout  à  coup  chez  un  de  ses  parents»  succom- 

I         bant  à  la  maladie  de  cœur  dont  il  était  atteint* 

i  Personnne  n'a  apporté  à  la  Société  un  concours  plus  dévoué  et 

JIus  éclairé  que  le  regretté  pharmacien  en  chef  de  l'hôpital  militaire 
u  Gros-Caillou. 

H.  Mayet  a  prononcé  quelques  paroles  d'adieu  sur  sa  tombe,  il 
est  invité  par  M,  le  président  h  en  do9ncr  lecturç  i  la  Société,  et  U 
^'cxprimç  en  ces  termes  : 


f  Messieurs^ 

0  Une  ncarrette  aussi  douionrease  qufaattenâue  m'est  parveuuê 
ce  matia.  M*  iUraeher,  de  qui  j'avait  pressé  la  mùn  il  y  a  quelques 
feora,  Rouaher  qin,  la  semaine  dernière  eneore,  assiirtait  à  net«é 
séance  de  1»  Se(»élé  de  nédeema  légale,  Roucber  que  nous  aimiena 
tous,.  Reoetaer  était  mon  sobitemeBt  1 1 

»  il  ne  me  roatait  que  quekpiet  instants  pour  me  pvéparer  à  venir, 
au  nom  de  la  Société  de  médecine  légale,  apperler  on  dernier  heiMK 
■Mige  à  la  mémoire  de  notre  regretté  collègue;  mala,  autant  pour 
obéir  à  la  prière  de  notre  Secrétaire  général  qu'à  mm  propre»  sen^- 
timents  d'aSectioii«  j'ai  accepté  la  tfiche  sane  eoesulter  mon  insulS^ 
sance  à  la  remplir. 

»  Je  pensais  d'alHeura  q«e  ta  sympathie  générale  deat  jeiiiseait 
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H.  Roncher  amàserait  à  eette  triste  cérémonie  ijoélqoes-iiiis  de  ses 
collègues  qoî,  rayant  som  depuis  longtemps  dans  la  carrière  mili- 
taire, seraient  plus  autorisés  que  moi  à  vous  raconter  son  existence 
si  honorable,  si  modeste,  et  pourtant  si  fertile  en  travaux  de  tout 
genre;  ces  nombreux  travaux,  dont  Ténumérationaétélaite à  l'occa- 
sion de  la  candidature  de  M.  Boucher  à  TAcadémie  de  médecme, 
ne  forment  pas  moins  de  quatre-vingts  mémoires  ou  écrits  concer- 
nant totktes  les  matières  que  U  science  du  chimiste  peut  embrasser. 

B  Je  n'en  retiendrai  que  ceux  qui  ont  été  présentés  à  la  Société 
de  médecine  légale;  le  moment  n*est  pas  Tenu  de  les  analyser,  mais 
on  peut,  sans  crainte  d*étre  démenti  par  Tavenir,  indique  toate 
rimportance  de  sa  Note  sur  f  empoisonnement  par  le  phosphore^  si- 
gnaler les  services  qu'est  appelé  à  rendre  à  la  médecine  légale  son 
travail  sur  Vanalogie  des  phénomènes  de  Vempùieonnement  par  le 
phosphore  et  Vantimoine,  envisagés  au  triple  point  de  vue  physiologie 
que,  thérapeutique  et  médico-légal. 

»  Qui  de  nous  n'a  encore  présente  à  la  mémoire  cette  conférence 
ii  intéressante  que  nous  fit,  à  ce  siyet,  M.  Boucher  dans  une  de  nos 
séances  de  la  Société  de  médecine  légale? 

1  Mentionner  le  dernier  travail  qu'il  a  présenté  à  notre  Société 
sous  le  titre  de  :  Becherche  toxieologique  du  plomb  dans  un  cas  de 
suspicion  d'empoisonnement  y  c'est  en  indiquer  toute  la  portée,  car 
il  ne  s'agit  de  rien  moins,  dans  ce  travail,  que  de  montrer  les  er- 
reurs qui  pourraient  résulter  d'un  procédé  d'analyse  infidèle  suivi 
jusqu'alors  par  les  experts  chargés  d'éclairer  la  justice. 

»  Enfln,  Messieurs,  vous  sawet  vu  le  nom  de  notre  laborieux  col- 
lègue porté  à  l'ordre  du  jour  de  notre  dernière  séance  pour  une 
communication  relative  &  la  recherche  toxieologique  du  plomb,  et 
s'il  ne  nous  a  pas  donné  connaissance  de  son  travail,  c'est  que  notre 
séance  a  été  entièrement  occupée  par  l'intéressante  discussion  sur 
la  responsabilité  des  actes  criminels  commis  par  les  épileptiques. 

>  M.  Boucher  appartenait  à  un  grand  nombre  de  sociétés  savan- 
tea,  et  ce  qu'il  y  recherchait,  c'était  moins  rhonneur  qvi  deraît  en 
rejaîUir  sur  son  nom  que  l'emploi  de  son  activité  inftuigable,  malgré 
k  fâcheux  état  de  sa  santé  ;  nous  l'avons  vu  en  effet  payer  largement 
son  tribut;  jamais  il  ne  refusait  son  concours,  et  les  nombreux  rap- 
ports dont  il  se  chargeait  si  complaisamment  en  sont  la  preu? e. 

»  n  était  tovgours  prêt  à  aider  ses  coUègnes  de  ses  conseils  et 
mettait  volontiers  son  laboratoire  à  leur  dispoktion. 

»  Aussi  les  qualités  de  son  caractère  si  bienveillant  et  si  aibble 
lui  avaient  acquis  de  nombreuses  et  sincères  amitiés,  et  en  venant 
id  en  apporter  l'expression  à  sa  famille  éplorée,  je  suis  sûr  d'êtra 
l'interprète  fidèle  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu. 

n  Que  ce  dernier  témoignife  de  sympalhie,  cher  et  excellent 
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coUègoe,  soit  pour  votre  famille  une  coii80latioB,et  qu'elle  conserva 
l'assurance  que  votre  mémoire  restera  parmi  nous  durable  et 
honorée.  » 

La  Société,  après  avoir  entendu  cette  lecture,  associe  l'expression 
de  ses  regrets  &  ceux  qu'a  si  bien  exprimés  notre  collègue. 

H.  le  président  a  la  douleur  d'ajouter  que  la  Société  a  fieût  une 
nouvelle  perte  dans  la  personne  d'un  de  ses  membres  honoraires, 
H.  Chevallier  fils,  dont  les  funérailles  ont  eu  lieu  aigourd'hui. 
MM.  Gallard  et  Mayet  y  assistaient  et  y  représentaient  la  Société. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Motet,  orateur  inscrit  pour  la  suite  de 
la  discussion  sur  la  responsabilité  des  épileptiques  (t.  IV,  p.  1 39}. 
M.  Manuel  prend  ensuite  la  parole  (voy.  p.  146). 

Séance  du  5  avril  1875  •  —  Présidence  de  M.  DivnciE. 

M.  le  docteur  Gallahd  rappelle  dans  quelles  circonstances  la  com- 
mission chargée  d'étudier  la  question  des  œufs  aborlifs  a  été  nommée 
et  dépose  sur  le  bureau  de  la  Société  un  œuf  entier,  dont  l'examen 
lui  semble  utile  aux  travaux  de  la  commission.  Cette  pièce  est  ren- 
voyée h  la  commission  chargée  d'étudier  celte  question. 

M.  Lagneau  lit  un  rapport  sur  un  cas  de  transmission  de  la  sy- 
philis d'un  enfant  à  sa  nourrice. 

M.  TnÉLAT  lit  un  rapport  sur  un  cas  de  blessure  de  Tartère  fé- 
morale. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  responsabilité  des  actes  commis  par 
les  épileptiques.  —  Discours  de  M.  Demangb  (voir  t.  IV,  p.  151). 

Sur  la  proposition  de  ftl.  le  Président,  la  Société  décide,  à  raison 
du  grand  nombre  de  rapports  qui  sont  à  Tordre  du  jour,  qu  il  y  aura 
une  séance  extraordinaire  le  lundi  19  avril. 

Séance  du  i9  avril  1875.  —  Présidence  de  M.  DEVXftGiE. 

La  Société  a  reçu  une  lettre  du  président  et  du  secrétaire  général 
du  Congrès  périodique  international  des  sciences  médicales,  dont  le 
siège  est  à  Bruxelles,  qui  invitent  la  Société  à  se  faire  représenter  à 
la  2*  section  du  Congrès,  qui  doit  s'ouvrir  à  Bruxelles  le  19  sep- 
tembre 1875. 

M.  Lefort,  vice-président  et  M.  Gallard,  secrétaire  général^  sont 
désignés  pour  représenter  la  Société  à  ce  Congrès. 

11  est  procédé  à  Télection  d'un  membre  de  la  commission  perma- 
nente :  en  remplacement  de  M.  Boucher,  décédé  ;  M.  Trélat  est 
élu  à  r unanimité  des  suffrages. 

La  Société  est  consultée  par  M.  le  docteur  Vetelay,  de  Magnac- 
Laval,  à  l'occasion  d'un  iùi  qu'il  expose  dans  les  termes  suivants  : 

«  Une  famine  est  prévenue  d'infanticidCt  Le  cadavre  est  celai  d'nii 
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eBfimt  du  sexe  masettKn,  bien  conformé^  viable  et  k  terma  —  L'an- 
topsie  démontre  que  Tenfanl  n'a  pas  respiré  et  est  né  mort  L'enfimt 
est  mort  asphyxié  pendant  le  travail.  La  mère  déclare  que  le  fcetns 
est  venu  par  les  pieds,  et  rien  dans  Vautopsie  ni  dans  l'examen  exté- 
rieur du  cadavre  n'infirme  cette  allégation. 
!^  >  Mais  l'accusée  reconnaît  qu'aussitôt  la  sortie  du  ventre^  la  tète 
étant  encore  dans  la  matrieet  elle  a  coupé  le  cordon  et  Fa  lié.  Il  est 
évident  qu'à  toutes  les  chances  d'asphyxie  résultant  pour  le  fœtus 
d'une  présentation  pelvienne,  viennent  s'ajouter  ceUes  qui  résultent 
de  l'opération  intempestive  de  Taccouchée. 

»  Je  voudrais  savoir  d'une  façon  précise  combien  de  temps  p^ 
vivre  un  enfant  dans  les  conditions  sus*  indiquées,  c'est-à-dire  le 
cordon  coupé  et  lié  et  la  tète  encore  dans  l'utérus.  » 

M.  Dbvilubrs  propose  de  faire  la  réponse  que  voici  : 

et  La  solution  dépcud  de  la  difficulté  ou  facilité  de  l'expulsion  par 
B  l'extrémité  pelvienne. 

»  Si  l'engagement  a  été  long,  laborieux,  le  cordon  a  pu  être  corn- 
»  primé  et  l'enfant  souffrir  déji  beaucoup.  Dans  ce  cas,  il  n'a  pas 
D  fallu  plus  de  quelques  minutes,  une  à  deux,  pour  déierminer  la 
»  mort  (celle-ci  a  pu  même  se  produire  pendant  le  travail).  Si  l'ex- 
»  pulsion  a  été  facile,  assez  prompte,  il  peut  s'être  écoulé  cinq  à  six 
»  minutes  avant  la  mort  de  l'enfant.  » 

Cette  proposition  est  adoptée  par  la  Société. 

M.  d'Hbbbilot  lit  un  rapport  sur  la  vue  distincte  au  point  de  vue 
de  la  médecine  légale  (voy.  p.  95). 
M.  Ghampouuloii  fait  le  rapport  suivant  sur  un  cas  d*inftintidde. 

Séance  du  à  mai  1875»  -<  Présidence  de  M.  ÛAViacUr 

M.  le  Secrétairi  génébal  communique  à  la  Société  un  fait  de 
déontologie  soulevé  par  M.  Dubuisson,  du  Finistère,  à  propos  d'un 
rapport  adressé  par  lui  k  la  justice  sur  une  question  d'infanticide. 
Il  avait  fait  un  rapport  très-réservé  un  mois  après  l'accouchement. 
Quelque  temps  après,  la  femme  a  fait  l'aveu  du  crime.  Un  autre 
«BperC  nommé  par  le  Tribunal  a  fait  un  rapport  plus  accentué.  On 
a  accusé  le  premier  expert  d'avoir  voulu  égarer  la  justice  et  il  tient 
à  se  disculper  de  cette  accusation  calomnieuse. 

Après  quelques  observations  de  M.  Devergie  et  de  M.  Gallard,  la 
Société  décide  qu'un  rapport  sera  fait  en  son  nom  par  HM.  Dever- 
gie, Devillierset  Gallard. 

L'ordre  du  jour  appelle  l'élection  de  cinq  membres  titulaires.  H 
est  procédé  au  scrutin. 

Sont  élus  membres  titulaires  de  la  Société  de  médecine  légale  : 
MM*  ChepiB  d'Ameaville,  Fourehy>  Lunier,  Polafllon,  Masbrenier. 

Continuation  de  la  discussion  sur  la  responsabilité  des  épilepti- 
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qties,  M.  Legrand  du  Sanlle  (voir  t.  IV,  p.  153),  H.  Moaton 
(Voir  p.  167),  M.  Penard  (voir  p.  171),  M.  Bmod(voirp.  176), 
M.  Gallard(voir  p.  178). 

M.  PÉNARD  propose  qu'une  Commissioa  soit  noounêe  pour  exa« 
miner  les  diverses  conclusions  proposées  par  plusieurs  membres  de 
la  Société  au  cours  de  la  discussion  et  préparer  un  projet  de  rédac* 
lion  qui  sera  soumis  ensuite  au  vote  de  la  Société. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  la  Commission  est  ainsi  cons- 
tituée :  mH.  Lasègue,  D*Herbelot,  Chaude,  Falret,  Raint.  Elle 
devra  présenter  ses  conclusions  au  début  de  la  prochaine  séance. 

Séance  du  A  juin  1Ô75.  —  Présidence  de  M.  DtYEKGic. 

M.  Gallard  donne  lecture  du  rapport  suivant  qu'il  a  été  chargé 
de  rédiger  au  nom  d'une  Gommiasion  dont  il  faisait  partie  avec 
MM.  Devergie  etDevlliers* 

Les  soussignés*  chargé^,  par  la  Société  de  médecine  légale  de 
France,  de  prendre  connaissance  d'un  rapport  rédigé  par  M.  le  doc- 
teur Dubuisson,  de  Ghateauneufdu-Faou,  le  19  février  1875,  dans  un 
caa  de  présomption  d'accouchement  récent,  etde  répondre  aux  ques- 
tions posées  par  Vauteur  de  ce  rapport;  après  avoir  procédé  avec  le  plus 
grand  soin  à  l'étude  attentive  de  1  unique  pièce  qui  leur  a  été  commu* 
niquée,  déclarent  donner  l'avis  suivant^  en  leur  houeur  et  con- 
science : 

M.  le  docteur  Dubuisson  a  été  commis  par  le  juge  de  paix  de  son 
canton  pour  examiner  une  jeune  femme  que  lin  supposait  être 
récemment  accouchée  et  qui  niait  alors  énergiquement  avoir  jamais 
été  enceinte,  quoique  Tinstruction  soit  parvenue  à  établir  depuis 
que  son  accouchement  était  réel  et  remontait  à  2J  jours» 

L'expertise  a  eu  lieu  le  18  février,  à  10  heures  du  soir,  c'est-à- 
dire  en  pleine  nuit  et  avec  un  mauvais  éclairage.  Cependant,  et,  tout 
en  faisant  ses  réserves  relativement  aux  causes  d'erreur  pouvant  ré- 
sulter de  ces  conditions  défectueuses^  l'expert  a  constaté  ce  qui  suit  : 

n  1*  Le  visage  ne  paraît  pas  porter  de  traces  de  marques  de 
>  la  grossesse. 

»  2^  Les  seins  sont  mous,  le  mamelon  entouré  d'une  aréole 
3  brune,  laisse  suinter,  à  l'aide  de  pressions  réitérées,  une  gou- 
»  telette  de  lait* 

»  3^  Le  ventre  est  dur,  une  ligne  brune  très-mince,  se  dirige  du 
»  pubis  i  l'ombilic  ;  on  ne  peut,  à  cause  de  la  résistance  des  parois 
»  abdominales,sentir  les  organes  situés  profondément  dans  l'abdomen  ; 
3  sur  les  cétés,on  remarque  quelques  vergetures  très*peu  apparentes. 

»  k^  La  chemise  est  imprégnée  de  sang.  Interrogée  par  nous 
9  pour  connaître  la  provenance  de  ce  sang,  la  fille  B,*..  nous 
9  répond  qu'elle  a  ses  régies. 
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0  5^  La  vulve  ne  présente  à  la  vue  ni  contoaions  ni  déehirurea, 
D  il  s'en  écoule  un  peu  de  sang. 

1  6°  Au  toucher,  Torifice  du  v^n  ne  paraît  pas  trop  élargi  :  l*in- 
1»  dex  et  le  médius  de  la  main  étant  introdmts  ensemble,  il  serait 
»  impossible  d'introduire,  sans  violence,  un  troisième  doigt.  On 
»  sent  Tutérus  assez  volumineux.  Le  col  est  mon,  gros,  1  orifice 
»  inférieur  du  col  est  fermé. 

»  7*  An  spéculum,  le  col  de  Tutérus  paraît  volumineux,  rorifice 
»  fermé  semble  irrégulier  et  laisse  suinter  du  sang,  comme  il  arrive 
»  à  une  époque  mensuelle.  » 

Puis,  reprenant  chacun  de  ces  signes  les  uns  après  les  aut^-es 
pour  en  apprécier  la  valenr  et  chercher  à  en  déterminer  la  véritable 
signification,  il  se  livre  à  une  discussion  pleine  de  sagesse  et  de  pru- 
dente réserve,  discussion  que  nous  croyons  devoir  reproduire  : 

«  La  mollesse  des  seins,  l'aréole  brune  qui  entoure  le  HiamcloB, 
»  la  gouteletle  de  lait  qu'on  en  peut  faire  suinter,  la  ligne  brune 
»  allaot  du  pubis  à  Tombilic,  le  volume  que  semble  avoir  Tuténis, 
»  la  grosseur  du  col  et  l'apparence  irrégulière  de  son  oriOce,  tout 
>  semble  démontrer  qu'il  s'est  formé  à  l'intérieur  de  ratérus  un 
n  produit  qui  en  a  été  ensuite  expulsé. 

»  Quelle  était  la  nature  de  ce  prodoit?  Il  est  impossible  d'afiir- 
»  mer  que  ce  n'est  pas  une  tumeur,  soit  fibreuse,  soit  sangnine? 
n  mais,  en  raison  de  la  rareté  d*une  semblable  affection,  il  est  fort 
»  problable  que  l'accroissement  de  l'utérus  était  la  suite  du  déveiop- 
»  pement  d'un  fœtus.  Quant  à  savoir  si  cette  grossesse  probable  a 
»  été  menée  à  terme,  la  petitesse  des  vergetures,  la  dureté  des  pa- 
»  rois  abdqminaltB,  l'étroitesse  relative  de  la  vulve,  sembleraient 
»  faire  croire  que  le  produit  expulsé  n'était  pas  volumineux  et  fe- 
n  raient  pencher  pour  un  accouchement  avant  terme.  Cependant, 
»  il  n'est  pas  impossible  que  les  parois  du  ventre  aient  conservé 
0  une  résistance  assex  grande,  même  après  une  grossesse  menée  à 
»  terme,  et  que  la  vulve  soit  revenue  sur  elle-même  au  bout  d'un 
0  temps  suffisamment  long. 

»  Quant  à  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  cet  accouchement  proba- 
n  ble,  il  est  impossible  de  la  fixer  exactement.  Les  seins  ne  don- 
«  nent  plus  qu'une  goutelette  de  lait,  et  encore  faut-il  presser  forte- 
n  ment  et  à  plusieurs  reprises  pour  l'obtenir;  l'utérus  est  revenu 
»  sur  lui-même,  son  col  est  fermé.  11  n'y  a  plus  de  traces  de  contu- 
»  sions  ou  de  déchirures  de  la  vulve,  l'entrée  du  vagin  est  étroite,  il 
0  n'y  a  pas  d'écoulement  lochial  ;  tout  cela  semble  prouver  que  l'épo- 
0  que  de  Taccouchement  est  fort  éloignée;  elle  peut  remonter  à  trois 
V  semaines^  mais  semblerait  plus  naturellementdevoir  être  reportée 
»  h  un  mois  environ,  car  Técoulement  sanguin  qu'on  constate  chef 
»  la  fille  Bourfais^  présente  tout-à-fait  l'apparence  d'un  écoulement 
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>  meftstruel  qoi,  ches  «ne  femme  n'ayint  pu  alhilé  iOft  enfant» 
»  aurait  dû  retenir  à  peu  près  vàk  mm  après  racceuchement. 

>  Nous  devoBs  ^jouter  que  Fétat  da  vagin  et  celui  de  Futénn  pet^ 
»  vent  aussi  bien  indiquer  une  date  beaucoup  plus  éloignée. 

a  Quant  à  la  sécrétion  lactée,  on  peut  la  retrouver  encore  après 
»  plusieurs  mois,  et  même  sans  qu'il  y  ait  eu  accouchement*  » 

Après  quoi  il  conclut  : 

»  I.  L'utérus  de  la  fille  Bourbis,  Marie-Jeanne,  semble  ivoir  raU 
»  un  accroissement  de  volume  assez  considérable  par.  suite  du  déve- 
»  loppement,  dans  sa  cavité,  d'un  produit  qui  peut  avoir  été.une  tu- 
»  meur  pathologique,  mais  qui  était  beaucoup  plus  probablement 
»  un  fœtus. 

»  II.  Ce  produit  a  dû  être  expulsé  et  peut- être,  si  c'était  un  fœtua» 
»   avant  le  terme  naturel. 

»  Ilf .  Il  est  impossible  de  fixer  exactement  à  qu'elle  époque  a  dû 

>  avoir  lieu  l'expulsion  de  ce  produit  ;  il  doit  y  avoir  au  moins  trois 
»  semaines,  et  peut-être  beaucoup  plus  longtemps.  La  présence  des 
a  menstrues  donnerait  lieu  de  fixer  préalablement  cette  date-là, 
a  sans  permettre  de  rien  affirmer  à  cet  égard,  a 

En  présence  de  ce  rapport  si  convenablement  rédigé  et  de  ces 
conclusions  si  sages,  si  réservées  et  si  bien  déduites,  il  est  facile  de 
répondre  que  non-seulement  l'auteur  n'est  passible  d'aucun  blflme, 
mais  qu'il  a  fait  preuve,  dans  l'accomplissement  de  son  mandat, 
d'autant  de  savoir  que  de  tact  et  d'habileté. 

H  est  allé,  dans  ses  conclusions,  aussi  loin  que  les  données  scienti- 
fiques lui  permettaient  d'aller,  et  si  l'expert,  qui  est  venu  quelque 
temps  après  lui,  a  pu  être  plus  affirmatif,  lorsque  la  réalité  de 
raccouchement  était  déjà  mise  hors  de  doute  et  par  les  résultats  dé 
rinstruction  et  par  les  aveux  de  l'inculpée,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
ces  renseignements  essentiels  manquaient  à  M.  Dubuisson. 

En  présence  des  dénégations  persistantes  de  la  femme  et  avec  les 
seuls  éléments  d'appréciation  que  lui  avait  fournis  l'examen  direct 
des  organes,  il  ne  devait  pas,  Û  ne  pouvait  pas  se  permettre  d'affir- 
mer^ sans  restriction,  la  réalité  de  l'accouchement;  il  devait  se 
borner,  ainsi  qu'il  l'a  foit^  à  le  constater  comme  probable,  en  le 
faissuit  remonter  approximativement  à  un  mois  environ. 

U  n'est  pas  inutile  de  remarquer  combien  cette  évaluation  ap- 
proximative était  rigoureusement  déduite,  puisque  l'instruction  a  pu 
établir  ultérieurement  que  l'accouchement  datait  en  effet  de  27  jours. 

Envisagé  dans  son  ensemble  aussi  bien  que  dans  ses  détaib,  le 
rapport  de  M.  Dubuisson,  loin  d'avoir  eu  pour  but  ou  pour  effet 
(cooune  oa  le  kd  aurait,  à  ce  qu'il  parait,  reproché)  d'égarer  le 

sooukrà  as  BàHKiVB  UsAU.  iv.  —  15 


jwtiiSt  Ml  au  MBlMini  lédifé  àê  fa^)B  à  l^airar  et  à  U  dMger 
atilemeAt  dftss  Ma  ÎBreatigatiaM.  de  rampovl  lai  ttgnade,  es  taraiei 
Irta-Mpliailea»  la  j^aûliiUlé  d'un  aaooadiMiaDt  réceul,  MaMHitaat 
k  un  moia  0pviME,  ^t  puva  na  aaiioiia  fMia  aiprpffis  d'appvoMlM  qoa 
•'mI  à  M  MnaatfMiBeiii  préeif in  qu'alla  doil  d'aveir  été  miae  aur  U 
trace  d'u»  aiima  fa'alla  eal  piunrawia  à  oaMiatar  et  à  punâr. 

Fait  et  déUbéré  à  Paris  le  18  mai  1875. 

Les  condusions  de  ce  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  à 

t'yinniniité 

Séance  duih  jîHm  1875.  -«>  Présidence  de  M.  Dkybrgib. 

M)  Chàijo^,  au  noqd  de  l^  Commission  ^irffèe  de  proposer  I  U 
flociélé  les  conclusions  résultant  de  la  discussion  sur  la  responsabilité 
des  épileptiques,  donne  lecture  d'un  fapporl  <{ui  propose  d'accepter 
les  propositions  suivantes  : 


^  CoQsidéraot  gu^,  fpua  )e  ngoi  générique  d'épilepsie,  m&I 
»  pris  des  états  fporludes  ^y^t  pour  c^f^çtères  eommiia  d'être 
»  intermittents,  convulsifs,  vertigineux,  etc.^  mais  différant  par  le 
»  type,  ViQiaQsii(é,  )a  fi*éqHepce,  la  durée  et  la  forme  des 
»  accès; 

n  Q)ie  la  perversioii  meiitale,  ep  particulieir,  peut  varier^uon-aeok* 
V  fnent  chez  les  divers  sujets,  m^  cbea  le  même  malade,  ^|ldel|^ 
))  des  plus  habiles  prévisipDs  \ 

n  Que  Tépilepi^e  se  tra^sfprpie  par  {c  seul  fait  die  la  pvoloagalîoa 
>  ^u  mal  et  de  la  répéii^op  des  at^aqups; 

»  Que  l'état  mental  du  malade  se  modifie  aussi  selon  l'âge  et  1m 
}}  événements  de  la  m9)^4ie  ; 

»  Qu'imposer  um  ^  générale  à  ces  c^  d'une  déliq§(|i  fimlfa^ 
•  ne  serait  pas  saus  d^ngef^ 

.  >  I^a  ^pciélé  ^e  pié^ecine  légale  est  d'avis  que  les  réglea  §épé- 
in  r^les  qui  pré§i4ept  à  Ve;(a(neu  4p  (g  ^p^ponsabjUté  dea  aliàséa 
»  doivent  s'iippUqupr  k  l'ép^lepsie,  en  tenant  compte  de^  difûcoUéi 
$  spéciale^  que  présente  unp  (|(fectiou  od  les  crises  délirai^l^ 
9  éplatentçpiidainpweot  au  fpilieu  du  fpncfipnnemeat  norpial  d^  Vit* 
»  telligence,  pp^r  i^pf^'aitre  sapa  Wmî  4a  Ifaaps.  p 


U.  BiiiiSB  aurait  laieuiç  aimé  que  la  Société  dédayfttbriéveneat) 
ea  deux  awta,  qu'il  n'y  a  pas  dé  régie  générale  possible  ni  même 
de  pé|^  qaand  ii  s'agjt  de  la  responsabilité  des  épileptiquen.  Les 
oeBcluaieps  que  pro|Map  la  Commission  pjuient  de  rè|^  géaénte 
qsi  pnéaîdent  à  î'apunon  âa  la  vfsponsabilité  4as  alUnia^  •(  pua* 


potêBl  de  les  appl^uer  à  l'épiiepaie.  Mais' quelles  sent  ces  règles 
générales  dont  on  parle  ?  La  vérité  est  qu'il  n'y  en  a  fas  et  qu'il  faut 
examiner  chaque  cas  d'une  façon  spéciale.  Les  termes  dont  s'est 
servie  la  Gonmiission  sont  trop  vagues,  et  c'est  précisémei^  en  se 
servant  de  ces  termes  vagues  qu'on  n'éclairera  pas  la  justice. 

M.  LuNifiR  appuie  l'opinion  de  H.  Béhier»  CUiaqoe  caa»  en  eflet, 
doit  amener  un  examen  spécial* 

M*  BÉmn  insiste  sof  la  nécessité  de  peser  des  eoiiclasieBS  très-- 
simples  el  eeurtes. 

M.  Gaulard  fait  observer  que  les  membres  de  la  Société,  qui  ne 
sont  pas  médecins,  ont  été  effrayés  d'entendre  dire  que  les  épilep- 
tiques  pouvaient  commettre  tous  les  crimes  possibles  sans  encourir 
aucune  responsabilité.  G^est  pourquoi  il  lui  a  semblé  que  les  conclu- 
sions ne  devaient  pas  laisser  entrevoir  l'irresponsabilité  comme 
un  principe.  Au  contraire,  il  faut  dire  qu'en  principe  l'épileptique 
est  responsable,  et  que  la  responsabilité  ne  disparaît  que  dans 
quelques  cas.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  avait  proposé,  à  la  der- 
nière séance,  des  conclusions  dont  il  donne  de  nouveau  lecture,  et 
qu'il  propose  à  la  Société  de  voter, 

H.  BÉHiER  ne  veut  p^  que,  dans  les  conclusions  que  la  [Société 
va  voter,  on  établisse  que  la  respoiisabilité  est  la  règle  eiï^irresponsa'^ 
bilUé  rexception.  Car  une  semblable  conclusion  pourrait,  quand  on 
la  produirait  devant  la  justice,  être  fort  embarrassante.  Cequ'oo 
peut  dire,  c'est  que,  avant  ou  après  Vaccés,  tout  épileptique  qui 
commet  un  acte  malfaisant  doit  être  examiné  pour  savoir  s'il  était 
è  ce  moment  mentis  compos.  Donc  on  doit  examiner  chaque  cas  par- 
ticulier ;  voilà  la  règle.  La  justice  devra  donc  demander  k  son 
expert  :  Tel  individu  est-il  responsable  de  tel  acte  ?  Mais  la  Société 
ne  doit  pas  apporter  l'appoint  de  son  autorité  à  une  règle  qui  pose- 
rait en  principe  soit  ia  responsabilité,  soit  ^irresponsabilité  de  l'épi- 
leptique, et  elle  doit,  par  conséquent,  voter  dans  le  vague, 

M.  Gallard  demande  à  H.  Béhier  s'il  ne  reconnaît  pas,  en  prin- 
cipe, que  les  épileptiques  restent  conscients  de  leurs  actes  pendant 
une  grande  partie  de  leur  vie. 

M.  BÂBisa  nie  que,  la  plupart  du  temps,  les  épileptiques  aient 
conscience  de  leurs  actes. 


238  90CXM  Dl  HéDBGUIS  LtfiJLLE. 

H.  GallàHd  dit  qa'ir  iest  certain  qae  lés  épileptiques  deVieBioit 
irresponsables  qnand  ils  deviennent  déments. 

M.  BteiER  répond  que  la  démence,  qai  supprime  d'une  façon 
absolue  la  responsabilité^  vient  à  la  suite  de  Tépilepsie  comme  i  la 
suite  de  beaucoup  d'autres  maladies.  11  propose  à  la  Société  d'adopter 
la  conclosiim  suivante  : 

€  11  n*y  a  aucune  régie  générale  à  poser  pour  rapprécîation  de 
Tétàt  mental  des  individus  atteints  d*épileprie.  L'ekamen  de  chaque 
cas  particulier  est  indispensable  pour  déterminer  le  degré  de  res* 
ponsabilité  légale  du  malade.  » 

H.  Falrbt  appuie  la  conclusion  proposée  par  M.  Béhier.  Sekn 
lui,  on  ne  peut  pas  poser  de  régie  générale  en  matière  de  rcsponsa- 
bililé,  quand  il  s'agit  des  épilepliques.  C'est  bien,  du  reste,  ce  que 
la  Commission  énonce  dans  les  conclusions  qu'elle  propose  à  la  So* 
ciété  de  voter  ;  mais  le  tort  de  la  Commission  est  d'avoir  voulu  en- 
tourer cette  proposition  de  trop  d'explications  et  de  commentaires. 
C'est  pourquoi  M.  Falret  préfère  la  rédaction  proposée  par  M.  Béhîer. 
M.  Falret  tient,  du  reste,  à  relever  une  des  idées  émises  par 
M.  Gallard.  Ce  dernier  a  dit  que  la  responsabilité  des  épileptiqucs 
doit  se  présumer  en  principe.  Suivant  M.  Falret,  c'est  le  contraire 
qui  est  vrai,  et  l'on  doit  plutôt  dire  que,  s'il  y  a  une  présomption 
dont  on  puisse  poser  le  principe,  quand  il  s'agît  d'actes  crimineb 
commis  par  des  épileptiques,  c'est  bien  plutôt  celle  de  Firresponsa- 
bilité.  Cependant  M.  Falret  pense  que  le  mieux  est  de  ne  pas  poser 
de  régie  générale  dans  les  conclusions  que  la  Société  va  voter. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  conclusion  proposée  par 
M»  Legrand  du  SauUe  et  qui  est  ainsi  conçue  : 

0  Tout  acte  commis  par  un  épileptique  demeure  discutable,  a 

M.  GaAUDi  fait  remafquer  que  la  Commission  et  M.  Béhîer  ne 
différent  absolument  que  par  la  forme.  Au  fond,  les  conclusions  de 
la  Commission  et  celles  de  M.  Béhier  ont  le  même  sens.  La  diffé- 
rence entre  les  deux  rédactions  vient  de  ce  qne  la  Commission  a 
cm  nécessaire  d'expliquer  pourquoi  il  n'y  a  pas  de  régie  générale 
possible  à  poser. 

M.  le  PaÉsiDKNT  fait  observer  que  les  conclusions  ne  rappeDent 
rien  de  ce  qui  a  été  dit  dans  la  discussion  à  propos  de  l*épilepsie 
larvée. 
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M.  LUMIBE  appuie  les  obserratioM  de  M.  Falret.  Il  ae  peat 
accepter  la  première  conclusion  de  M.  Gallard,  dans  laquelle  on 
pose  en  principe  la  responsabilité  des  épileptiques.  Selon  lui  et  selon 
M.  Béhier,  si  on  devait  établir  un  principe. plutôt  qu'un  autre,  ce 
serait  celui  de  Tirresponsabilité  bien  plutôt  que  celui  de  la  respon- 
sabilité des  épUeptiques  ;  car  il  est  conyaincu  que,  si  Ton  faisait  une 
balance  des  cas  où  un  épileptique  doit  être  considéré  comme  res- 
ponsable et  de  ceux  où  la  responsabilité  n'existe  pas,  Tirresponsabi- 
lité  l'emporterait  de  beaucoup.  M.  Lunier  tient  aussi  à  relever  une 
assertion  de  M.  Bébier  qui,  suivant  lui,  n'est  pas  exacte.  M.  Béhier 
a  dit  que  l'épileptique  n'était  dangereux  qu'avant  ou  après  l'attaque^ 
mais  non  pendant.  Suivant  M.  Lunier,  c'est  là  l'exception,  et  Tépi*^ 
leptique  est  dangereux  pendant  l'attaque  aussi  bien  qu'avant  ou  après. 

M.  BÉHIER  fait  remarquer  que  ces  dissidences  sont  le  résultat  de 
la  science  et  des  opinions  diverses  que  Ton  peut  avoir  sur  les  diverses 
questions.  Mais  c'est  précisément  à  cause  des  dissidences  que  l'on 
est  à  chaque  pas  exposé  à  rencontrer,  que  l'on  doit  établir  une  règle 
simple  et  laisser  tout  à  l'appréciation  de  l'expert  Ce  qu'il  faut  dire 
avant  tout,  c'est  que  Tépilepsie  peut  être  une  cause  d'irresponsabi- 
bté^  mais  sans  poser  un  principe  qui  pourrait  être  exploité  dans  un 
sens  ou  dans  un  autre,  quel  qu*il  soit^  M.  Béhier  cite  plusieurs  cas 
qu'il  a  eus  sous  les  yeux  et  dans  lesquels,  à  la  suite  d'actes  ou  de 
tentatives  d'actes  criminels  commis  par  des  individus  qu'où  ne  soup* 
çonnait  pas  d'épilepsie,on  fut  fort  étonné  de  découvrirque  l'auteur  de 
ces  actes  avait  eu  un  accès  d'épilepsie  qui  avait  passé  inaperçu.  Des 
Êtits  semblables  justifient  donc  entièrement  l'opinion  suivant  laquelle 
en  doit  renvoyer  à  Texpert  seul  l'appréciation  des  circonstances  où 
les  actes  incriminés  ont  été  commis,  et  par  suite,  de  la  responsabilité 
de  leur  auteur.  On  peut  avoir  en  principe  une  opinion  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  responsabilité  ou  Tirresponsabilité  doit  être  pré- 
sumée dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  ;  c'est  là  une  question 
d'appréciation  et  presque  de  statistique.  Hais  il  ne  faut  pas,  à  aucun 
prix,  que  les  ccmclusions  de  la  Société  laissent  percer  la  trace  de 
l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  opinions. 

M.  MoTTKT  constate  qu'il  a^  dans  les  observations  qu'il  a  présen- 
tées k  la  Société  au  cours  de  la  discussion,  soutenu  absolument  la 
même  opinion  que  M.  Béhier,  et  qu'il  a  précisément  posé  la  question 
dans  les  termes  où  la  pose  ce  dernier. 

M.  Manuel  fait  observer  que  les  conclusions  que  votera  la  So- 
ciété de  médecine  légale  ne  veulent  dire  qu'une  chose,  à  savoir  que 
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la  SodélA  est  tellement  àiimée,  ipi'4»  ne  peut  établît  d0  rlgle»  En 
Mmme,  on  conclura  en  ^anl  qu'oa  ne  peut  oendure.  Ce  qui  le 
frappe  surtout,  c*est  qu'on  a  discuté  pour  arrirer  à  recouiattrequ^ea 
ne  doTaît  pas  discuter. 

M.  BÉHiEa  répond  que  c'est  déjft  quelque  chose  et  que  la  Société 
ne  doit,  dans  ses  eonclnsions,  faire  ressortir  qu'une  ehose,  c'est  que 
répileptique  peut,  à  un  moment  donné,  detetair  irresponsable. 

M.  Gallard  accepte  très-bien  la  concluéion  de  M.  béhîer;  mais  il 
ne  peut  'laisser  passer  sans  protester  Tassertion  de  MM.  Lunier  et 
Falret,  suivant  laquelle  les  épileptiques  devraient  être  présumés 
irresponsables,  et,  si  Ton  pouvait  coaipter  les  faits,  il  est  con- 
Taincu  qu'on  arriverait  à  cette  conclusion ,  que  la  responsabilité  est 
iâ  règle  et  Tirresponsabilité  Texception. 

jl.  Deyergie,  président,  s'étonne  d'une  conclusion  si  sâdie  ({di 
viendrait  ainsi  clôturer  une  discussion  si  longue  et  si  approfondie.  Il 
demande  à  la  Société  de  faire  précéder  la  conclusion  de  M.  Bébier 
du  considérant  qu'il  avait  proposé  à  la  dernière  séance. 


'..  BÉHIER  répond  que  c'est  la  discussion  qui  servira  de  considé- 
rant à  la  conclusion  ;  il  ne  voit  donc  pas  la  nécessité  de  (aire  pré* 
céder  de  considérant  la  conclusion  qu'il  a  proposée.  Quant  à  la  sta- 
tistique dont  a  parlé  M.  Gallard,  où  en  trouvera-t-on  les  éléments) 
Elle  est  impossible.  U  vaut  donc  beaucoup  mieux  ne  pas  trancher 
en  principe  la  question  de  responsabilité  ou  d  irresponsabilité;  e'eet 
pourquoi  il  n'en  a  pas  parlé  dans  sa  conclusion. 

M.  MiNUHL  fait  observer  que  l'homme^  en  principe,  est  rea^ptm*^ 
sable  de  ses  actes.  L'épileplique  peut  ét^e  exceptionnellement  irres* 
pensable  ;  mais  c'est  là  une  exception  à  la  règle  générale  de  la  rea» 
llensabilité  qui  pèM  aur  tout  individu^  à  propos  des  aoles  qn'il 
commet, 

M.  BiniER  répond  que  ce  qui  fait  qu'un  épileptique  est  parfois 
irresponsable,  c'est  qu'à  un  nnoment  donné  il  devient  dément.  C'est 
pourquoi  il  répète  qu'il  faut  examiner  ehaque  oas  et  se  bien  garder 
de  poser  une  règle. 

M,  Lunier  dit  qu'il  est  inutile  de  dire  que  l'épileptique  est  res- 
ponsable. Ce  qui  fait,  du  reste,  qae  M.  Gallard  a  pu  éité  qu'en 
principe    l'épileptique  doit  être  présumé  responsable,  c*est  qu*il  a 
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coiiftmilu  reifHmàble  et  emseiBni.  On  p6nt  être  eMsclëtit  et  riOS 
respoSlflblë;  cependant  e'est  le  cas  pouf  beaticobp  d'épile^tiqueë. 
De  là  le  malentendu  qui  règne  entre  M.  Gallard  et  lui.' 

M.  ^kiÀJàîdi  proteste  cbtitre  cette  (hêôHe^  qui  aurait  p6ur  èon- 
séqttenéé  iMnterdidion  de  toud  les  épîlepliques. 

Il  estpi^édé  au  vote. 

La  cotK^usioii  dé  M.  Béhlei*  est  àddptéë  S  rtlnaldffiité. 

Void  eëtte  conclusion  :  (i  b  n'y  a  aucdtle  i-iglé  à  poséf  pour  l^sli) jfré- 
ciation  de  Tétat  mental  des  individus  atteints  d'épilepsid.  l'éXâihêti 
de  bhactue  cas  paHiculier  est  indispensable  pour  détel'raiher  le  degré 
de  responsabilité  légale^dei^  malades.  > 

• 

H.  CflAUDé  donne  lecture  de  son  rappoh  sur  la  question  cies 
deVoirs  et  des  droits  des  médecins  experts  commis  par  la  justice. 

La  Société  décide  que  ce  travail  sera  imprimé  et  distribué  éûx 
membres  de  la  Société,  et  que  la  discussion  aura  lieii  à  la  procbàine 
aeance. 

Séance  du  i2  juillet  1875.  —  Présidence  de  M.  DlvaiciB. 

il.'  SauLaro,  Secrétaire  générai,  annonce  à  la  Socio  té  le  décos  de  M.le 
docteur  Gros,  membre  titulaire  et  l'un  des  fondateurs  de  la  8ooiété« 
Le  Secrétaire  général  s'est  rendu  à  Montmorency  afin  d'assister  aux 
funérailles,  où  il  a  représenté  la  Société. 

L»  i^role  est  donftée  à  Hj  llARinH/  sur  la  rapport  de  H*  CSAINté. 

M*  Manusl  adoiet  eesune  htfrs  de  toute  oê*test«li#R  <pM«  an 
fmk%  i»  ▼utf  ^efessiOBMl  «  Jtf  mééeeÎB  âoil  §•*  wfs—rs  ft  hi 
justice  ; 

Q«6  k»  mafirtrato  ent  le  droit  dtf  ëMUttéar,  drias  Tiotêr^M  la 
vérité,  le  concours  de  qui  bon  lear  semble  ; 

Oiief  saitf  ett  ee  fû  touehe  le  setret  praêtasMiiielf  \ë  néâtein 
doit  apporter  son  témoiguafe  à  It  jnMicei 

QM  oa^endant^  M  généralf  et  MUtt  èfre  paMiUé  è'atfaMe  péna- 
lité, le  médecin  peut  refuser  ce  concours  à  la  justice  et  aux  parti* 
aniiers  t  a'ast  m  fini  où  sa  eoiiseîeBee  resta  sa«la  eogaféa^ 

Mais  M.  Manuel  se  hAte  d'ajouter  que  si  toHè  est  rindép^daiiaé 
te  médeciA ,  an  gémitèi^  îà  faut  faire  aaaaptiaii  peur  les  caa  d'ttr- 
fenae  aide  flagrattl^  délit.  La  médaaia,  dass  tas  eirseBstanaes^  m 
peut  plus  refuser  son  concours  sans  s'exposer  à  une  péÉaMiéy  el| 
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sur  ce  points  Torateur  diffère  d'opinion  avec  M.  Chaadé,  et  s*appDie 
sur  les  termes  de  l'art,  kl  S,  |  42,  da  Gode  pénal,  dont  il  cite  les 
ternies. 

Prenons  deux  exemples,  dît  H.  Manuel  : 

Une  inondation  a  lieu,  comme  celle  qui  vient  de  ravager  le  midi 
de  la  France.  11  y  a  des  victimes  nombreuses,  des  morts  en  grand 
nombre,  il  y  a  aussi  des  individus  qui  peuvent  être  sauvés^  s'Us  re- 
çoivent à  temps  les  soins  médicaux.  Le  maire  requiert  un  médecin. 
La  réquisition  émane  bien  de  l'autorité  compétente.  Je  suppose  que 
le  médecin  refuse  son  concours.  Ce  cas  tombe-t-il  sous  l'application 
de  l'art.  475? 

Autre  cas  :  un  crime  flagrant  vient  d'être  commis.  Des  constata- 
tions médicales  doivent  être  faites  sur-le-champ,  immédiatement. 
On  requiert  un  médecin.  11  refuse  un  concours  indispensable  pour 
assurer  l'œuvre  de  la  justice. 

Le  médecin  qui  refuse  dans  ces  circonstances  tombe-t-il  sous 
l'application  de  l'art.  475  ? 

L'orateur  fait  remarquer  que,  dans  ces  deux  cas,  la  question  est 
purement  légale;  l'élément  médical  ici  n'absorbe  pas  l'intérêt 
légal. 

M.  Manuel  n*hésite  pas  un  instant  à  se  prononcer  contrairement 
à  l'opinion  émise  par  M.  Chaude. 

11  ajoute  une  observation  : 

Si,  dit-il,  il  s'agissait  d'une  question  purement  médicale,  tranchée 
par  l'Académie  de  médecine,  la  Société  de  médecine  légale  s'abs- 
tiendrait probablement  de  donner  un  avis. 

Eh  bien,  dans  l'espèce  qui  nous  est  soumise  et  qui  fait  l'objet  de 
ce  débat,  un  grand  pouvoir  judiciaire  s'est  formellement  prononcé, 
et  c'est  contre  cette  décision  que  s'élève  le  rapport  de  M.  Chaude. 

M.  Manuel  n'est  pas  seul  opposé  à  la  théorie  exprimée  dans  le 
rapport  lu  à  la  Société.  M.  Devergte  a  formulé  nne  décision  absolu- 
ment contraire  à  celle  du  rapport.  M.  Andral  est  dans  le  même  camp 
que  M.  Devergie. 

Mais  il  faut  citer  une  autorité  supérieure  encore,  celle  de  la 
Cour  de  cassation. 

Or,  celle-ci  a,  par  quatre  arrêts,  résolu  qitttre  fois  la  question 
contrairement  aux  conclusfons  de  M.  Chaude. 

La  première  fois  en  1836.  C'est  un  arrêt  de  la  chambre  crimi- 
I  ndle. 

La  seconde  fois,  c'était  en  février  1857.  Deux  nouveaux  arrêts 
I  de  la  chambre  crimioelle. 

[  Enfin,  la  Cour  s'est  prononcée  une  tfoisième  fois  en  chambre 

drile,  enl858,  et  toujours  dans  le  sens  contraire  à  l'opinion  de 
IL  Chaude. 
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Dass  ce  dernier  cas,  le  cbeléra  séTÎssait  à  Bar*le-Duc.  L'autorité 
onmicipale  avait  requis  des  médecins.  Un  seul  avait  obéi.  L'épidé- 
mie terminée,  ce  médecin  demande  à  être  payé  pour  les  soins  qu*i) 
a  donnés  ;*il  s'appuie  sur  ce  qu'il  ne  pouvait  désobéir  à  rautorité 
qui  réclamait  son  concours.  Le  tribunal  rejette  sa  dem^v^ilo.  La 
Cour  de  cassation  reconnaît  que  le  médecin  devait  obéir  et  q«i*il  a 
droit  à  être  payé. 

Le  médecin  est  donc  obligé  d'obéir  à  la  réquisition  qui  lui  est 
adressée. 

M.  Chaude  prétend  que  c'est  là  une  appréciation  erronée  de  la  loi. 

H.  Manuel  croit  qu'il  y  a  ici  une  méprise  évidente. 

Que  la  justice  consulte  la  Société  de  médecine  légale  et  soit  re*^ 
connaissante  des  lumières  que  celle-ci  lui  apporte,  rien  de  mieux, 
mais  quand  il  s'agit  de  questions  médico-légdes. 

Il  n'en  est  plus  de  même  ici,  où  la  question  est  purement  légale, 
où  la  question  a  été  tranchée  plusieurs  fois  de  la  même  manière 
par  une  Cour  qui  a  une  autorité  morale  immense.  Selon  M.  Manuel, 
notre  Société  ici  doit  s'incliner,  car  sa  compétence  en  médecine  dé-» 
passe  son  autorité  en  droit. 

U  serait  irrespectueux  de  la  part  de^  la  Société  de  médecine  légale 
de  s'élever  contre  la  jurisprudence  de  la  Cour. 

Après  ces  coosidérations  générales,  M.  Manuel  entre  dans  le 
détail  de  la  discussion.  D  se  demande  pourquoi  l'art.  UIS  ne  s'ap- 
pliquerait pas  au  cas  mis  en  question.  Le  texte  en  est-il  douteux?, 
il  donne  de  nouveau  lecture  des  termes  de  l'art.  Uli. 

Evidemment,  dit-il,  les  termes  de  l'art.  475  sont  applicables  aux 
nédecins,  comme  à  tous  autres,  dans  les  cas  d'inondations,  etc. 

M.  Chaude  ne  le  conteste  pas,  mais  il  veut  rechercher  l'esprit 
du  texte  avant  d'aller  plus  loin. 

Or,  M.  Manuel  n'admet  cette  rechercha  que  dans  les  cas  où  le 
texte  est  obsciu*,  ne  s'applique  pas  ou  s'applique  mal  à  l'espèce. 

Ici,  nulle  obscurité,  le  texte  est  clair,  précis,  à  quoi  bon  une  in- 
terprétation? Et  pourquoi  s'exposer  au  danger  qui  en  résulte  ? 

Ainsi,  n'y  a-t-il,  comme  le  prétend  M.  Chaude,  que  les  gens 
adonnés  aux  travaux  manuels  auxquels  s'applique  Tart.  /i75  ? 

Mais  alors  un  ingénieur,  requis  par  l'autorité,  répondra  :  Je  suis 
une  intelligence  et  non  une  main,  je  pourrais  contribuer  au  sauve- 
Uige  de  ces  malheureux,  mais  l'art.  /i75  n'est  pas  fait  pour  moi  et 
je  m'abstiens,  laissant  500  travailleurs  manuels  légalement  requis 
et  obligés  de  prendre  part  au  sauvetage. 

Oubbe-t-on,  d'ailleurs,  que  dans  tout  travail  physique  il  y  a  une 
part  d'intelligence,  que  la  distinction  que  Ton  veut  établir  n'est  pas 
si  aisée  à  faire,  et  qu'il  reste  à  se  demander  où  commencera  la 
84)mme  d'intelligence  qui  peut  rendre  l'art.  475  apptieable? 
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Léft  médecins  fi*au^àieiit  pas  lieu  fètre  ûtts,  ri  le  légf^ateur 
n'arait,  dans  cet  article,  organisé  rieâ  autre  chose  que  lé  concouh 
de  la  force  brutale,  t>bj^i(tue. 

Où  serait  la  philosophie  de  Farticle,  si  on  a?ait  né^ligli  de  s*as- 
sorer  la  coopération  intellectuelle  ?  On  pourrait  doùc  voir,  singdlie^ 
résultat  I  notre  honorable  Président  6bligé,  sôos  peine  d'amende, 
de  porter  sa  pelletée  de  terre  à  Fiaondaliou,  tandis  qu'il  podrrait, 
sans  éfalttte,  reftiMr  le  concours  de  Min  ititdflgencé  A  de  ses  Mom 
médicaux  ! 

If.  CliaUdé  tire  ilA  ar|(ilitieiit  en  sa  kieiif  du  peu  de  ghitît é  dé  la 
peine  édictée  par  Tart.  HiB.  Bans  ddUtey  Tarfieade  est  de  ttik  trafics; 
mais  en  cas  de  réekiite^  Il  y  a  chiq  J^u^8  d'empriddtltîeibent.  Une 
condamnation  de  simple  poHcé  est  une  létHsstl^e.  Et  pourquoi  éB^ 
manderait-on  une  juridiction  supéf ietire,  qUand  H  S'itgît  d*tifre  qlie#< 
(ion  si  simple,  quand  le  Juge  de  paii  n*a  qu'à  apprécie^  le  fttii  de 
savoir  sî  le  médecin  a  pu  eu  B*fl  {Mé  pu  doltter  êék  6ofl6éNlfti  ? 

M.  (ïhaudé  a  moiitt^  què  la  Omt  ôê  eàs^aiidn  helgë  àfidf,  en 
IS&O^  résolu  la  questfoa  d*ufie  teKit  autre  htâirtéte  que  la  Cour 
française.  11  est  bon  de  répondre  que  cekl  ft'a  pM  eMMnê  là  Gon^ 
de  eâssalion  frataçaisë^  éttr,-  éB  IBBS^  éAe  A  encore  éoftfirmé  sa 
jurisprudence  précédente,*  et,  atttorrtépdUràtitorité,  dit  M.  Ma^ITIE., 
je  prédire  l'autorité  de  ht  Gour  de  éassatitff»  fftiîi(^fse. 

Pouf  cèàdure,  M.  M AAirei  reèJOftBaft  être  d'àceoi'd  ftyèe  les  f«S* 
mes  du  rapport,  excepté  sur  le  deMet^  pofait,  obfet  de  cetttf  disdd^ 
sion.  Pour  lui,  la  So<^iété  de  médecine  légide  tfe  pètrt  Ée  mtHte  en 
éévtiUdietioÉ  areé  la  GoUr  de  eassatiéifi  ;  elle  dé  doit  pA  êë  séparer 
d*eUe,  c'est  son  {itiaf e  lumiBeut  quand  i!  s'égtt,  coAittre  iel,  de  puf 
dMt  et  ârmté  bit«Pp^é(Midii  âë  feit«f  de  M. 

If.  fé  t^RÊSiDENf  fait  observer  que  U.  Manuel  à, cité  ropînion 
qu'il  a  etprimée  dans  son  ouvrage.  Cette  opiiiion,  dit  îf.  Devkrgie, 
n^ést  pas  seulement  la  mienite.  elle  a  été  psfrtagée  par  M.  Daussj 
de  Robécourt,  cooseilUr  i  la  Cour  de  cassatioÀ. 

H«  LmMIOoV  TCfpOBfl  a  ff.  fl,flHM6ff« 

Il  riegfeite  que  le^  dtscfoor^  de  l^hiHiètfûAë  rfia|ftMrdl  M  fènferrte 
pas  00  rflrMmao  Uireete  a  S0s  ouf&wtotiÊ,  ijta  cc  b  om  pss  ffOnDei 
ne  ndsoii  que  à»  dire  qctè  la  Cour  de  éasseticFtf  Éfaâî  déeldé  taM 
de  fois  dans  tel  sens,  il  ne  reaief  Hifk  ^biélMer. 

D*«bord,  la  Gour  né  déeid<»  que  pouf  éhaqiM*  éHtë  pmiitfBé¥  qui 
M  est  souBii»,  et  noA  d'une  manière  ^éBérftlé  et  déiÉliVe. 

Aasel  i^alMn  soiM^eM  ebanger  soé  bit^M^pi^étdfiotf  *  tétoeM  ^ 
jnrisprudénctf  à  f égai^  du  dftd,  pofii  iM  f^vet,  «f  Bdi  lo  MdéMMi. 


Si  Hj  (MiiM  féèHe  l'silQM  ies  goitre  «rréli  de  k  €mir,  c'est 
mliquémMkt  ptree  qiM  ces  q«alre  arrêts  n'ont  pas  tndlé  la  queslisn 
en  litige,  et  il  ne  s'attache  &  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Bel* 
giqae,  que  pares  que  là,  pour  la  première  fois^  la  question  s'est 
présentée  à  l'examen  des  juges« 

.  M.  GrtAtiDÉ,  ne  traitant  la  question  qu'au  point  de  vue  du  droite 
ne  peut  suivre  M.  Manuel  dans  les  considérations  humanitaires 
qia'il  a  déretoppécsi 

La  Cour  de  cassation  n'M»e||e  pas  résonna  qu'un  nlédeein  atalt 
In  drvUi  de  ^eAiser  d*aecouclMr  «ne  femme,  qui  meurt  à  sa  pof te, 
parce  qu'il  n'y  anlt  pas  eu  4p  réquisition  t  décision  régulière  au 
point  de  tue  Juridique  qui  est  seul  en  cause,  mais  qui  n'a  rien  k 
toir  ateo  l'humanité. 

H.  Chaude  démontre  que  l'art.  475»  interprété  comme  il  le  fait 
dans  son  rapport,  est  conforme  à  la  logique.  11  comprend,  en  effet, 
4ue  Ton  puisse  ordonner  à  quelqu'un  de  porter  un  sas  de  terre  ou 
de  taire  une  cenTre  matérielle,  mais  on  ne  peut  eonlraindre  à  soi^ 
gner  ;  on  ne  peut  obliger  un  ingénieur  à  diriger  des  traraui  de 
sauvetage. 

Relisant  l'art*  &75f  l'orateur  montre  qu'il  n'y  est  questien  que 
de  petites  contraventions.  U  est  impossible  d'appliquer  ces  fresorifN 
fions  aux  médecins. 

L'arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  ne  peut  être  invoqué.  11 
n'a  traité  que  la  question  de  mandat  et  il  a  décidé  que  le  médecin 
devait  être  payé,  parce  qu'il  avait  exécuté  le  mandat  qu'il  dvait 
reçu.  La  portée  de  l'arrêt  ne  va  pas  au  delà. 

M.  Devergie  a  exprimé  l'opinion  que  Part.  lilS  était  applicable 
aux  médecins,  sans  ajouter  les  raisons  qui  motivent  cette  assertion. 

M*  Andral,  dans  son  rapport,  n'avait  pas  examiné  la  queëtion 
qui  nous  occupe. 

Enfin,  l'arrêt  belge,  invoqué  par  M.  Manuel,  ne  l'est  pas  en 
tant  que  décision  judiciaire,  mais  uniquement  pour  les  raisens  pé- 
remptoires  qu'il  renferme. 

M.  Mouton  n'est  point  étonné  que  les  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation ne  diotivMit  pas  par  des  iteiseas  la  dééilioa  que  l'on  conteste  : 
eÉ  eOHi  l'art 4  ft75  est  oUdr  et  absolu  dans  ses  ternes*  11  est  fo^ 
mel^  et  n'avait  nul  besoin  d'être  interprété.  8i  en  confoit  lA  aéees» 
site  d'un  exposé  de  motifs  quand  on  étend  la  loi,  il  n'en  est  plus  de 
inême  quand  on  ne  fait  que  l'appliquer. 

L'orateur  pense  que  peut-être  il  eût  mieux  valu  que  le  rapport 
se  bornât  à  donner  au  correspondant  de  la  Société  l'excellent  con- 
seil par  lequel  débute  le  travail  de  M.  Chaud^. 

En  effet,  il  ne  nous  appartient  nullement  de  nous  érigef  en  ar- 
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Utres  entre  «n  oorfs  qiii  a  des  attrSiotioiis  spéeialee  et  ua  a«tre 
ayant  des  attributions  différentes.  A  la  justice  seule  de  dédder 
quelles  sont  ses  attributions. 

Si  la  question  est  celle-ci  :  Un  tribunal  qni  a  le  droit  de  requérir 
un  médecin,  a-t-il  le  droit  de  le  prendre,  elle  n'est  pas  discutable. 
Ji6  droit  de  la  justice  est  imprescriptible  et  ne  peut  être  Tobjet  d'un 
conflit.  Il  faut  voir  les  choses  comme  elles  sont  : 

L'exercice  de  la  médecine  légale  est  un  honneur,  c'est  ansaî  une 
corvée  que  le  médecin  tourne  à  son  profit. 

Si  la  Société  discute  la  question  souloTée  par  IL  Chaude,  où 
s'arrètera-t-elle?  N'oublions  pas  le  point  de  départ  de  toute  cette 
discussion  :  un  médecin  correspondant  a  cessé  d'avoir  la  confiance 
du  tribunal  :  il  nous  pose  une  question  de  susceptibilité.  La  Société 
ne  peut  olTieiellement  accepter  un  pareil  débat. 

H.  Chaude  :  —  La  lettre  du  médecin  n'a  été  qu'un  prétexte  i 
l'éUide  de  la  question  par  une  Commission  dont  le  travail  a  été  Csit 
è  l'occasion  de  cette  correspondance. 

Dans  ce  travail,  il  y  a  deux  choses  : 

1**  Des  conclusions  relatives  à  l'exercice  professionnel  de  la  mé- 
decine qui,  sans  doute,  seront  adoptées  par  tout  le  monde  ; 

2^  Des  conclusions  en  droit. 

H.  Mouton  demande  à  la  Société  de  laisser  de  côté  tout  ce  qui 
est  en  dehors  de  la  réponse  à  la  lettre  du  correspondant.  Elle  ne 
saurait  s'en  occuper  que  conune  question  de  conférences. 

M.  CHAUDé  insiste  pour  que  le  rapport  de  la  Commission  soit 
maintenu. 

M.  Mouton  propose  de  diviser  les  quatre  paragraphes  et  de  faire 
voter  séparément  sur  chacun  d'eux;  sinon,  il  propose  le  rejet  par  et 
simple  du  rapport. 

M.  Dbmangb  considère  comme  dangereux  de  voter  les  conclu- 
sions du  rapport  ;  des  médecins  confiants  dans  ces  affirmations  re fo- 
seront  d'obéir  à  la  justice  et  encourront  des  peines. 

M.  Manuel  propose  de  maintenir  tout  le  rapport,  moins  la  der- 
nière proposition. 

M.  Chaude  accepte  la  modification  de  la  fin  du  rapport. 
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M.  le  PAfeiOBNT.  -^  On  lyoulera  aa  rapport  la  meatioo  suiranle  : 
«  Ce  rapport  entendu^  la  Société  décide  que...»  > 
Ici  prendront  place  les  conclusions  de  M.  Manuel. 

H.  Manubl  donne  lecture  de  ses  conclusions. 

Ija  Société  de  médecine  légale  a  admis  les  conclusions  du  rap- 
port de  M.  EL  Chaude,  sauf  toutefois  sur  un  point  : 

Elle  a,  par  son  vote^  décidé,  en  effet,  conformément  à  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation,  que  l'art.  /!i75,  n^  12,  du  Code 
pénal  est  applicable  au  médecin  ou  à  l'officier  de  santé  qui,  légale- 
ment requis  de  prêter  son  concours  dans  les  cas  prévus  par  cet 
article,  refuserait,  pouvant  le  faire,  d'obéir  à  la  réquisition. 
.  Ces  conclusions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

La  Société  est  appelée  &  voler  sur  Félection  de  quinze  membres 
correspondants  nationaux. 
Sont  élus  : 

MM.  le  docteur  Arthur  Lecadre,  du  Havre  (Seine-Inférieure). 

—  Fredet,  de  Glermont-Ferrand  (Puy-de-Dôme). 

—  Boissarie,  de  Sarlat  (Dordogne). 

—  Auzoï^y,  de  Pau  (Basses-Pyrénées). 
--*  Sentey,  de  Saint-^ever  (Landes). 

—  liagai^elle,  de  Moulins  (Allier). 

—  Gaiin,  de  Boulogne  (Pas-deCalaisV 

—  A.  Paris,  d'Angoulême  (Charente). 

-—  Morbien,  de  Saint-Palais  (Basses-Pyrénées). 

-«-  Laennec,  de  Nantes  (Loire-Ioférieure). 

—  Serre,  de  Saint-Malo  (llle-et-Vilaine). 

—  Fredet  fils,  de  Saint-Chamood  (Loire). 

—  .Beriingeri,  de  Bastia  (Corse). 

~  Meunier,  Valéry,  de  Pau  (Basses-Pyrénées). 

H.  Andouardj  pharmacienne  Nantes  (Loire-Inférieure). 

Séance  du  ii  octobre  1875.  — *  Présidence  de  M.  Diviaots. 


M.  le  docteur  Bouneau  ,  de  Mantes,  a  adressé  à  la  Société  de  méde- 
cine légale,  avec  demande  d*avis,  un  mémoire  sur  une  question  de  rea> 
ponsabiltté  criminelle.  Renvoi  à  MM.  Chopin  d'ArnouvUleetTrélat. 

M.  le  docteur  Vaux)Urt,  de  Cannes,  adresse  à  la  Société  la  relft» 
lion  d'un  cas  d'empoisonnement  par  le  cyanure  do  polasMum» 
Ce  tnmiil  an  resvojé  à  M.  le  docteur  JeanneL 
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M.  PÉNAfiB  èowàè  leeture  d*uti  rapport  6ur  les  travaux  de  la 
Sociéié  de  médecine  légde  de  New-York. 

H.  Gallard  rappelle  à  la  Société  au'il  a  été  chargée  de  la  repré- 
senter au  Congrès  des  sciences  médicales  de  Bruxelles,  et  donne  lec- 
ture d'une  noie  sur  les  mesttres  législatives  qu^il  comiendraxt  de 
prendre^  afin  de  protéger  efficacement  la  société  contre  les  actes 
violents  des  aliénés  reconnus  dangereux. 

Cette  question,  dit  M.  le  Secrétaire  général,  a  été  discutée  à 
Bruxelles,  simultanément  dans  la  section  Psychiatrie  et  dans  la  sec- 
tion de  médeciue  légale  et  d'hygiène. 

Il  donne  lecture  des  conclusions  qui,  sur  sa  proposition,  ont  été 
adoptées  par  ces  sections  réunies,  puis  par  l'assemblée  générale  du 
Congrès. , 

M.  MoTTET  remercie  M.  Gallard  d'avoir  soulevé  cette  question,  tl 
tient  à  rappeler  que  la  Société  de  législation  comparée,  a  déjà  eu 
occasion  de  la  discuter;  que  M.  Rrierre  de  Boismoat  a  publié  dans  les 
Annales  d'hygiène  et  de  œédeoiiie  légale  une  étude  sur  les  asiles 
destinés  aux  aliénés  a^uittés. 

M.  Galiahd  accepte  pirftUeiiieBt  la  diseussioa  et  la  critique  de 
ses  collègues.  11  a  cherché  à  stiàpliûer  la  qitfa(i4Mi  et  la  solution.  U 
demande  à  être  autorisé  à  iaire  imprimer  son  travaQ,  qui  est  une 
œuvre  entièrement  personnelle  et  qu'il  soumet  è  la  Société. 

M.  MoUTOlf  croit  qu'il  serait  utile  d'avoir  également  sous  les  yeux 
les  travaux  de  la  Société  de  législation  comparée. 

Mi  D&VEtiGlB  lait  obseirver  qu'aloro  qu'un  commissaire  de  police 
peut  faire  intemsr  i»n%  indiridu  dangereux,  il  est  regreiifd))»  qup 
les  magistrats  le  plus  haut  placés  dans  la  hiérarchie  n'aient  pas  les 
mêmes  droits  que  ce^  auxiliaire  du  pouvoir  judiciaire. 

Il  pense  que  cette  observation  peut  être  ajoutée  aux  considéra- 
tions indiquées  par  M.  Gallard. 

Li  discussion  sur  le  travail  de  M.  Gallard  est  renvoyée  k  la  pro-  \ 

diaine  séance, 

H*  l^AYET  propose  k  la  Société  de  supprimer  la  séance  d'oc- 
tf^yre,  à  laquelle  les  magistrats  ne  peuvent  assister^  et  de  la  rem- 
placer par  une  séance  en  août. 
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]^.  le  Sbgrétairb  céMÉR^f.  fait  observer  que  celie  questioa  ne 
touillant  pas  au  règlement,  peut  être  résolue  immédiatement. 
l^  proposition  de  M.  Mayer  est  mise  aux  voix  et  adoptée, 

Séance  du  8  noutm^re  1875.  ••—  Pfésidence  de  M.  Dcvuen. 

M.  Sentbx  adresse  un  échantillon  de  poudre  recueillie  sur  une 
serpe.  Renvoi  à  MM,  CoRNiL  e(  Lbfort  pour  rechercher  si  cette 
poudre  contient  du  sang* 

Formule  de  dénaturation  de  l'acide  arsénieux  par  H.  OERiieNii. 
Ren?oi  à  II.  Jbannel. 

Kouvelle  pbserv^tioii  d'avortement  a?ee  œuf  intact,  par  M.  Li- 

BLOND. 

AvoFtemept  criminel  aree  rupture  des  membranes,  par  M.  Char- 

PBNViBR, 

Rapport  de  M,  Ghàmpouillûn  sur  deuv  cas  de  pendaison. 
Discussion  du  travail  de  M.  Gallard  et  de  sa  proposition  relatifs 
imx  aliénés  reconnus  dangereux. 

M.  HéMAn  prend  la  parole.  ^Cette  discussion  sera  publiée  en 
entier.) 

Séance  du  iZ  décembre  1875.  r-  Présideace  de  M.  Duvirguç. 

M.  PiNARD  lit  la  fin  de  son  rapport  sur  les  trav^ip;  ^e  1^  Société 
de  médecine  légale  de  New- York. 

M.  le  docteur  Dubuisson,  du  Faou,  communique  le  texte;  d\^ 
jugement  condamnant  le  journaliste  qui  l'avait  accusé  ^'avoir  cher- 
ché à  tromper  la  justice. 

M.  Mayët  lit  la  note  suivante  sur  un  Cfis  d^empoisonnemeni  par 
l'eau  de  Javelle,  adressée  à  la  Société  par  M.  P.  Garles  : 

Le  44  octobre  dernier,  X...  rouleur  de  barriques,  but  par 
mégarde  2/3  de  verre  d'eau  de  Javelle,  et  ne  consentit  à  reconnaître 
son  erreur  et  à  recevoir  quelques  soins  que  lorsque  se  manifes- 
tèrent les  premiers  symptômes  d'empoisonnement.  Jusque-là,  il 
n'avait  qu'interrompu  son  travail  et  bu  de  l'eau  fraîche.  Amené  dans 
mon  officine,  on  lui  avait,  en  mon  absence,  donné  de  la  magnésie 
délayée  dans  l'eau,  ce  qui  n'avait  pas  empêché  les  accidents  de 
devenir  très-alarmants,  comme  je  pus  le  constater  à  mon  retour.  A 
ce  moment,  en  effet,  X...^  la  tête  appuyée  sur  ses  bras,  se  plaignait, 
avec  contorsions^  d'affireuses  coliques,  et  répondait  pour  tout  mot  : 
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«  J*ai  le  feu  dans  rcstomac.  »  Ses  mains  et  ses  pieds  élaicnt  froids 
et  sa  respiration,  gênée  par  un  hoquet  continuel,  devenait  très-dif- 
ficile. Il  y  avait  eu  quelques  nausées,  mais  sans  vomissements.  Je  lai 
fis  prendre  de  force  8  à  40  grammes  de  sulfite  de  soude  dans 
250  grammes  d*eau  tiède.  Dans  moins  de  cinq  minutes,  le  hoquet 
avait  cessé  et  la  respiration  repris  toute  sa  liberté.  Le  malade  accu- 
sait une  amélioration  générale  sensible,  et  acceptait  sans  trop  de 
rcpugoance  un  gramme  d*ipéca  dans  un  verre  d*eau  liéde  ,  vomi  • 
tif  qui  fut  plusieurs  fois  répété.  Après  d'abondants  vomissements,  le 
malade  dit  spontanément  qu'il  était  très- fatigué,  mais  beaucoup 
mieux.  Enfin^  après  Tarrêt  des  vomissements,  il  se  leva,  demandai 
lurioer ,  et  raconta  en  détail  ce  qui  lui  était  arrivé.  Un  moment  plus 
lard,  on  le  recondubait  chez  lui. 

Avant  son  départ,  j^avais  fait  prendre  à  X....  quinze  grammes  de 
sulfate  de  soude  dans  de  Teau  froide,  mais  il  l'avait  immédiatement 
vomi.  Le  même  fait  se  reproduisit  chei  lui  avec  quinze  nonveauz 
grammes  de  ce  sel  purgatif. 

Deux  jours  après,  X...  est  venu  me  remercier;  il  ne  se  reasenl 
plus  de  rien,  mais  le  fond  de  sa  gorge  est  décoloré  et  blanchâtre  ; 
son  amour  pour  le  vin  n'a  pas  yarié,  mais  il  sera  à  ravoiîr  plus  cir- 
conspect sur  le  contenu  des  bouteilles. 

En  résumé,  cette  homme  de  forte  constitution  a  pris  2/3  de  verre 
d'eau  de  Javelle  ;  par-dessus  de  l'eau  fraîche,  et  au  bout  d'une  heure, 
deux  grammes  de  magnésie  qui  n'ont  amené  aucune  amélioration. 
Une  heure  plus  tard,  le  sultile  de  soude,  suivi  des  vomitifs,  Tool 
remis  à  l'état  normal. 

On  savait  déjà  que  les  sulfites  et  hyposulfites  &ont  des  anticblores, 
et  l'industrie  en  consomme  journellement  à  ce  titre  de  grandes 
quantités  ;  mais  je  ne  les  ai  pas  vus  mentionnés  &  ce  tilre  par  les 
ouvrages  de  toxicologie.  C'est  la  raison  qui  m'a  déterminé  à  publier 
les  heureux  résultats  qu'ils  m'ont  fournis  avec  Taide  de  l'ipéca- 
cuanha. 
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OU 'rL  CONVIENDRAIT  DE  PRENDRE,     AFIN    DE    PROT^ÊQEA ,  £f FIG^^ 
CEMENT     LA     SOCIÉTÉ      CONTRE     LES     ACTES    YIOLENTS    ]>£8  : 
'  ALIÉNÉS   ET  DES    ÉPILEPTIQUES  RECONNUS  BANaERJBUXj,        .     ,  , 

Par  le  doetenr  T.  CSALUUiD  (1) 

l')  '        !       '■     1 

De  nombreuses  et  ardentes  discussions,.  q4ivoa}i<éAé.s<Hi^< 
levées  à  diverses  époques.»  soit  devapt  les  tribun^iix  ,oo  leS'- 
cours  d'assises,  soit  au  sein  de  diverses  Soci^téSt  3avanitesr< 
et,    en  dernier  lieu,  au  sein  de  la  Société. dq.anédaci&e-i 
légale  de  Fi  ance,  relativement  à  la  responsabiliit^  des  a€^ 
criminels  ou  délictueux  commis  par  les  aliénais  cit  l^^éfti- 
Jeptiques,  ont  montré  coi^bien  sont  grande^,  le3  diffir-ii 
gences  d'opinion  qui  séparent  sur  ce  point  le  Corps  médicftl, 
plus  spécialement  représenté  par  les  médecins  aliénistes,  • 
et   les  magistrats,  plus  parliculièrement  chargés  djB  veiUeir 
à  la  sécurité  des  citoyens.  C'est  que  chacun  d'eux»  s^  plaçant:  > 
à  un  point  de  vue  tout  différept,  se;mble  ne  se  préoiÇQupex*  ' 
que  du  côté  de  la  question  qui  se  rattache  à  ses  études  spé* 
ciales.  Ainsi  le  médecin,  ne  voyant  que  l'état  morbide  soust- 
l'influence  duquel  l'aliéné  a  commis  T^cte  qui  lui  est  repro?  < 
ché,  oe  se  préoccupe  que  du  soin  de  faire  reconnaître  son 
irresponsabilité,  sans  s'inquiéter  des  conséquences,  ulté^< 
rieures  qui  pourront  résulter  de  la  situation  qui  sera  faite  à.i 
cet  individu,  par  suite  de  sour  acquittement.  Le  magistrat^ 
au  contraire,  s'inquiète,  non  sans  raison^  de  ce  que  pourrn  ■ 
devenir  plus  tard  cet  individu  qui,« — avec  un  Jv^ç  d^.  pré- 
cautions témoignant  d'un  raisonnement  suivi.;  ^jtw  W9v. 

(if)   S^aticé  dirll  odbbre  4875.  i      u  •. 
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logique  souTeni  rigoureuse,  —  a  eommis  un  des  crimes 
les  plus  monstrueux  et  les  plus  froidement  calculés  que 
l'imagination  puisse  rêver. 

Un  double  danger  peut  naître,  en  effet,  de  Tacquittement 
de  cet  homme  :  le  premier  résulte  de  la  possibilité,  non  pas 
seulement  d'une  simulation  qui  échapperait  peut-être  i 
l'examen  de  l'aliéniste  le  plus  expérimenté,  —  maïs  aussi, 
et  par-dessus  tout,  de  l'impunité  en  quelque  sorte  absolue 
dont  pourrait  jouir  l'aliéné,  et  surtoutjl'épileptique,  qui, 
s'abritant  derrière  l'immunité,  conséquence  de  son  état 
mental  reconnu^  pourrait,  dans  ses  intervalles  lucides«  se 
livrer  impunément  à  tous  les  actes  criminels  ou  délictueux 
que  lui  suggéreraient  les  plus  abominables  passions.  Le 
second  danger,  c'est  que,  dans  notre  législation  actuelle^ 
rien  ne  garantit  la  société  contre  le  retour  d'actes  pareils, 
commis  par  le  même  individu  après  son  acquittement. 

Je  sais  bien  que  la  loi  de  1838  permet  le  placement 
d'offlk^e  des  d'aliénés  reconnus  dangereux;  mais  ce  place^ 
ment  se  fait  par  voie  de  mesure  administrative,  et  rien 
n'est,  on  le  sait,  plus  facilement  révocable  qu'une  mesure 
administrative.  Cela  est  si  vrai  que,  dans  le  cours  de  la 
discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  à  la  Société  de  médecine 
légale,  nous  avons  entendu  M.  Legrand  du  Saulle  citer  des 
exemples  d'individus  qui,  après  avoir  été  détenus  &  Bicétre, 
à  la  suite  d'assassinats  commis  sous  l'influence  de  Tictus 
épilepiique,  sont,  au  bout  de  plusieurs  années,  sortis  de  cet 
établissement,  sans  qu'on  ait  pu  savoir  ce  qu'ils  sont  deve- 
nus. Ils  demeurent,  en  tout  cas,  exposés  à  commettre,  d'un 
instante  l'autre,  un  acte  semblable  à  celui  à  propos  duquel 
leur  état  mental  les  a  fait  bénéficier  d'un  acquittement  ou 
d'une  ordonnance  de  non-lieu. 

En  présence  de  ce  double  danger,  on  comprend  l'ardeur 
avec  laquelle  les  membres  des  parquets  poursuivent  des 
accusations  qui  leur  paraissent  très*fondées»  et  l'on  ne 
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s'étonne  pas  de  voir  les  jurys  hésiter  entre  la  crainte  de 
condamner  au  dernier  supplice  un  malheureux  qui  peut 
être  en  réalité  aliéné,  et  par  suite  irresponsable^  et  celle  de 
faire  rentrer  dans  la  société  une  sorte  de  bète  fauve  qui,  ne 
connaissant  ni  frein  ni  loi,  pourra  se  livrer  de  nouveau,  et 
toujours  inconsciemment,  aux  actes  les  plus  sauvages.  La 
conséquence  des  incertitudes  qui  naissent  alors  dans  l'esprit 
d'hommes  incompétents,  troublés  par  les  discussions  scien- 
tifiques qui  s'établissent  devant  eux ,  est  une  sorte  de  - 
compromis  par  suite  duquel  des  condamnations  aux  tra 
Taux  forcés  à  temps  sont  prononcées^  —  cojnme  cela  a  eu 
lieu  dans  l'afTaîre  Jeanson,  par  exemple  (1),  —  contre  des 
individus  qu'il  aurait  fallu,  en  bonne  logique,  condamner  à 
la  peine  capitale,  s'ils  étaient  véritablement  coujpables^  ou 
acquitter  purement  et  simplement,  s'ils  étaient  irrespon-' 
sables  et  pnr  conséquent  innocents. 

On  éviterait  ces  singuliers  verdicts^  qu'il  peut  être  permià 
de  considérer  comme  des  erreurs  judiciaires,  et  satisfaction 
serait  donnée  en  même  temps,  aussi  entière  que  possible, 
tant  à  ceux  qui  proclament  l'innocence  de  l'aliéné  irrespon* 
sable  qu'à  ceux  qui  songent  à  protéger  la  société  contre 
les  conséquences  funestes  de  son  délire,  si  le  juge,  après 
avoir  reconnu  son  innocence  et  prononcé  son  acquittement, 
pouvait,  sans  désemparer,  le  mettre  hors  d'état  de  conti- 
nuer ou  de  renouveler  ses  actes  nuisibles.  C'est  ce  que  je 
demandais^  il  y  a  longtemps  déjà,  en  termes  fort  nets  et 
précis  lorsque  je  disais,  il  y  aura  bientôt  quinze  ans  (2)  :  «  Il  > 
nous  parait  certain  que  l'irresponsabilité  des  actes  violents 
commis  par  un  individu  atteint  d'aliénation  mentale,  à 
quelque  degré  que  ce  soit^  serait  plus  souvent  et  plus 

(1)  Yoy.  Builetin  de  la  Société  de  méâecine  légak,  t.  I,  j^.  237,  et 
Ann.  d'hyg. 

(2)  T.  GaUard,  Crime  commis  par  un  épileptiqtki  ifresponsaBHUé 
(Union  médicale^  2  mai  1861). 


2&â-  SOCIÉTÉ  DB  MÉOEGIRB  UÉGALE. 

facilement  proclamée^  si  les  tribtouiuz  pouvaient^  après 
avoir  constaté  la  non-culpabilité,  protéger  efficacement  la 
société  contre  le  retour  de  ces  actes  en  ordonnant  d'office, 
par  jugement,  et  à  titre  de  mesure  d'ordre  public,  la 
séquestration,  dans  un  asile  déterminé»  de  l'aliéné  reconnu 
dangereux.  » 

On  comprend,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'insister,  la 
différence  qu'il  y  a,  au  point  de  vue  de  la  sécurité  publique, 
entre  la  séquestration  ordonnée  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  par  la  magistrature,  avec  toute  la  solennité  d'une 
audience  publique,  après  débats  contradictoires,  et  celle 
qui  est  prononcée  d'office  par  l'âutorité  administrative, 
agissant  à  huis  clos,  sans  motiver  ses  décisions,  lesquelles 
restent  toujours,  quoi  qu'on  fasse,  empreintes  d'un  certain 
cachet  d'arbitraire.  C'est  pourquoi  l'intervention  du  magis- 
trat me  parait  préférable  à  celle  du  fonctionnaire  de  Tordre 
civil. 

En  tout  cas,  on  ne  saurait  contester  que  le  droit  conféré 
jusqu'ici  à  l'autorité  administrative  seule  de  disposer  de  la 
liberté  des  aliénés  qui  troublent  la  paix  publique  ne  puisse 
être  également,  et  avec  autant  d'avantages  pour  la  société, 
exercé  par  la  magistrature  dans  certaines  conditions  déter- 
minées. On  comprend  très-bien,  de  plus,  que  ce  droit  ne 
doive  être  exercé,  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  société,  que 
dans  les  seuls  cas  où  cette  dernière  se  trouve  menacée  et 
compromise  par  les  actes  de  l'aliéné.  Tout  le  temps  donc 
que^  malgré  son  délire,  cet  aliéné  ne  troublera  pas  la  paix 
publique,  tant  qu'il  ne  commettra  aucun  acte  qui  puisse 
être  réputé  crime  ou  délit,  il  échappera  à  l'action  de  la 
magistrature  aussi  bien  qu'à  celle  de  l'autorité  civile;  et 
l'administration  de  sa  personne  restera  confiée  à  sa  famiH(\ 
chargée  de  veiller  sur  lui.  Mais,  du  moment  quil  sera 
reconnu  que  cette  surveillance  de  la  famille  fait  défaut  ou 
n'c.t  pas  suffisante  pour  le  retenir»  dès  qu'il  lui  aura 


éehappé  pcar  commeMe  un  de  côs  actes  cpie  la  16i  Tépirihie, 
In  société  aura  le  droit,  non  pas  de  le  punir,  maïs  de  se 
proléger  contre  le  retour  de  ces  actes  dont  il  est  irrespon- 
sable. C'est  dans  ces  cas  seulement  qn^elle  pourra  Tenlever 
à  sa  famille,  et  qu'elle  deyra  se  charger  elleniiéme  de  le 
mettre  hors  d'état  de  nuire,  en  déléguant  à  ses  tribunaux., 
le  droit  d'ordonner  son  internement  dans  une  maison  déter- 
minée. 

Ce  principe  vient  d*étre  adopté  par  le  Congrès  dès 
sciences  médicales  de  Bruxelles,  après  une  discussion  ap- 
profondie de  la  question  dans  les  Y*  et  VU*  sections  de  ce 
Congrès,  consacrée?,  Tune  à  la  médecine  mentale,  Tautre 
à  la  médecine  publique^  c'est-à-dire  à  l'hygiène  et  à  la  mé^ 
decine  légale. 

Cette  assemblée  a  été  d'avis  qu'il  serait  désirable  de  loir 
figurer  dan»  les  Codes  de  toutes  les  nations  une  disposition 
dont  elle  a  précisé  le  sens  en  ces  termes  : 

«  Toutes  les  fois  qu'un  acte  criminel  ou  délictueux  auva 
été  commis  par  un  individu  reconnu  irresponsable  pour 
cause  d'aliénation  mentale^  le  juge,  après  avoir  coneitabé 
et  déclaré  sa  non-culpabilité,  devra  ordonner  son  interne- 
ment dans  un  asile  déterminé,  d'où  il  ne  pourra  sortir  qu'ici 
vertu  d'un  autre  jugement,  coniradictoîre  comme  le  pre- 
mier (1).  x> 

La  séquestration  ainsi  ordonnée  ne  serait  pas  unepfiîuei 
mais  seulement  une  simple  mesure,  prisie  dans  Tintérit 
public,  et  elle  aurait  cependant  l'eflBcaeJté  <]'uoc  peii^c/  car 
elle  suffirait  pour  retenir  certains  individus  qui  pourf  j^çpQ^t, 
comme  on  l'a  vu  parfois^  songer  à  abriter,,  derrière. ViQ)pu- 
oité  résultant  d*un  désordre  mental  bien  connu,  des,  ac^tf  s 
comnûs  en  parfaite  liberté  d'e8prit«  .1 

(i)  Décision  approuvée  dans  la  séance  générale  du  25  septembre  i%7h, 
sur  Urêppori  fait  par  U.  •INGEVS  au  nom  des  f^  et  YW  teciwnM  du  Oiof^ 
grès  des  icienQM  médicalea  de  Bruxelles..  i     hf 
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Ce  ii*est  pas  assex  que  d'avoir  fioclamé  un  principe,  3 
faat  eDCore  en  assurer  l'application,  et  c'est  ce  que  je  me 
suis  efforcé  de  faire,  bien  longtemps  avant  d'avoir  eu  l'hon- 
neur de  soumettre  cette  question  au  Congrès  de  Bruxelles. 
Il  y  a  près  d'an  an  que^  songeant  à  ce  qui  existe  en  Angle- 
terre, et  cherchant  une  solution  pratique  applicable  à  notre 
pays^  j*ai  prié  M.  Joseph  Lefort,  docteur  en  droit,  avocat  à 
la  Cour  d'appel  de  Paris,  de  m'indiquer  quelles  modifica- 
tions il  faudrait  faire  subir  à  nos  lois  lErançaises  pour  arriver 
au  résultat  désiré^  et  j'ai  été  surpris  de  l'extrême  simplicité 
du  moyen  proposé  par  ce  jurisconsulte  distingué. 

Il  suffit,  mVt-il  dit,  d'assimiler  l'aliéné  inconscient  i 
l'enfant  qui  a  agi  sans  discernement,  et  de  lui  appliquer  les 
dispositions  légales  qui  s(S  rapportent  à  ce  dernier.  Or  rien 
n'est  plus  logique  que  cette  assimilation  ;  car,  dans  les  deoi 
cas,  l'individu  qui  a  agi  sans  se  rendre  compte  de  ce  qu'il 
faisait  se  trouve  couvert  par  l'article  6&  du  Gode  pénal, 
d'après  lequel  «  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  le  prévenu 
s  était  en  état  de  démence  au  temps  de  l'action,  ou  lors* 
N  qu'il  a  été  contraint  par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pa 
»  résister  ».  Seulement,  tandis  que  la  loi  a  eu  soin  de  pré- 
ciser quelle  situation  doit  être  faite  à  l'enfant  mineur,  qui  a 
agi  sans  discernement,  elle  a  omis  de  dire  quelle  sera  cdle 
de  l'aliéné  qui  se  trouve  dans  le  môme  cas.  C'est  cette  omis- 
sion qu'il  faudrait  faire  disparaître,  en  continuant  l'assimi- 
lation dont  la  justesse  et  la  logique  sont  indiscutables. 

Voyons  donc  comment  cette  lacune  pourrait  être  com- 
blée: 

L'article  M  du  Gode  pénal  dit  :  «  Lorsque  l'accusé  aura 
moins  de  16  ans,  8*il  ett  décidé  qu'il  a  agi  sans  discememani, 
il  sera  acquitté;  mais  il  sera,  selon  les  circonstances,  remis 
à  ses  parents  ou  conduit  dans  une  maison  de  correctioo 
pour  y  être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années 
que  le  jugement  déterminera,  et  qui,  toutefois,  ne  poum 
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excéder  l'époqae  où  il  aum  accompli  sa  vingtième  année.  » 

Ne  serait-il  pas  tout  naturel  d'ajouter  à  cet  artiele  on 
paragraphe  additionnel,  qui  pourrait  être  conçu  k  peu  près 
dans  ces  termes  : 

«  Lorsque,  par  suite  de  l'état  mental  de  l'accusé,  il  aura 
i>  été  décidé  qu'il  est  irresponsable  (art.  6k  du  Gode  pénal), 
»  il  sera  acquitté  ;  mais  il  devra  ôtre  conduit  dans  une  mai- 
»  son  de  santé  ou  dans  un  hospice  déterminé  par  le  juge- 
»  ment,  pour  y  être  soigné  et  détenu  jusqu'à  'Son  entier  ré- 
»  tablissement. 

»  Ce  jugement  entraînera  nécessairement  l'interdiction  de 
»  l'accusé,  dont  la  mise  en  liberté  ne  pourra  être  ordonnée 
s  que  par  un  autre  jugement  rendu  suivant  les  formes  exi- 
»  gées  par  la  loi  pour  la  main-levée  de  l'interdiction.  > 
(Code  civil,  art.  512  ;  —  Code  de  procédure,  art.  896.) 

L'adoption  de  ce  paragraphe  additionnel  à  l'article  66  du 
Code  pénal  nécessiterait  l'introduction  d'une  addition  ana« 
logue  à  Tarticle  ZhO  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
prescrit  en  quelle  forme  doit  ôtre  constatée  rirresponsabi- 
lilé  de  l'enfant  qui  a  agi  sans  discernement.  L'irresponsabi- 
lité de  l'aliéné  qui  se  trouve  dans  les  conditions  prévues  par 
Tarticle  64  du  Code  pénal  devrait  être  constatée  de  la  même 
façon.  Aussi,  à  ce  texte,  qui  dit  : 

«  Si  l'accusé  a  moins  de  seize  ans^  le  président  posera,  à 
>  peine  de  nullité,  cette  question  :  L'accusé  a4-il  agi  avec 
9  discernement?» 

Il  conviendrait  d'ajouter  : 

c  Si,  dans  le  cours  des  débats,  il  s'est  élevé  des  doutes 
9  relativement  à  l'état  mental  de  l'accusé,  le  président,  s'il 
»  en  est  requis,  posera,  à  peine  de  nullité,  cette  question  : 
»  L'accusé  était-il  en  état  de  démence  ?  » 

Ainsi  donc,  deux  additions  à  deux  articles,  l'un  du  Code 
pénal  (n*66],  l'autre  du  Code  d'instruction criminelle(n<' 3 AO), 
qui  en  complètent  le  sens,^  sans  le  dénaturer  ni  l'altérer,  et 
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la  âtoation  légale  des  aliénés  mminels  oudaDgeréax  seiait 
/établie  de  la  façon  la  plus  équftâaUe  posbible. 

Telles  sont  les  mesures  législatives  fort  simples  qu'il  suf- 
firait de  prendre  pour  protéger  efficacement  la  soeiété 
contre  le  retour  des  actes  violents  doot  certains  aliéaés  ou 
épileptiques  peuvent  se  rendre  coupables.  Elles  suffiraient 
pour  compléter  notre  loi  du  3P  ju^n  183i6,,  si  parfaite  i  d'au* 
très  égards,  mais  dont  1q|  ailleurs,  préocpupés  du  soin  de 
sauvegarder  les  intérêts  de  l'aliéné,  ont  réserva  pour  lui 
toute  leur  sollicitude,  sans  s'inquiéter  assez  de  défendre 
ceux  auxquels  il  peut  nuire. 

La  création  d*asiles  spéciaux  pour  les  fous  criminels, 
comme  il  y  en  a  en  Angleterre,  tout  en  étant  désirable,  nous 
parait  inutile  pour  le  moment.  Ce  serait  une  cause  de  dé- 
pense et  d'ajournement  des  mesures  que  nous  voudrions 
voir  promptemeot  édictées.  La  surveillance  doit  être  assez 
bien  organisée  dans  les  asiles  et  les  maisons  de  santé  ordi- 
naires pour  qu'un  fou  y  puisse  séjourner^  même  après  avoir 
commis  un  acte  violent,  réputé  criminel  ou  délictueux,  et 
il  n'y  a  aucune  urgence  de  créer  pour  lui  une  catégorie  dis- 
tincte d'établissements  spéciaux. 

Quant  aux  frais  de  séjour  qui  résulteraient  de  son  inter- 
nement, ils  seraient^  comme  pour  les  aliénés  ordinaires, 
supportés  par  son  département^  s'il  est  indigent  ;  par  sa 
fafnille,  si  elle  a  des  ressources  suffisantes  pour  pourvoir  à 
eette  dépense. 

Il  s'écoulera^  je  n'en  doute  pas,  un  certain  temps  avant 
que  les  mesures  que  je  réclartie  puissent  être  adoptées; 
mais  il  est  bon  que  leur  nécessité  soit  reconnue,  et  ce  que 
j'ai  tenu  à  démontrer,  c'est  la  facilité  avec  laquelle  elles 
peuvent  être  introduites  dans  les  lois  qui  nous  régissent 
actuellement,  sans  en  altérer  en  aucune  façon  le  caractère 
ni  l'économie. 

Ces  mesures  sont  résumées  dans  le  {Projet  de  loi  suivant. 
((ai  pourrait  être  présenté  aut  Ghaknbres,  soit'par  le  gou- 


Temement,  soit  par  un  représenlant,  usant  de  son  droit 
d'initiative  parlementaire  : 

PROJET  DE  LOI. 

Article  premier.  —  L'article  66  du  Code  pénal  est  com- 
plété par  la  disposition  additionnelle  suivante,  qui  en  for- 
mera le  second  paragraphe  : 

«  Lorsque,  par  suite  de  Tétat  mental  de.  l'accusé,  il  aura 
été  décidé  qu'it  est  irresponsable,  il  sera  acquitté  ;  mais  il 
devra  être  conduit  dans  nm  imison  de  santé  ou  un  hospice 
déterminé  par  le  jugeaient,  pour  y  être  soigné  et  détenu 
jusqu'à  son  entier  rétablissement. 

>  Ôe  jugement  entraînera  nécessairement  rinterdiction 
de  Taccusé^  dont  la  mise  en  liberté  ne  pourra  être  ordonnée 
que  par  un  autre  jugement^  rendu  suivant  lesfariviep  exigées 
par  la  loi  pour  to  màiihlevée  de  Tinterdiction.  * 

Article  2.  —  L'article  340  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle est  complété  par  la  disp(||sition  additionnelle  suivante, 
qui  en  foirmera  le  second  paragraphe  : 

(t  Si,  dans  le  cours  des  débats,  il  s'est  élevé  un  doute  re- 
lativement à  l'état  mental  de  l'accusé,  le  président,  s'il  eh 
est  requis,  posera^  à  peine  de  nullité,  celte  question  :  L'acr 
ievsé  était-il  en  état  de  démence  ?  » 

Article  3.  —  Mention  du  jugement  ou  deTarrèt  qui  or- 
donnera rinternement  d'un  aliéné  dans  un  asile  spécial,  en 
exécution  de  l'article  66,  §  2  du  Code  pénal,  sera  faite  sur 
les'  registres  tenus  par  le  directeur  de  cet  établissement, 
conformémeiit  aux  prescriptions  de  la  loi  du  30  juin  1838* 


NOTE 
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LIS   dAcLABATIOICS  de   NAI8SARCI, 


VMir  M.  ■• 

La  première  chambre  da  tribunal  de  la  Seine  a  renda 
le  SO  décembre  1875  le  jugement  suivant  (2)  ; 

«  Le  Tribanal, 

»  Attendu  que  le  doctear  Berrut  demande  que  le  maire  da  sep- 
yème  arrondissement  de  Paris  soit  lenu  de  recevoir  et  d'inscrire 
sur  les  registres  des  actes  de  naissance  une  déclaration  déjà  faite 
par  lui  le  9  décembre  4  876,  et  constatant  qall  présente  une  eofaot 
du  sexe  féminin,  née  le  7  décembre  courant,  à  midi,  dans  la  cir- 
conscription du  septième  arrondissement,  de  père  et  mère  inconoQS, 
à  laquelle  il  entend  donner  les  noms  de  Louise-Armande  ; 

»  Attendu  que  le  défendeur  soutient  qu'il  est  fondé  è  refuser  une 
déclaration  faite  en  ces  termes,  par  ce  motif  que  le  lieu  de  nais- 
sance, dont  Farticle  57  du  Code  civil  exige  renonciation,  n*6Bt 
désigné  que  d'une  manière  incomplète;  quMl  ne  suffit  pas  d'indiquer 
Tarrondissement  dans  lequel  est  né  l'enfant,  mais  qu'il  est  néces- 
saire de  faire  connaître  la  maison  même  dans  laquelle  8*est  prodoit 
l!accoucbement  ; 

D  Attendu  qu*il  est  constant  qu'une  déclaration  expresse  sur  ce 
point  a  un  intérêt  sérieux,  et  qu'il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  qoe 
mention  en  soit  faite  dans  les  actes  de  naissance  ;  mais  que  la  ques- 
tion à  résoudre  par  le  Tribunal  est  celle  de  savoir  si,  à  défaut  de 
celte  déclaration,  l'officier  de  l'état  civil  pouvait  refuser  de  dresser 
Pacte  dont  s'agit,  alors  que  l'arrondissement  de  Paris,  dans  lequel 
aurait  eu  lieu  la  naissance,  était  désigné  ; 

»  Attendu  que  l'intérêt  dominant  en  cette  matière  est  qu'il  soit 

(1)  Séance  du  10  janvier  1876« 

(2)  Voxez  Gaxetie  des  Triburunus  du  31  décembre  1875. 
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procédé  sans  retard  à  la  constatatioa  de  la  naiMance  de  l'enrant; 
qae  le  délai  fixé  par  rarlicle  55  du  Code  dvil  et  la  sanction  donnée 
spécialement  à  cette  disposition  par  Tarticle  346  da  Code  pénal, 
témoignent  suffisammeot  de  la  pensée  du  législateur  à  cet  égard; 

»  Âltendu,  en  conséquence,  que  lorsque  l'officier  de  Tétat  ci?il 
trouve  dans  la  déclaration  qui  lui  est  faite  un  principe  de  compé- 
tence, l'acte  doit  être  dressé  ;  que  jusqu'à  preuve  contraire,  à  raisou 
de  l'urgence  de  la  constalation,  la  désignation  du  lieu  de  naissance, 
tel  que  l'indique  le  comparant,  doit  être  tenue  pour  vraie,  alors 
d'ailleurs  que  toute  fraude  en  ce  point  ferait  peser  sur  son  auteur  la 
plus  grave  responsabilité; 

»  Attendu  que,  dans  Tespèce^  l'indication  de  Tarrondissement  de 
Paris  où  était  né  l'enfant  suffisait  à  établir  la  compétence  du  maire; 
que  dès  lors,  en  vertu  du  principe  ci-dessus  posé,  la  déclaration 
devait  être  reçue  ; 

»  Attendu,  à  un  autre  point  de  vue,  que  la  loi  n'a  pas  entendu 
que  toute  infraction  à  ses  prescriptions  entraînerait  la  nullité  des 
actes  de  l'état  civil  ;  que,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  actes 
de  naissance,  il  résulte  des  travaux  préparatoires  du  Titre  dont 
s'agit,  que  le  législateur  a  refusé  d'établir  à  ce  sujet  des  règles  ab- 
solues, déclarant  que  ce  serait  toujours  par  les  circonstances  quMl 
faudrait  juger  de  la  nullité  des  actes,  et  s'en  rapportant  par  censé* 
quant  à  l'appréciation  des  tribunaux  ; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  au  moins  douteux  que  le  seul 
défaut  d'indication  de  la  maison  où  a  eu  lieu  l'accouchement  eût 
suffi  pour  invalider  l'acte,  et  le  faire  considérer  comme  inexistant  ; 

»  Qu'on  ne  saurait  dès  lors  admettre  que  rofficier  de  l'état  civil 
ait  pu,  pour  celte  cause,  refuser  de  recevoir  la  déclaration  et  d'as- 
surer à  Tenfanl  le  bénéfice  d'un  acte  de  naissance; 

n  Attendu,  au  surplus,  que  le  demandeur,  dans  ses  observations 
à  la  barre^  a  affirmé  que  c'était  par  suite  de  l'exercice  de  sa  profes*- 
sion  de  médecin  qu'il  connaissait  le  domicile  ou  est  né  l'enfant,  et  a 
invoqué  la  disposition  de  l'article  378  du  Code  pénal  qui  lui  ferait 
nn  devoir  de  garder  le  secret  sur  ce  point  aussi  bien  que  sur  le  nom 
de  la  mère; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  que,  le  plus  souvent,  l'indication  de 
la  maison  où  a  eu  lieu  Taccoucbement  équivaudrait  à  la  divulgation 
du  nom  de  la  mère  ;  qu'en  conséquence  la  déclaration  de  ce  domi- 
cile ne  pouvait  être  exigée  du  demandeur  ; 

»  Attendu  que  la  déclaration  de  naissance  n'ayant  pas  été  con- 
statée dans  les  trois  jours  impartis  par  Tarticle  55  du  Code  civil,  le 
docteur  Berrut  ne  peut  plus  être  admis  à  en  faire  une  nouvelle  ;  qu'il 
y  a  lieu  de  procéder  par  voie  de  rectification,  conformément  à  Taffs 
du  Conseil  d'Etat  do  4  S  brumaire  an  XI;  que  la  naissance  de  l'en- 
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fàtii  dans  les  cimmstan^es  énoncées  en  Texpl^ît  îritrodticdf  d^n» 
stamse  est  strilisdmment^afoUe  par  les  docaments  de  la  canse; 

»  Par  ces  motîfÎB, 

»  Déclare  que  Lenise-Ârmande,  enfant  da  sexe  féminin,  est  née 
•le  7  décembre  4  875,  à  midi,  dans  la  circonscription  du  septième 
arrondissement  de  Paris,  de  père  et  mère  inconnus; 

V  Dit  que  la  présent  jugement  tiendra  lien  à  la  susnotnmée  d^acte 
de  naissance  ; 

»  Ordonne  qoe  le  maire  du  septième  arrondissement  de  Paris 
sera  tenu  d'inscrire  ledit  jugement,  daiis  les  trois  jours  de  sa  signi- 
fication, sur  les  registres  des  actes  de  naissances  de  cet  arrondis*- 
Bernent; 

»  Sinon,  et  faute  par  loi  de  ce  faire  dans  le  délai  d-desaos  fixé, 
^dit  q<o*il  sera  fait  droit; 

»  Condamne  le  défendeur  es  qualités  aux  dépens  (I).  » 

Cette  décisioQ  est  conforme  à  la  jurisprudenoe.  Oa  sait 
en  effet  que  l'article  346  du  Gode  pénal  punit  de  la  prison 
et  de  l'amende  a  toute  personne  qui,  ayant  assisté  à  un 
»  accouchement,  n'aura  pas  fait  la  déclaration  à  elle  pres^ 
»  crite  par  Tarticle  56  du  Code  civil.  »  La  question  de  savoir 
si  cette  pénalité  devait  atteindre  le  médecin  qui  refusait  de 
faire  connaître  à  Tofficier  de  l'état  civil  le  nom  de  la  mère 
de  Tenfantfut  vivement  controversée  jusqu'en  18&2. 

Par  ses  trois  arrêts  des  16  septembre  1845,  l"*^  juin  1W4, 
1*'  août  1845,  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
tioUf  combinant  les  articles  3'i6  du  Code  pénal  et  56  du 
Code  civil,  et  considérant  que  le  premier  de  ees  articles 
ne  punissait  que  rinfraclion  aux  obligations  imposées  psff 
le  second,  décida  que  le  médecin  n'était  tenu  qu'à  ^la  décla- 
ration du  fait  matériel  de  la  naissance^  et  ne  pouvait  éti^ 
puni  pour  avoir  gardé  le  silence  sur  a  les  prénoms,  noms, 
»  profession  et  domicile  des  père  et  mère,  »  ces  indica- 
tions n'étant  exigées  qiie  par  l'article  57  du  Code  civile 
laissé  sans  sanction  par  la  loi  répressive  (2). 

i     (1)  Tribunal  de  la  Seine  (i'<»  ch.),  30  décembre  i875,  ¥.  ^ujard 
^Mdeot^M.  lAvai,  subititut.  Concluiionfi  oo^trtiires. 

d€  médecine  légale,  I,  p.  187,  188),  et  Ann,  éTHyg.,  2«  lér.,  t.  XXXI- 
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Daojs  Vespioe  sur  laquelle  a  st^tuié  la4>remiàitt  ehaoïbee  . 
du  tribonal  de  la  Seine,  le  médeoin  ayant  fait,  dan$lAi 
mesura exig^e«  la  déclaration  qui  lui  était  icaposée  par  la. 
loi,  il  était  évident  que  le  maire  devait  dtre  condamné  à  en 
dresser  acte»  Il  importe  de  remarquer  quelle  est  dans  €«ftte 
hypothèse  l'étendue  du  devoir  que  raccoucheur  doit  rem- 
plir. —  Il  est  requis  d'indiquer  le  jour  et  l'heure  de  la 
naissance,  ainsi  que  les  prénoms  donnés  à  Tenfaot.  — ^  Cet-, 
enfimt  doit  en  outre  être  présenté  à  TofiQcier  public.  Il  est 
difficile,  en  effet,  de  concevoir  comment  un  acte  poiirrait 
être  rédigé  en  l'absence  de  ces  énonciatioos  tout  à  fait.^ 
substantielles.  Mais  l'accoucheur  n'est  pas  tenu  de  révéler 
le  domicile  de  la  mère.  Le  tribunal,  comme  l'avait  déjà 
décidé  la  Cour   d'Angers  en  4850  (Angers,  18  novembre  , 
1850,  D  P.,  51,  2,  20),  reconnaît  avec  raison  «  que,  le  plus  , 
B  souvent,  Tindicalionde  la  maison  où  a  eu  lieu  l'accou-. 
0  chement  équivaudrait  à  la  divulgation  du  nom  de  la  , 
))  mère.  »  Toutefois,  il  est  indispensable  que  le  médecÎA 
afGrme  que  la  naissance  a  eu  lieu,  soit  dans  telle  commune, 
soit,  pour  Paris,  dans  tel  arrondissement  déterminé,  afin 
que  l'ofiicier  de  l'état  civil  trouve  dans  ces  déclarations  les 
éléments  constitutifs  de  sa  compétence  pour  procéder  à  la 
passation  de  l'acte  de  naissance.  Toute  omission  à  cet  égard 
justiûerail  son  inaction  et  le  refus  de  son  ministère. 

A  ces  divers  points  de  vue,  la  doctrine  du  tribunal  parait 
irréprochable.  Les  règles  tracées  par  sa  décision  pourront 
être  utilement  méditées  par  le  corps  médical. 

On  lit  en  outre,  dans  ce  jugement,  le  passage  suivant: 
a  Attendu  que  le  demandeur,  dans  ses  observations  à  la  , 
»  barre,  a  affirmé  que  c'était  par  suite  de  l'exercice  de  sa 
D  profession  de  médecin  qu'il  connaissait'  le  domicile  où 
ï>  était  né  l'enfant,  et  a  invoqué  la  disposition  de  l'article 
»  378  du  Code  pénal  qui  lui  ferait  un  devoir  de  garder  le 
»  secret  sur  ce  point,  aussi  bien  que  sur  le  nom  de  la 
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»  mère.  »  Cette  assertion  doctrinale  se  rattache  à  un 
point  très*délicat  de  la  théorie  du  secret  professionnel. 
Pour  en  apprécier  la  valeur,  il  convient,  d'une  part,  de 
rappeler  comment  le  devoir  du  secret  se  concilie  pour  le 
médecin  avec  Tobligation  imposée  à  tout  citoyen  de  témoi- 
gner  en  justice,  et,  d'autre  part,  de  rechercher  dans  quelle 
mesure  la  situation  légale  de  Taccoucheur  diffère  de  celle 
qui  est  faite  à  l'homme  de  l'art^  dont  la  déposition  est 
requise; 

La  Gourde  cassation,  depuis  1845,  décide  c  qu'il  ne  suffit 
»  pas  à  celui  qui  exerce  la  profession  de  médecin  ou  de 
p  chirurgien,  pour  se  refuser  à  déposer,  d'alléguer  que  c'est 
»  dans  l'exercice  de  sa  profession  que  le  fait  sur  lequel  la 
p  déposition  est  requise  est  venu  à  sa  connaissance,  mais 
>  qu'il  en  est  autrement,  lorsque  ce  fait  lui  a  été  confié 
»  sous  le  sceau  du  secret  auquel  il  est  astreint  à  raison  de 
n  sa  profession  (1).  » 

^  Ici  se  présente  une  difSculté  grave  sur  laquelle  je  dois 
appeler  l'attention  de  la  Sociélé.  Que  faut-il  entendre  par  un 
fait  confié  sous  le  sceau  du  secret?  Dans  le  travail  que  j'ai  eU 
l'honneur  de  lire  à  la  Société  sur  le  secret  médical^  eni868, 
j'ai  émis  l'avis  que  le  médecin  était  soumis  au  devoir  de  la 
discrétion  professionnelle,  non->seulement  si  le  secret  lai 
était  expressément  demandé  par  le  malade,  mais  encore 
si  les  circonstances  dans  lesquelles  la  confidence  avait  été 
faite  lui  paraissaient  équivaloir  à  une  demande  expresse. 
C'était  d'ailleurs  en  ce  sens  que  la  Cour  suprême,  dans  an 
arrêt  du  6  janvier  1855,  avait  interprété  l'article  378  du 
Code  pénal  (2). 

Depuis  cette  époque,  la  Chambre  criminelle  a  jugé,  le 

(1)  Voy,  Grim.  Réj.,  26  juillet  1845.  D'  Saint-Pair,  OP.,  A5,  1,  340, 
et  ma  Dissertation  sur  le  Secret  médical  (Bulletin  de  la  Société  de  mé- 
decine légaiCf  I,  179  et  sui?,,  Ânn.  dHyg,  loc.  cit.). 

(â)  Grim»  Réj.,  6  janvier  1855,  DP.,  55,  1,  31. 
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7  avril  4 MO  (1),  que  la  dispense  de  déposer  en  justice  ne 
pouvait  résalter  que  d'une  demande  expresse  du  secret, 
excluant  ainsi  toute  appréciation  personnelle  du  médecin. 
L'arrêt  est  relatif  à  un  notaire  appelé  en  témoignage  ;  mais 
le  principe  s'applique  également  au  médecin.  H  est  conçu 
dans  les  termes  suivants  :  —  a  La  Gouri  Vu  les  arti- 
»  clés  80, 355,  L  Cr.,  et  378,  Code  pén.  ;  — ^  Attendu  qu'il 
»  est  de  principe  fondamental  que  tous  les  témoins  appe- 
»  lés  à  comparaître  devant  la  justice  lui  doivent  la  vérité 
»  qu'elle  leur  demande  dans  l'intérêt  de  la  société  ;  que 
»  ceuz-mêmes  qui,  aux  termes  de  Tari  378,  G.  pén.,  sont 

>  dépositaires  par  état  ou  profession  des  secrets  qu'on  leur 

>  confie,  et  parmi  lesquels  sont  rangés  les  notaires,  ne  sont 
B  pas  dispensés  d'une  manière  absolue  de  cette  obligation 
»  générale  ;  que  cette  dispense  de  l'accomplissement  d'un 
»  devoir  social  doit  être  restreinte,  conformément  aux 
»  règles  générales  de  la  matière,  aux  cas  seulement  où  elle 

>  est  strictement  imposée,  à  savoir,  quand  les  faits  sur 
»  lesquels  le  notaire  est  interpellé  lui  ont  été  révélés  sous 
»  le  sceau  du  secret,  dans  l'exercice  de  son  ministère  ; 
»  Attendu,  dès  lors,  qu'il  ne  suffit  pas  à  un  notaire,  pour 
»  se  refuser  à  faire  sa  déposition  en  justice,  d'alléguer  que 
n  c'est  dans  l'exercice  de  «a  {Profession  que  le  fait  sur 
9  lequel  son  témoignage  est  requis  lui  a  été  révélé,  ni 
»  même  que,  d'après  son  appréciation  personnelle,  la  ré- 
^  vélation  qu'il  a  reçue  aurait  assez  d'importance  pour 
1»  qu'il  se  crût  tenu  de  ne  pas  en  parler  dans  sa  déposition  ; 
»  Attendu  que  la  justice  ne  peut  être  privée  de  renseigne- 
»  ments  et  de  preuves  indispensables  à  son  action  par  la 
»  seule  volonté  du  témoin;  Attendu,  en  fait,  etc....  b 

La  doctrine  de  la  Chambre  criminelle  est  donc  clairement 
précisée.  La  dispense  de  déposer  ne  résulte  que  d'une  con- 

(i)  CriiD.  R^.,  7  avril  1870.  Dieiil,  DP.,  1870,  1,  185. 
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fidence  faite  à  titre  de  secret  La  Oour  estime  que  cette 
eiemption  étant  une  exception  à  an  devoir  social  doit  être 
renfeimée  dans  ses  plus  étroites  limites,  et  elle  înterprèLe 
ainsi  littéralement  ces  mots  de  TarL  878  dn  Code  pén*  : 
€  personnes  dépositaires,  par  état  ou  profession»  des  secrets 
»  qu'on  leur  confie  ». 

La  situation  de  Taccoucheur  doit^elle  être  assimilée  à 
celle  du  médecin  appelé  en  témoi^âge?  L'acooupbeur  De 
sera-t-il  dispensé  de  faire  connaître  à  roffioier  de  Téfat 
civil  le  nom  et  le  domicile  de  la  mère  que  dans  le  cas  où 
sa  discrétion  à  cet  égard  aura  été  exigée  par  qui  de  droit  ? 
Je  pense,  ayec  le  tribunal,  que  ces  questions  doiTent  être 
tranchées  négativement.  Sans  doute,  si  le  médecin  recon- 
naît d'après  l'ensemble  des  faits  que  la  mère  n'entend  pas 
garder  le  secret  sur  son  accouchement,  il  devra  satisfaire 
au  vœu  général  de. la  loi  et  ne  rien  dissimuler  à  l-officier  de 
l'état  civil.  Dans  le  cas  contraire,  et  alors  même  qae  le 
silence  ne  lui  aurait  pas  été  demandé,  il  pourra,  ^'inspirant 
des  circonstances,  se  croire  soumis  à  une  réserve  pluscom- 
plèle  et  se  renfermer  dans  sa  déclaration  du  jait  matériel 
auquel  il  a  assisté.  Il  ne  s'agit  plus  en  effet  ici  de  remplir 
le  devoir  du  témoignage,  que  l'article  80  du  Code  d'insf. 
crim.  définit  ainsi:  a  Toute  personne  citée  pourâtre  en- 
»  tendue  en  témoignage  sera  tenue  de  comparaître  et  de 
>  satisfaire  à  la  citation,  sinon  elle  pourra  y  être  con- 
»  trainte.  »  Il  s'agit  d'un  devoir  spécial  et  hhnuis  .  étendu 
dont  la  mesure  est  donnée  par  l'article  366  du  Code 
pénal,  et  qui  consiste  dans  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 56  du  Code  civil.  Or  la  déclaration  imposée  par  cet 
article  «  au  père  et,  à  défaut  du  père,  aux  docteurs  en 
»  médecine  ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  ofiioiers  de 
9  santé  ou  autres  personnes  ayant  assisté  à  raccouc)ieinent», 
a  pour  objetexclusif  la  ((  naissance  de  l'enfant  >•  Le  médecin 
qui  ne  remplit  pas  ce  devoira'ezpose  aux  rigoeara  delà  impies' 
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sion  ;  mais  d'autre  part,  la  loi  n'exige  pas,  au  moyen  d'ans 
astreinte  pénale,  qu'il  en  dépasse  les  limites.  Il  lesfranchim 
si  sa  conscience  et  sa  prudence  le  lui  permettent^  ou  il  s'y 
renfermera  s'il  le  juge  opportun.  Il  ne  relève  plus  que  de 
son  appréciation  personnel  le. 

Lorsque,  de  18/i3  à  1845,  la  Cour  de  cassation  a  tracé  ces 
règles,  elle  ne  s'est  pas  seulement  inspirée  d'une  exégèse 
littérale  et  étroite  des  textes.  Elle  a  envisagé  les  raisons 
profondes  qui  ont  déterminé  le  législateur.  Qui  ne  connaît 
le  danger  des  accouchements  /Solitaires?  Dans  ces  extré* 
mités  où  conduit  le  désordre,  le  sacrifice  de  l'eniSant  est 
trop  souvent  le  prix  auquel  la  mère  tente  de  racheter  sok 
honneur.  N'eût-il  pas  été  imprudent  d'écarter,  par  la  certi- 
tude d'une  révélation,  les  témoins  dont  la  présence  empê- 
chera Taccomplissement  du  crime  et  sauvera  le  nouveau-ni 
d'un  péril  mortel?  Pour  que  Tenfant  vive,  pour  qu'i? 
reçoive  môme  le  bienfait  d'un  état  civil,  que  la  reconnais- 
sance ou  la  recherche  de  la  maternité  pourront  compléter 
plus  tard,  il  faut  que  la  mère  soit  assurée  de  la  discrétion  de 
tous  ceux  qui  l'entourent.  Il  faut  que  son  nom  ne  soit  ni 
prononcé  ni  même  soupçonné.  C'est  dans  cette  pensée  qu'a 
été  rédigé  l'article  346  du  Gode  pénal.  C'est  aussi  dans  cet 
ordre  d'idées  que  la  Cour  de  cassation  l'inteq|frète.  La  loi, 
comme  la  jurisprudence,  répondent  ainsi  aux  nécessités 
sociales  les  plus  élevées. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  faculté  de  garder  le  si- 
lence sur  le  nom  comme  sur  le  domicile  de  la  mère  appartient 
non-seulement  à  l'accoucheur,  au  médecin,  à  la  sage-femme» 
mais  encore  à  toutes  personnes  ayant  assisté  à  l'accouche- 
ment. La  pénalité  de  l'arlicle  3/^6,  Code  pén.,  atteint  en 
effet  toute  personne  ayant  assisté  à  tm  accouchement.  En 
conséquence,  le  droit  de  punir  n'existe  contre  aucune  de 
ces  personnes^  lorsque  la  déclaration  du  fait  de  la  nais- 
sance a  eu  lieu.  Nulle  d'entre  elles  ne  peut  être  contrainte 
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ée  révéler  le  nom  de  la  mère.  L'accoucheur  ne  puise  donc 
pas  une  exemption  personnelle  dans  sa  qualité  de  médecin. 
Le  devoir  auquel  il  est  soumis  s'impose  également  à  toutes 
les  individualités  désignées  par  la  loi.  Il  a  la  même  étendue 
comme  les  mêmes  limites. 

Il  est  donc  difficile  de  discerner  le  motif  qui  a  conduit  le 
tribunal  à  constater  que  le  D'  Berrut  «  n'avait  connu  qoe 
1»  par  suite  de  l'exercice  de  sa  profession  de  médecin  le 
jB  domicile  où  était  né  Tenfant.  »  Peu  importe,  en  effet, 
qu'il  Tait  connu  comme  médecin  ou  comme  ayant  assisté  ï 
racGouchement.  Ses  obligations  n'étaient  pas  plus  étendus 
dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

-  C'est  là  une  incorrection  qui  a  sans  doute  écbappé  ao 
rtdaeteur  du  jugement.  Au  point  de  vue  doctrinal;  iln'élail 
ipeut^tre  pas  sans  intérêt  de  la  signaler. 


•r 


COMPTE  RENDU 

DES  MÉMOIRES  DE  U  SOGIÂTÉ   BiÉDICO-LBGALB  DS  NEW-TORK, 

1"  série,  1874, 

Par  M.  le  D'  liante  PEUilJU»  (i). 

Messieurs, 

J'ai  Thonneur  de  vous  rendre  compte  d'un  volume  qui  tous  a  été 
adressé  par  la  Société  de  médecine  légale  de  New- York,  sous  le 
titre  de  Mémoires,  lus  devant  ladite  Société,  depuis  sa  fondation; 
c'est  la  première  série,  au  millésime  de  187^.  L'édition  a  été  revue, 
dit  le  texte,  et  nous  pouvons  ajouter  corrigée,  car  nous  lisons  dans 
l'Introduction  que  chacun  des  Mémoires  publiés  a  été  revisé  par 
l'auteur  lui-même,  en  vue  d'une  publication  ultérieure,  ce  qui  as- 
sure à  la  substance  de  l'ouvrage  une  autorité  toute  spéciale  ;  on 
trouve,  d'ailleurs,  la  preuve  matérielle  de  cette  révision:  car  j'avais 
antérieurement  déjà  reçu  mission  de  vous  analyser  un  premier  fas* 
cicule  des  travaux  de  la  même  Société,  et  je  rencontre  en  partie  ce 
fascicule  dans  l'ouvrage  entier  ;  rendre  compte  du  tout  sera  rendre 
compte  de  la  partie.  Ne  vous  donnant  donc  qu'un  compte  rendu,  je 
m'efforcerai  de  tuer  deux  oiseaux  d'une  seule  pierre,  comme  disent 
nos  voisins  d'outre-Manche  ;  vous  y  gagnerez  ainsi.  Messieurs,  de 
ne  recevoir  qu'une  pierre  au  lieu  de  deux. 

Nous  entrons  tout  d'abord  en  matière  par  une  introiluction  très* 
discrète  qui  retrace  en  peu  de  mots  l'historique  de  la  Société  ;  celle* 
ci,  pour  démontrer  son  existence  en  affirmant  sa  valeur,  se  propose 
de  présenter  au  public,  sous  forme  de  volume  relié,  —  forme 
agréable  à  ceux  qui  reçoivent,  mais  dispendieuse  à  ceux  qui  donnent, 
— •  les  Mémoires  passés  et  à  venir,  lus  ou  à  lire  devant  elle,  sous 
bénéfice  d'inventaire,  bien  entendu,  de  la  part  du  Comité  de  publi- 
cation. 

En  1855,  le  docteur  Wooster  Beach  J%  joignant  à  son  titre 
médical  les  fonctions  de  coroner,  ce  magistrat  enquêteur  en  ce  qui 
oonceme  les  cadavres  dont  les  causes  de  mort  sont  obscures,  sentit 
le  premier  le  besoin,  pour  arriver  à  résoudre  certaines  difficultés, 
de  rassembler  et  constituer  en  une  sorte  de  jury  des  éléments  à  la 
fois  médicaux  et  juristes  ;  or  ce  jury,  se  perfectionnant  peu  à  peu, 
est  devenu  la  Société  de  médecine  légale  ;  c'est  doue  au  docteur 

(1)  Séance  do  il  octobre  1&76. 
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Beach,  aussi  remarquable  pour  écrire  peu,  dit  toujours  notre  pré* 
face,  que  pour  avoir  beaucoup  d'idées^  que  doit  remonter  Thonneiir 
d'une  aussi  utile  création. 

La  Société  de  médecine  légale  de  New-York  est  née  le  2  juillet 
1867,  la  première  de  toutes  les  Sociétés  de  ce  genre,  ainsi  qu'elle 
tient  à  honneur  de  le  constater,  n'ayant  d'autre  émule,  d'ailleurs, 
que  la  Société  de  médecine  légale  de  Paris,  dont  elle  prend  la  peine 
d'entériner  l'acte  de  naissance  à  la  date  du  10  février  1868. 

Dans  son  discours  d'inauguration  de  la  présidence,  avec  une 
pointe  d'humour  tout  américaine,  le  docteur  Stephen  Rogers  dit 
textuellement  à  ses  collègues  :  «  Pionniers  sur  le  sol  médico-légal, 
»  nous  avons  été  suivis  par  une  Société  du  même  nom,  dans  une 
»  ville  qui  passe  pour  la  capitale  du  monde  civilisé,  et  nous  jouis- 
»  sons  actuellement,  de  la  part  de  la  Société  de  médecine  légale  de 
»  Paris,  des  égards  et  de  la  déférence  que  l'enfant  doit  à  sa  mère. 
»  A  propos,  continue-t-ii,  •—  et  cet  «  à  propos  >  est  en  français,  — 
n  je  dois  ajouter  que  la  mère  n*aqu'àse  bien  tenir,  ou  l'enfant  dans 
>  Tarène  la  dépassera  bientôt  en  utilité  et  en  réputation.» 

La  mère,  Messieurs,  n'a  pas  encore  l'âge  des  patriarches,  et  si, 
▼enant  au  monde  le  2  juillet  1867,  l'Américaine  a  réellement  en- 
fanté la  Française,  le  10  février  1868,  l'accouchement  peut  être  en 
tout  cas  considéré  comme  prématuré.  Toujours  est-il  que  je  veux 
croire  l'enfant  nouveau-née  parfaitement  viable  et  en  ce  moment 
bien  vivante,  et  je  suis  sûr  qu'elle  éprouve  pour  sa  jeune  ancienne 
les  sentiments  de  la  plus  cordiale  fraternité.  Nous  nous  sommes  pris 
jadis  d'un  bel  enthousiasme  pour  les  cellules  allemandes  et  d'une 
grande  courtoisie  pour  leurs  lourds  représentants  ;  une  plus  sage 
appréciation  des  unes  et  une  dure  expérience  des  autres  nous  ont 
rendus  plus  calmes  à  ce  double  point  de  vue  ;  mais  notre  caractère 
national  ne  sait  pas  résister  à  de  loyales  ouvertures,  et  vous  ne 
pouvez  oublier,  Messieurs,  par  quelle  gracieuse  initiative  notre 
sœur  de  New-York  nous  a  fait  ses  offres  de  bonne  camaraderie, 
nous  félicitant  d'avoir  pu  et  su  mettre  à  notre  tête  notre  vénéré 
mattre,  le  docteur  Devergie,  dont  les  œuvres  de  médecine  légale,  à 
ne  parler  que  de  celles-là,  sont  aussi  connues  et  appréciées  au  delà 
qa'en  deçà  de  l'Atlantique,  et  voulant  nous  honorer  tous  en  sa  per- 
sonne, s'est  empressée  de  lui  conférer  les  lettres  de  grande  natura- 
lisation de  l'honorariat  ;  notre  infatigable  Secrétaire  général,  M.  le 
docteur  Gallard,  a  répondu  en  votre  nom  à  ces  courtoises  avances, 
et,  après  le  diplomatique  chassé-croisé  de  quelques  titres  honori* 
fiqnes,  les  deux  Sociétés  font  le  sérieux  et  solide  échange  de  leors 
travaux  respectifs. 

D<mc  la  sincère  et  mutuelle  sympathie,  c'est  là  notre  principal 
trait  d'union  avec  la  Société  de  New-York;  mais  nous  en  arcNDs  on 
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antre  et  plas  sérieux  encore.  Ce  qui  doit,  en  efTet,  par-dessus  tout 
resserrer  nos  liens  de  mutuelle  intimité,  c*est  la  communauté  de 
notre  origine  et  de  notre  bul  :  notre  origine,  c'est  le  désir  du  bien 
social  ;  notre  but,  ce  n'est  pas  seulement  le  progrès  scientifique^ 
c*est  le  respect  de  la  vérité.  La  vSociété  de  New-York  Ta  bien  com- 
pris; nulle  œuvre  n'est  difficile  ou  embarrassée  comme  celle  qui 
s*est  donné  mission,  en  ce  qui  la  concerne,  d'aider  la  justice.  Elle 
a  envisagé,  comme  un  moyen  de  première  importance,  celui  de 
préparer  les  médecins  à  leur  rdie  d'experts  en  matière  criminelle  ; 
mais  elle  a  pensé  qu'à  cette  lâche,  le  médecin,  si  instruit  qu^Ufût, 
ne  suffisait  pas,  et  dans  l'intérêt  de  la  justice,  en  qui  se  personnifie 
avant  tout  la  vérité,  dans  l'intérêt  de  la  société  humaine,  si  cruelle- 
ment battue  en  brèche  de  toutes  parts,  elle  s'est  convaincue  qu'il 
était  indispensable  que  le  jurisconsulte  enseignât  au  médecin  ce 
qu'il  devrait  savoir  de  jurisprudence,  à  revanche  pour  le  médecin 
de  diriger  le  jurisconsiûte  dans  ce  qu'il  peot  et  doit  savoir  de  méde- 
cine ;  elle  a  résolu  ce  problème  d'éducation  mutuelle  par  sa  fonda- 
tion même,  et  c'est  par  le  fait  accompli  que  nous  devons  surtout 
rendre  hommage  à  ses  titres  de  priorité.  L'intelligente  fusion  des 
médecins  et  des  jurisconsultes  est,  en  effet,  seule  capable  de  mener 
à  bien  l'œuvre  commune.  Je  me  permets  d'insister  en  passant  sur 
ce  point.  Messieurs,  parce  que  c'est  pour  moi  une  conviction  pr0- 
fonde!  H  y  a  là  une  nuance  délicate  qui,  malheureusement,  n'a  pas 
été  saisie  par  tous,  et  d'excellents  esprits,  aussi  intelligents  qu'é- 
clairés, s'y  sont  momentanément  fermés  ;  cela  ne  saurait  être  qu'un 
malentendu  d'un  instant,  car  il  doit  être  évident  pour  tout  le  monde 
qne  c'est  seulement  sur  l'union  bien  coordonnée  des  éléments  scien- 
tifiques et  juristes,  sur  la  complète  et  loyale  entente 'des  magistrats, 
avocats  et  médecins,  que  s'asseoira,  pour  être  inébranlable,  le  res- 
pect de  la  justice,  c'est-à-dire  encore  une  fois  le  culte  de  la  vérité. 

Revenons  à  New-York.  Je  m'efforcerai  d'analyser  aussi  briève- 
ment que  possible  les  divers  mémoires  contenus  dans  le  volume  en 
question,  m'essayant  seulement  à  vous  donner  l'idée  de  leur  con- 
tenu et  surtout  la  substance  de  leurs  conclusions;  à  propos  des 
graves  problèmes  soulevés  çàet  là,  je  m'abstiendrai  rigoureusement 
de  m' échapper  par  la  tangente  de  la  digression  sur  la  pente  des 
questions  similaires  traitées  parmi  nous,  car  il  me  faudrait  alors 
plusieurs  volumes  pour  réussir  à  en  résumer  un  seul. 

Je  suivrai  généralement  les  différents  mémoires  dans  leur  ordre 
chronologique;  je  crois  utile  toutefois,  lorsque  cela  se  présentera,  de 
réunir  en  groupe  les  divers  travaux  sur  un  même  objet  ;  c'est,  sui- 
vant moi,  le  seul  moyen  d'introduire  quelque  esprit  de  suite  et  d'en- 
semble dans  un  tout  forcément  disparate. 

Les  assurances  sur  la  vie,  qui  commencent  seulement,  pouraînsf 
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dire,  &  entrer  dans  nos  mœurs  et  nos  habitudes,  sont,  comme  tous 
le  savez,  passées  depuis  longtemps  dans  la  manière  d'être  anglaise 
et  américaine  ;  en  Angleterre  comme  en  Amérique,  en  France  et 
partout  ailleurs,  sans  doute,  il  n*y  a  jamais  grandes  difficultés  de  la 
part  des  compagnies,  quand  il  s'agit  de  recevoir  l'argent  de  l'assuré  ; 
les  contestations  ne  surgissent  guère  qu'au  moment  de  payer  l'in- 
demnité de  l'assurance  ;  si  les  difficultés  sont  déjà  grandes,  lorsqu'il 
s'agit  des  assurances  contre  l'incendie,  le  tonnerre,  la  grêle  et  Jes 
accidents  de  voitures  et  de  chevaux,  elles  deviennent  quelquefois 
intenninables  lorsqu'il  s'agit  d'assurances  sur  la  yie,  et  il  est  cu- 
rieux de  voir  combien,  suivant  les  différents  pays,  ces  mêmes  mots  : 
mourir  de  ses  propres  mains,  to  die  hy  his  own  handSy  sont  suscep 
tibles  d'interprétation  divergente.  Nous  avons  sur  ce  sujet  deux 
mémoires  :  le  premier,  par  M.  William  Shrady,  jurisconsulte  :  De 
r interprétation  de  la  toi^  en  cas  de^  suicide  et  d'intempérance^  au 
point  de  vtie  des  assurances  sur  la  vie,  et  le  second,  par  M.  le  doc- 
teur S.  Teller  :  Considérations  médicales  au  sujet  du  suicide  et  de 
VintempéraTice,  comme  clauses  de  polices  d'assurances  sur  la  vie.  Les 
deux  qualités  professionnelles  des  deux  auteurs  impriment  évidem- 
ment à  leur  œuvre  une  caractéristique  toute  spéciale.  Voyons  d'a- 
bord le  premier  en  date,  le  mémoire  de  M.  Shrady  : 

Les  assurances  de  tout  genre,  dit-il,  se  font  à  la  suite  de  ques- 
tions qui  règlent  les  conditions  de  la  police  d'assurance  ;  chaque 
compagnie  a  sa  manière  de  poser  les  questions,  et  c'est  au  client  à 
y  répondre  aussi  complètement  que  possible;  les  principes  de  l'as- 
surance sur  la  vie  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l'assurance  sur  i*in- 
cendie  ;  il  y  a  toutefois  de  l'une  à  l'autre  quelques  variantes  qui 
dépendent  soit  des  compagnies,  soit  de  la  quaUté  même  de  l'assu* 
rance  ;  la  clause  qui  entraîne  de  plus  fréquentes  discussions  est  celle 
qui  porte  sur  la  mort  que  l'on  s'inflige  à  soi-même,  mort  qui  rend 
quand  bien  même  nul  l'effet  de  la  police,  les  termes  d'une  police 
auraient  été  préalablement  débattus  et  consentis  ;  lorsqu'ils  décla- 
rent expressément  la  nullité  de  l'assurance  dans  le  cas  où  l'assuré 
mourrait  de  ses  propres  mains,  volontairement,  en  connaissance  de 
cause,  intentionnellement  ou  autrement,  il  va  de  soi  que  la  clause 
devra  recevoir  à  la  lettre  son  plein  effet;  mais  le  suicide  peut  être 
volontaire  et  spontanément  criminel,  ou  bien  résulter  de  maladie 
ou  d'insanité,  auquel  cas  l'individu  qui  se  détruit  ne  saurait  être 
responsable  de  l'acte  commis  :  il  y  a  donc  là  une  difficile  question 
à  résoudre  dans  la  mise  en  œuvre  de  ces  mots  :  <  mort  de  ses 
propres  mains» ,  car  il  peut  survenir  un  grand  nombre  d'occasions  où 
toute  la  discussion  repose  sur  l'interprétation  de  cette  clause. 

Ici,  M.  Shrady  rapporte  plusieurs  cas  de  ce  genre  arrivés  soit  en 
Angleterre,  soit  en  Amérique,  en  y  joignant  l'interprétation  donnée 
par  la  législation  de  chaque  pays  ;  voyons  quelques  exemples  : 
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Dans  Tafl^e  Borradafle  contre  Hnnter,  la  polka  d'aasavanea 
contenait  comme  clause  spéciale  que,  en  cas  que  Tassuré  monriU  àè 
ses  propres  mains  ou  par  les  mains  de  la  justice  ou  à  la  suite  d'un 
duel^  Teffet  de  la  police  serait  annulé  ;  l'assuré  se  jeta  luî-mâme  da 
pont  du  Vauihall  dans  la  Tamise  ;  le  juge  Ërskine  développa  devant 
le  jury  d'enquête  que  si  l'assuré,  de  son  propre  mouvement,  intea- 
tionnellement,  avait  détruit  sa  propre  eiistence,  non-seulement 
n'ayant  pas  conscience  des  conséquences  probables  de  son  acte, 
mais  le  faisant  dans  le  but  de  se  détruire  de  sa  propre  volonté  et 
de  propos  délibéré,  ayant  l'intelligence  assez  saine  pour,  être  bien 
conscient  de  sa  volonté  de  se  détruire,  ce  cas  rentrerait  alors  dans 
les  termes  de  la  police  ;  mais  que  si  le  jury  reconnaissait  que  f  as- 
suré n'était  pas  dans  un  état  d'esprit  lui  permettant  d'apprécier  les 
conséquences  de  son  acte,  cet  acte  échapperait  alors  aux  exigences 
de  la  clause  de  la  police.  On  constata  qu'avant  le  suicide  le  suicidé 
avait  commis  plusieurs  actes  de  folie  ;  que  d*aillears,  il  était  ecclé* 
siasUque,  c'est-à-dire  bien  au  courant  des  responsabilités  morales  et 
futures,  ce  qui,  après  son  suicide,  confirmait  l'hypothèse  de  la  Mie 
antérieure,  et  le  jury  déclara  qu'effectivement  l'assuré  s'était  bien 
jeté  lui-même  du  haut  du  pont  avec  l'intention  de  se  détrairev 
mais  qu'au  moment  de  commettre  cet  acte  il  était  incapable  de 
discerner  le  bien  du  mal.  Une  fois  la  discussion  mise  sur  ce  terrain 
mouvant,  quelle  était  réellement  la  disposition  d'esprit  de  Borra- 
daile  quand  il  s'est  jeté  du  haut  du  pont  du  VauxhaU  dans  la  Tamise? 
on  voit  se  multiplier  les  arguments  pour  ou  contre,  et  on  entend 
d'ici,  heureusement,  des  plaidoieries  interminables.  Du  reste, 
quand  l'affaive  vint  en  jugement  devant  la  Cour,  la  majorité  décida, 
contre  l'avis  du  président  Tyndall  et  de  quelques  autres,  que  la  p^ 
lice  devait  être  annulée  du  fait  même  du  suicide  de  l'assuré,  parce 
que  le  jury  avait  déclaré  le  suicide  volontaire,  impliquant  par  ee 
considérant  que,  si  l'acte  n'avait  pas  été  reconnu  volontaire,  iapolice 
aurait  dû  recevoir  son  plein  effet. 

Dans  le  cas  de  Fauntleroy,  rien  dans  la  police  n'avait  trait  &  la 
mort  par  la  main  delà  justice;  l'assuré  fut  convaincu  du  crime'de 
faux,  condamné  et  exécuté;  la  police  fut  considérée  comme  vafaMe 
à  la  Chambre  des  rôles,  mais,  sur  appel  à  la  Chambre  des  lord9, 
l'arrêt  lut  cassé.  Le  lord  chancelier  Lyndfatarst  soutint  qu'une  police 
assurant  contre  un  risque  pareil  manquerait  aux  plus  simples- prîtf- 
cipes  de  la  morale  publique. 

Un  esclave  refuse  de  se  rendre  à  une  patrouille  qui  le  poursuit^ 
et,  cherchant  à  se  sauver,  reçoit  dans  le  cêté  droit  un  coupda  feu 
dont  il  meurt  en  quelques  minutes  ;  on  a  soutenu  avec  succà  qu'un 
'accident  pareil  ne  rentre  pas  dans  les  exteptions  ^  lapoliee  d'adsu- 
mace  comprenant  la  mort  à  la  suite  d'invationy  d'iagunactNm,  •àé- 
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meoteoQ  de  trouMe  dvîly  ou  par  effet  d'une  antorité  militaire  ou 
usurpée,  ou  par  les  mains  de  la  justice. 

Une  police  d'assurance  contenait  pour  réserve  que,  si  F  assuré 
aiouraît  en  violant  sciemment  une  loi  quelconque  des  Etats -Unis ,  la 
police  serait  nulle.  L'accusé  fut  tué  par  un  adversaire  qu'il  avait 
préalablement  frappé  ;  on  soutint  que,  si  le  premier  coup  donné  avait 
abouti  à  une  lutte  et  que  le  coup  de  feu  mortel  était  le  résultat  de  la 
continuation  de  la  lutte,  conséquence  du  premier  coup,  la  police 
devait  être  annulée.  La  majorité  de  la  Cour  décida  qu'il  n'était  pas 
essentiel  que  le  défunt  eût  raison  de  croire  que  son  acte  criminel 
pouvait  exposer  ses  jours. 

En  Amérique,  une  police  d'assurance  sur  la  vie  contenait  pour 
condition  qu'en  cas  que  ledit  E...  mourût  de  ses  propres  mains,  on 
à  la  suite  d'un  duel,  ou  en  violation  d'une  loi  quelconque,  ou  des 
mains  de  Injustice,  la  police  serait  annulée.  Le  jury  déclara  que 
ledit  E...  (qui  avait  assuré  sa  vie]  s'était  bien  tué  lui-même,  mais 
qu'il  avait  subi  une  aveugle  et  irrésistible  impulsion  sur  laquelle  la 
yolonté  n'avait  aucun  contrôle,  et  qu'en  conséquence,  la  compagnie 
était  responsable.  Les  clauses  d'exception  se  taisaient  sur  le  suicide 
en  cas  de  folie. 

Je  ne  saurais  vous  rapporter  les  autres  exemples  cités  par 
M.  Shrady,  car  autant  vaudrait  alors  traduire  le  mémoire  tout  en- 
tier; mais  de  tous  les  faits  examinés  résulte  que  la  grande  difficulté 
est  dans  l'appréciation  de  l'état  de  l'esprit  de  l'assuré  au  moment 
4e  la  mort,  si  la  mort  est  violente. 

De  son  intéressant  mémoire,  envisagé  surtout  au  point  de 
vue  du  jurisconsulte,  paraissent  découler  bien  clairement  pour  l'au- 
teur les  trois  conclusions  suivantes  : 

1*  Les  décisions  anglaises  interprètent  strictement  les  mots  : 
mourir  de  ses  propres  mains  ou  des  mains  de  la  justice,  ou  les 
mots  :  se  suicider,  comme  s'étendant  à  tous  les  actes  volontaires, 
que  ceux  qui  commettent  ces  actes  soient  ou  non  sains  d'esprit  ; 

2'  Les  Américains,  à  quelques  exceptions  près,  interprètent  les 
mêmes  mots  comme  signifiant  seulement  les  actes  criminels  du  sui- 
cide, et  ne  les  étendent  pas  aux  actes  en  dehors  du  contrôle  de  la 
volonté  ; 

3*  Enfin,  ce  doit  être  l'affaire  des  compagnies  d'assurances  d'ob- 
tenir, par  des  questions  générales  ou  spéciales,  une  connaissance 
parfaite  des  habitudes  et  de  la  constitution  des  assurés,  et  quand  les 
réponses  à  ces  questions  ont  été  faites  de  bonne  foi  par  les  assurés, 
la  police  d'assurance  doit  alors  être  tenue  pour  bonne. 

Le  second  mémoire  que  nous  avons  i  étudier,  ayant  pour  auteur 
•ittii)édoein,  nous  présentera  des  considérations  plus  directement 
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médicales.  Après  aroir  passé  en  revoe  les  différents  rapports  d'assu- 
reurs à  assurés,  il  en  résulte,  dit  le  docteur  Teller,  que  dans  un 
cas  donné,  la  compagnie  cherche  à  prouver  que  le  suicidé  a  commis 
le  suicide  dans  la  plénitude  de  son  intelligence,  tandis  que  la  partie 
adverse  prétend  démontrer  l'insanité  d'esprit  du  défunt;  c*est  ici 
que  le  rôle  du  médecin  commence. 

Si  l'assuré  ou  quelqu'un  de  sa  famille  a  présenté,  antérieurement 
à  la  demande  d'assurance,  quelque  indice  de  folie,  la  compagnie, 
bien  certainement,  aura  décliné  tout  contrat;  il  n'y  a  donc  à  s'occu- 
per que  des  cas  dans  lesquels  le  suicidé,  au  moins  quelque  temps 
avant  sa  mort,  a  pu  être  considéré  comme  parfaitement  sain 
d'esprit. 

Ces  cas  peuvent  se  ranger  en  deux  catégories  distinctes  :  dans  la 
première  rentreront  les  observations  où  l'autopsie  a  pu  donner  la 
clef  du  désordre  cérébral,  et  dans  la  seconde  celles  où  mancpiera 
cette  grande  ressource  de  diagnostic.  En  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière, il  est  telle  circonstance  où  l'on  peut  toucher  du  doigt  les 
conditions  cérébrales  susceptibles  d'avoir  enlevé  à  l'intelligence 
toute  sa  rectitude.  Ainsi,  par  exemple,  un  gardien  de  la  prison  de 
linz,  en  Autriche,  attaqué  un  jour  par  un  prisonnier,  fut  frappé 
.par  ce  dernier  sur  la  tête  à  l'aide  d'une  fourche  à  fumier;  il  tomba 
privé  de  sentiment  pendant  quelques  instants,  resta  malade  quel- 
ques jours,  puis  reprit  bientôt  sa  besogne.  Deux  semaines  après 
cette  aventure,  il  alla  à  pied  de  Linz  à  Vienne,  à  une  distance  de 
quatre-vingt-dix  milles  environ,  y  arriva  et  tomba  mort  dans  la  rue  ; 
à  l'autopsie,  on  trouva  que  l'un  des  hémisphères  cérébraux  n'était 
plus  qu'un  vaste  abcès.  Supposons  que  cet  homme  se  soit  suicidé 
après  avoir  reçu  le  terrible  coup  qui  l'avait  frappé,  ne  pourrions- 
nous  pas  conclure,  en  toute  sécurité  de  conscience,  qu'une  telle  mo- 
dification pathologique  du  cerveau  a  pu  avoir  quelque  influence  sur 
sa  disposition  d'esprit?  C'est  un  fait  avéré,  que  les  lésions  du  cerveau 
peuvent  exister  quelque  temps  sans  faire  naître,  dès  leur  origine, 
de  graves  appréhensions  ;  or,  tel  qui  a  contracté  en  tout  honneur 
une  assurance,  peut,  à  la  suite  d'accidents  cérébraux  indépendants 
de  sa  volonté,  subir  telle  ou  telle  lésion  qui  lui  ôtera  son  libre  ar- 
bitre, et  facilitera  l'explication  d'un  suicide  en  apparence  inexpli- 
quable.  L'anémie  du  cerveau,  ajoute  le  docteur  Teller,  doit  entrer 
en  ligne  de  compte;  or,  dans  les  cas  de  suicides  par  empoisonne- 
ment, il  arrive  qudquefois  que  le  poison  agit  sur  le  cerveau  et 
produit  l'anémie.  L'autopsie  devra  donc  dire  si  l'anémie  est  consé- 
cutive à  l'empoisonnement  ou  à  la  maladie  première  qui  a  déter- 
miné le  dérangement  de  rintelligence  ;  c'est  là  une  question  dont  la 
solution  est  souvent  difficile. 
IfH  Quant  à  la  seconde  catégorie,  celle  des  cas  où  rexamen  posi 
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moHem  ne  donne  aucun  résultat,  il  faut  rassembler  tons  les  âftaxh 
possibles  de  l'obseryation,  et  par  nos  questions  minutieuses  ne  rien 
laisser  perdre  de  ce  qui  peut  nous  éclairer.  '  La  folie  se  manifeste 
fréquemment  par  des  mots  isolés;  le  fou  est  très-«oupçonneux  et 
garde  souvent  ses  idées  pour  lui-même.  La  folie  se  traîiit  quelque- 
fois quand  le  malade  ne  croit  pas  qu'on  l'observe,  etc.  Le  docteur 
Teller  continue  ainsi  à  donner  des  indications  d*un  ordre  qui  n'é- 
chappe à  aucun  esprit  attentif,  et  il  énumère  ensuite  toutes  les 
affections  qui  peuvent  exercer  fâcheusement  sur  le  cerveau  leur 
action  prédisposante.  L'auteur  cite  enfin  quelques  observations  plus 
ou  moins  intéressantes  ;  il  en  est  une  toutefois  qui  m'a  inspiré  une 
certaine  curiosité,  et  je  n'ai  pas  eu,  par  malheur,  la  satisfaction  de 
la  voir  satisfaite;  pour  piquer  la  vôtre,  quitte  à  ne  pas  la  satisliEdre 
dayantage,  je  yais  vous  traduire  le  passage  tout  entier  :  o  Un  jeune 
»  homme  vint  me  trouver  en  me  priant  de  prendre  son  nom  et  de 
»  donner  sous  ce  nom  un  certificat  de  mort  à  ht  première  per- 
x>  sonne  qui  mourrait  à  l'hôpital.  Il  était  dans  de  très-^nauvaises 
»  affaires  et  n'ayait  pas  les  moyens  de  soutenir  sa  famille.  Il  lui 
»  manquait  im  certain  capital  pour  entreprendre  une  affaire;  il 

>  ayait  une  assurance  sur  la  vie  qui  devait  profiter  à  sa  veuye,  en 
»  cas  oi]i  sa  mort  fût  prouvée.  Mon  certificat  était  donc  destiné  à  en 
»  fournir  la  preuve.  Cet  homme  s* est  suicidé  quelques  semaines 
»  après  la  visite  qu'il  m'avait  faite.  Je  suis  parfaitement  convaincu 
»  que,  sain  d'esprit,  il  n'a  commis  le  suicide  que  pouf  aider  sa  ia- 

>  mille,  fraudant  ainsi  la  compagnie  d'assurances.  »  L'histoire  s'ar- 
rête là,  je  m'en  tiens  à  l'histoire,  et  l'indiscrétion  étant  un  vilain 
défaut,  je  n'iyouterai  ni  question,  ni  commentaire. 

Le  docteur  Teller  s'occupe  ensuite  de  l'intempérance  et  rappeUe 
quelques-uns  des  symptômes  de  l'alcoolisme,  soit  à  forme  aiguë, 
soit  à  forme  chronique,  justifiant  par  leur  énumération  et  leur  pro- 
gression l'adage  :  Qui  vivit  in  vino,  morietur  in  aqua. 

En  résumé,  dit  l'auteur,  la  description  des  lésions  de  l'alcoolisme 
nous  guidera  toutes  les  fois  que  sera  soulevée  la  question  d'intem- 
pérance, et  le  médecin  ici,  comme  dans  toutes  les  questions  légales, 
devra  régler  seulement  son  opinion  sur  la  véritable  étude  des  sym- 
ptômes, sans  se  laisser  entraîner  par  la  commune  application  des 
mots  de  sobriété  ou  d'intempérance. 

Parmi  les  causes  principales  d'aliénation,  dit  le  docteur  Handsley, 
l'intempérance  occupe  la  première  place  ;  elle  n'agit  pas  seulement 
sous  forme  de  cause  directe,  mais  encore  indirectement  par  les  agi- 
tations et  les  secousses  d'une  vie  irrégalière  de  dissipation  et  d'ex^ 
ces.  Le  docteur  Hood  considère  les  excès  alcooliques  cooHne  la 
cause  physique  la  plus  efficace  pour  produire  Faliénûtion. 

En  ce  qui  coneeme  les  observations  pathologiques,  on  arrive  an 
même  résultat. 
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Pour  simplifier  les  dassifications,  le  docteur  O'Dea  range  les 
métbomanes  ou  dipsomanes  en  deux  catégories  :  ceux  qu'une 
longue  série  de  débauches  a  rendus  dipsomanes,  et  ceux  qui  le  sont 
de  provenance  héréditaire.  Combien  faut-il  boire  de  temps  d'une 
manière  immodérée  pour  devenir  dipsomane?  Gela  dépend  d'une 
foule  de  conditions  et  de  circonstances.  La  dipsomanie  héréditaipe 
a  une  importance  sociale  considérable  et  une  importance  médico- 
légale  non  moins  grande.  Le  docteur  Gall  rapporte  l'histoire  bien 
connue  d'une  Camille  russe  adonnée  aux  excès  alcooliques  et  dont  le 
fils,  âgé  seulement  de  cinq  ans,  était  déjà  sur  la  grande  route  de 
Tivrognerie.  L'auteur  tient  à  rappeler  la  saisissante  peinture  faite 
par  Morel(l)des  désastres  de  quatre  générations  d'une  môme  famille 
à  la  suite  d'excès  alcooliques  ;  il  pense,  d'après  nombre  de  considé- 
rations^ qu'on  aurait  mauvaise  grâce  à  lui  refuser  le  droit  de  classer 
la  méthomanie  parmi  les  formes  d'aliénation  mentale.  Si  cela  est 
admis,  il  reste  à  se  demander  si  les  ascendants  de  la  génération  où 
éclate  la  dipsomanie  doivent  inévitablement  avoir  été  des  ivrognes. 
Cette  question  implique  nécessairement  la  transmission  héréditaire 
de  la  maladie.  Le  dipsomane  est  forcé  de  céder  à  la  tentation;  il 
n'y  a  pas  chez  lui  préméditation  de  boire;  au  contraire,  il  déplore  la 
force  qui  le  pousse^  en  regrettant  d'y  céder.  Il  avertit  même  ses 
amis  de  l'approche  de  l'irrésistible  tentation,  et  il  donne  quelquefois 
quelque  encouragement  à  leur  espoir  de  le  voir  échapper  aux  suites 
de  sa  passion.  Ce  fait  est  d'importance  capitale  pour  le  diagnostic 
delà  dipsomanie, et  aide  matériellement  à  distinguer  entre  elle  et 
les  formes  ordinaires  de  l'ébriété. 

Après  un  certain  nombre  de  réQexions  de  même  nature  sur  la 
dipsomanie  et  les  dipsomanes,  le  docteur  O'Dea  insiste  sur  ce  qui 
lui  paraît  différencier  le  dipsomane  de  l'ivrogne^  et  conduit  k  re- 
connaître la  maladie  réelle  de  l'affection  simulée. 

Le  docteur  Stephen  Rogers  s'occupe,  dans  le  travail  dont  j'ai  parlé 
précédemment,  de  Tinfluence  de  la  méthomanie  ou  dipsomanie  sur 
la  conduite  des  affaires  et  la  responsabilité  criminelle  qui  luiin- 
eombe. 

Le  groupe  suivant  de  mémoires  que  nous  avons  à  étudier  porte 
sur  l'sdcoolisme  ;  nous  commencerons  d'abord  par  celui  intitulé  ; 
Methomania  ou  folie  de  Vivresse^  par  le  docteur  James  /.  O'Dea  ;  un 
autre  par  le  docteur  Stephen  Bogers  prendra  tout  naturellement  la 
seconde  place,  puisqu'il  a  pour  titre:  De  V  influence  de  la  manie  de 
Vivresse  ou  Methomania  sur  les  affaires  et  la  responsabilité  criminelle^ 

■  ■ 

(1)  Morel,  Traité  des  dégénéretcences  physiques^  intellectuelles  et  mo- 
rales, Ptris,  1857. 
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et  nous  examinerons  enfin,  ev.  roisième  lieu,  les  Conddérahonsmi-        * 
dicO'légales  sur  V alcoolisme  et  la  responsabilité  morale  et  crimineUe 
des  ivrognes ,  par  le  docteur  Paluel  de  Marmon. 

Madame,  disait  un  jour  le  docteur  Samuel  Johnson  à  une  dame 
aveclaquelie  il  causait  de  Tintempéran  ce,  je  puis  bien  m'abstenir, 
mais  je  ne  saurais  me  modérer.  C'est  i&,  dit  le  docteur  James  0*Dea, 
un  admirable  et  bien  fin  résumé  de  la  situation  d*un  grand  nombre 
d'hommes  et  femmes  de  nos  jours,  qui,  bien  que  fortement  tentés 
de  se  laisser  aller  à  leur  goût  pour  les  liqueurs  fortes,  sont  assez 
heureux  pour  posséder  sur  eux-mêmes  un  empire  aussi  réel  et  cer- 
tain que  celui  de  l'homme  illustre  cité  plus  haut.  Mais  combien 
y  en  a-t-il  d'autres  qui  ne  sont  pas  aussi  richement  doués?  Nous 
rencontrons  chaque  jour  de  nombreuses  nuances  parmi  les  hommes, 
eu  égard  à  la  convoitise  des  boissons  alcooliques,  depuis  le  petit 
nombre  qui  ne  les  aime  véritablement  pas  ou  le  très-grand  nombre 
qui  en  fait  usage  avec  modération,  jusqu'à  ceux  dont  la  vie  tout  en- 
tière n'est  autre  chose  que  la  répétition  incessante  de  débauches 
d'ivrognerie  et  qui  n'ont  que  trop  de  raison  de  s'écrier  avec  le 
grand  dramaturge  :  0  invisible  esprkduvin,  si  tu  n'as  aucun  nom 
pour  te  faire  connaître,  laisse-nous  t'appeler  le  Diable. 

L'ivresse  est- elle  une  forme  de  folie,  c'est  la  question  que  se 
pose  le  docteur  O'Dea.  Mais  tout  d'abord,  il  passe  en  rerue  les 
différents  efiets  produits,  sous  forme  de  symptômes,  par  l'alcool  sur 
l'organisme  humain.  11  rappelle  l'opinion  de  Liebiget  les  conclusions 
de  la  célèbre  Commission  de  Paris  qui,  en  1860,  infirmèrent  la 
théorie  de  Liebig. 

Dernièrement,  ajoute-t-il,  ces  conclusions  de  la  Commission 
forent  discutées  à  leur  tour  par  M.  Edmond  Baudot,  dans  YUrâan  mé^ 
dicale  de  septembre  et  novembre  1863  ;  plus  récemment,  le  docteur 
Anstie  semble  revenir  de  préférence  à  la  théorie  de  Liebig  ;  la  ques- 
tion, TOUS  vous  le  rappelez,  Messieurs,  est  tout  entière  dans  Tassi- 
milation  par  transformation  et  l'élimination  de  l'alcool. 

En  ce  qui  concerne  la  statistique,  quelques  écrivains  à  système 
donnent  à  propos  de  la  folie  une  estimation  approximative  du  tant 
pour  cent  des  cas  d'aliénation  mentale  atlribuables  à  l'abus  des  li- 
queurs fortes.  Bucknill  et  Tuke  (1)  disent  que  le  rapport  de  la  Com- 
mission sur  la  folie  pour  184â>  donne  18  pour  100  comme  le  chiffre 
d'aliénés  procédant  de  cette  cause,  et  ajoutent  qu'en  Amérique, 
la  proportion  est  considérée  comme  beaucoup  plus  élevée  pour  les 
malades  admis  dans  les  asiles  du  gouvernement. 

n  commence  par  étudier  les  effets  de  l'alcool  sur  l'organisme  hu- 
main et  part  de  ce  principe  que  l'affinité  de  l'eau  pour  l'alcool  est 

(i)  BQckmU  et  Tukej  Physiological  medidne. 
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plus  grande  que  pour  aucun  des  tissus  du  corps.  Ce  qui  se  produit 
sur  les  tissus  morts  peut  servir  à  faire  comprendre  ce  qui  doit  arri- 
ver dans  les  tissus  vivants.  Cette  afûnité  serait  démontrée  par  ce 
fait  que,  dès  que  de  Falcool  plus  ou  moins  concentré  est  introduit 
dans  les  cavités  d'un  corps  vivant,  la  soif  suit  immédiatement  l'usage 
de  la  boisson  alcoolique,  en  m^me  temps  que  survient  une  augmen- 
tation dans  la  sécrétion  urinaire.  L'alcool  déplaçant  une  quantité 
plus  ou  moins  considérable  de  sérosité,  des  tissus  du  corps  la  jettent 
dans  la  circulation  du  sang,  d'où  il  s'écbappc  par  les  reins ,  tous 
faits,  parfaitement  ignorés  de  cette  bonne  mère  qui  se  tenait  pour 
certaine  que  ses  fils  n'avaient  pas  bu  pendant  la  nuit,  tant  ils  avaient 
soif  chaque  matin. 

De  tous  les  organes  du  corps,  le  cerveau  est  celui  qui .  con- 
tient la  plus  grande  quantité  d'eau,  aussi  dans  certaines  circon- 
stances sera-t-il  celui  plus  spécialement  atteint  par  l'alcool.  Il  résulte 
des  expériences  du  docteur  Percy,  faites  en  Angleterre,  il  y  a  plus  de 
trente  ans,  que  Talcool  était  retrouvé  en  quantité  notable  dans  la 
substance  cérébrale,  tandis  qu'il  y  en  avait  des  traces  à  peine  appré^ 
ciables  dans  la  masse  du  sang.  Cette  remarque,  dit  le  docteur  Car- 
penter,  dans  son  essai  sur  l'usage  et  Tabus  de  Talcool,  est  d'une 
importance  capitale  en  nous  montrant  combien  directement  et  immé- 
diatement la  nutrition  tout  entière  et  l'activité  vitale  du  système 
nerveux  doivent  être  affectés  par  la  présence  de  l'alcool  dans  le  sang, 
Talcool  étant  ainsi  spécialement  tiré  du  courant  circulatoire  par  la 
matière  neiTCuse  et  incorporé  à  sa  substance  de  façon,  lorsqu'il  est 
en  quantité  suffisante,  à  changer  ses  propriétés  physiques  et  chimiques. 

Pour  bien  apprécier  la  tendance  désorganisante  de  ces  chocs  al- 
cooliques sur  la  délicate  structure  du  cerveau,  je  ne  connais  pas, 
dit  le  docteur  Rogers,  de  meilleur  moyen  que  de  l'observer  scrupu- 
leusement au  microscope  ;  les  conditions  morbides  qui  résultent  de 
ces  différents  chocs  se  manifestent  à  la  fois  dans  les  actions  motrices 
et  sensitives  du  système  cérébral.  Puis  faisant  appel  aux  docteurs 
Carpenter  et  Marcet,  l'auteur  du  mémoire  décrit  quelques-uns  des 
troubles  de  la  motilité  et  quelque  peu  de  la  paralysie  agitante. 

Les  affections  cérébrales,  continue-t-il,  produites  par  l'alcool 
comme  par  toute  autre  cause,  ont  leurs  différents  degrés  de  gravité; 
rinsomnie  se  montre  fréquemment  avant  que  le  malade  arrive  au 
deîiriurn  tremens;  de  même  Thallucination  avec  ses  fantasmagories 
généralement  désagréables  ;  l'auteur  en  cite  deux  cas,  l'un  emprunté 
à  sa  propre  pratique,  et  l'autre  à  celle  du  docteur  Marcet.  Com- 
bien de  temps,  se  demande-t-il,  la  présence  plus  ou  moins  constante 
de  l'alcool  dans  la  substance  cérébrale  permet- elle  de  transmettre 
héréditairement  la  maladie  t  C'est  la  une  intéressante  question  dont 
on  ne  saurait  facilement  trouver  la  réponse.  A  ce  sujet,  dans  un  da 
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ses  rapports  sur  les  asfles  pour  les  ivrognes,  le  docteur  Tumer  rap- 
porte un  fait  curieux  autant  que  significatif  :  Trois  enfants  naquirent 
de  parents  habituellement  adonnés  aux  spiritueux  et  restèrent  tous 
trois  idiots.  Sous  une  influence  qui  n*est  pas  mentionnée,  les  parents 
se  corrigèrent,  vécurent  dans  la  tempérance  pendant  quelques  an* 
nées,  et  pendant  cette  période  de  tempérance,  donnèrent  le  jour 
à  deux  autres  enfants  qui  furent  actifs  et  intelligents  ;  enfin  les  pa- 
rents retournèrent  à  leurs  habitudes  d*i?rognerie,  et  deux  nouveaux 
enfants  qu'ils  eurent  alors  furent  tous  deux  idiots. 

De  57/i  idiots,  dont  les  conditions  d*existence  et  d'hérédité  avaient 
été  recherchées,  le  docteur  Howe  ne  put  recueillir  de  renseigne- 
ments que  sur  300  environ;  145  des  parents  de  ces  enfants,  c'est- 
à-dire  presque  50  pour  100,  avaient  eu  des  habitudes  manifestes 
d'ivrognerie  ;  les  degrés  de  Taliénation  ou  du  trouble  intellectuel  ra- 
riaient^  chez  ces  1/15  enfants,  de  la  simple  faiblesse  d'esprit  à  l'idio- 
tisme le  plus  complet.  Mais  dans  ces  épaves  de  l'esprit  et  du  corps, 
chez  ces  tristes  produits  de  l'ivrognerie,  l'appétence  pour  les  stimu- 
lants alcooliques  était  presque  uniformément  manifeste. 

Bien  que  le  docteur  Rogers  ait  suivi  une  marche  un  peu  différente 
de  celle  des  autres  écrivains  sur  la  matière,  il  arrive  aux  mêmes 
conclusions;  avant  de  s'y  arrêter,  il  reproduit  l'opinion  des  docteurs 
Hutchison^  Turncr,  Ryler,  Rey  et  Ânstie  ;  parlant  du  défaut  d'em- 
pire sur  eux-mêmes  qu'ont  les  dipsomanes,  alors  même  qu'on  peut 
se  croire  en  droit  de  les  avoir  conduits  sur  le  chemin  de  la  guérison, 
il  emprunte  au  docteur  Mussy  le  fait  d'un  méthomaniaque  à  forme 
chronique  qui,  renfermé  dans  un  asile  de  charité,  avait,  par  tous 
les  moyens  possibles,  cherché  à  se  procurer  du  rhum  ;  il  alla  au  bû- 
cher, saisit  une  hache  et  plaçant  sa  main  sur  un  bloc  de  bois,  se 
coupa  le  bras  d'un  seul  coup  ;  soulevant  alors  son  moignon  tout  san- 
glant, il  courut  par  la  maison  en  criant  :  Ma  main  est  coupée  ;  du 
rhum,  du  rhum  !  Dans  le  trouble  du  premier  moment,  on  apporta 
an  bol  de  rhum  :  le  malheureux  plongea  dans  le  liquide  le  membre 
ensanglanté,  éleva  le  bol  à  ses  lèvres^  but  en  toute  liberté  et  s'écria 
ensuite  avec  exaltation  :  Maintenant,  je  suis  satisfait  ! 

L'auteur  étudie  ensuite  les  dipsomanes  qui  cherchent  à  sacrifier 
secrètement  à  leur  passion,  et  le  plus  ou  moins  de  danger  que  le 
séjour  de  ces  malades  dans  leur  famille  peut  entraîner  ;  il  cite  à  ce 
propos  une  observation  rapportée  par  le  docteur  Turner  :  Un  jeune 
homme,  pendant  le  délire  d'un  accès  de  méthomanie,  tue  son  père 
et  sa  mère,  leur  arrache  le  cœur  qu'il  fait  rôtir  et  mange  ensuite;  if 
passa  en  jugement  devant  la  Cour,  mais  le  juge  Gray  refusa  de  juger 
Taffaire,  sous  le  prétexte  que  la  Cour  qu'il  présidait  n'avait  pas 
droit  juridique  sur  un  crime  que  toute  absence  de  motif  empêchait  le 
cœur  humain  de  commettre.   C'était  déclarer,  de  la  part  d'une 
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grande  autorité  judiciaire,  que  les  méthomaniaques  ne  sauraient 
être  responsables  de  leurs  actes. 

En  terminant,  le  docteur  Rogers  se  demande,  comme  question 
digne  de  la  plus  sérieuse  attention,  s'il  ne  conviendrait  pas,  dans 
l'intérêt  du  patient  et  de  sa  famille  autant  que  pour  la  sécurité  pu- 
blique, de  renfermer  à  jamais  les  malheureux  atteints  d'une  aussi 
redoutable  affection  ;  c'est  un  sujet  d'étude  qu'il  livre  aux  médita- 
tions des  législateurs. 

Enfin,  dans  le  trobième  mémoire  du  présent  groupe,  le  docteur 
Paluel  de  Mannon,  de  Kingsbridge,  après  quelques  considérations 
médico-légales  sur  l'alcoolisme,  traite  de  la  responsabilité  morale  et 
criminelle  des  ivrognes. 

L'auteur  rappelle  d'abord  les  résultats  des  expériences  de  Maurice 
Perrin  et  ceux  de  ses  propres  expériences  instituées  sur  des  chats 
et  des  lapins,  puis  il  examine  les  différents  degrés  de  Tivrognerie. 
Le  premier  degrés  dit-il,  justifie  très-bien  ces  paroles  de  Macnish 
dans  son  anatomie  de  l'ivresse  :  «  Les  conséquences  de  l'ivresse  sont 
terribles,  mais  le  plaisir  de  s'enivrer  tient  certainement  de  l'extase. o 

Dans  le  second  degré,  suivant  HoQbauer  (1),  l'homme  ivre  est  assi- 
milable à  un  fou  et  ne  saurait  être  alors  responsable  de  ses  actions, 
quoiqu'il  soit  responsable  de  son  ivresse. 

Vient  ensuite  l'examen  de  la  responsabilité  non-seulement  de 
l'ivrogne,  mais  encore  de  celui  qui  provoque  l'ivresse  pour  se  faciliter 
un  crime,  soit  de  vol,  soit  de  riol,  par  exemple. 

L'intoiieation  alcoolique  présente  des  aspects  différents  suivant  les 
liqueurs  qui  l'ont  produite,  que  les  liqueurs  aient  été  obtenues  par 
fermentation  ou  fermentation  et  distillation  :  ainsi  le  vin,  le  cidre,  la 
bière,  l'eau-de-rie,  le  rhum,  le  vriskey,  l'arrack  (liqueur  faite  avec 
le  riz  fermenté  et  le  cachou).  Toutes  ces  liqueurs  ne  sont  pas  égale- 
ment actives,mai8  on  peut  généralement  les  classer  pour  leurs  qua- 
lités néfastes,  suivant  le  degré  de  concentration  de  leur  alcool.  Il 
serait  du  reste  peu  conforme  à  l'observation  de  leur  attribuer  des 
effets  iclentiques. 

L'auteur  passe  alors  en  revue  les  effets  que  produit  sur  Torga- 
nisme  l'usage  de  la  bière  ou  du  vin,  effets  que  mieux  que  personne 
Hogarth  a  résumés  dans  son  AUéedela  bière  et  son  Sentier  du  gin. 

L'expert  doit  préciser  son  diagnostic  différentiel  entre  l'intoxica- 
tion alcoolique  et  toutes  les  intoxications  d'autre  provenance  ;  il  doit 
aussi  habilement  reconnaître  l'ivresse  simulée  :  l'alcoolisme,  enfin, 
ne  doit  pas  être  confondu  avec  les  symptêmes  de  toute  autre  mala- 
die, par  exemple,  avec  le  premier  délire  de  la  fièvre  typhoïde,  la 

(1)  Hoffbaoer,  Médecine  légale  relative  aux  aliénée.  PariS|  1827. 
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coBgestion  cérébrale,  Fapoplexie,  le  délire  consécutif  aux  blessures 
de  la  tête.  Très-souvent  un  malheureux,  sous  le  coup  d'une  conamo- 
tion  cérébrale,  après  une  blessure  ou  par  suite  d'une  longue  exposî* 
tion  soit  à  un  froid  intense,  soit  à  une  ardente  chaleur,  sera  pris 
pris  pour  un  ivrogne,  et  vice  versa.  Vient  ensuite  l'étude  de  l'alcoo- 
lisme dans  les  blessures,  puis  la  combustion  spontanée.  Depuis  Texa- 
jnen  médico-légal  du  meurtre  de  la  comtesse  de  Goerlitz,  et  malgré 
la  conclusion  du  rapport  de  MM.  Siebold  et  Tardieu  (2),  qui  prétend 
qu'au  nombre  des  faits  de  combustion  spontanée  antérieurement 
cités,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  soit  attesté  par  des  témoins  com- 
pétents, la  question  n'a  pas,  selon  l'auteur  américain,  reçu  encore 
de  solution  définitive,  et  il  cite  à  son  tour  un  assez  grand  nombre  de 
faits  ;  mais,  quoique  j'aie  pris  à  tâche  de  m' abstenir  de  tout  jugement 
et  de  toute  critique,  je  ne  puis  m'empêcher,  dans  ces  différents  Eaits^ 
de  regretter  également  l'absence  de  ces  témoins  compétents  dont 
parlait  H.  Tardieu. 

Le  docteur  Paluel  de  Marmon  nous  entretient  ensuite  de  Fm- 
fluence  de  Talcoolisme  &ur  les  hallucinations  et  les  erreurs  des  sens, 
empruntant  un  fait  intéressant  aux  observations  médico-légales  sur  la 
monomanie  homicide  par  noire  honoré  collègue,  M.  Brierre  de  Bois- 
mont,  et  à  son  Traité  sur  le  suicide  et  la  folie-suicide. 

L'ivresse,  continue-t-il,  conduit  à  la  kleptomanie,  cette  nouvelle 
excuse  pour  les  gens  comme  il  faut  qui  prennent  l'habitude  de  s'ac- 
commoder de  ce  qui  appartient  aux  autres. 

Quelle  est  la  responsabilité  morale  et  criminelle  des  ivrognes? 
C'est  là  une  question  qui  fait  le  sujet  de  grandes  discussions  et  donne 
lieu  à  un  grand  nombre  d'opinions  divergentes.  Âristole  et,  après 
lui,  Quinlilius  ne  voulaient  pas  admettre  l'ivresse,  à  quelque  degré 
que  ce  fût,  comme  excuse  ou  môme  cause  atténuante.  Cette 
opinion  prévalut  dans  la  jurisprudence  du  moyen  âge  ;  en  Angleterre, 
en  Amérique,  l'ivresse  n'exclut  pas  le  crime,  et  Blakstone  la 
considère  plutôt  comme  l'aggravant;  en  Prusse  et  en  Bavière,  an 
contraire,  suivant  MM.  Briand  et  Chaude  (i).  l'ivresse  est  une  cause 
d'excuse,  cependant,  ajoute  Tauteur  du  mémoire,  on  trouve  dans  le 
code  prussien  que  quiconque,  joueur,  ivrogne  ou.  quoi  que  ce  soit 
de  ce  genre  est  incapable  de  soutenir  sa  famille,  doit  être  enToyé 
en  prison. 

Le  Code  pénal  français  ne  dit  rien  sur  la  question,  et  la  discussion 
roule  sur  l'interprétation  à  donner  à  l'article  6U  qui  déclare  d'abord 

(1)  Tardieu  et  Rota,  Relation  médico-légale  de  Passassinat  de  la  com- 
tesse de  Goerlitz,  accompagnée  de  noies  et  réflexions  pour  servir  à  thif- 
toirede  la  combustion  humaine  spontanée  {Ann,  d^hyg,,  1850,  t.  XlAY, 
p.  ifil). 

(2)  Manuel  de  médecine  légale,  d*  édition.  Paris.  187S 
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qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  déKt  quand  Taccusé  était  en  état  de  démence 
au  moment  où  l'acte  incriminé  s'est  passé,  et  ensuite,  que  ni  crime 
ni  délit  ne  peuvent  être  excusés,  ni  la  pénalité  qui  les  attend  adoucici 
excepté  dans  les  cas  où  la  loi  déclare  le  fait  excusable  et  autorise  un 
adoucissement  à  la  peine. 

tes  lois  anglaises  n'admettent  pas  d'excuse.  Quiconque  s'enivre 
volontairement  est  responsable  des  actes  commis  pendant  l'ivresse, 
quand  bien  même,  étant  sobre,  il  semblerait  n'avoir  jamais  pu  conce* 
Toir  l'idée  d'actes  pareils.  L'ivresse  n'a  pas  d'action  sur  la  loi,  elle 
n'augmente,  ni  n'atténue  la  pénalité  attachée  au  fait  commis. 

Dans  l'état  de  New-York,  il  y  a  actuellement  une  loi  qui  place  la 
propriété  des  ivrognes  invétérés  sous  la  protection  des  tribunaux, 
comme  pour  les  aliénés  ;  les  inspecteurs  des  pauvres,  dans  chaque 
ville,  peuvent,  lorsqu'ils  constatent  qu'un  individu  est  dans  un  état 
d'ivresse  continuelle,  en  appeler  au  chancelier  pour  l'exercice  du 
pouvoir  et  de  la  juridiction  qui  lui  sont  conférés. 

Mais  on  doit  refuser  de  souscrire  à  la  validité  d'une  pareille  loi, 
car  le  premier  yenu,  bien  qu'investi  d'un  mandat  légal,  ne  saurait 
être  compétent  dans  l'espèce,  et  le  médecin  seul  doit  être  expert 
en  la  circonstance.  Loin  d'être  une  atténuation  au  crime  ou  an 
délit,  l'ivresse  doit  être,  au  contraire,  une  circonstance  aggrayante. 
C'est  une  première  faute  qui  conduit  à  une  seconde  plus  criminelle 
encore,  et  la  seconde  est  très-souyent  la  conséquence  de  la  première. 
L'homme  qui  s'enivre  a  souvent  l'idée  de  satisfaire  une  passion,  et  se 
sert  seulement  de  l'ivresse  comme  d'un  manteau  pour  cacher  sa 
préméditation  ;  il  est  donc  naturellement  et  rationnellement  respon- 
sable. 

Quelles  senties  causes  de  l'iyressefDans  quatre-vingt-dix  cas  sur 
cent,  l'ivresse  se  contracte  d'abord  par  esprit  d'imitation  et  de  poli- 
tesse. 11  serait  très-impoli  pour  quelques  individus  de  ne  pas  trinquer, 
quand  on  les  invite  à  le  faire.  Gela  devient  bientôt  une  habitude  et 
passe  à  l'état  d'une  des  plus  incurables  maladies  qui  soient  au 
monde.  Chaque  yerre  de  plus  est  une  nouyelle  maille  s'ajoutent  à 
cette  autre  robe  de  Nessus  qu'on  appelle  l'alcoolisme  chronique;  la 
mort  ne  termine  pas  la  maladie,  car  celle-ci  se  continue  de  généra- 
tion en  génération,  et  l'auteur  emprunte  alors  au  Traité  de$  dégéné^ 
rescences  physiques  et  morales  de  Morel  le  tableau  des  dégradations 
progressives  qui  attendent  les  générations  successives.  A  New-York, 
une  des  causes  principales  est  l'extension  des  bar-rooms  ou  débits  à 
comptoir;  il  y  a  environ,  à  New-York,  1^000  débits  de  boissons, 
c'est-à-dire  environ  1  pour  65  habitants.  L'impôt  sur  les  alcools  et 
les  liqueurs  fermentées  a  été  en  1870  de  56  millions  de  dollars,  soit 
280  millions  de  francs  ;  à  un  taux  de  2  fr.  50  c.  par  gallon,  faisant 
23  millions  d'aloods  indigènes  seulement,  tandis  qu'en  1668>  quand 
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la  taxe  étail  de  2  dollars,  40  francs  par  gallon,  cela  imnitait  seale* 
ment  à  19  millions  de  dollars,  loit  95  millions  de  francs  s*appliqiiaBt 
à  9500  000  gallons  seulement.  On  peut  juger  ainsi  de  Taccroisse- 
ment  dans  Fusage  de  l'alcool  depuis  la  décroissance  de  la  taxe,  car 
si,  en  1870,  la  taxe  avait  été  au  même  taux  qu'en  1868,1e  total  ao- 
rail  été  168  millions  au  lieu  de  19  millions  I  Le  vice-président  Golfax, 
dans  une  conférence  à  Washington,  a  dit  que  l'argent  dépensé  à 
boire  par  le  peuple  des  Etats-Unis  montait  à  la  somme  fabuleuse  de 
un  milliard  de  dollars,  soit  cinq  milliards  de  francs  par  an  ! 

Dans  un  rapport  spécial  fait  récemment,  on  estimait  qu'aux  États- 
Unis  600  000  personnes  avaient  perdu  leur  libre  arbitre  par  l'usage 
des  bobsons  alcooliques;  l'état  de  Massachusetts  en  contiendrait 
S3  000,  desquels  2  pour  100  meurent  chaque  année  de  la  mort  de 
l'alcoolique. 

Quant  aux  moyens  d'arrêter  les  progrès  de  l'intempérance  dans  ie 
pays,  c'est  à  la  législation  qu'il  faut  les  demander  ;  le  mal  est  connu, 
et  Tauteur,  en  terminant,  ne  peut  que  répéter  avec  Magnus  Hnss  : 
Les  choses  en  sont  arrivées  à  un  tel  point,  que  si  des  mesures  énergî* 
ques  ne  sont  pas  employées  à  la  répression  d'une  si  redoutable  ha- 
bitude, la  nation  est  sous  le  coup  d'effroyables  malheurs. 
.  Son  dernier  mot,  enfin,  qui  lui  parait,  du  reste,  contenir  le  re- 
nède  par  excellence,  est  le  delettda  Carthago  s'appliquant  aux  bar- 
xooms. 

M.  William  Shrady^  jurisconsulte  dont  nous  avons  déjà  analysé  un 
mémoire  à  l'occasion  des  polices  d'assurances  sur  la  vie,  a  foit  un 
nouveau  travail  comprenant  toutes  les  lois  qui  ont  trait  aux  asiles 
pour  l'ivresse  et  les  ivrognes  invétérés  ;  un  pareil  travail  échappe  à 
l'foialyae  et  aurait  besoin,  pour  être  apprécié  è  sa  valeur,  d'être  com* 
plétement  et  Uttéraleoient  traduit; c'est  ce  que  je  ne  saurais  faire  en 
W  circonstance  ;  il  me  suffira,  je  pense,  de  dire  qu'on  peut  trouver 
dans  le  présent  volume  les  différents  actes  qui  ont  présidé  soit  è 
l'étahliseement,  soit  aux  modifications  à  introduire  dans  la  constitn- 
tion  de  ces  maisons  de  8anté'\outes  spéciales.  Ce  sont  là  des  idées 
un  peu  neuves  pour  nous  et  peut-être  en  désaccord  avec  nos  habi- 
tudes, mais,  quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a  toujours  utilité  à  se  renseigner 
lous  une  forme  quelconque  sur  ce  qui  peut  être  secourable  à  l'fau- 
Oianilé;  il  est  donc  convenable,  je  le  répète,  que  l'on  sacbe  que  le 
f  olume  qui  nous  a  été  envoyé  par  la  Société  de  médecine  légale  de 
(iew«-York  contient  desdonniées  intéressantes  sur  ces  établissements 
d*un  genre  à  part. 

M.  Francis  Tîlloo,  esq. ,  jurisconsulte,  nous  développe  la  loi  en 
f#  qui  ooDititue  la  fente  drâ  poisons  par  les  droguistes.  En  Améri<- 


que»  les  pbarmaeieni^rogfiiiites  ou  autres  j^rfonnes  qui  ymdent 
vendre  de  l'arsenic,  du  sublimé  corrosif,  de  Taoîde  pmssique  eu 
toute  autre  substance  portant  le  nom  de  poison  peuvent^tre  jugîscou* 
pables  d*un  délit  et  condamnésii  une  amende  qui  n'excédera  pas  500 
francs,  s'ils  n'ont  pas  écrit  ou  imprimé  le  mot  poison  sur  une  étiquette 
attachée  h  la  fiole,  à  la  botte  ou  au  paquet  qui  contient  l'objet  de  la 
Tente.  N'oublions  pas  qu'il  ue  s'agit  pas  ici  de  toute  l'Amériquey 
mais  de  l'État  de  New- York  seulement* 

En  1860  on  avait  exigé  du  yendeurun  registre  où  il  avait  i  écrire 
le  nom  de  l'acquéreur,  sa  résidence  et,  de  plus,  U  nom  d'un  témoin 
présent  à  racquisition*  à  moins  que  ce  ne  fût  sur  la  prescription  r^ 
gulièremeal  signée  de  quelque médeein  dûment  autorisée  pratiquer; 
ce  registre  devait  toujours  s'ouvrir  à  toute  inspection}  en  4862,  on 
retrancha  déjà  le  nom  du  témoin  de  l'acquisition;  les  différent! 
autres  articles  du  statut  ont  subi  de  nombreuses  variantes»  et  dn 
tout,  il  ne  reste  plus  guère  que  ceci  :  Tout  homme  qui,  par  une 
ooupable  négligence,  cause  la  mort  d'un  autre,  quoique  sans  inien<* 
tien  de  la  donner,  est  reconnu  coup'able  d'homicide. 

Un  droguiste  vend  négligemment  un  poison  s'étiquetent  comm^ 
drogue  inoffensive;  il  cause  ainsi  la  mort  de  quelqu'un  ;  il  est  re^ 
connu  coupable  d'homicide.  M.  TUion  cite  &  ce  propos  un  fait  inté- 
ressant de  la  condamnation  d'un  droguiste  qui  avait  vendu  de  Textrait 
de  belladone  dans  un  vase  étiqueté  extrait  de  pissenlit,  ce  qui  était 
devenu  cause  d'erreur  dans  l'administration  du  médicament  et  d'a^^» 
cidents  consécutifs.  Il  termine  son  mémoire  par  cette  modification 
qu'il  voudrait  voir  introduire  dans  la  loi  :  Les  droguistes  et  pharma- 
ciens devraient  être  requis  d'ajouter  sur  l'étiquette  où  se  trouve  in'* 
erit  le  nom  du  poison,  le  nom  également  du  coutre^poison  et  la  ma- 
nière de  l'administrer.  Cela  devrait  être  imprimé  ou  écrit  elairemeni 
et  lisiblement,  de  telle  sorte  qu'en  cas  qu'un  poison  fût  pris  par  ao*» 
aident  00  intentionnellement,  on  puisse  toujours  promptement  admî-> 
nÎAtrar  l'antidote,  sans  le  délai  indispensable  pour  arriver  à  trouver 
w  médecin.  11  n'est  pas  douteux  qu^on  parvint  à  sauver  ainsi  bien 
dei  existences. 

Cela  est  très-bon  pour  certain  cas,  mais  pour  «eux  de  Tespàce  Win* 
che..tar  où  Ton  intitule  extrait  de  pissenlit  de  Textrait  de  belladone» 
le  moyen  conseillé  serait  sans  valeur. 

M.  le  docteur  John  Peters  a  écrit,  sur  les  doctrines  médicales  et 
l0e  sectes  qui  partagent  les  médecins,  un  article  qui  ne  manque  paa 
d'un  certain  intérêt  historique  et  liitéraire  ;  mais  je  ne  crois  pas 
avoir  à  vous  en  donner  l'analyse,  puisqu'il  n'a  aucunement  trait  4 
n médecine  légale. 
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Le  8  janner  4871,  le  docteur  Slephens  Rogers  étudiait  devant  la 
Société  de  New-York  si  le  chloroforme  pouvait  senrir  à  faciliter  le 
vol.  Dans  son  remarquable  trayail  sur  remploi  du  chloroforme,  an 
point  de  yue  de  la  perpétration  des  crimes  et  délits,  H.  le  profes- 
seur Dolbeau  nous  a  donné  son  appréciation  sur  l'étude  qui  Ta 
m'occuper  ;  mon  but  n'étant  pas  le  même  que  le  sien,  je  me  dispen- 
serai de  TOUS  donner  la  mienne,  me  bornant  à  vous  résumer  de 
mon  mieui  la  substance  du  livre  que  j*ai  sous  les  yeux  ;  je  rappel- 
lerai une  fois  de  plus  que  je  n'ai  pas  cru  qu'il  m'appartint  de  porter 
un  jugement  quelconque  sur  le  volume  dont  j'ai  à  vous  rendre 
compte  ;  je  n'ai  pas  prétendu  faire  ici  ce  qu'en  d'autres  circon- 
stances j'ai  essayé  à  propos  du  TraUé  de  tnédênne  légaie  de  Gasper; 
je  veux  vous  dire  seulement  ce  que  j'inventorie  en  quelque  sorte  et 
vous  mettre  à  même  d'y  puiser  les  renseignements  dont  vous  pour- 
riez avoir  besoin  un  jour  ou  l'autre. 

Depuis  la  découverte  de  le  vaccine  par  Jenner^  il  n'est  pas  de 
progi'és  scientifique  qui  ait  fait  plus  de  bruit  dans  le  monde  et  ait 
donné  plus  d'élan  à  la  science  médicale,  dans  l'intérêt  de  l'huma- 
nité, que  les  découvertes  de  Wells,  d'Hartford,  de  Morton,  de  Bos- 
ton, et  de  Simpson,  d'Edimbourg.  Mais  les  mauvaises  passions  de- 
vaient se  de;nander  bientôt  aussi  s*il  n'y  avait  pas  moyen  de  tourner 
à  leur  profit  la  merveilleuse  insensibilité  dont  il  était  question.  Il 
existait  une  énergique  substance  volatile,  d'une  trés^agréable  odeur, 
dont  quelques  aspirations  seulement  pouvaient  plonger  l'homme  le 
plus  vigoureux  dans  un  profond  sommeil  ;  c'était  là  un  fait  qui  de- 
vait stimuler  les  curiosités  et  les  appétits  des  criminels.  Au  com- 
mencement de  1850  >  le  docteur  John  Snow,  de  Londres,  rap- 
porta que  le  chloroforme  avait  été  mis  en  œuvre  dans  deux  vas 
récents,  et  que,  quoique  la  vérification  du  fait  n'ait  pas  été  rigoureuse, 
cette  circonstance  avait  sévèrement  pesé  dans  la  balance  du  ji^ 
pour  l'application  de  la  peine.  D  lyouta  que  l'opinion  d'une  focâe 
chloroformisation  faisait  grand  chemin  dans  le  monde;  si  grand 
chemin,  en  effet,  que  la  question  arriva  en  plein  Pariement,  et  que 
lord  Campbell,  dans  une  présentation  de  loi  destinée  à  prévenir  les 
délits,  demanda  qu'on  considérât  comme  criminelle  une  illégale 
administration  ou  application  de  chloroforme. 

Le  docteur  Snow  ne  pensait  pas  qu'on  pût  administrer  du  chlo- 
roforme à  quelqu'un  sans  son  consentement  ou  sans  employer  la 
violence,  et  le  docteur  Rogers,  qui  argue  d'une  expérience  de 
vingt-et^n  ans  dans  l'emploi  du  chloroforme,  est  ab^ument  du 
même  avis.  On  ne  peut  en  administrer  à  quelqu'un  qui  dort,  dit  le 
docteur  Snow,  parce  qu'il  y  a  une  sensation  piquante  pour  les  na- 
rines et  la  gorge,  qui  éveille  le  dormeur  ;  la  conclusion  du  docteur 
Rogers  est  la  même,  mais  son  explication  différente:  c'est  parce 
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que,  lorsqu'il  y  a  assez  de  chloroforme  pour  produire  Tanestliésie, 
les  vapeurs  déterminent  aussitôt  un  resserrement  momentané  de  la 
glotte  et  un  arrêt  de  la  respiration,  qui  éveillent  en  sursaut.  Les 
expériences  du  professeur  Dolbeau  vous  ont  appris  ce  que  vous 
devez  penser  de  cette  double  assertion. 

L'auteur  du  mémoire  rapporte  plusieurs  observations  où  Ton 
prétend  faire  jouer  au  chloroforme  un  rôle  qu'il  discute  et  qu'il 
n'accepte  pas  en  la  circonstance.  En  Californie,  un  garçon  d'hôtel 
a  été  accusé,  jugé  et  condamné  pour  avoir  commis  un  viol  dans 
les  conditions  suivantes  :  Une  jeune  servante  couchait  à  l'hôtel  dans 
une  petite  chambre:  l'homme,  par  le  trou  de  la  serrure,  à  l'aide 
d'un  appareil  spécisd,  introduisit  dans  la  chambre  assez  de  vapeurs 
de  chloroforme  pour  anesthésier  la  jeune  fille  et  en  abuser  pendant 
son  sommeil  artificiel.  Le  docteur  Rogers  tenait  de  M.  Mitter,  l'an- 
cien Président  de  la  Société,  une  seconde  histoire  présentant  de 
Tanalogie  avec  la  précédente,  au  moins  quant  i  l'usage  criminel 
du  chloroforme  :  Un  chien  de  garde  avait  été  renfermé  dans  une 
petite  chambre  qui  contenait  un  coffre-fort;  d'une  fenêtre  élevée, 
on  jeta  dans  la  chambre  des  serviettes  saturées  de  chloroforme  ;  le 
chien  fut  anesthésié,  mis,  par  conséquent,  hors  d'état  d'agir,  et  le 
coffre-fort  fut  forcé  et  volé.  Les  preuves  matérielles  du  fait  étaient 
les  serviettes  conservant  encore  une  forte  odeur  de  chloroforme  et 
l'indisposition  du  chien  pendant  tout  le  jour  suivant  Le  docteur 
Rogers  refuse  toute  croyance  à  ces  deux  faits,  et  surtout  au  premier. 

La  Lancetfàe  Londres,  février  1871,  commente  une  histoire 
rapportée  par  un  journal  :  Une  dame  se  dirigeant  vers  sa  chambre  à 
coucher  fut  saisie  par  un  homme  et  un  garçon  qui,  lui  appliquant 
SUT  le  nez  et  la  bouche  un  mouchoir  blanc,  la  rendirent  insen- 
sible, accomplirent  leur  vol  et  s'échappèrent,  laissant  cette  dame 
sortir  lentement  de  son  insensibilité.  Deux  médecins  émirent  l'opi* 
nion  que  les  voleurs  avaient  employé  le  chloroforme  ;  n*est>il  pas 
plus  probable^  dit  le  docteur  Rogers,  que  cette  dame  s'est  évanouie 
de  terreur? 

Un  homme  et  sa  femme  ayant  loué  un  appartement  à  Londres 
prièrent  un  joaillier  de  leur  envoyer  un  de  ses  commis  avec  des 
diamants  de  grande  valeur,  pour  les  soumettre  à  leur  examen.  Pen- 
dant qu'ils  faisaient  semblant  de  regarder  les  bijoux,  la  femme,  pré- 
tend-on, passa  derrière  le  commis  et  lui  appliqua  sur  la  bouche  et 
les  narines  un  mouchoir  saturé  de  chloroforme  ou  de  tout  autre 
agent  stupéfiant,  pendant  que  le  mari  lui  maintenait  les  bras.  Dès 
qu'il  fut  privé  de  sentiment,  ils  le  garottèrent  et  s'enfuirent  avec 
les  bijoux.  Un  pafeil  fait  ne  supporte  pas  davantage  Ha  discussion. 

Le  docteur  Rogers  donne  ensuite,  pour  les  membres  de  la  Société 
de  New- York  peu  au  courant  des  connaissances  médicales,  Tindi- 
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dicatidn  dé?  symptAmed  qui  fendent  aux  volenn  le  chob  du  dildro* 
forme  Atisftl  mauvais  et  dangereux  que  pénible^  et,  afln  de  mieoi 
fixer  dans  Tesprit  les  différents  traits  de  sa  description,  il  raconte 
une  histoire  qui  lui  paratt  des  plus  instructives  :  Immédiatement 
après  le  vol  d'une  grosse  somme  d'srgent  dans  une  importante 
compagnie,  à  ce  que  rapporte  un  Journal ,  les  deux  employés  qui 
avaient  charge  du  bureau  d'où  Targent  avait  été  dérobé  5*étaient 
mis  au  lit  vert  une  heure  du  matin.  Les  portes  à  deux  battants 
étaient  seulement  fermées  aveo  un  verrou  qui  jouait  dans  une  gâche 
fixée  à  rintérieur  par  des  clous  et  ne  pouvant  pénétrer  de  plus  d*un 
poucê  dans  la  gâche  attachée  à  la  porte  voisine.  Une  heure  environ 
après  que  les  employés  s'étaient  endormis,  suivant  leur  déclaration, 
un  ffardien  fut  envoyé  pour  savoir  pourquoi  ils  ne  se  présentaient 
pas  a  leurs  occupations  habituelles.  Il  trouva  les  portes  du  bureau 
entrebâillées  et,  en  entrant,  vit  les  emplovét  profondément  endor* 
mis.  et  le  sol  était  jonché  de  papiers.  Ne  pouvant  secouer  de 
sa  torpeur  le  premier  auquel  il  s'adressa ,  11  se  tourna  vers 
l'autre,  et,  après  de  vigoureux  efforts,  réussit  enfin  â  le  ré* 
veiller;  il  reprit  alors  la  même  besogne  avec  le  premier,  fina- 
lement le  fit  sortir  de  son  profond,  sommeil  et  découvrit  en  même 
temps  une  petite  éponge  près  de  son  visage,  éponge  qui  avait  servi 
i  administrer  du  chloroforme.  On  supposa  que  le  premier  qui  avait 
pu  être  réveillé  avait  été  le  premier  â  en  absorber,  et  que  l'autre, 
qui  était  plus  profondément  endormi,  en  avait  pris  le  dernier  et  que 
les  voleurs  avaient  laissé  l'éponge  près  de  ses  narines.  La  chambre 
était  pleine  de  vapeurs  de  chloroforme,  et  on  découvrit,  enfin,  que 
le  verrou  de  la  porte  avait  été  forcé  et  les  clous  disparus  sous  un 
effbrt  de  dehors  en  dedans. 

Quand  les  dormeurs  furent  tout  à  fait  éveillés,  on  reconnut  que 
les  clefb  de  deux  coffres-forts  dans  la  chambre  avaient  été  pnsea 
dans  une  de  leurs  poches,  les  coffres-forts  ouverts  et  le  vol  effectué. 
Le  chloroforme  avait  produit  tant  d'action,  que.  les  victimes  en  res- 
sentirent les  effets  trente -six  heures  encore  après  révénement. 

Voiei  un  rapport  éminemment  propre  à  forUfier  les  croyances  po- 
pulaires sur  ce  point.  Quel  jui*y  n'aurait  voulu  décider  que  ces 
malheureux  employés  avaient  échappé  de  bien  près  à  la  mon  et 
avalent  été  prés  d'être  empoisonnés,  qu'ils  avaient  été  dévalisés  ? 

Une  semaine  après,  cependant,  on  eut  l'anus  face  de  l'histoire, 
qui  est  celle-'cl  !  Les  employés  prétendus  chloroformisés,  après 
avoir  été  réveillés  avec  la  peine  que  nous  avons  dite  et  voyant  un 
grand  nombre  de  lettres  d'affaires  éparpillées  Sur  le  plancher,  s*a* 
perçurent  qu'ils  devaient  .avoir  été  volés,  et,  bien  que  trouvés  plon« 
gés  dans  un  lourd  sommeil,  f'un  d'eux,  immédiatement  â  ^on  réveil, 
déclara  que»  dans  son  opinion^  ils  avalent  été  obiorMbrmiaés,  et 
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produisit  lur-le^champtuie  petite  éponge,  à  terre  près  de  lui,  eomme 
preuve  qu'il  ne  se  trompait  pas*  I^e  verrou  qui  maintenait  la  porte 
fut  trouvé  forcé  à  une  place  où  cela  eût  été  impossible  par  une  tio-^ 
lente  poussée  de  dehors  en  dedans. 

On  découvrit  bientôt  que  le  frère  d'un  des  prétendus  ehlorofor^ 
misés  avait  tout  à  coup  disparu  de  la  localité,  et  bientôt,  enfin,  que 
ce  frère  fugitif  était  en  possession  de  quelques  milliers  de  dollars  de 
l'argent  volé;  et  presqu'au  même  moment,  le  frère  qui  restait  et 
qui  était  le  chef  des  deut  employés  prétendus  chlèroformisés,  con* 
fessa  pleinement  avoir  été  Tun  des  principaux  agents  du  vol.  Cette 
confession,  quoique  supposée  complète  et  sincère,  est  un  remar- 
quable mélange  de  vérité  et  de  mensonge,  une  vraie  bigarrure  telle 
que  pouvait  Timaginer  quelqu'un  aussi  ignorant  des  effets  physiO'* 
logiques  que  de  l'action  clinique  du  chloroforme.  En  effet,  l'un,  le 
chef  de  ces  deux  employés,  déclare  que,  la  nuit  du  vol,  il  était 
demeuré  éveillé,  après  que  son  compagnon  avait  été  endormi  ;  qu'a** 
lors,  lui  ayant  administré  du  chloroforme,  il  s'était  mis  à  accomplir 
le  Tol  ;  qu'après  cela,  son  frère,  venu  du  dehors,  l'avait  rejoint  et 
avait  pris  tout  l'argent  volé.  Le  mettant  dans  son  sac  de  nuit,  écar- 
tant tout  papier  impossible  à  négocier,  il  avait  alors  donné  à  son 
frère,  le  yoleur  qui  restait,  une  dose  de  chloroforme,  et  il  s'était 
ensuite  enfui  avec  le  sac  de  nuit  et  le  reste. 

Peut-on,  dit  le  docteur  Rogers,  imaginer  un  plan  plus  absurde  et 
plus  mal  concerté  pour  abriter  un  crime  derrière  le  ehlôroformet 
Et  il  donne  à  l'appui  les  preuves  qui  lui  semblent  démontrer  cette 
assertion. 

L'habileté  de  l'expert  viendra  facilement  à  bout  de  toutes  les 
inventions  de  ce  genre.  On  ne  saurait  prendre  trop  de  prédautions, 
et  on  découvre  alors  facilement  la  vérité  *,  la  Gazette  médicale  de 
Lmdres,  de  novembre  1850,  nous  en  donne^  dit-il,  une  dernière 
preuve  :  Un  jeune  homme,  revenant  de  la  danse,  tard  la  nuit,  aveô 
une  jeune  femme,  lui  persuade  de  l'accompagnerdansuneétable.Lày 
il  tire  de  sa  poche  une  bouteille  de  chloroforme,  en  imbibe  un 
mouchoir  qu'il  applique  sur  le  visage  de  sa  victime.  Celle-oi  arrache 
le  mouchoir  et  pousse  de  tels  cris,  qu'elle  appelle  à  son  secours  un 
policeman  qui  s'empare  du  coupable,  lequel,  ajoute  rhisioire,  a^ 
plus  tard,  adouci  et  vaincu  la  rebelle  par  des  moyens  moins  ânes- 
thésiques,  mais  plus  agréables  et  plus  séduisants  que  Todieux  chlo** 
reforme. 

Enfin,  dit  le  docteur  Ro^ers,  je  ne  saurais  mieux  terminer  cette 
étude  qu'en  adoptant  ce  qu'a  dit  depuis  longtemps  le  docteur  Snow  : 
Le  public  a  été  grandement  et  inutilement  alarmé  à  propos  du  vol 
au  chloroforme,  il  y  a  bien  plus  à  redouter  que  messieurs  les  vô>' 
leurs  en  restent  à  leur  première  manière  de  l'assonmioirj  du  pisto- 
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let  et  du  couteau,  au  lieu  d'avoir  recours  à  un  moyen  qui,  cooune 
le  chloroforme,  donne  à  la  victime  tant  de  chances  pour  échapper  et 
au  voleur  tant  de  chances  de  se  faire  prendre. 

Dans  un  mémoire  lu  le  13  avril  1871,  M.  le  docteur  James 
O'Dea  étudie  la  sphère  d^action,  les  droits  et  les  devoirs  des  experts 
médicaux.  Les  anciens  tribunaux  romains,  en  ce  qui  touchait  aux 
pointa  difficiles  de  la  médecine  légale,  avaient  pour  méthode  expédi- 
tive  d'en  référer  i  ce  qui  est  resté  longtemps  le  palladium  incontesté 
de  la  science,  c'est-à-dire  Tautorité  sans  appel  du  divin  Hippocrate. 
Mais,  sous  le  règne  de  Justinien  et  de  ses  successeurs,  fétude  de 
la  jurisprudence  tendant  i  prendre  un  grand  développement,  des 
règles  pratiques  se  firent  une  place  dans  ce  qu'on  appelait  les 
Pandectes  ;  les  résultats  des  expertises  n'étaient  pas  toujours  heu- 
reux, car  la  médecine  subissait  malgré  elle  le  contre-coup  de 
l'ignorance  de  Tépoque  ;  toutefois  l'œuvre  médico*légale  se  présenta 
bientôt  sous  une  telle  apparence,  qu'il  parut  nécessaire  de  préciser 
les  devoirs  des  experts  et  de  tracer  à  ces  derniers  des  règles  géné- 
rales de  conduite.  Les  préceptes  ad  hoc  se  rencontrent  dans  le 
célèbre  ouvrage  :  Constitutio  criminalU  Carolma,  ordonnancé  par 
Charles  V,  empereur  d'Allemagne,  à  la  diète  de  Ratisbonne,  en 
1 552.  Un  autre  ouvrage  traitant  des  blessures  mortelles  :  De  remm- 
ciatione  vulnerum,  ce  que  nous  traduirions  volontiers  par  :  des 
rapports  médicaux  en  ce  qui  concerne  les  blessures,  écrit  par  un 
docteur  allemand^  Johannes  Bohn,  fut  publié  en  1689.  Une  nou- 
velle édition  du  même  ouvrage,  fort  augmentée,  comme  dirait  la 
librairie  de  nos  j,ours,  parut  en  1704. 

Tout  d'abord,  le  droit  de  témoignage  ou,  pour  mieux  dire,  d*exper- 
tise  en  cour  de  justice,  fut  réservé  aux  chirurgiens  ;  il  y  en  avait 
deux  dans  chaque  ville,  désignés  pour  examiner  les  personnes  bles- 
sées ou  assassinées  et  rendre  compte  de  leur  mission  au  Tribunal 
qui  en  devait  connaître;  mais  en  1692,  les  médecins  furent  admis 
à  remplir  les  mêmes  fonctions  ;  les  Français  adoptèrent  et  perfec- 
tionnèrent le  système  allemand.  François  I*'^  ordonna  que  médecins 
et  chirurgiens  fussent  reconnus,  au  même  titre,  aptes  à  être  requis 
pour  les  mêmes  attributions  médico-légales  ;  Henri  lY  conféra  aux 
médecins  de  la  cour  le  droit  de  nommer,  dans  chaque  ville,  des 
chirurgiens  chargés  exclusivement  de  remplir  ces  devoirs  importants^ 
et  Louis  XIY,  enfin,  ordonna  que  médecins  et  chirurgiens  procédas- 
sent, à  titre  égal,  à  Texamen  des  cadavres. 

Pigray,  dans  sa  Chirurgie^  mentionne  ce  fait  mémorable  bien 
connu,  du  reste,  de  tout  le  monde,  où,  avec  Taide  de  trois  de  ses 
confrères,  il  put  sauver  d'une  sentence  de  mort  sept  hommes  et 
sept  femmes  condanmés  pour  sorcellerie  et  faire  reconnaître  leur 
état  de  folie. 
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En  Angleterre,  le  progrès  fût  plus  lent  à  s'accuser,  car  dans  les 
dernières  années  du  règne  de  Jacques  P',  un  mystique  monarque  à 
▼rai  dire,  on  voit  encore  deux  femmes  frappées  de  mort  sous  cette 
grave  accusation  d'avoir,  le  diable  aidant  bien  entendu,  suscité  une 
borrible  tempête  en  faisant  mousser  du  savon  et  en  Ôtant  leurs 


Les  Américains  enfin,  dit  M.  le  docteur  0*Dea,  ont  largement 
cultivé  le  champ  de  la  médecine  légale  ;  le  témoignage  s'en  trouve 
inscrit  tout  au  long  dans  les  travaux  de  Rush,  Beck,  Wharton,  Slilléy 
ceux  du  docteur  Elwell  et  le  traité  de  médecine  légale  du  professeur 
Ordronaux. 

Vient  ensuite  l'examen  de  la  valeur  du  mot  expert  et  de  ce  qui 
en  constitue  la  fonction  ;  l'auteur  admet  deux  catégories  à  caractère 
médical,  celle  des  témoins  purement  médicaux  et  celle  des  témoins 
médicaux  experts.  Quelque  intéressant  que  soit  le  développement  de 
ces  conditions  diverses,  il  porte  sur  des  situations  trop  éloignées  de 
nos  habitudes  et  de  notre  manière  de  faire  pour  qu'il  y  ait  réelle- 
ment profit  pour  nous  à  y  insister  plus  longtemps. 

Voyons  maintenant  la  sphère  des  attributions  de  l'expert  Le  pro- 
fesseur Ordronaux  l'a  dit  avec  raison  :  l'expert  doit  avant  tout  se 
bien  pénétrer  de  cette  vérité,  qu'il  n'est  point  appelé  à  donner  son 
avis  sur  la>  portée  intrinsèque  de  la  cause  ;  il  n'a  et  ne  doit  avoir 
aucun  intérêt  aux  conséquences  qu'elle  comporte  ;  il  ne  saurait  être 
avocat  ou  témoin  au  profit  d'une  partie  quelle  qu'elle  soit,  dont  il 
est  et  doit  rester  simplement  mandataire  ;  sa  mission  consiste  uni- 
quement à  analyser  certains  faits  qui,  en  dehors  de  lui  et  soumis  à 
tout  autre  appréciateur  n'ayant  pas  de  caractère  médical,  ne  pour- 
raient être  sainement  ou  convenablement  appréciés. 

Ce  qu'on  pense  et  proclame  en  Amérique  peut  parfaitement 
s'accepter  et  se  répéter  en  France ,  devenir  même  une  rigoureuse 
ligne  de  conduite  ;  plus  loin,  M.  O'Dea  mentionne  les  réflexions  con* 
tenues  dans  l'ouvrage  du  docteur  Elwell  sur  les  erreurs  dans  la  pra- 
tique de  l'expertise  médicale,  et  aborde  le  chapitre  des  droits  de 
l'expert 

Le  premier  de  tous,  et  qui  paratt  d'ailleurs  imprescriptible,  est 
d'abord  de  compter  en  toute  certitude  sur  la  politesse  des  avocats. 

—  Veuillez  vous  le  rappeler,  messieurs,  nous  sommes  en  Amérique 

—  et  souvent,  il  faut  le  reconnaître,  les  avocats  ont  pour  les  ex- 
perts peu  d'égards.  Comme  justification  de  ce  que  j'avance,  l'auteur 
développe  la  situation  réciproque  des  uns  et  des  autres  au  moment 
de  l'examen  et  du  contre-examen  ;  vouloir  épuiser  jusqu'au  bout  la 
signification  de  toutes  ces  données,  serait  entamer  la  description  du 
mécanisme  judiciaire  tout  entier  et  nous  entraînerait  beaucoup  trop 
loin.  Sont  exposés  ensuite  les  différents  devoirs  de  l'expert  i  l'égard  : 
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i°  Des  diverses  Cours  de  justice;  2*  de  la  science  médioale;  3*  des 
confrères  de  la  professiork. 

En  ce  qui  concerne  'les  Cours  de  justice,  celle  du  Coroner  ou  de 
la  Cour  d'assises,  il  n'y  a  pas  d'unité  dans  les  divers  Étals  consti- 
tuant la  fédération  ;  Thonorarium,  j'entends  celui  que  la  Justice 
pourrait  offrir  sans  rougir  et  l'expert  accepter  sans  honte,  est  tott« 
jours  là-bas  comme  ici,  comme  partout,  la  pierre  d'achoppement, 
la  grande  difliculté,  etde  l'autre  côté  de  l'Atlantique  comme  du  nôtre 
surgit  et  reste  encore  à  l'étude  cette  grande  question  r  Un  médecin 
peutril  ôlre  forcé  de  paraître  devant  les  Tribunaux,  eontre  son  gré, 
en  qualité  d'expert  ?  L'opinion  publique  est  pour  l'affirmative,  quoi* 
que  les  décisions  judiciaires  ne  soient  pas  unanimes.  Le  problôoje 
n'est  même  pas  accepté  comme  résolu,  en  un  sens  ou  l'autre,  par  le 
docteur  O'Dea  qui  recommande  aux  confrères  une  entière  prudence 
et  semble  incliner  vers  la  docilité  quand  même  du  corps  médical. 

Quant  aux  considérations  qui  portent  sur  les  obligations  envers  la 
science,  nous  ne  saui'ions  résumer  des  développements  qui  échap* 
peut  un  peu  à  l'analyse  et  n'offrent  en  outre  rien  de  particulier  et 
de  caractéristique.  Si  vous  en  voulez  la  preuve,  elle  est  dans  ce  fait 
que  dans  la  jeune  Amérique  aussi  bien  que  dans  le  vieux  monde, 
l'aptitude  des  médecins  n'est  pas  généralement  admise  comme  supé- 
rieure à  celle  des  magistrats  pour  reconnaître  la  folie.  Cela  va  de 
soi,  du  reste,  ce  sont  les  magistrats  américains  qui  le  déclarent. 

Enfin,  dans  la  dernière  partie  de  son  travail,  l'auteur  étudie  la 
conduite  à  tenir  en  certaines  circonstances,  pour  les  experts  mé* 
dicaux,  alors  que  des  confrères  sont  en  cause.  Tout  le  mémoirey  en 
somme,  est  intéressant  et  mériterait  plutôt  d'être  complètement  tra<^ 
duit,  qu'analysé  au  pas  de  course, 

Nous  allons  rencontrer  maintenant  des  études  plus  directement 
spéciales  à  la  pratique  médico-légale. 

M.  Jacob  Shrady,  juriconsulte,  a  étudié  la  faiblesse  d'esprit  en 
rapport  avec  la  capacité  testamentaire,  et  voici  la  substance  de  son 
travail  : 

Bègle  générale,  sont  seuls  exceptés  de  la  faculté  de  (ester  les 
enfants,  les  idiots  et  les  personnes  non  saines  d'esprit  ;  les  enfants 
peuvent  laisser  par  testament  une  propriété  personnelle,  I  dix-huit 
ans  les  garçons,  et  à  seize  les  filles.  Depuis  1849,  les  femmes  ma- 
riées ont  acquis  la  faculté  de  tester,  à  laquelle  de  récents  statuts  ont 
ajouté  Tinestimable  droit  de  témoigner  enjustice;  quant  àTincapscité 
intellectuelle,  elle  peut  9e  diviser  en  faiblesse  d'esprit  congénitale  et 
en  maladies  qui  atteignent  l'intelligence,  y  compris  la  manie  et  la 
démence. 

Si  le  testateur  est  fou,  le  testament  ne  saurait  faire  «(Uéstion  ;  s! 
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au  contraire,  il  a  gardé  une  lueui*  d'intelligence,  il  peut  atoir  eon^ 
serré  dans  une  certaine  mesure  la  faculté  de  tester  ;  cela  est  d'ac- 
cord avec  ridée  de  Blackstone,  dans  sa  définition  de  Tidiot,  à  savoir 
celui  qui  ne  peut  dire  son  nom,  ni  compter  jusqu'à  vingl  ;  d'oà  il 
suit  que,  si  le  testateur  est  assez  intelligent  pour  bien  apprécier  la 
valeur  et  la  quotité  de  sa  propriété^  s*  il  peut  reconnaître  jusqu'à  un 
certain  point  les  habiles  h  lui  succéder,  il  peut  faire  un  testament 
valable.  Le  cas  d'Alice  Lispenard  rentre  dans  une  autre  catégorie  ! 
elle  était  mentionnée  comme  imbécile  dans  le  testament  de  son 
père  ;  à  trente-cinq  Ans  on  la  lavait  et  l'habillait  encore  comme  un 
enfant  ;  elle  balançait  sa  tête  de  côté  et  d'autre,  bavait,  éprouvait 
de  subits  accès  de  colère  et  se  serait  laissé  aller  jusqu'à  fï'apper  des 
enfhnts.  Elle  restait  des  heures  entières  assise  devant  une  fenêtre, 
à  la  même  place,  alors  même  qu'on  fermait  les  persiennes  devant 
elle  ;  ses  yeux  étaient  égarés,  elle  buvait  de  la  bière  et  du  vin  et 
s'enivrait  souvent  au  milieu  même  de  la  journée.  —Son  testament 
cependant  fut  reconnu  valable,  car  lorsqu'il  s'agit  d'un  testament, 
le  juge  n'a  pas  à  apprécier  le  quantum  d'intelligence,  mais  il  lui 
suffit  de  juger  si  le  testateur  en  avait  une  dose  quelconque  et  n'était 
pas  absolument  idiot 

Au  point  de  vue  d'un  résultat  contraire,  le  testament  Parish  pré-^ 
sente  un  grand  intérêt.  M.  Parish  fit  pour  la  première  fois  un  testa^ 
ment,  le  20  septembre  i8^i2  ;  il  avait  alors  cinquante- quatre  ans, 
jouissait  d'une  bonne  ssnté  et  était  en  pleine  possession  de  toutes 
ses  facultés.  11  était  marié^  mais  n'avait  pus  d'enfants  et  n'en  avait 
Jamais  eu  ;  comme  parents  de  son  côté,  vivaient  encore  deux  sœurs 
et  deux  frères  ;saforluneà  cette  époque  était  estimée  18  S21 975fr.; 
par  testament,  il  légua  à  sa  femme,  8  250  000  fr.,  près  de  la  moitié 
de  ce  qu'il  possédait.  Le  19  juillet  4  869,  M.  Parish  fut  frappé  d'une 
attaque  d'apoplexie  ;  avait-il,  après  cette  attaque,  conservé  sa  ca* 
pacité  testamentaire  ?  t«il  était  le  point  en  litige.  A  ce  moment, 
trois  Codicilles  au  t»*slament  avaient  été  préparés  par  M"'  Parish  et 
écrits,  le  maladt^  donnant  son  assentiment  par  signes  que  sa  femme 
interprétait  et  l'homme  d'affaires  guidant  la  main  du  testateur  sur 
les  traces  que  lui-même,  l'homme  d'affaires,  avait  préparées.  — 
M.  Shrady  décrit  alors  différentes  formes  et  phases  de  la  maladie  de 
M.  Parish,  les  alternatives  de  ses  paralysies  partielles,  de  sa  difll« 
culte  plus  ou  moins  grande  de  prononcer  certains  mots,  de  son  ap« 

Sarencede  bonne  santé  générale,  et  il  arrive  enfin  au  libellé  suivant 
e  l'arrêt  du  juge  Davies  :  «  Considérant  avec  une  attention  scrupu-* 
B  teuse  tous  les  faits  et  détails  de  la  cause,  animé  de  la  plus  ar^* 
♦  dente  sollicitude  d'édîcfer  une  conclusion  juste  et  correcte,  nou4 
1»^  pensons  que  l'attaque  de  M.  Parish,  le  19  juillet  18A9,  a  com<^ 
%^  piétement  aboli  ses  facultés  inteUectuelles  et  a  tellement  détruit 
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»  MB  libre  arbitre^  qu'après  cette  époque,  il  n'était  plus  sain  d'es- 
»  prit  aux  termes  du  statut  et  qu'il  était  alors  incapable  de  tester,  i 

On  ne  saurait  nier  qu'au  point  de  vue  de  notre  jurisprudence 
française  un  arrêt  ainsi  formulé  ne  présente  une  importance  capi- 
Ule. 

Un  testament  £ait  pendant  l'ivresse  n'est  pas  forcément  nul  ;  pour 
annuler  un  testament  rédigé  dans  ces  conditions,  il  faudrait  prouver 
que  le  testateur  était  tellement  excité  par  l'alcool  ou  s'était  conduit 
de  telle  façon,  pendant  la  rédaction  de  Tacte,  que  la  loi  lui  enlevait 
à  ce  moment  toute  capacité  relative. 

Dans  les  cas  de  folie,  alors  que  toutes  les  facultés  du  testateur 
sont  bouleversées  et  en  désordre,  le  testament  est  nul  de  toute  évi- 
dence ;  mais  si,  comme  dans  la  monojianie,  par  exemple,  un  seul 
c6té  de  l'intelligence  est  troublé,  détruit,  on  ne  peut  assurer  à 
l'avance  quel  sera  le  résultat  d'un  conflit  judiciaire. 

Les  circonstances  les  plus  difficiles  sont  celles  où  l'esprit  est 
affaibli  par  la  maladie  ou  la  vieillesse.  M.  Shrady  passe  en  revue 
quelques  cas  de  ce  genre  ;  il  termine  son  mémoire  en  empruntant 
au  premier  volume  des  observations  choisies  d'Edmond,  six  propo- 
sitions qui,  réunies,  constituent  Fintégrité  de  l'intelligence  et  des- 
quelles une,  n'importe  laquelle,  venant  à  manquer,  résulte  l'insa- 
nité. Je  crois  inutile  de  rapporter  ces  propositions  dont  l'ensembli» 
me  parait  éminemment  discutable  et  il  me  semble  impossible  d'ail- 
leurs de  régler^  par  axiomes,  si  délicate  matière. 

Un  autre  mémoire  présenté  par  le  juge  J.-V.  Campbell  se  demande 
si  la  loi  est  suffisamment  impartiale  dans  les  questions  de  folie;  ce 
travail  est  évidemment  envisagé  surtout  au  point  de  vue  du  juriste. 
—  C'est  toujours  l'interminable  question  qui  revient  d'un  antago- 
nisme de  compétence  entre  magistrats  et  médecins  ;  il  arrive,  dit 
M.  Campbell,  dans  quelques  affaires,  que  la  personne  dont  les  actes 
sont  en  discussion,  a  été  longtemps  malade  et  soumise  à  un  traite- 
ment médical  ;  en  ce  cas,  le  médecin  qui  a  donné  ses  soins  peut 
rendre  d'inappréciables  services  en  résumant  les  résultats  de  ses 
scrupuleuses  investigations.  Mais  dans  d'autres  circonstances  et  sur- 
tout dans  celles  dont  il  s'agit,  la  capacité  pour  certains  actes  peut  le 
plus  ordinairement  s'apprécier  aussi  facilement  par  les  premières  per- 
sonnes venues  que  par  toutes  autres  ayant  un  caractère  scientifique. 

Ou  je  me  trompe  fort,  messieurs,  ou  voilà  une  doctrine  de  juris- 
prudence qui  tend  à  simplifier  singulièrement,  dans  ce  qu'elles  ont 
pourtant  de  plus  délicat  et  de  plus  difficile,  les  expertises  médico-lé- 
gales. —  Aussi  dans  ce  travail,  fort  intéressant  cependant  à  son 
point  de  vue,  la  folie  est-elle  envisagée  sous  un  aspect  complètement 
différent  de  l'aspea  médical,  Hamlet^  qai  était  inévitable  en  cette 
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oecumiice,  introâuit  forcément  Shakespeare  dans  le  débat.  Certes 
personne  n'admire  plus  profondément  que  moi  le  i^nie  du  grand 
poète  et  surtout  son  bon  sens  si  naturel,  si  spontané^  si  pratique, 
mais  j'imagine  pourtant  que  s'il  revenait  au  monde,  on  Fétonnerait 
quelque  peu  à  le  considérer  comme  un  aliéniste  de  premier  ordre  et 
je  préfère  beaucoup,  pour  ma  part^  quo'  qu'on  en  puisse  dire  ou 
penser,  son  génie  dramatique  à  sa  science  médicale. 

Le  travail  de  M.  Campbell  toutefois  est  intéressant  à  lire,  bien 
qu'on  n'en  puisse,  à  la  vérité,  déduire  des  conclusions  d'une  applica- 
tion rigoureuse. 

Le  docteur  Charles  A.  Lee,  dans  ses  relierions  médico-légales  sur 
la  folie,  cherche  à  facOiter  la  tâche  de  l'expert  ;  la  définition  de  la 
folie,  dit-il,  est  chose  difficile  et  dangereuse,  et  qui,  pour  la  donner, 
emploie  le  moins  de  mots  possible,  prête  le  moins  le  flanc  è  la  critique. 
On  demande  quelquefois  à  l'expert  de  décrire  les  différents  phéno- 
mènes de  la  folie,  autant  vaudrait  lui  imposer  les  changements  de 
couleur  du  caméléon.  —  Ils  diffèrent  suivant  les  cas,  et  se  transfor- 
ment à  chaque  heure  ;  il  est  impossible  de  tracer  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  l'intégrité  et  l'insanité  d'esprit;  les  divisions  et  les 
nuances  de  la  folie  sont  des  plus  délicates  à  établir.  Il  serait  très- 
désirable  que  le  barreau  et  le  corps  médical  en  vinssent  sur  tous  ces 
sujets  à  une  commune  entente,  cela  épargoerait  beaucoup  de  temps 
et  de  peines.  Il  s'agit,  pour  l'expert,  de  bien  différencier  les  moments 
pathologiques  des  intervalles  lucides  et  de  ne  pas  toujours  conclure 
quand  même  à  la  criminalité  d'un  fait,  par  cela  seul  qu'il  aura  été 
commis  dans  un  intervalle  lucide.  L^aliéné  est-il  responsable  pendant 
ses  intervalles  lucides  ?  C'est  là  une  question  qui  reçoit  des  solutions 
différentes  et  qui  mérite  une  discussion  approfondie  ;  nous  devons 
ajouter  que  le.  travail  du  docteur  Lee  ne  se  termine  pas  par  des 
conclusions  indiscutables  ft  cet  égard. 

Le  docteur  Stephen  Rogers,  dans  un  autre  mémoire,  étudie  l'hé- 
rédité dans  ses  conséquences  avec  les  maladies  du  système  nerveux, 
en  dehors  des  troubles  intellectuels.  Suivant  lui,  la  loi  de  l'hérédité 
s'exerce  d'une  façon  identique  sur  le  système  nerveux  et  sur  les 
autres  systèmes  de  l'organisme  ;  une  affection  morbide  ne  se  repro- 
duit pas  des  auteurs  à  l'enfant  sous  une  forme  absolue  ;  ainsi,  par 
exemple,  le  père  peut  transmettre  à  l'enfant  une  affection  syphili- 
tique ;  msis  chez  l'un,  elle  siégeait  sur  le  système  osseux  et  le  pé- 
rioste ;  ches  l'autre,  elle  reviendra  sous  forme  d'éruptions  cutanées 
ou  d'ulcérations  des  membranes  muqueuses  ;  l'altération  tubercu- 
leuse des  poumons  du  père  peut  se  transmettre  à  Tenfant  sous  forme 
de  rachitisme  ou  des  différentes  transformations  de  la  scrofule;  de 
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même,  oe  qui  était  folia  ehcslas  parenU  peut,  daasladesMBdance» 
se  révéler  soui  forme  de  chorée  et  d'épilepèie,  et  d*âi»(re  part,  ea 
qui  était  épilepaie,  catalepsie  ou  chorée  chex  les  parente  peut  deveair, 
ohei  les  enfants»  idiotisme  ou  folie  ;  c'est  au  dootoor  Maudaley  que 
Fauteur  emprunte  ces  réflexions. 

De  principes  du  même  genre  recueillis  dans  nombre  d*autres 
écrivains  autorisés,  Tauteur  établit  que  l'hérédité  dans  les  aflèclions 
serveuses  est  un  fait  inconlestable,  mais  1* objet  capital  de  son  mé- 
moire est  de  prouver  que  c'est  surtout  Tétat  morbide,  résultat  de 
l'alcoolisme  chronique,  qui  s'impose  davantage  à  Thérédité,  11  y  a 
cent  ans  environ,  dit -il,  le  grand  naturaliste,  médeciv  et  poète 
Darwin  constatait  que  toute  maladie  provenant  de  l'usa^  dae  spiri- 
tueux ou  liqueurs  fermentées  pouvait  se  transmettre  jusqu'à  la 
troisième  génération,  en  s'acoroissant  graduellement,  si  le  point  de 
départ  persistait,  jusqu'à  la  complète  eitinction  de  la  famille;  c'est 
là  une  loi  que  Turner,  en  1864,  n'a  pas  hésité  à  formuler  d'une  fa« 
çen  plus  absolue  encore. 

Ne  pourrait-on  pas,  oontinue-t<^il,  placer  dans  l'usage  plue  géné- 
ralisé de  l'alcool  la  cause  de  la  plus  grande  iréaueoce  des  affec- 
tions nerveuses?  La  chorée,  l'épilepsie,  ajoute*t41,  voilà  des  affeo* 
tiens  manifestement  héréditaires  ;  la  catalepsie,  à  un  degré  moindini 
cependant,  peut  également  se  reproduire.  Le  docteur  Hammood  en 
eite  un  remarquable  exemple  :  Je  donne  aotuallement  des  soins, 
dit^il,  à  une  jeune  dame  cataleptique  dont  la  mère,  la  grand'mère, 
et  la  bieaieule  ont  été  atteintes  de  catalepsie. 

L'atrophie  progressive,  la  paralysie  agitante,  l'ataxie  loeomotriee, 
dont  il  énumére  les  différents  symptômes,  siiperflus  à  reproduire 
ici,  sont  encore  des  affections  nerveuses  à  hérédité  ordinaire,  lùifin, 
l'auteur  du  mémoire  insiste  sur  ralooolisne,  les  effets  qu'il  produit, 
les  conséquences  qu'il  entraine,  et  pose  en  principe  que  c'est  une 
nécessité  pour  la  société  comme  pour  le  malade,  de  mettre  en  état 
de  détention  le  misérable  alcoolique.  Un  dipsomane  est  enlevé  à  ses 
funestes  habitudes,  soumis  à  un  traitemeiit  oonTenable  et  offert 
quelques  semaines  après  à  l'examen  d'un  obeervateur  inattenlif  ;  il 
paraîtra  complètement  sain  d'esprit,  et  aura  droit,  en  quelque 
sorte,  au  bill  é'Habea$  corpus,  qui  lui  rendra  la  liberté^  et  cepeiH 
daot  il  est  encore  malade  ;  ses  facultés  morales  et  inteUectuelles 
sont  teigours  sous  le  coup  d'une  altération  profonde;  le  docteur  Ro» 
gars  termine  son  mémoire  en  insistant  sur  les  mesures  coeroilives  à 
prendre  contre  les  alcooliques,  mesures  qui  sont  le  seul  iraitemsnt 
effîcace  de  l'alcoolisme  et  la  vraie  sauvegarde  de  la  société. 

M.  le  docteur  James  O'Dea,  dons  un  travail  spécial,  éindio  l'in* 
fluence  de  rhérédité  dana  ka  affections  mentales;  il  s'oooope  d'à» 


TRAVAinr  Di  lÂ  flOciAri  de  hew-tork.  281 

hofà  des  conditions  de  ThérMité  au  point  de  vne  biologique,  et  de 
l'atavisme,  en  ce  qui  concerne  le  genre  humain,  Vatavus,  c'est-à- 
dire  l'ancêtre,  apportant  du  côté  paternel  et  maternel  une  double 
influence.  Toutes  ces  considérations  sont  assurément  fort  intéres- 
santes, mais  nous  examinerons  surtout  la  seconde  partie  du  mémoire, 
qui  t  plus  directemeut  trait  au  sujet  médico-légal.  Quelle  est,  comme 
fréquence,  la  proportion  de  l'hérédité  dans  les  cas  d'affection  men- 
tale ?  Les  auteurs,  dit  le  docteur  Maudsley ,  sont  peu  d'accord  sur  ce 
point;  les  uns  exaspèrent  en  plus,  comme  Moreau,  en  admettant  les 
neuf  dixièmes,  et  les  autres,  en  moins,  en  ne  reconnaissant  qu'un 
dixième  seulement  ;  les  recherche?  les  plus  attentives  donnent  une 
moitié  pour  le  plus  et  un  quart  pour  le  moins,  et  il  est  très- pro- 
bable que  plus  les  recherches  seront  exactes  et  plus  le  maximum 
tendra  à  s*élever. 

Pour  que  l'enfent  reçoive  une  prédisposition  héréditaire  à  la  folie, 
il  n'est  point  indispensable  que  ses  auteurs  soient  fous  au  moment 
de  la  conception;  les  maladies  nerveuses  se  transforment  souvent 
en  passant  d'une  génération  à  l'autre;  les  mariages  consanguins  et 
l'alcoolisme  contribuent  certainement  dans  une  grande  proportion  à 
élever  le  tant  pour  cent  de  l'hérédité  de  la  folie.  Esquirol  estime 
qu'il  est  impossible  de  savoir  le  nombre  des  membres  de  la  noblesse 
de  son  époque  qui  ont  dû  la  folie  k  l'habitude  des  mariages  consan- 
guins de  leur  caste.  L'autenr  du  mémoire  examine  alors  la  ques- 
tion des  mariages  consanguins,'  et,  revenant  plus  directement  à  son 
sujet,  établit  que  la  passion  du  jeu,  l'érotomanie,  la  kleptomanie, 
l 'hypocbondrie,  ont  une  importante  valeur,  comme  influences  héré- 
ditaires. 

En  Chine,  paratt-il,  lorsqu'un  criminel  est  traduit  devant  une 
emir  de  justice  on  étudie  le  crime  dans  ses  rapports  avec  le  cou- 
pable, le  coupable  dans  ses  relations  avec  les  circonstances  où  il 
s'est  trouvé,  et  on  examine  l'histoire  de  sa  famille  en  particulier;  on 
eherche  à  connaître  son  tempérament,  la  nature  de  ses  instincts,  son 
degré  de  force  morale,  son  histoire  personnelle  et  celle  de  ses  ascen- 
dants, tous  renseignements  qui  entrent  en  ligne  de  compte  dans 
l'appréciation  de  la  responsabilité.  Toutefois,  messieurs,  je  vous 
livre  ces  assertions  sous  bénéfice  d'inventaire,  car  j'avais  toujours 
cru,  pour  ma  part,  la  justice  chinoise  beaucoup  plus  expéditive. 

H  y  a  enfin  à  considérer  les  principales  conditions  qui  influencent 
la  transmission  de  la  folie  :  la  première  est  la  réversibilité;  viennent 
ensuite  Fftge  et  le  sexe.  Comme  exemple  de  réversibilité,  l'auteur 
emprunte  au  traité  de  M.  Lucas  sur  l'hérédité,  l'histoire  de  cette 
famille  dans  laquelle  la  folie  du  père  sauta  par-dessus  la  génération 
soivante,  pour  reparaître  chex  les  petits-enfants.  Guillaume  de  Lu- 
somb^urg,  surnommé  le  Pieux,  fondateurde  la  dynastie  de  Hanovre, 
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devint  a?eiigle  et  fou  :  après  lui,  sept  générations  échappèrent  à 
l'affection  mentale,  qui  reparut  exactemeut  sous  la  même  forme,  en 
la  personne  de  Georges  III.  Viennent  ensuite  d'intéressantes  consi- 
dérations relatives  aux  effets  de  l'âge  et  du  sexe. 

Le  travail  se  termine  par  l'exposé  des  desiderata  et  des  mesures 
qu'il  conviendrait  de  prendre  dans  l'intérêt  social  ; -c'est  un  problème 
à  la  solution  duquel  tout  le  monde  devrait  s'atudier  ;  il  conviendrait 
d'introduire  dans  les  prisons  un  système  protecteur  d'entrainement 
intellectuel  et  moral,  une  discipline  efficacement  moralisatrice,  et 
de  remplacer  enfin  par  des  principes  de  raison  et  de  vertu  les  idées 
de  vice  et  de  dépravation. 

Certes,  on  ne  saurait  qu*applaudir  à  des  intentions  aussi  géné- 
reuses, mais  il  serait  temps  de  passer  de  la  théorie  à  la  pratique,  et 
c'est  surtout  de  l'application  qu'il  faudrait  s'occuper  ;  qu'on  parie 
d'idées  moralisatrices  aux  directeurs  de  pénitenciers,  ils  en  seront 
touchés  à  coup  sûr  ;  mais  au  point  de  vue  f^atique,  le  moindre  grain 
de  mil  ferait  bien  mieux  leur  affaire. 

Le  même  docteur  James  O'Dea  a  écrit  un  important  mémoire  sur 
la  simulation  de  la  folie,  au  point  de  vue  criminel. 

Le  fou  ne  saurait  être  criminel,  dit  la  loi.  C'est  bien  simple,  dît 
le  coupable^  pour  échapper  à  la  vindicte  publique,  simulons  la  folie. 
Le  coupable  fait  donc  tout  le  possible  pour  paraître  fou,  et  l'avocat, 
pour  faire  croire  à  la  folie  de  son  client.  L'avocat  s'encourage  à  cette 
mission  par  ce  passage  passablement  boursouflé  de  lord  Brougham, 
cité  par  Hackett  :  c  Un  avocat,  dans  l'accomplissement  de  son  de- 
■  voir,  ne  connaît  qu'une  personne  au  monde,  son  client;  pour  le 
>  tirer  d'affaire,  il  ne  doit  pas  considérer  tes  alarmes,  les  tour- 
»  ments,  les  préjudices  qu'il  accumule  peu^êt^e  sur  autrui  ;  sépa* 
»  rant  même  son  individualité  de  patriote  de  sa  personnalité  d'avo- 
»  cat,  il  doit  aller  de  l'avant,  sans  nul  souci  des  conséquences,  et 
•D  quand  bien  même  en  résulterait  pour  lui  le  malheur  inévitable  de 
«  jeter  le  troublée  dans  son  pays*  »  A  ceux,  dit  le  docteur  O'Dea, 
qui  souscrivent  à  une  pareille  doctrine,  ce  doit  être  seulement 
péché  véniel,  si  péché  il  y  a,  que  de  plaider  en  affaire  criminelle 
pour  un  prétendu  fou.  Il  veut  être  convamcu,  toutefois,  que  ce  ne 
sont  pas  là  les  doctrines  de  l'éminent  barreau  de  New- York;  il  serait 
en  effet  aussi  déplorable  de  permettre  à  un  coupable  sain  d'esprit 
d'échapper  au  châtiment,  à  l'aide  d'une  folie  simulée,  que  de  punir 
un  pauvre  insensé  sans  tenir  compte  du  degré  de  la  lésion  intellec- 
tutUe. 

Ce  n'est  pas  seulement  simulation  de  folie  qu'il  faut  dire,  mais 
c'est  surtout  (jpka  ofinsamty)  la  folie  prise  comme  excuse  ou  pr^ 
texte  qu'il  faut  considérer.  C'est  ce  thème,  de  préférence,  que  le  doo- 
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I       teur  O'Dea  prétend  discuter,  et  il  s'attaque  sortoat  à  trois  poiots 

I       priucipaux  : 

t  1*  L'extrême  ressemblance  entre  un  accès  de  colère  porté  à 

Texcés,  et  un  accès  momentané  de  folie  accidentelle,  par  exemple. 

I  2°  Les  moyens  fournis  aux  jurés  pour  distinguer  ces  deux  états  si* 

I       milaires. 

I  3^  Les  moyens  à  employer  pour  empêcher  d'abuser  de  la  folie 

I       comme  excuse. 

I  Évidemment  l'expert  médical  aura  pour  mission  d'interpréter  ces 

ij       différents  points. 

Vient  ensuite  l'étude  de  la  folie  passagère,  transitoire,  si  vous 

I       Toules,  ou  comme  l'appelle  l'auteur,  émotionnelle,  et  la  discussion 

I       de  l'impressionnabilité  affective  et  effective  de  l'âme  et  des  divers 

\       mouvements  de  l'esprit. 

i  Gomme  j'ai^  au  point  de  vue  de  la  pratique  médico-légale,  un  très- 

grand  éloignement  pour  la  métaphysique,  je  me  hâte  d'arriver  au 
critérium  que  l'expert  peut  soumettre  au  jury,  et  je  constate  avec 
un  certain  chagrin  que  le  critérium  ne  saurait  être  donné,  au  moins 

g       parle  mémoire,  que  d'une  manière  évasive. 

£n  somme,  se  demande  en  terminant  le  docteur  O'Dea,  qu*y*a*il 
i  faire?  DoitH)n  faire  siéger  avec  le  juge  un  préposé  médical?  Ce 
serait  une  heureuse  innovation  jusqu'à  un  certain  point,  mais 
serait-ce  un  remède  sufDsant  au  mal  dont  on  se  plaint?  La  seule 
réforme  applicable  serait  d'introduire  des  modifications  dans  la 
façon  de  recourir  à  l'expert  médical  Peut-être  que  la  cour  devrait 
avoir  ses  experts  médicaux  et  la  défense  produire  les  siens;  les 
experts  des  deux  cêtés  pourraient  fiiire  leur  examen  en  commun,  il 
y  aurait  ainsi  un  même  point  de  départ.  En  outre  un  préposé  médi- 
cal  pourrait  siéger  avec  le  juge  pour  l'assister  dans  les  qnestiona 
médicales;  et  cette  organisation,  cette  unité  donneraient  à  l'exper- 
tise médicale  une  force,  une  préciiâon,  une  certitude  auxquelles  elle 
ne  saurait  prétendre  actuellement. 

Vient  ensuite  un  important  mémoire  du  docteur  Parsons  sur  la 
séquestration  des  prétendus  aliénés.  C'est  le,  assurément,  une  des 
questions  considérables  qui  préoccupent  le  plus  les  esprits  et  les 
consciences.  Chacun  en  effet  veut  pouvoir  compter  sur  sa  liberté 
personnelle.  Faut-il,  un  cas  étant  donné,  nommer  un  jury  d'exa- 
men? Les  aliénistes  sont  tous,  sans  exception,  opposés  à  cette  idée 
pour  des  raisons  d'un  ordi*e  pratique.  En  ce  qui  concerne  l'État  de 
New-York,  voici  ce  qui  se  passe  :  deux  honorables  médecins  ont 
d'abord  à  examiner  le  fou  prétendu;  s'ils  constatent  une  folie réellei 
ils  délivrent  à  cet  effet  un  certificat  à  produire  devant  un  magistrat  ; 
le  magistrat  alors,  suivant  la  légalité,  envoie  le  malade  dans  une 
maison  spéciale,  gardant  par  devers  lui,  pour  sa  garantie,  le  eerti- 
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fiCAt  ét$  nédieciiis.  Dépôts  i8&7,  plat  de  cent  Tingt-eloq  perMimes 
dirigées  vers  la  maison  de  fous  de  New-York  comme  folles  ont  été 
renvoyée»  comme  n'étant  pas  atteintes  de  folie.  En  une  seule  année, 
quaraatd  personnes  ont  reçu  leur  sortie  des  maisons  de  santé, 
comme  n*étant  pas  folles  lors  de  leur  admission,  et  tons  les  ans  il 
se  produit  beaucoup  de  faits  de  ce  genre. 

ite  évUereit  une  aussi  cruelle  erreur  en  foisant  une  enqudie  plus 
sérieuse  sur  les  faits  qui  provoquent  Tenvoi  dans  des  maisons  de 
fous,  Le  déiire  à  la  suite  de  l'intoxication  alcoolique,  les  accès 
d'inflammation  cérébrale  ou  de  congestion,  la  simple  lublease  d'es- 
prit» rexeeniricité,  Taffaiblissement  intellectuel  dans  la  vieillesse, 
voilà  autant  de  causes  d'erreur;  à  éviter  ces  erreurs,  la  plupart  do 
lemps  rbalHleté  du  médecin  suffira. 

Le  docteur  Parsons  explique  d'une  façon  intéressante  comment  le 
médecin  peut  être  surpiis,  quoique  habile,  et  cite  quelques  observa- 
tions à  l'appui. 

Il  entre  ensuite  dans  des  considérations  développées  aor  la  ma- 
nière de  procéder  des  médecins  pour  leur  examen  des  prétendes 
aliénés,  et  rédige  une  sorte  de  règlement  sur  les  mesures  qu'il  y 
ttuait  à  prendre  en  ces  circonstances.  Tout  ce  travail  présente  assn- 
v^meat  un  grand  intérêt,  mais  les  résultat»  en  doivent  être  plus  spé- 
étalement  applicables  aux  usages  et  aux  établissements  américains. 
•  Le  docteur  Uammond  étudie  la  valeur  de  l'aveu  comme  preuve 
du  crime  dans  un  travail  à  la  date  de  février  1871.  C'est  une  opinion 
généralement  répandue  que  l'aveu  fait  par  un  accusé  est  la  raeil- 
liwre  preuve  de  sa  faute;  c'est  même,  suivant  Blackstone,  ce  qu'avec 
certaines  précautions  la  loi  doit  admettre.  L'auteur  du  mémmre 
s'Attache  à  démontrer  qu'on  ne  saurait  accepter  sous  forme  d'axiome 
Qatte  proposition. 

H  raconte  dans  tous  ses  détails  cette  histoire  bien  connue  du  jeune 
Ftfancis  Safille,  ftgé  de  k  ans,  trouvé  en  dehors  de  la  maison  de  son 
père,  mort,  lagorgecoupée  jusqu'à  la  colonne  vertébrale,  et  portant 
à  la  poitrine  une  blessure  qui  avait  pénétré  jusqu'au  cœur.  Les 
aonpçons  s'égarèrent  sur  jdusieurs  personnes  de  la  maison  ou  plo- 
aieurs  membres  de  la  étmiUe,  et  deux  ans  après  le  noeurtre, 
Constance  Emilie  Kent,  fiUe  ainée  d'un  premier  mariage,  se  déclara 
l'auteur  de  l'assassinat.  Le  magistrat  dut  faire  son  devoir  et  con- 
damner Constance  Kent  à  la  peine  qu'elle  avait  encourue.  Ainsi,  dit 
le  docteur  Hammond,  sans  étudier  les  influences  qui  avaient  pesé 
sur  elle,  la  nature  de  ses  dispositions  tout  le  temps  qu'elle  a  passé 
dans  une  institution  religieuse,  l'intégrité  ou  l'insanité  de  son  esprit, 
ses  antécédents  et  tout  ce  qui  aurait  pu  jeter  quelque  lumière  sur 
Pallaire,  dimmuer  l'horreur  de  son  crime  si  elle  était  réellement 
coupable,  ou  ainblir  la  loroe  de  sa  déclaration  ai  eDe  était  inno- 
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ceate,  Constance  Kent  cjuttu  la  Cour  d*a9slse8  eonraineue  du  j^lus 
grand  crime  qne  reconnaissent  les  lois  hamaines. 

Si  elle  était  innocente,  on  doit  Fajouter  à  cette  longue  liste  de 
monomaniaqaes,  d*extatiques,  d'hystériques,  d'imposteurs,  qui  ont 
avoué  des  fautes  qu*ils  n'avaient  pas  commises  ;  et  éi  elle  était  cou- 
pable, elle  est  très-probablement  le  seul  exemple  avéré  d'un  individu 
qui  confesse  son  crime  et  est  condamné  à  mort  sur  l'unique  témoi*  ' 
gnage  de  son  propre  aveu.  Qu'elle  puisse  avoir  commis  le  crime, 
continue  le  docteur  Hammoud,  cela  va  sans  dire  ;  mais  qu'elle  Tait 
certainement  commis,  c'est  là  pour  moi  un  doute  sérieux  ;  et  il  dis* 
cute  cette  ténébreuse  affaire,  en  étayant  sa  manière  de  voir  de 
nombre  de  faits  remarquables.  Le  châtiment  du  reste  n'osa  pas  être 
impitoyable,  car  condamnée  à  mort,  puis  à  la  réclusion  à  perpétuité^ 
Constance  Kent  vit  sa  peine  conunuée  en  celle  de  la  transportation 
perpétuelle. 

Le  docteur  Mere^t  Clymer  a  été  invité  à  lire,  devant  la  soctéti 
de  New-York,  son  traiail  sur  une  question  qui  récemment  a  longue- 
ment intéressé  noire  société,  à  savoir  le  degré  de  responsabilité  en 
matière  criminelle. 

n  établit  d'abord,  sans  oublier  cela  va  sans  dire  les  inévitables 
César,  Mahomet  et  Napoléon  Bonaparte,  qu'une  intelligence  cultivée 
et  développée  estxompatlbH  avec  l'existence  de  l'épilepsie;  il  cite 
les  différents  écrivains  qui  fo  sont  occupés  de  la  question,  et  parmi 
eux  les  Français  tiennent  une  très-honorable  place  ;  n'a  garde  de 
laisser  de  céîé  l'épilepsie  larvée  de  Horel,  et  propose  seulement,  en 
conservant  la  eho^e^  de  remplacer  le  mot  par  celui  d'épilepsie  psy»' 
chique  ;  il  en  décrit  les  différents  symptômes  et  en  cite  plusieurs 
exemples  empruntés  tant  à  la  science  française  qu'aux  archives 
américaines.  Quelque  intéressantes  que  soient  ces  observations,  je 
ne  saurais  en  faire  l'analyse,  car  le  temps  me  presse,  et  il  me  stiffira 
de  vous  avoir  dit  où  on  povfra  les  rencontrer.  Quoique  Je  me  solts 
imposé  avant  tout  de  m'abst^nir  de  toute  espèce  de  critique.  Je  crains, 
bien  cependant  que,  si  l'épilepsie  larvée  doit  un  jour  mourir  des 
assauts  qu'elle  subit  de  nombre  d'opposants,  ce  ne  soit  pas  son 
cl^angement  d'étiquette  en  épilepsie  psychique  qui  Pempêche  ie 
succomber. 

'  Dans  ses  conclusions,  l'auteur  se  demande  si  tous  les  é|>fleptfques  ' 
ayant  commis  un  acte  criminel  doivent  être  forcément  considérés  ' 
comme  fous,  et  conséquemment  irresponsables.  La  preuve  acquise 
de  Pépilepsie  équivaudrait-elle  à  un  bill  d'indemnité,  à  un  acquitte*  ' 
ment  certainf  le  ne  le  crois  pas,  dit  le  docteur  Clymer,  et  Je  ne  sau- 
rais admettre  que  le  seul  hxî,  pour  un  indiviéu  qui  s'est  rendu  cou- 
pable d'un  crime,  d'être  sujet  à  des  attaques  d'épilepsie,  doive  aux 
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yeux  de  la  loi  et  da  législateur  enlever  au  criminel  toute  respon- 
sabilité de  ses  actes,  et  l'expert  qui  oserait  d'une  fieiçon  absolue  sou- 
tenir une  pareille  doctrine  courrait  risque  de  se  tromper  sérieuse- 
ment ;  car  il  ne  faut  jamais  Toublier,  nous  devons  tout  au  moins 
même  protection  à  la  société  qu'à  Tindividu  ;  il  faut  donc,  dans  le 
cas  particulier,  soigneusement  examiner  tous  les  faits  de  la  cause  et 
en  peser  toutes  les  circonstances.  Je  crois,  dit  en  terminant  le  doc- 
teur Clymer,  qu'on  ne  peut  6xer  à  Tavance  une  régie  absolue,  que 
chaque  cas  doit  être  étudié  à  part  et  en  particulier,  et  qu*il  ne  fiuit 
jamais  négliger  les  différentes  formes  ou  phases  dont  cette  terrible 
maladie,  Tépilepsie,  est  susceptible. 

Il  est  assex  intéressant  de  Toir  sur  une  pareflle  question  les  deux 
sociétés  médico-légales  de  New- York  et  de  Paris  arrirer  ft  peu  près 
aux  mêmes  conclusions. 

M.  Isaac  Lewis  Peet  a  fait  un  important  travail  sur  l'état  psycho- 
logique et  la  responsabilité  criminelle  des  souids-muels  qui  n'ont 
reçu  aucune  éducation.  C'est  là  un  mémoire  qui  devrait  être  plutôt 
traduit  qu'analysé,  à  cause  des  faits  nombreux  qu'il  contient  et  des 
réflexions  qui  en  sont  la  conséquence  ;  les  conclusions  de  cette  étude 
tendraient  à  demander  à  la  loi  des  modifications  à  l'occasion  des 
sourds-muets. 

Enfin  le  volume  dont  j'ai  essayé,  messieurs,  de  vous  donner  une 
idée  bien  imparfaite»  contient  ^usieurs  observations  de  médecine 
légale  : 

1«  Une  étude  médico-légale  sur  le  cas  de  Daniel  Mac-Fariand| 
qui  d'un  coup  de  pistolet,  dans  le  bureau  d'un  journal,  tna  Albert 
Richardson^  par  le  docteur  William  Hammond. 

2^  Le  rapport  du  comité  sur  l'affaire  du  docteur  Paul  SchoBppe,  de 
Carlisle,  Pensylvanie,  accusé  d'avoir  causé  la  mort  de  Maria  Sten- 
neck  en  lui  administi*ant  du  poison.  Une  sorte  d'affaire  La  Pom- 
merais, moins  le  résultet,  car  le  docteur  Schœppe  fut  acquitté  sur 
cette  accusation,  mais  condamné  plus  tard  à  k  prison  d'£tat  pour 
fausse  monnaie* 

Z""  Opinion  médico-légale  du  docteur  Charies  Lee  sur  la  situatioa 
d^esprit  de  Carlton  Gales. 

Enfin  4«  Notes  de  médecine  légale  sur  le  cas  d'Edward  Rulolf, 
par  le  docteur  George  Burr,  avec  observations,  mesures,  etc.,  da 
crâne  et  du  cerveau  du  criminel  exécuté  k  Bing^iampton,  pour  crime 
de  meurtre  sur  la  personne  de  Frederick  Mirrick,  son  collégoe, 
commis  dans  une  maison  de  commerce. 

Tous  ces  faits  ont  bien  certainement  un  intérêt  considérable,  mats 
ne  sauraient  trouver  place  dans  ce  rapport^  avec  tous  leurs  détails. 
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Je  regrette,  messienn,  qae  mon  analyse  soit  à  la  fois  trop  longue 
et  trop  courte  :  trop  longue,  parce  qn'à  mon  très-grand  regret  son 
étendue  dépasse  la  mesure  ordinaire  des  travaux  de  ce  genre,  et 
trop  courte,  parce  que,  si  long  qu'il  soit,  mon  rapport  n'a  pas  su  tous 
donner  toute  la  substance  du  livre  dont  l'analyse  m'était  confiée. 
J'espère  toutefois  que,  par  le  temps  que  j'ai  pris  à  tous  entretenir 
des  travaux  de  notre  sœur  américaine  et  la  patience  que  tous  avei 
mise  à  m^écouter,  la  Société  de  médecine  légale  de  New-York  verra 
Tintérèt  et  la  considération  que  lui  porte  la  Société  de  médecine  lé- 
gale de  Paris. 


DE  L  EMPOISONNEMENT  PARLES  PHÉNOLS 

ftAFPORT 


Messieurs , 

L'empoisonnement  par  l'acide  phénique  et  ses  dérivés 
menace  de  prendre  plus  d'importance  et  d'affecter  plus  de 
fréquence,  à  mesure  que  se  multiplient  autour  de  nous  ces 
produits^  à  mesure  aussi  que  leur  usage  s'étend  et  se  vul- 
garise davantage. 

Or,  les  travaux  qu'a  suscités  cette  question,  bien  que 
nombreux  déjà,  l'ont  attaquée  sans  doute  sur  beaucoup  de 
points;  mais  il  n'en  est  aucun  qui,  en  résumant  les  diverses 
rechercbes,  se  soit  appliqué  à  résumer  Tétat  delà  science  à 
son  sujet;  nul  n'a  cherché  à  établir  son  bilan  scientifique 
et  à  recueillir  dans  un  ensemble  didactique  les  faits  par- 
tiels, qui  ne  peuvent,  à  eux  seuls,  suppléera  l'absence  d'une 
monographie. 

Aussi,  lorsque  vous  furent  adressées  deux  observations 
sur  l'empoisonnement  par  l'acide  phénique,  avez-vous  dé- 
cidé de  les  recueillir  soigneusement  et  de  charger  une  com- 
mission de  vous  présenter,  à  leur  sujet,  un  rapport  qui  fût, 
en  même  temps,  une  appréciation  spéciale  de  ces  faits  et 
une  étude  plus  générale  de  ce  genre  d'empoisonnement. 

Cette  commission  fut  composée  de  M.  Roucher,  que 
nous  avons  perdu  depuis,  de  MM.  Lefort,  Gallard  et  Fer- 
rand,  rapporteur. 

J'ai  consacré  à  ce  rapport  un  temps  que  vous  avez  dft 
trouver  long.  Veuillez,  je   vous  prie,  excuser  ces  retards. 

(1)  Séance  du  iO  janner  1876. 
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Ils  m'oni  permis  de  reoaeillir  un  nombre  relativement  con- 
sidérable de  faits  relatifs  à  notre  sujet.  —  Dé  plu§,  con- 
vaincu que  l'étude  d'un  empoisonnement  ne  saurait  âtrç 
féconde,  si  elle  n'est  appuyée  de  recherches  physiologiques 
et  d'une  étude  approfondie  des  effets  produits  par  le  poison 
chez  l'animal  en  santé,  j'ai  dû,  pour  compléter  mon  travail^ 
réaliser  un  grand  nombre  d'expériencesi  dont  je  Joins  ioi 
le  résumé^  avec  les  conséquences  qu'on  en  peut  déduire.  ' 
Après  avoir  analysé  succinctement  les  observations  rela- 
tives à  l'empoisonnement  par  les  phénols,  toutes  cellesf  du 
moins  que  nos  recueils  et  ceux  de  Tétranger  m'ont  permis 
de  réunir,  et  en  y  comprenant  celles  qui  avaient  été  adres- 
sées à  la  Société  de  médecine  légale,  j'ai  dû  procéder  à  l'a^ 
nalyse  des  expériences  que  j'ai  pratiquées  sur  les  animaux 
et  de  celles»  en  petit  nombre,  qui  avaient  été  tentées  jus- 
quMci,  dans  le  but  de  résoudre  quelques-unes  au  moins  de 
ces  questions,  que  la  physiologie  soulève  &  propos  de  toute 
intoxication,  et  dont  la  solution  importe  gravement  et  à  la 
thérapeutique,  et  à  la  médecine  légale. 

Ces  deux  séries  de  faits  une  fois  résumés,  je  trace»  d'a- 
près eux,  le  tableau  didactique  de  rempoisonnement  par 
lU'aoide  phénique;  et,  de  ces  données  réunies  ,  je  tire  les 
f  conséquences  nombreuses  qu'il  est  possible  d^appliquer  à 
la  toxicologie  légale. 

r*  PARTIE.  ^  QBsntATiomi. 

Obs.  1.  (Rendo).  -^  Jwmai  de  pkarm.  et  de  cMfiKé,  1(^71.-*^ 
Homme  de  trente-deui  ans  -^  preod  par  méprise  de  Faelcle  pliéni* 
q«e  en  soloUon.  -^  Les  symptômes  sent  :  résolatlon,  eoma,  stertof^ 
coniraotion  dss  pupilles,  paralysie  des  réûexes,  refroidiiBeme&t.  ^^ 
Là  mon  arrive  après  neuf  heures.**^  Autopsie  :  4***  voies,  (gastrite 
gangrénease  ;  S*%  le  sang  a  Todenr  phénique  ;  il  est  noir,  épais  et 
difQuent  \  8*%  le  cerveau  est  saio  ainsi  que  les  poumons  et  le  cœur. 
Le  foie  noir  et  oongestioûBé  présenie  des  bémorrhagieft  superficiel 
les  ;  son  épithélium  a  subi  la  dégéoéralkm  gnissease.  Les  urines  softt 
jaunes  violacéM,  aUMuroneoiei  et  oin>eDi  l'odeur  phénique. 
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LlttUnocatioQ  peratta?oir  atteint  les  premièras  voies,  le  mng,  et 
lesfoDCtions  nerveuses;  la  mort  aurait  ea  lien  par  asphyxie. 

Obs«  II.  (Jeffreyset  Hainworth). —  Med.  Times  and  Gol^  1871, 
et  Joum.  de  Virchow  et  Hirschy  4  874 .  —  Homme  de  soixanle-cinq 
«ns.  —  Suicide  obtenu  avec  4  6  à  30  grammes  d*acîde  phonique.  — 
Les  symptômes  sont  :  stertor,  coma,  pools  lent,  pupilles  étroites» 
•—  11  meurt  en  cinquante  minutes.  ÀJitopsie  :  4^*'  voies  :  la  mu- 
queuse est  comme  tannée  dans  toute  leur  étendue,  jusqu'à  Tintes- 
tin;  2*%  le  sang,  épais,  demeure  liquide  ;  3**,  le  cœur  est  flasque,  le 
foie  sain.  Beaucoup  de  mucus  dans  les  brondies*  QSdème  et  petitas 
apoplexies  pulmonaires;  reins  graisseux.  Congestion  noire  de  tous 
les  viscères.  Léger  épanchement  aracbnoTdien. 

La  mort,  qui  s'est  produite  par  suffocation,  parait  avoir  été  causée 
directement  par  TafQux  de  l'écume  bronchique.  L'intoxication  ne 
parait  guère  avoir  dépassé  les  secondes  voies. 

Obs.  m.  (Ogslon).  —  Bristinh  med,  Joum.  1874 .  —  Homme  de 
quarante-sept  ans  —  prend  par  méprise  30  à  60  grammes  d'adde 
phénique  brut.  —  Les  symptômes  sont  la  perte  de  connaissance,  la 
résolution  générale  des  forces,  le  coma,  le  stertor  et  la  conlractioB 
des  pupilles.  —  Il  meurt  après  treize  heures  et  demie.  Autopsie  : 
i'"  voies  :  ramollissement  de  la  muqueuse  et  saillies  mamelonnées  de 
l'estomac;  2**,  sang  épais  et  coagulé  dans  les  vaisseaux  et  les  sinus  ; 
il  garde  l'odeur  phénique;  3**,  congestion  cérébrale  ;  congestion  et 
sécrétion  d'un-mucus.  abondant  dans  les  bronches  ;  cndème  do  pou- 
mon. L'urine  est  fort  imprégnée  de  l'odeur  phénique.  Le  foie  et  les 
reins  sont  partiellement  graisseux.  (11  faut  noter  que  le  malade  était 
on  alcoolique.) 

L'intoxication  s'est  généralisée  chez  ce  malade,  et  il  a  succombé 
par  Tasphyxie  due  à  l'altération  du  sang  et  au  trouble  des  fonctions 
nerveuses. 

Obs.  iy.(Rud.  Zimm.  Dissertation).  —  Jo/umal  de  Virchow  et 
Hirsch,  4871.  —  Un  cuirassier  prussien,  en  occupation  dans  le 
département  de  l'Oise,  avale  par  méprise  30  à  40  grammes  d'acide 
phénique  impur.  —  Il  est  pris  aussitôt  de  vomissements  et  tombe 
dans  un  état  syncopal.  —  Au  bout  de  deux  beures  tout  mouveoieat 
réOexe  a  cessé  de  se  produire.  Une  heure  après,  il  semble  retrouver 
quelque  mouvement.  Onze  heures  après  l'accident,  il  rend  une  urine 
abondante  et  de  couleur  olive.  Au  bout  de  vingt-quatre  beures,  de 
nouveaux  vomissements  ont  lieu,  dont  une  partie  pénétre  dans  les 
voies  respiratoires.  Le  malade  meurt  au  bout  de  trente-^six  heures, 
dans  le  collapsus.  Autopsie  :  4  '"  voies  :  rouges,  taches  grises  et  ts- 
chesecchynx>tiqnes,épiglotte  noire;  3**, caillot  ferme;  3*%  pneumonie 
double  ;  foie  muscade  ;  reins  congestionnés. 

La  mort  semble  due  à  la  pneumonie,  laquelle  a  lésulté  de  la  ré- 
gurgitation inoonsdeiite  du  vomissement. 
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Qb8.  V.  (Job.  H.  HoastooD). — PhUad,  med.  and  surg.  Bepùrter^ 
4  870.  —  Homme  de  trente-deox  ans,  a?ale  par  méprise  4  5  grammes 
d'acide  phéoique.  Les  symplômes  sont  :  résolalion  brusque,  stertor, 
et,  an  bout  de  quinze  minutes,  le  malade  n'a  déjà  plus  de  pouls,  ni 
de  respiration  pour  ainsi  dire.  Il  meurt  au  bout  de  peu  de  temps. 
Autopsie  :  4  '^  voies  :  Muqueuse  blanche  et  sécbée,  avec  quelques 
plaques  ronges,  jusq^^aa  duodénum;  2*%  sang  rouge  et  fluide,  cœur 
flasque.  Congestion  veineuse  générale;  3*%  congestion  cérébrale, 
surtout  aux  sinus  ;  congestion  des  poumons,  du  foie  et  des  reins. 

Rien  ne  prouve  que  l'intoxication  ait  beaucoup  dépassé  les  secondes 
voies.  La  mort  doit  être  attribuée  à  l'asphyxie  due  à  l'altération  du 
sang  et  à  la  suspension  des  fonctions  nerveuses. 

Ofis.  YI  (Piokham).  —  Joum.  de  SehmUty  4870.  —  Une  fille  de 
vingt-deux  ans  prend,  à  titre  de  lavement  vermifuge,  4  45  grains 
d'acide  phénique.  Elle  est  prise  aussitôt  de  convulsions,  de  délire, 
auxquels  succèdent  la  résolution  générale,  le  stertor,  un  pools  fai- 
ble, une  peau  froide  et  algide,  et  la  contraction  des  pupilles.  Au 
bout  de  quinze  minutes,  l'urine  s'échappe  en  abondance  et  ne  parait 
pas  offrir  d'odeur  spéciale.  Des  évacuations  répétées  et  un  traite- 
ment interne  excitant  (camphre,  ammoniaque)  amènent  bientôt  (en 
quelques  heures)  la  guérison. 

En  résumé,  phénomènes  d'excitation  nerveuse,  bientôt  suivis  d*un 
état  de  résolution  et  d'asphyxie  et  retour  rapide  à  l'état  normal. 

Obs.  vu.  (Michaelis).  —  Wim.  med.  Press.  1867.  —  On  donne 
à  un  enfant  de  dix  ans  un  lavement  composé  de  0,90  d'acide  phéni- 
que pour  60  grammes  d'eau.  Immédiatement  l'enfant  perdconnais* 
sance  et  reste  en  syncope,  le  pouls  insensible,  les  battements  du 
cœur  fort  affaiblis,  et  les  pupilles  dilatées. 

Sous  l'influence  d'un  traitement  excitant  énergique,  se  produi  • 
sent  trois  selles  à  odeur  de  créosote^  puis  reviennent  les  mouvements 
réflexes  et  la  connaissance.  Trois  heures  après  l'accident,  le  malade 
mange  avec  appétit. 

On  remarquera  ici  encore  la  rapidité  avec  laquelle,  à  peine  délivrée 
des  accidents  les  plus  foudroyants,  la  victime  peut  recouvrer  toutes 
les  apparences  de  la  santé. 

Obs.  VIIL  (Whiie).  —  New-Yorkmed.  doz.  4871.  —Un  ma- 
lade atteint  d'une  nécrose  du  tibia  est  traité  par  une  injection  d  acide 
phénique,  à  la  suite  de  laquelle  il  est  pris  de  dyspnée  et  tombe  dans 
le  collapsus.  Un  traitement  excitant  amène  la  guérison  en  trois  ou 
quatre  heures.  L'urine  garda  pendant  plusieurs  jours  l'odeur  phé- 
nique. 

Obs.  IX.(Barlovir  Spencer,  etc.).  — British  med.  Joum.  1869. 
-^  Aeddents  produits  par  l'absorption  rapide  d'huile  d'olive  phéni- 
quée,  employée  pour  le  pansement  des  plaies  dans  la  proportioo 
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de  4/40  OQ  4/8.  La  proportion  des  selatioiiB  aqneueas  emplofêes 
dans  la  chirurgie  anglaise  e»t  d'ailleurs  de  1/4  00  à  2/100. 

Obs.  X.  (Robert  Lighifoot).  —  BrUish  med.  Jottrn.  1870.  — 
Femme  de  cinquante  et  un  ans  ayant  subi  la  résection  du  coude»  Une 
injection  est  pratiquée  avec  une  soluliou  d'acide  pbéniqueaa  1/50  •  ëd 
cinq  jours,  se  manifestent  de  la  fièvre  avec  état  saburral,  YOmias^ 
ments,  angoisse,  pâleur,  abattement.  Tous  ces  symplÀÎnes  dispa* 
raissent  en  même  temps  qu*on  cesse  le  pansement  et  repreonent  aTSt 
lui  pour  cesser  de  même,  et  cela  jusqu'à  trois  fois. 

Obs.  XI.  (James  Wallace).  ^  BrUish  med.  Jaum,  1870.  ^  Do 
garçon  dédis  ans  atteint  d'un  abcès  de  la  hanche  est  pansé  avec  de 
rhuile  phéniqoée  au  1/8.  Au  bout  de  dix  semaines  de  l'usage  de  ce 
moyen,  on  voit  se  produire  des  vomissements,  un  état  de  onlaise 
syncopal,  et  des  urines  troubles  sans  albumine.  Tous  ces  symptênMS 
disparaissent  quand  on  cesse  ce  mode  de  pansement. 

Obs.  XII.  — Philad.  med,  and  Svrg.  heporier^  1868»  ^  Un 
individu  s'endort  ayant  à  la  bouche  une  pipette  remplie  d'acide  phé- 
nique  dont  il  voulait  introduire  quelques  gouttes  dans  une  dent  ma* 
lade.  Une  notable  quantité  du  liquide  est  avalée  ;  le  malade  ue  re» 
couvre  pas  connaissance  et  succombe.  (?) 

Obs.  XIII  (C.  H.  Hall).  —  Oregon,  med,  in  American  Joum.  of 
f/iorm.,  1873. —  Encore  une  observation  d'absorption  d'acide  pbé- 
nique  par  pansement. 

Obs.  XIV.  (Lawson  Tait).  --  Med.  Times  and,  Qaz.  —Appli- 
cation d'acide  phéuique  sur  une  vaste  plaie*  Etat  syncopal,  affaisse* 
ment  du  pouls,  refroidissement.  Quérison» 

Obs.  XV,  XVI,  XVII.  (Machin.)  —  Joumai  de  Vii^how  m 
Hirschy  1868. —  Trois  Anglaises  ayant  la  gale  se  font,  dans  le  bot 
de  se  guérir,  une  friction  générale  avec  180  grammes  d'acide  phé- 
nique  brun,  qu'elles  emploient  chaud.  Toutes  trois  sont  trouvées 
dans  une  profonde  prostration  et  Sans  connaissance* 

M.  P...  (XV),  soixante  ans,  meurt  trois  ou  quatre  heures  après, 
pAr  les  progrès  du  coma  -^  sans  convulsion  -^  pas  d'autopsie. 

A.  P.*.  (XVI)  vingt«»trois  ans,  fille  de  Ja  précédente!  au  bout  de 
cinq  heures  revient  à  la  connaissance  (café,  lait  alcoolisé).  Reste  cé- 
phalée, angine  et  dyspnée.  Puis  survient  une  attaque  épileptiforme 
et  elle  meurt  en  pleine  connaissance  avec  une  congestion  pulmo-^ 
Dsire  considérable,  quarante  heures  après  l'empoisonnement*  Pas 
d'autopsie. 

M.  B...  (XVII)  soixante-huit  ans,  guérit  après  avoir  été  oomae 
ivre  d'abord  et  avoir  perdu  connaissance  pendant  quatre  heures. 

OBS.  XVIII  (Ferfief).  —  Bntieà  med,  Joum,^  1873.—  Un  en- 
fant de  sept  ans  boit  dans  une  cruche  de  Tacide  phénique  enqUan» 
tité  indéterminée.  Il  tombe  aussitôt  dans  un  état  de  résolta^  géa^ 
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à  la  bouche  ;  la  température  s'abaisse  notablemeat,  et  il  maort  sapi 
heures  après  l'accident. 

Autopsia  :  r^'yoîas  :  Elles  offrent  Todeur  pbénique,  et  leur  mu- 
qneusa  est  tournée  par  Tacide  ;  V*^  sang  doir  et  fluide,  no  forme  que 
quelques  caillots  noirs  et  mous;  3*%  rien  au  cerveau.  Congestions  via*- 
êéralea  mnltiplas.  L'urine  sent  fortement  l'acide  phéniqaa  qu'alla 
renferme  en  nature^  ce  dont  on  s'assure  par  la  réactif  da  Lan* 
doit  (eau  bromée)  et  qui  la  colore  en  vert  olive;  elle  n'est  pas  albn» 
mineuse. 

L'intoxication  a  dépassé  lea  secondes  voies  al  la  mort  arriva  par 
asphyxia* 

Om.  XIX  (ROÉsell).  —  Lancei,  4  87S.—  tJne  petilô  flile  de 
sept  ans  ayant  ingéré  une  dose  indéterotiinéo  d'acide  phénique, 
tombe  dans  Tinsensibilité  et  le  coma  ;  pouls  imperceptible,  pupilles 
contractées,  température  trèd-abaisaôe.  Bile  meurt  eu  une  heure  et 
quart. 

Aotopsieî  i***  voies  !  Wen  aux  voles  digeslîves  supérieures  ;11n- 
testin  grêle  seul  a  sa  muqueuse  eschariflée  dans  une  certaine  éteo- 
due;  V*y  le  sang  est  brun  et  très-fluide;  lé  cœur  gauche  en  contrac- 
tion ;  3*%  lecerveauest  rempli  d'un  sang  noir  et  fluide  qui  exhaie  l'o* 
denr  d'acide  phénique.  Bien  aux  poumons. 

Encore  un  cas  dans  lequel  le  toxique  n'a  guère  dépassé  le  sang  et 
paraît  avoir  agi  par  son  intermédiaire  sur  les  fonctions  nerveuses, 
de  façon  à  amener  la  mort  par  asphyxie. 

Obs.  XX.  (Brabant).  —  lance/,  1873.  —  Empoisonnement  par 
Tacide  phénique;  mort  en  cinquante  i^înutes,  dans  un  état  de  pros- 
tration excessive,  avec  pouls  petit  /i  fréquent,  stertor,  dyspnée  et 
dysphagie<  Autopsie  :  1''*'^  voies:  eschares  de  la  boucha  et  jusqu'à 
resiomaa  L'acide  pbéoique  ne  paraît  pas  l'avoir  dépassé  ;  on  n'en 
retrouve  dans  aucun  autre  viscère  ;  V%  rien  n'est  noté  du  côté  dU: 
sang  ;  3^%  forte  congestion  bronchique  et  pulmonaire. 

11  est  difficile  de  dire  ici  comment  la  mort  a  eu  lieu,  si  c'est  par. 
suffocation^  en  raison  des  eschares  de  la  gorge,  ou  par  l'étendue  et 
la  violence  de  l'irritation  de  la  muqueuse  digestive.  Se  serait^ella 
produite  par  syncope? 

Ob8«  XXI»  (Harley).  -  Med.  Presê.  and  Cire,  et  £/htonmatf., 
1872.  "^  Un  homme  de  soixanteKsinq  ans  avale  par  méprise 
30  grammes  d'acide  phénique  impur  et  tombe  aussitôt  dans  le  coma. 
Sa  respiration  est  stertoreuse^  sas  pupilles  sont  contractées  ;  le 
pouls,  après  avoir  battu  follement,  s'affaiblit  bientôt;  la  température 
s'abaisae.  La  cautérisation  de  la  muqueuse  des  voies  dige«ttiteB  su- 
périeurea  parut  si  profonde,  qu'on  n'osa  pas  amployar  la  pompe  si»» 
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macale.  La  mort  yiot  cinq  heures  et  demie  aprte  racddenl.  Paa 
d^autopsie. 

La  mort  paraît  due  à  l'asphyiie. 

Obs.  XXII.  (Hearder).  —  BriHsh  med.  JaurrUy  1873.  —  Un 
homme  Agé  detrente-aix  ans  a?ale,  iana  l'intention  de  se  suicider, 
une  quantité  considérable  d'acide  phénique.  Il  tombe  immédiatement 
dans  le  coma  et  meurt  au  bout  d*une  demi-heure,  les  pupilles  étant 
demeurées  normales.  Autopsie  :  l'*'  voies  :  On  trouve  dans  Tesiomac 
Tacide  phénique  mélangé  à  l'buile  qu'on  y  a  introduit,  dans  un  bat 
de  tentative  thérapeutique  ;  on  en  trouve  même  aussi  dans  les  voies 
aériennes.  La  muqueuse  gastrique  est  ramollie  et  ulcérée  ;  2^,  rien 
au  cœur.  Le  sang  est  noir  et  totalement  fluide  ;  le  microscope  n'y 
montre  rien  d^anormal  ;  3**,  tous  les  viscères  sont  congestionnés. 

Cette  mort  foudroyante  a  pu  être  produite  ici  par  plusieurs  méca- 
nismes à  la  fois, 

Le  même  article  rappelle  succinctement  deux  observations  ana- 
logues. 

Obs.  XXin.  (Kronlein).  —  BerUn  KHn.  Wachens,  1 873.  — 
Un  malade  du  serrice  avale^au  lieu  de  séné,  15  grammes  d'une  so- 
lution diacide  phénique  concentré.  Il  est  pris  aussitôt  de  douleurs, 
d'angoisse  et  de  vomissements,  que  suivent  de  près  la  perte  de  con- 
naissance, la  résolution  et  le  coma.  Les  pupilles  sont  très  contrac- 
tées; la  respiration  est  stertoreuse;  la  température  descend  jus- 
qu'à 35**.  Le  malade  meurt  au  bout  de  deux  heures.  Autopsie  : 
4'**  voies:  Forte  inflammation  bucco- pharyngée;  un  peu  de  gimfle- 
ment  de  l'oBsophage  et  de  l'intestin  grêle  ;  2~,  une  saignée  avait 
donné,  avant  la  mort,  un  sang  noir  d'une  coagulation  lente  et  impar- 
faite. Après  la  mort,  le  sang  recueilli  forme  deux  couches  d'aspect 
de  goudron  et  de  lie  de  vin.  Il  n'y  a  pas  d'acide  phénique  dans  le 
Mng  ;  3**,  il  n'y  a  pas  d'acide  phénique  dans  l'urine^  ni  dans  le  foie 
qui  sont,  le  fme  congestionné,  les  reins  normaux.  Le  cœur  est 
flasque.  Congestion  pulmonaire  ;  oddème  sus*glottique. 

L'acide  phénique  qui  n'a  été  retrouvé  que  dans  les  liquides  de  l'es- 
tomac parait  cependant  avoir  altéré  le  sang. 

Ob&  XXIV.  (Harrisson).  —  The  Lancet,  1868.  —  Un  homme 
de  quarante-cinq  ans  s'empoisonne  au  moyen  de  l'acide  phénique. 
Perte  de  connaissance,  stertor,  pouls  intermittent,  pupilles  con- 
tractées ;  mort  en  quelques  heures.  Autopsie  :  l'**  voies:  Moqueuse 
supérieure  grise  et  friable  ;  estomac  et  duodénum  corrodés.  Bien 
au-dessous  ;  2*%  le  sang  reste  liquide  et  est  encore  trouvé  tel 
cinq  jours  après  la  mort  ;  5*%  légère  ooogestjon  cérébrale  ;  organes 
thoraciques  sains.  Tous  les  viscères  sentent  l'acide  phénique. 

L'altération  du  sang  et  la  perturbation  nerveuse  s'accordent  avec 
les  symplteies  directs  pour  expliquer  la  mort  par  l'asphyxie. 
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Obs.  XXV.  (Sotton).  —  Med.  Times  and  Qaz.  T  obs.  de  Tar- 
dieu.  —  Uo  aliéné  de  qaranle-trois  ans  avale  par  erreur  30  gram- 
mes d'acide  pbénique.  Il  tombe  aussitôt  dans  on  état  syncopal,  p&- 
]eor,  perte  de  connaissance,  stertor,  pools  petit,  et  meort  après 
Qoe  beore  et  demie.  Aotopsie  :4'**  voies:  Les  voies  digestives  sopé« 
rleures  présentent  josqo'ao  duodénum  des  tacbes  brones  et  des  ta- 
cbes  blancbes,  traces  de  la  caotérisatfon  produite  par  le  passage  do 
poison.  On  ne  trouve  rien  dans  les  autres  organes. 

Eneore  on  cas,  avec  Tobs.  XX,  dans  leqoel  la  mort  semble  se  pro- 
duire par  syncope  réflexe,  par  le  fait  de  retendue  et  de  la  violence 
de  Tirritation  de  la  muqueuse  digestive. 

Obs.  XXVI.  (Pinkbam).  —  Med.  and  Surg.  Bepart,  VIIP  ob8.de 
Tardieu.  —  Un  enfant  de  dii-huitmois  avale  deux  cuillerées  d'acide 
phéniqoe  ordinaire.  Les  symptômes  et  les  lésions  sont  les  mêmes 
que  dans  le  cas  de  Sotton  (Obs.  XXVj. 

Obs.  XXVn.  (Biddie).  ^  Briiish  med.  Jmnu,  4S73.  -  Un 
bomme  âgé  de  soixante -dooze  ans  était  traité  poor  une  brùlore  de 
la  jambe.  Il  prit  Téponge  imbibée  d'acide  pbénique  qui  servait  à 
son  pansementet  en  suça  tout  l'acide.  11  tomba  bientôt  dans  le  oomaet 
moorot  en  quatre  beures  environ.  Autopsie  :  l***'  voies  :  Toutes  les 
surfaces  extérieures  qui  ont  été  touchées  par  l'adde  pbénique  sont 
brunes  ;  la  muqueuse  est  sèche  et  blanche,  comme  tannée.  L'œso- 
phage et  Testomac  sont  ulcérés.  On  n*a  rien  trouvé  dans  les  autres 
organes. 

Obs.  XXyiII.  (Warrex). —  îr.  hosp.  6fax.^l876. —  Un  bomme 
employé  dans  une  distillerie  avale  un  petit  verre  d'acide  pbénique 
do  commerce.  Il  tombe  aussitôt  dans  la  résolution  et  le  coma  ;  la 
respiration  rare,  les  pupilles  fixes.  On  pratique  l'issue  des  matières 
que  contient  l'estomac  et  le  lavage  de  cet  organe^  et  un  traitement 
excitant  est  institué  (lavement  de  térébenthine,  sinapismes^  lave- 
ment alcoolisé,  légères  inhalations  d'ammoniaque).  Lb  malade  re* 
prend  connaissance  le  lendemain,  et  il  sort  guéri  an  bout  de  dix 
jours.  L'urine  fortement  colorée  n'a  présenté  ni  sang  ni  albumine. 
Obs.  XXlX,présen^  à  la  Soc,  de  méd.  Ug.  par  le  docteur  QaUard. 
—  Un  bomme  de  vingt-neuf  ans,  corroyeor,  avale  par  méprise  un 
demi-verre  environ  d'acide  phénique.  Il  tombe  aussitôt  dans  un  élat 
de  résolution  avec  perte  de  connaissance,  qui  ne  tarde  pas  à  devenir 
totale.  On  remarque  quelques  convulsions  dans  les  membres  supé- 
rieurs. Le  poulS)  d'abord  conservé,  s'arrête.  Les  pupilles,  d'abord 
normales,  se  dilatent.  La  respiration,  d'abord  stertoreose,  se  sus- 
pend. Le  malade  meurt  une  heure  après  son  entrée  à  Tbôpital  de  la 
Pitié,  le  24  août  1871 .  Autopsie  :  i^*  voies  :  La  muqueuse  est  pàle^ 
comme  macérée  dans  un  acide.  Ck>ngestion  des  glandes  soas*maxil- 
laires.  L'estomac  peo  dév^pé  offre  des  parois  épaisses  et  durcies. 
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taohéet  de  gris  et  de  ronge  ;  il  en  est  de  même  da  daodéirom  ; 
2'%  le  coBur  ett  Bioa;rétat  du  saog  n'est  p»f  noté;  S",eoDgestioD 
pulmoiiaire.  Rien  aui  autres  viscères. 

L'algidité  dans  laquelle  le  malade  sel  tombé  subUement  ne  pent 
guère  être  attribuée  qu'à  une  influence  immédiate  du  poison  sar  le 
système  nerveux  central,  ou  mieux  encore,  à  une  influence  réflexe 

00  sympathique^  dont  le  point  de  départ  serait  dans  la  violente  irri- 
tation causée  sur  les  premières  voies  par  l'agent  loiique. 

Je  donne  Vin  extenso  de  cette  observation. 
EmpmonnemâHt  par  l'acide  phénique,  —  Le  24  aoAt  4S74,  le 
nommé  Finot  (Emiiiaud),  âgé  de  29  ans,  corroyeor,  est  amené  à 

1  hôpital  de  la  Pitié,  dans  le  service  de  M.  Oallard,  vers  S  heures 
4  0  minutes.  Les  hommes  qui  l'amènent  racontent  qu'il  vient  d*avs« 
1er,  par  erreur^  une  certaine  quantité  d'acide  phénique,  qu'ils  évaluent 
à  un  demi- verre  ;  l'accident  a  eu  lieu  il  y  a  à  peine  dix  minutes. 

Le  malade  est  pèle,  aflîaissé,  le  cou  très-gonflé  de  chaque  côté 
da  larynx,  la  tèle  penchée  en  avant,  de  la  salive  s'échappe  abon- 
damment de  la  bouche  entr'ouverte;  il  pousse  constamment  on  gè- 
missementétouOé.  —  On  lui  dit  de  souffler,  il  exécute  ce  mouve- 
ment, c'est  le  seul  acte  volontaire  qu'on  ait  obtenu  de  lui;  il  exhale 
l'odeur  d'acide  phénique. 

il  est  emmené  dans  la  salie  Saînte-llarthe  ;  soutenu  par  deux 
hommes  très*vigoureux,  il  marche  en  laissant  tralnor  les  pieds,  mais 
peut  cependant  monter  trois  étages. 

Arrivé  dans  la  sslle,  il  est  inBniment  plus  affaissé,  il  faut  le  sou- 
tenir sur  une  chaise.  11  n'ouvre  pas  la  bouche  pour  avaler  on  vomitif 
qu'on  lui  présente,  il  ne  semble  pas  comprsndre  les  exhortatioBS  qui 
lui  sont  fsites. 

On  cherchée  Ini  introduire  une  sonde œitophagienBe  par  la  bouche; 
il  serre  les  dents  et  menace  de  la  couper.  On  la  loi  introduit  par  le 
nés;  elle  parvient  dans  le  pharynx,  mais  ne  peut  glisser  dans  l'œso- 
pliege,  et  s'introduit  dans  la  larynx,  ce  qu*on  reoonnati  au  bruit 
d'expiration  qui  est  transmis  à  Toriâce  de  la  sonde  ;  en  la  retirant 
un  peu,  ce  bruit  cease.  On  verse  lentement  environ  un  demi-verre  de 
solution  d*émétiqoe  ;  il  en  pénètre  une  partie  dans  les  voies  respira- 
teirse,  maie  le  gargouillement  cesse  asse^  vite,  la  nespiretion  ne  pa- 
rait paa  en  être  devenue  plus  embarrassée  ;  elle  est  haletante,  évi- 
demment pénible  et  gênée,  mais  l'sir  pénètre  abondamment  ;  il  ne 
parait  pas  y  avoir  un  obstacle  bien  grand  à  son  introduction  dans  Is 
poumon.  La  face  est  très-pèle,  les  lèvres,  la  langue  sont  décoloréos, 
Isa  yeux  demi-clos  ;  le  pools  frappe  bien  régulièrement. 

Qoelquea  contractions  dans  le  sens  de  la  flexion  se  manifestent 
dans  les  membres  supérieurs  i  elles  ont  lieu  spasmodiquement.  La 
mâchoire  devenant  moins  serrée,  on  peut  entr^ouvrir  la  bouche  à 


EHPOTSOimmBNT  PAR  £BS   PBilTOtS.  Ml 

Taide  d*Qn  manche  de  cailler  et  interposer  un  bouchon  entre  les 
arcades  dentaires,  %n  cherche  alors  à  introduire  la  sonde  par  la 
bouche  ;  mêmes  difûcuUés,  elle  ne  pénètre  pas  dans  lœsophage.  En  la 
dirigeant  vers  les  parties  latérales  du  pharynx  on  fait  couler  encore 
quelques  cuillerées  de  liquide  qui,  cette  fois,  ne  parait  pas  avoir 
pénétré  dans  les  voies  respiratoires. 

Cependant  la  face  prend  de  plus  en  plus  l'aspect  cadavérique,  la 
paupière  sonlevée  laisse  voir  la  pupille  normalement  contractée  ;  les 
secousses  dans  les  membres  supérieurs  cessent.  La  respiration,  tout 
en  restant  relativement  libre,  devient  moins  fréquente.  Le  malade 
fait  un  effort  de  vomissement  ;  enfin,  quelques  minutes  encore,  la 
respiration,  qui  va  toujours  diminuant  de  fréquence,  cesse,  le  pouls 
ne  se  sent  plus,  la  pupille  s'est  élargie.  On  fait  quelques  mouve- 
ments de  respiration  artificielle,  Pair  pénètre  très-facilement;  le 
thorax  laissé  à  lui-même  est  encore  soulevé  par  quelques  inspira- 
tions spontanées  de  plus  en  plus  éloignées  ;  la  pupille  devient  tout* 
à  fait  dilatée  ;  vers  4  heures  moins  le  quart,  la  mort  est  défini- 
tive. Il  n'y  a  pas  eu  d'évacuations  involontaires  d'urine  ni  de  matière 
fécale. 

Auioptie  faite  /«  29  aoùt^  8  heures  du  noir,  —  Le  cadavre  paratt 
être  dans  un  état  assez  avancé  de  décomposition,  surtout  la  tête  et 
la  partie  supérieure  du  thorax  qui  sont  gonflées,  verdÀtres,  avec  traî- 
nées veineuses  très-larges  ;  pourtant  il  n'y  a  pas  de  gaz  dans  les  tis- 
sus. Il  exhale  une  forte  odeur  d'acide  phénique^  même  avant  Tou- 
verlure. 

La  cavité  crânienne  n'a  pas  été  ouverte. 

La  muqueuse  de  la  bouche  (lèvres,  gencives,  langue,  voile  du 
palais)  est  tout  à  fait  décolorée,  un  peu  plissée,  ressemble  à  celle 
des  pièces  anatomiques  qui  ont  macéré  longtemps  dans  une  eau 
trop  chargée  d'acide  phénique.  On  voit  des  lambeaux  d'épithé- 
lium  soulevés,  mais  encore  bien  adhérents  par  l'un  de  leurs  bords. 

Cavité  thoraû*que,  —  Les  replis  aryténo-épigloltiques  sont  un 
peu  gonflés;  l'épithélium  de  l'épiglotte  se  soulève  par  places. 

Larynx,  trachée  :  muqueuse  pftle,  point  de  traces  du  passage  de 
l'acide. 

Poumon  congestionné  (peut-être  état  cadavérique,  parce  que  la 
congestion  est  bien  plus  prononcée  dans  les  parties  déclives,  faces 
postérieures  et  sommet).  Cœur:  rien  de  spécial,  myocarde  mou. 

Il  est  à  noter  que  les  parties  qui  n'ont  pas  été  atteintes  :  ni  imbi*^ 
bées  par  le  liquide,  sont  dans  un  état  cadavérique  assez  avancé,  les 
parties  atteintes  sont  bien  conservées. 

Tube  digestif  et  einnexcê,  -  Glandes  sous-maxiilaires,  rouges,  eon<- 
^estionnées* 

Pharynx  :  même  état  que  la  muqueuse  de  la  bouche. 
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Œsophage,  contracté,  plissé  dans  le  sens  de  la  iongaeor,  dor;  il 
faut  UD  certain  effort  pour  fùre  glisser  la  latte  à  pointe  mousse 
des  ciseaux. 

Bstomac  :  parois  extrêmement  épaisses,  d*un  demi-centimètre  en- 
viron, et  plus  en  certains  points.  Face  externe  lisse,  dures  à  la  section. 
Parois,  Volume  fort  diminué. 

Mesures  :  grand  aie  du  pylore  à  grosse  tobérosilé,  1 9  cent.  ; 
de  la  petite  à  la  grosse  tubérosité,  4  6  cent.  ;  hauteur  de  la  petite  à 
la  grande  courbure,  9  cent* 

Surface  interne  :  plis  considérables,  faisant  saillie  de  4/S  à 
4  centimètre. 

Muqueuse  gris  rougeâtre. 

Contenu  .*  sorte  de  bouillie  rougeâtre,  avec  des  débris  d'aliments 
indéterminés  dans  lesquels  on  voit  nettement  plusieurs  morceaux  de 
feuilles  de  salade  :  le  tout  répandant  une  forte  odeur  d'acide  pbé- 
nique,  ainsi  que  Teau  qui  a  servi  à  laver  Testomac. 

Pylore  très-contracté  la  pointe  mousse  des  ciseaux  produit  une 
fausse  route  en  cherchant  l'ouverture. 

Duodénum.  —  On  le  trouve  altéré  à  la  façon  des  organes  précé- 
dents (ratatinement  des  parois,  coloration  griàtre,  aspect  macéré)» 
sur  une  longueur  de  20  cent,  environ. 

Au  delà,  la  muqueuse  est  rouge,  congestionnée^  renfermant  une 
bouillie  épaisse,  mais  il  a  conservé  la  souplesse  habituelle. 

Foie,  —  Canal  cholédoque  :  rien  de  spécial. 

Rate,  Ideou 

Reins,  -—  Rien  de  spécial. 

Les  organes  abdominaux  sont  en  bon  état  de  conservation,  beau- 
coup mieux  conservés  même  que  l'aspect  de  la  partie  supérieure  da 
cadavre  ne  le  faisait  supposer. 

Obs.  XXX  adressée  à  la  Soe,  de  Méd.  Ug,  par  le  docteur  IVoi*- 
lin»  —  Je  ne  résumerai  que  succintement  ce  fait  :  il  a  pour  sujet  : 
.  4®  une  femme  de  i5  à  50  ans,  S^'son  mari  et  3^  un  enfant  de  7  ans, 
qui  furent  amenés  à  l'hôpital  Saint- Antoine  le  25  décembre  4874. 
La  femme  seule  présenta  des  phénomènes  que  Ton  attribua  à  j'tn- 
toxication  :  pâleur  de  la  muqueuse  buccale,  phénomènes  de  gastrite 
suraiguë  avec  stertor  et  dilatation  des  pupilles  et  quelques  con- 
vulsions passagères  de  la  face.  Les  urines  étaient  ammoniacales. 
Elle  sortit  guérie  le  30,  et  rentra  en  janvier  pour  mourir  d'une 
aploplexie  méningée. 

Dans  le  doute  où  l'on  était  sur  la  question  de  savoir  si  ces  gens 
avaient  pris  du  phénol  et  combien  ils  en  avaient  pris,  une  enquête 
(ut  prescrite,  et  le  rapport  de  MM.  Tardieu  et  Bergeron  conclut  à 
une  asphyxie  par  l'oxyde  de  carbone,  lequel  provenait  de  la  calcina- 
tion  lente  d'une  poutre  trop  rapprochée  d'un  tuyau  de  cheminée,  et 
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en  donna  comme  preaia  IHocendie  qui  se  déclara  à  ce  momeot  mèm  e 
dans  la  maison. 

Je  donne  ici  Vin  extenso  de  cette  observation  et  da  rapport  y  aflé- 
rent  de  MM.  Tardieuet  Bergeron. 

Le  25  décembre  4  874 .  Je  fus  requis  par  le  commissaire  de  police 
de  mon  quartier  pour  aller  à  Thôpital  Saint-Antoine  examiner  trois 
personnes  qu'on  présumait  empoisonnées  par  le  phénol  Bobeuf. 

Je  tronvai  à  Thôpital  les  époux  GoUentin  et  leur  petite  fille  âgée 
de  6  ou  7  ans,  demeurant  4  82,  rue  du  Faubourg-Saint-Ântoine. 

Femme  Cottentin  —  i5  à  50  ans. 

Cette  femme,  couchée  dans  le  service  de  M.  Ed.  Siredey,  était 
entrée  dans  le  courant  de  la  nuit  et  n*avait  fait  aucun  mouvement 
depuis  qu'on  l'avait  placée  sur  son  lit.  La  constitution  de  la  malade 
paraissait  robuste^  l'embonpoint  était  assez  considérable. 

La  respiration  était  suspirieuse  et  ronflante.  Le  masque  absolu- 
ment û^e^  la  tête  rejetée  en  arrière  et  assez  fortement  congestion- 
née. Les  yeux  étaient  fixes,  les  pupilles  largement  dilatées  et  abso- 
lument insensibles  à  l'approche  d  une  bougie.  —  Le  globe  oculaire 
était  fortement  injecté  et  renversé  en  arrière. 

Toutes  les  deux  ou  trois  minutes,  une  brusque  contraction  des 
muscles  du  visage  exprimait  une  douleur  aiguë. 

Une  salive  abondante  s'écoulait  de  laboucboieten  l'ouvrant,  avec 
beaucoup  de  dirficulté  du  reste,  je  remarquai  sur  les  lèvres  et  les 
gencives  inférieures  et  supérieures  une  large  traînée  laiteuse  («na- 
logue  à  celle  produite  par  le  nitrate  d'argent  sur  les  muqueuses), 
sillonnée  c^  et  là  d'Ilots  rouges  sanglants.  Les  dents  étaient  telle- 
ment serrées  que  je  dus  employer  le  manche  d'une  cuiller  pour  écar* 
ter  les  mâchoires.  Je  pus  alors  constater  que  la  langue  et  le  plaiv- 
cber  de  la  bouche,  mais  surtout  les  amygdales  et  le  pharynx,  étaient 
le  eiége  d'érosions  considérables^  entremêlées  de  plaques  blanches 
très-nettes.  Ces  parties  blanches  résistaient  au  frottement  et  an  grat- 
tage, et,  par  conséquent,  étaient  constituées  par  les  couches  épithé- 
liales  de  la  muqueuse  buccale. 

Cet  examen,  quoique  fait  avec  beaucoup  de  délicatesse  et  de  rapi- 
dité, avait  l'air  d'occasionner  de  violentes  douleurs  à  la  malade  ;  die 
ne  répondait,  du  reste,  à  aucune  question.  Le  bruit  le  plus  fort  et 
les  sons  les  plus  aigus  la  laissaient  complètement  insensible.  Les 
bras  relevés  retombaient  inertes  ;  plusieurs  piqûres  faites  en  diffé- 
rents points  ne  provoquèrent  aucun  tressaillement.  Les  membres  in* 
férieurs  étaient  roides  et  froids.  Cependant  cette  femme  ramenait  sou- 
vent une  do  ses  mains  au  creux  de  l'estomac  qu'elle  semblait  étrein- 
dre,  et  sa  figure  exprimait  alors  une  violente  angoisse. 

Le  ventre  était  distendu  et  extrêmement  sensible  au  moindre  con- 
tact. Je  percutai  au  niveau  de  la  vesaie  et  la  trouvai  trè»-volomi« 
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neuae.  Je  fis  chercher  Tioterne  de  gardé  e(  le  priai  de  aonder  cette 
femme,  ce  qa  il  Ot  aussitôt. 

Nous  pûmes  recueillir  près  d'un  litre  et  demi  d'urine  trouble  et 
fortement  colorée  eo  rouge,  présentant  une  odeur  ammoniacale  très- 
prononcée,  dae  peutrètre  à  une  longue  stagnation;-*  il  est  à  regretter 
que  cette  urine  n'ait  pas  été  analysée. 

J'essayai  de  faire  boire  à  cette  femme  quelques  cuillerées  d'eau, 
mais  elle  ne  put  les  avaler,  malgré  deux  ou  trois  tentatives  qui  sem- 
blaient très-douloureuses.  Enfin  elle  rejeta  Teau  qui  s'écoula  de  cha- 
que côté  de  sa  bouche. 

Jogeant  la  position  de  cette  mahide  très-mauvaise,  je  priai  Tk- 
Wrne  de  garde  de  vouloir  bien  lui  administrer  2  grammes  d*ipôca, 
de  suite,  et  deux  heures  après^  un  lavement  purgatif.  Ce  qui  fut  fait 
immédiatement. 

Nous  fûmes  ensuite  examiner  la  petite  fille  qui  se  trouvait  cou- 
chée dans  là  même  salle  que  la  mère. 

Bile  avait  la  figure  blême  et  hébétée  ;  ses  yeux  étaient  ouverts  et 
sana  mouvement  ;  elle  ne  parlait  pas,  et  nous  montrait  sa  gorge, 
comme  le  siège  de  ses  douleurs.  Les  lèvres,  et  surtout  les  gen* 
eives»  étaient  chargées  d*un  voile  blanc  mat,  semblable  à  ce  que  nous 
avions  observé  chez  la  mère,  quoique  ce  fût  moins  accentué.  Elle 
paraisaait  absorbée,  mais  elle  n'avait  eu  ni  vomissements,  ni  crises 
nerveuses. 

Je  fus  ensuite  examiner  le  mari.  Il  portait  aux  commissures  des 
lèvres  deux  taches  blanchâtres  légèrement  accentuées  ;  la  gorge  et 
les  gencives  étaient  parfaitement  saines.  Cet  homme,  du  reste,  œ  se 
plaignait  d'aucune  douleur,  seulement  ses  réponses  étaient  empreintes 
d'un  si  grand  vague  qu'il  ne  put  nous  expliquer  ce  qui  s'était  passé 
ehei  lui  depuis  %i  heures. 

Il  n'avait  eu  ni  selles  ni  vomissements.  Le  seul  renseignement 
ffi'il  noue  donna  fut  oelui-oi.  Considérant  le  phénol  Bobeuf  comme 
une  panacée,  il  l'employait  tntus  et  extra  à  tout  propos  ;  il  ajouta 
même  qu'il  en  avait  fait  boire  et  prendre  en  lavement  à  sa  femme.  Il 
protesta  de  la  façon  la  plus  énergique  n'avoir  jamais  eo  TintentioD 
d'en  faire  prendre  en  trop  grande  quantité  à  sa  femme  ou  à  sa  iille, 
el  quHl  n'avait  con^u  auonne  pensée  criminelle. 

Je  me  rendis  avec  le  commissaire  de  police  dans  le  logement  ce* 
eupé  par  les  époux  Cottentin.  Voici  ce  qui  s'était  passé  :  Pendant 
Umie  la  journée  du  S4  décembre,  on  n*avalt  vu  personne  sortir  ou 
entrer  ohex  eux  ;  dans  la  nuit  du  84  au  85,  la  fhmée  d^un  înceDdie 
s'échappent  de  leurs  croisées,  la  police  et  les  pompiers  pénétrèrent  de 
force  dans  le  logement  et  trouvèrent  les  époux  Cottentin  et  leur  fiHs 
couchés  dans  leurs  lits  dans  l'étet  où  on  les  a  transportés  à  Thôpital. 
Un  médecin  appelé  à  la  hète  leur  ordonna  une  potion  insâgnsfiante, 
et  qpi  fut  sans  aucun  effet. 
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En  faisani  nos  reoborcbes  dansTappartement,  noua  iroQV&meami 
grand  ûacon  de  phénol  Bobeuf  fraîchement  vidé.  Le  mari  noua  dé* 
dara  que  deux  oo  trois  jonra  avant  cette  affaire  embrouillée,  lefla^ 
con  était  aux  trois  quarts  plein.  —  D'après  le  dire  du  pharmacien 
qui  lui  avait  vendu  cette  fiole,  il  y  aurait  une  quinzaine  de  grammes 
de  phénate  de  soude  impur  dissous  dans  300  gr.  d'eau  (dans  chaque 
bouteille  de  phénol  Bobeuf).  Il  déboucha  un  flacon  semblable  et  passa 
une  goutte  sur  ses  lèvres  qui  devinrent  immédiatement  d*un  blanc 
laiteux  oomme  ce  que  nous  avions  observé.  Nous  trouvâmes  sur  une 
commode  une  fiole  contenant  une  solution  concentrée  d'acide  phé- 
nique  impur  et  un  petit  flacon  d'ammoniaque  presque  plein. 

Notre  conclusion  fut  celle^i  :  Les  époux  Cottentin  ont  ySans  qu'on 
puisse  l'expliquer,  absorbé  du  phénol  Bobeuf,  la  mère  d'une  façon 
complète,  la  petite  fille  n'a  pas  dd  en  avaler  ;  quant  au  père  ses 
lèvres  ont  à  peine  touché  le  flacon. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  effets  produits  ont  été  de  peu  de  durée,  car 
la  femme  est  sortie  guérie  le  30  décembre,  éprouvant  encore  cepea* 
dant  un  abattement  considérable  et  de  violentes  douleurs  dans  l'ab- 
domen. 

Constamment  malade,  cette  femme  fut  obligée  de  rentrer  à  ThA- 
pital  le  44  janvier  4872,  et  le  29  janvier  elle  mourait  d'une  hémor- 
rhagie  méningée  dans  le  service  de  U*  le  docteur  Lancereaox. 

RAfvaitT  BB  MM.  Taudiett  et  Bergebon,  coMHn  par  oadon- 

NANCB    DE  M.    QUERENBT,    JUGE  D'INSTRUCTION. 

I.  —  Nous  trouvons  à  Thépital  Saint-Anloine  la  femme  et  l'en* 
fant  Cottentin,  toutes  deux  en  voie  de  guérison.  La  petite  fille  eat 
pAle  et  trèft^némiée.  La  mère  a>  à  la  commissure  gauche  des  lèvres, 
une  cicatrice  rougeâlre  provenant  de  l'action  d'un  liquide  corrosif; 
mais  la  brûlure  a  été  superficielle;  la  bouche  et  l'arrière-gorge 
n'ont  point  été  preibndément  brûlées;  la  mère  mange  sans  diffi<> 
culte  du  pain,  de  la  viande  ;  il  n'y  a  point  de  gène  dana  la  dégluti* 
tm.  Noos  ne  constatons  pas  du  côté  des  votes  digeslives  d'altéra- 
tions notables. 

Si  la  mère  et  l'enfant  Cottentin  ont  bu  de  l'acide  phéoîqoe  Ott  du 
phénate  de  soude,  la  substance  a  été  donnée  en  trop  faible  quantité 
pour  donner  lieu  à  des  accidents  sérieux  ;  il  ne  faut  pas  oublier  que 
lë  phénol,  comme  autrefois  le  camphre,  est  pour  les  gens  du  peuple 
une  sorte  de  panacée.  Cottentin,  qui  a  eu  autrefois  la  dysenterie^ 
s'administrait  souvent  des  lavements  dans  lesquels  il  versait  du 
phénol. 

II.  —  La  femme  et  IWant  Cottentin  ont,  d'après  les  renaei^ 
g^eoàents  qui  noua  sont  donnés,  été  trouvés  demi<«iphyxiés.  La 
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mère  conswve  encore  un  peu  d*accablemeDt  et  de  torpeur.  La  pe* 
tite  fille  eet  à  peu  près  guérie.  Suivant  le  dire  de  la  femme  Cottentin, 
son  mari  se  sentant  fatigué  ou  entendant  sa  fille  l'appeler,  se  leva  de 
Bon  lit  pendant  la  nuit,  elle  se  rappelle  quHl  eJioncela  et  tomba  à 
terre.  Ce  fait  est  important.  Cottentin  n*a  donc  pas  enUèremeat 
échappé  à  l'asphyxie,  dont  sa  femme  et  sa  fille  ont  plus  grayement 
ressenti  les  effets. 

Les  accidents  éprouvés  par  les  époux  Cottentin  et  leur  petite 
fille  se  rapportent  entièrement  à  ceux  qu'on  observe  habiinelleineat 
dans  les  asphyxies  par  les  vapeurs  de  charb<m.  Il  n*y  a  aucune  ana- 
logie entre  ces  accidents  et  ceux  qu*aurait  pu  produire  on  empoH 
sonnement  par  l'acide  phéniqoe  ou  le  phénate  de  soude. 

III.  —  Nous  trouvons,  en  visitant  le  logement  occupé  par  les 
époux  Cottentin,  la  cause  des  accidents  éprouvés  par  eux.  Le  loge- 
ment est  bas  d'étage,  formé  de  deux  pièces  très-petites  ;  Pair  s  y 
confine  aisément  :  dans  la  première  pièce  est  un  poêle  defcmiedoBt 
le  tuyau  se  rend  dans  le  foyer  de  cheminée  de  Tétage  supérieur  ; 
Touverture  du  poéle  est  tournée  vers  la  porte  qui  fait  communiquer 
les  deux  pièces. 

Le  courant  gazeux  a  pu  suivre  presque  entièrement  le  trajet 
du  foyer  du  poéle,  à  la  porte  de  la  chan^^e  occupée  par  les  époia 
Cottentiny  sans  se  répandre  dans  la  première  pièce.  On  s'explique 
ainsi  que  des  petits  oiseaux  qui  étaient  dans  une  cage,  près  de  ia 
fenêtre,  sur  la  cloison  de  séparation,  et  dans  la  pièce  même  où  était 
le  poêle,  aient  cependant  échappé  à  l'asphyxie. 

Les  pompiers,  en  démolissant  une  partie  du  plafond  de  la  pre* 
mière  pièce,  celle  qui  fait  face  à  la  porte  d'entrée,  ont  mis  à  décou- 
vert, dans  la  partie  correspondante  au  foyer  de  la  cheminée  de  l'é* 
tage  supérieur,  une  poutre  carbonisée.  11  existe  en  outre  de  longues 
et  profondes  fissures  le  long  du  plafond. 

La  carbonisation  lente  du  bois,  sous  les  plfttras  qui  ne  faJaseol 
passer  l'air  que  par  fissures,  est  une  cause  de  production  abondaale 
de  gaz  oxyde  de  carbone. 

Le  gaz  oxyde  de  carbone  est  l'agent  essentiel  de  l'asphyxie  par 
les  vapeurs  de  charbon. 

En  résumé  : 

i^  Les  époux  Cottentin  et  leur  fille  ont  éprouvé  des  accidents 
d'asphyxie  par  les  vapeurs  de  charbon. 

2*  Li  cause  du  développement  des  gaz  toxiques  tient  à  la  caito- 
nisation  incomplète  d'une  poutre  existant  au  plafond  delà  premièn 
pièce  du  logement  occupé  par  les  époux  Cottentin. 

3*  Ces  accidents  ne  sauraient  être  attribués  à  l'ingestion  de 
l'adde  phénique,  du  phénol  ou  de  tout  autre  poison. 

i*  Les  résistances  individuelles  dans  les  cas  d'asphyxie  tiennent 
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à  des  conditîODS  qui  ne  sont  pas  toujoars  déterminées.  C'est  ainsi 
que,  dans  an  même  milieu  toxique,  une  créature  plus  faible  résis* 
tera  plus  longtemps;  d'autres  fois  une  personne  échappera  presqueen- 
tièrement  à  l'action  d*un  mélange  gazeux  qui  donnera  lieu,  chez  des 
personnes  placées  près  d'elle,  aux  accidents  les  plus  sérieux.  Cela 
tient,  pour  une  grande  part,  à  la  direction  si  variable  des  courants 
gazeux,  et  cela  explique  les  particularités  offertes  dans  le  cas  actuel 
(résistance  du  sieur  Cottentin,  —  oiseaux  trouvés  vivants  dans  la 
cage),  particularités  qui  ont  pu  faire  croire  quels  femme  et  Tenfant 
Cottentin  avaient  été  victimes  d'un  empoisonnement.  —  (31  dé- 
cembre 4874.) 

En  présence  des  conclusions  différentes  qui  ressortentde 
la  lecture  de  l'observation  et  de  celle  du  rapport,  on  doit  se 
demander  s'il  y  a  réellement  ea  empoisonnement.  Or,  si 
Ton  veut  bien  suivre  l'étude  que  j'ai  faite  ci-dessons,  de 
l'empoisonnement  phénique,  si  Ton  veut  lire  en  particulier 
l'article  où  est  étudiée  précisément  cette  question  et  la  ré- 
ponse  qu'on  y  doit  faire  selon  les  cas,  on  verra  que,  dans 
l'espèce»  l'opinion  qui  parait  la  plus  fondée  est  l'opinion 
mixte  qui  admet  ici  une  double  influence.  L'asphyxie  par 
l'oxyde  de  carbone  commençant  à  se  faire  sentir,  ces  gens 
pensent  la  combattre  en  prenant  du  phénol  et  l'addition  de 
ce  nouveau  toxique  vient  achever  et  précipiter  les  accidents, 
et  en  particulier  l'état  de  stupeur  dans  lequel  ils  sont  trou- 
vés, et  dans  lequel  ils  persistent  quelque  temps  après  avoir 
été  recueillis. 

Il*  PARTIE.  —  ExpiaiENCES, , 

ExF.  I. —  Je  fais  avalera  une  grosse  grenouille  4  0  grammes  d'une 
solution  d'acide  phénique  pur  au  4/3.  Elle  est  prise  aussitôt  de  se- 
cousses éclampliques  et  d'un  état  tétanique  généralisé,  comme  il  ar- 
rive après  Tempoisonnement  par  la  strychnine,  et  meurt  en  moins  de 
trois  quarts  d'heure.  Les  muscles  et  les  nerfs,  essayés  avec  l'appareil 
de  Gaiiïe  (petite  dimension),  sont  demeurés  excitables  par  rélectri- 
cité  d'induction,  ainsi  que  la  moelle. 

Autopsie.  —  L*estomac  est  plissé  fortement  dans  sa  longueur, 

flétri  et  comme  tanné.  Le  foie,  volumineux,  est  le  siège  d'une  suffu- 

ion  biliaire  abondante,  tes  reins  me  paraissent  renfermer  d'aboo- 
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dâAtes  grandlations  graîssetises,  et  les  cellules  épilhétiales  des  tu- 
buli  sont  gros^s  et  granolo-graiaseases. 

L*excitabilité  électrique  a  totalement  diâparu  vingt-quatre  heures 
après  la  mort. 

£xp.  II.—  Je  fais  avaler  à  une  grenouille  2  grammes  environ  de 
phénol  sodique  (Bobeuf).  Après  quelques  instants,  pendant  les- 
quels il  y  eut  quelques  mouvements  presque  convulsifs,  vint  un  in- 
tervalle de  dépression  au  contraire  ;  puis  la  grenouille  parut  repren« 
dre  son  état  habituel.  Au  bout  de  trois  heures  elle  était  morte. 

Les  muscles  et  la  moelle  sont  demeurés  excitables  au  courant  fa- 
radique.  Des  hémorrbagies  se  voient  dans  les  reins  et  dans  le  cœur. 
Le  foie  est  semé  de  taches  biliaires  (suffusion)  et  infiltré  de  granu- 
lations graisseuses,  que  Ton  trouve  aussi  abondantes  dans  les  reins. 
Les  fibres  musculaires  du  cœur  gardent  leur  striation,  mais  elles 
sont  mêlées  de  nombreuses  granulations.  l 

L'excitabilité  électrique,  examinée  vingt-quatre  heures  après,  a  to- 
talement disparu. 

Exp.  III.--^  Une  grenouille  moyenne  est  intoxiqnéepar  inhalatî». 
Je  l'introduis  dans  une  atmosphère  confinée,  au-dessus  de  30  gram- 
mes de  phénol  (Bobeuf).  Au  bout  de  peu  de  temps  elle  présente  des 
secousses  comme  celtes  que  donne  la  strychnine.  Je  la  trouve  morte 
au  bout  de  deux  heures.  Elle  est  encore,  à  ce  moment,  capable  de 
secousses  réflexes.  Je  remarque  que  l'excitabilité  électro-museulaire 
étant  presque  nulle,  les  nerfs  et  la  moelle  gardent  encore  une 
grande  excitabilité.  Celle-ci  a  elle-même  disparu  au  bout  de  trois 
heures  (soit  cinq  heures  après  la  mort). 

Exp.  IV.  —  Une  grosse  grenouille  est  Intoxiquée  par  le  même 
procédé  et  la  même  solution  que  dans  rExp.n"*  Ui.Elle  donoe  iden- 
tiquement les  mômes  résultats  :  secousses  strycbniques  ;  mort  eo 
deux  ou  trois  heures  ;  conservation  des  réflexes.  Excitabilité  électro- 
musculaire  presque  nulle  ;  conservation  pendant  plus  d'une  heure 
de  l'excitabilité  électro-nerveuse. 

Exp.  V.  —  Une  grosse  grenouille  est  intoxiquée  dans  une  atmo- 
sphère confinée  et  par  inhalation,  comme  dans  les  Exp.  IlIetlV, 
mais  sur  20  grammes  de  la  solution  d'acide  phénique  par  au  1/3. 

La  grenouille  meurt  en  moins  d'une  heure,  ayant  présenté,  moins 
que  les  précédentes,  de  secousses  éclamptiques,  mais  bien  un  état  do 
contracture  permanente.  Dès  le  moment  de  la  mort,  l'excitabilité 
électrique  parait  être  fort  diminuée  ;  l'excitabilité  des  muscles  ne 
semble  pas  être  plus  atteinte  que  celle  des  nerfs,  mais  elle  Test 
autant.  Les  réflexes,  bien  que  possibles,  sont  bien  moins  conservés 
que  dans  les  expériences  précédentes. 

Le  sang  de  la  grenouille  est  fluide  ;  ses  globules  tendent  à  se 
grouper  en  surfaces  polyédriques;  ils  sont  mêlés  à  d'abondantes  gra- 
nulations graisseuses. 
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Ei^.  VI.  -^  Ayant  pris  le  train  postértonr  d'oti^gredonille  dé- 
taché du  trône  à  la  région  lombaire,  je  plonge  une  des  pattes  dans 
la  solution  diacide  phéniqne  an  i/3  et  l'y  laisse  une  hearet  Pois, 
les  deux  pattes  écorchées  sont  essayées  par  rélectricHé. 

La  jambe  saine  a  conservé  toute  son  excitabitité.  La  Jambe  qui  a 
plongédans  la  liqueur  est  inexcitable;  sesmoscles,  opaques  d*ailleafs, 
et  en  partie  momifiés,  ne  se  contractent  pins.  Et  cependant  laneurilité 
reste  intacte,  ainsi  que  le  prouve  la  conservation  des  réflexes  :  l'exci- 
tation par  Félectricité  de  la  patte  altérée,  que  celte  excitation  porte 
directement  sur  le  nerf  ou  sur  le  muscle,  est  aussitôt  suivie  d*iine 
secousse  réflexe  dans  le  membre  réservé  et  non  atteint. 

Exp.  YIL  —  Même  manuel  opératoire^  en  employant  le  phénate 
de  sonde  (Bobeof)  au  lieu  de  Tacide.  Résultats  identiques. 

Exp.  VIII.  —  Sur  une  grenouille  moyenne,  je  pratique  la  liga* 
ture  de  Taorte  avec  la  colonne  vertébrale,  selon  le  procédé  pratiqué 
par  Cl.  Bernard  ;  après  quoi,  je  fais  avaler  à  Tanimal  2  Ou  3  gram- 
mes de  phénol. 

Au  moment  où  la  ligature  est  pratiquée  (une  heure),  la  compres^ 
sîon  de  la  moelle  donne  lieu  à  quelques  mouvements  convnlsifs, 
dans  les  membres  supérieurs  seulement. 

Quelques  minutes  après  la  mort,  la  sensibilité  réflexe  est  conser- 
vée partout  et  semble  même  plus  entière  dans  les  membres  supé- 
rieurs. L'excitation  des  cuisses  provoque  des  mouvements  qui  se 
généralisent  ;  Texcitation  des  bras  provoque  un  mouvement  intense 
dans  la  tête  et  les  membres  supérieurs^  et  pen  de  chose  dans  les 
membres  inférieurs.  L'excitation  électrique  de  la  colonne  verté- 
brale au-dessus  de  la  ligature  transmet  aux  membres  une  excitation 
tétanique. 

Demi-heure  après  Topération,  l'excitabilité  musculaire  est  pres- 
que nulle  dans  le  segment  antérieur  du  corps,  bien  qu'elle  soit  par- 
faitement conservée  dans  le  segment  postérieur.  L'excitabilité  ner^ 
veuse  semble  suivre  la  même  marche. 

Enfin  à  trois  heures  (deux  heures  après  Topération),  on  s*assure 
facilement  que  les  mouvements  réflexes  sont  intacts  dans  les  mem- 
bres inférieurs,  et  qu'ils  sont  considérablement  afi'aiblis  dans  les 
membres  supérieurs.  Quant  à  la  contractilité  électro  musculaire  di- 
recte, elle  est  nulle  dans  les  membres  antérieurs,  bien  qu'elle  soit 
eucore  bien  conservée  dans  les  membres  postérieurs. 

Exp.  IX.  —  J'ai  vérifié  sur  une  grenouille  saine  qui  pAt  servir 
de  terme  de  comparaison  que  vingt-quatre  heures  après  la  mort  par 
décapitation,  l'animal  conserve  toute  son  excitabilité  musculaire  et 
nerveuse,  et  qu'il  l'a  perdue  au  bout  de  quarante-huit  heures.  Une  autre 
grenouille  placée  dans  l'atmosphère  confinée  employée  pour  l'intoxi- 
cation par  inhalation,  mais  sans  addition  d'adde  phénique,  en  est 
tirée  en  pleine  vie  après  y  être  restée  plusieurs  heures. 
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Ex9.  X.  -«  A  an  lapin  maigre,  je  donne  \  neaf  heures  da  matia 
5  grammes  de  phénol  (Bobeof).  Il  est  prisd^an  tremblement  l^ger 
et  fugace.  Peo  de  convulsions.  La  respiralion  se  ralentit^  puis  subit 
des  alternatives  d'anhélation  et  de  ralentissement.  La  tempéra  tare 
oscille  de  même  entre  58**  et  39^.  Une  secousse,  on  pincement, 
an  bruit,  la  traction  des  pattes  et  des  oreilles,  rien  ne  détermine  de 
secousse  convntsive.  Une  nouvelle  dose  de  poison  est  administrée  le 
soir  et  suivie,  au  bout  de  quelques  heures,  de  la  mort  de  ranimai. 

Autopsie,  —  L'estomac  offre  peu  de  traces  du  passage  du  phé- 
nol. Le  sang  est  liquide.  Le  foie  congestionné  renferme  des  cysli- 
cerqaes.  Les  reins  sont  volumineux  et  Tépithélium  de  leurs  totnili 
parait  avoir  subi  un  commencement  d'altération  granulo-graisseose. 

Exp.  XI. — Je  fais  prendre  à  un  lapin  de  taille  moyenne  6  grammes 
environ  de  phénol  (Bobeuf).  L'animal  est  pris  aussitôt  de  conTul* 
sîons  généralisées  éclampliques  et  tétaniques  et  meurt  au  bout  de 
quelques  minutes. 

L'aatopsie,  faite  une  heure  après,  montre  festomac  altéré;  sa  mu- 
queuse est  ramollie  dans  toute  la  portion  qui  répond  au  cardia.  Le 
sang  parait  fluide  el  brun.  De  petites  ecchymoses  sont  disséminées 
dans  les  deux  poumons.  Les  autres  viscères  ne  présentent  paâ  de 
congestion  anormale. 

Le  contenu  de  Testomac  ainsi  que  l'urine  exhalent  un  peu  d*odear 
phénique. 

Exp.  XII.  —  Un  lapin  d'une  taille  an-dessus  de  la  moyenne  est 
mis  en  expérience  le  9  novembre.  Il  prend,  ce  même  jour,  à  onxe 
heures  et  demie,  2  grammes  de  phénol,  autant  à  une  heure  et  de- 
mie, et  enfin  3  grammes  à  cinq  heures.  Chaque  ingestion  semble  pro- 
duire un  état  de  stupeur  passager,  après  lequel  il  se  remet  à  manger 
et  à  marcher.  3  grammes  sont  administrés  le  1 0  novembre,  et  rien 
le  1 1 .  Le  42,  vers  onze  heures,  il  prend  4  grammes  sans  beaucoup 
plus  d*effet. 

Le  1 3,  vers  quatre  heures,  il  prend  5  grammes  de  phénol.  L'état 
de  stupeur  qui  succède  à  cette  nouvelle  dose  est  tel,  que  Tanimal 
semble  à  moitié  paralysé,  et  si  on  le  couche  sur  le  côté,  ne  peut  se  re- 
lever ni  presque  plus  faire  de  mouvement.  Cependant  il  ébauche  encore 
quelques  mouvements  irréguliers  pour  s'enfuir  quand  on  veut  le 
prendre.  Au  bout  d'une  heure,  il  recommence  à  manger  ot  à  mar- 
cher; mais  il  paraît  malade.  Il  meurt  le  14  au  soir,  sans  avoir  pris 
de  nouvelle  dose. 

L'autopsie  est  faite  le  15.  Je  trouve  dans  le  côté  gauche  du  tho- 
rax des  fausses  membranes  molles,  réticulées,  fort  étendueSp  signes 
d'une  pleurésie  sans  épanchement.  Les  deux  poumons  dans  lear 
plus  grande  étendue  sont  congestîoanés  et  offrent  l'aspect  de  la 
splénisation. 
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Le  cooor,  volomineax,  contient  beaucoup  de  sang  flaide  et  fort  pea 
de  caillots  ;  ses  fibres  mosculaires  paraissent  mêlées  de  beaucoup  de 
granulations. 

L'estomac  est  fort  épaissi  et  dar  ;  la  muqoense  est  ramollie;  elle 
offre  en  quelques  pointa  de  la  rougeur  et  une  légère  ezuloératioo. 
Le  foie  est  volumineux^  congestionné  et  présente  en  plusieurs  en- 
droits Taspect  chagriné  de  la  cirrhose.  En  un  point  même  de  son 
bord  antérieur,  cet  aspect  s*étend  à  toute  Tépaisseur  decebord,  qui 
eet  der  et  rappelle  Tapparence  des  infarctus. 

Lee  reins  sont  congestionnés  fortement.  Leurs  tubali  se  présentent 
an  microscope  comme  moniliformes,  distendus  qu'ils  sont  par  des 
cellules  épithéliales  volumineuses  et  remplies  d'éléments  grannio- 
graieseui,  et  de  cylindres  épithéliauz  ayant  sabi  la  même  dégéné- 
rescence. Les  urines,  que  la  vessie  renferme  en  grande  quantité, 
sont  albumineoses  el  déposent  un  peu  de  mucus. 

Vingt-quatre  heures  après  la  mort,  toute  excitabilité  électrique 
avait  disparu  et  des  muscles  et  des  nerfs. 

Je  n'ai  pas  reproduit  ici  le  résumé  des  expériences  qui 
ont  été  tentées  jusqu'ici.  Celles  de  P.  Bert,  en  particulier, 
ont  un  caractère  de  précision  scientiQque  qui  leur  donne 
une  haute  valeur,  et  je  me  plais  d'autant  plus  à  leur  rendre 
ce  témoignage,  que  je  combats  plusieurs  des  conséquences 
qu'il  avait  cru  pouvoir  en  tirer.  Je  n'en  veux  du  reste  for- 
muler aucune  dès  ce  chapitre,  et  me  réserve  de  le  faire^  en 
étudiant  la  physiologie  pathologique  de  cette  intoxication. 

III*    PARTIE.   —  ÉTUDE  PATHOLOGIQUE. 

GoNnmoifS  inoiouiouEs.  —  L'agent  qui  a  été  le  plus  sou- 
vent mis  en  cause  dans  cette  sorle  d'empoisonnement  est 
l'acide  phénique  brut  ou  impur  du  commerce. 

RÉSUMÉ  CHIMIQUE.  —  On  Sait  que  l'acide  phénique  est  un 
corps  neutre  de  la  série  des  aldéhydes  qui  dérivent  des  al- 
cools par  une  élimination  d'hydrogène;  on  l'appelle  aussi 
alcool  phénique,  ou  hydrate  de  phényle,  ou  phénol,  ou  en- 
core acide  carbolique.  On  l'extrait  de  l'huile  de  houille;  il 
cristallise.  Il  est  peu  soluble  dans  l'eau,  très^soluble  dans 
l'alcool,  l'éther,  la  glycérine  et  les  huiles. 
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Quoique  n*étant  pas  acide,  il  se  combine  avec  les  aloalis 
et  forme  des  phénates.  Il  possède  certaines  réactions  des 
alcools  ^  et  il  est  le  type  chimique  d'une  classe  de  corps 
qui  comprend  :  le  crésyloi  et  le  thymoli  ou  essence  de  thym. 
Il  coagule  l'albumine  et  attaque  fortement  la  peau  et  les 
muqueuses. 

L'acide  pbénique  du  commerce  contient  environ  20  0/0 
d'acide  crésylique  (Calvert),  qui  lui  donne  sa  coloration 
brune^  soit  par  lui-même,  soit  par  Tacide  xylique  qu'il  ren- 
ferme souvent.  La  créosote  du  commerce,  qui  n'est  le  plus 
souvent  que  de  l'acide  phénîque  impur^  agit  comme  lui  et, 
comme  lui,  est  un  agent  toxique  énergique. 

Les  phénates  alcalins  solubies  (de  soude  ou  de  potasse) 
sont,  en  solution  concentrée,  des  hémostatiques  énergi- 
ques, et,  en  solution  étendue,  des  agents  toxiques  analogues 
à  l'acide  pbénique,  quoique  d'un  moindre  effet.  Le  produit 
connu  sous  le  nom  de  phénol  Bobeuf  est  une  solution  de 
phénate  de  soude  au  centième. 

Avant  d'aller  plus  loin,  je  dois  citer,  comme  des  noms  qui 
appartiennent  à  l'historique  de  cette  substance,  ceux  de 
Calvert,  de  Lemaîre,  de  Bouchardat,  et  j'en  pourrais  citer 
d'autres  encore  qui  trouveront  tout  naturellement  leur 
place  dans  le  cours  de  ce  travail. 

Usages.  —  C'est  probablement  en  raison  de  ses  proprié- 
tés organoleptiques  tranchées  et  de  son  odeur  désagréable, 
qu'il  n'a  jamais  été  mis  en  œuvre  comme  poison  homicide. 
II  n'existe  qu'un  cas,  je  crois^  dans  lequel  cette  circonstance 
se  soit  rencontrée^  c'est  celui  qui  est  cité  par  Schérer;  en- 
core ne  se  comprend-il  que  parce  que  la  victime  du  meurtre 
était  un  enfant,  auquel  on  dut  faire  prendre  de  force  le 
poison. 

Sur  le  nombre  des  faits  que  j'ai  pu  réunir,  j'en  trouve  dix 
dans  lesquels  l'empoisonnement  fUt  le  résultat  d'une  mé- 
prise. Ce  toxique  a  cependant  été  employé  dans  un  but  de 
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suicide  ;  j'en  licite  trois  cas,  sans  coiûptêr  un  quatrième  qui 
appartient  à  un  aliéné  et  un  cinquième  dont  le  sujet  était 
on  vieillard^  peut-être  atteint  d'un  peu  de  démence.  Le 
pbénol  est  donc  le  plus  souvent  l'agent  d'un  suicide  invo- 
lontaire. 

Les  conditions  qui  expliquent  la  facilité  et  la  fréquence 
de  ces  méprises  se  rattachent  aux  usages  que  Ton  fait  de 
cet  agent  et  qui  en  remettent  le  maniement  aux  mains  les 
plus  inexpérimentées.  C'est  en  Angleterre,  ofi  cet  usagé  est 

excessivement  répandu,  que  la  plupart  des  faits  d*empoi<- 
sonnement  ont  été  recueillis.  Ce  sont,  par  exemple»  des 
employés  de  la  voirie  ou  des  ouvriers  vidangeurs  qui  en 
ont  été  les  victimes;,  ou  bien  encore  c'est  sous  prétexte 
de  Tutillté  hygiénique  du  phénol, dont  les  propriétés  anti- 
septiques sont  devenues^  en  Angleterre  surtout,  de  noto- 
riété populaire,  que  des  malheureux  en  ont  pu  foire  un 
usage  intempestif,  sciemment  ou  non  sciemment* 

La  thérapeutique  chirurgicale  surtout  a  été,  sous  ce  rap» 
port,  l'occasion  d'erreurs  et  môme  d'abus  dont  on  peut  se 
rendre  compte  en  se  reportant  aux  observations  .Des  chi- 
rurgiens anglais  emploient  l'acide  phénique  de  toutes  fa- 
çons, dissous  dans  l'eau  et  Talcool  ou  dans  l'huile,  avec  de 
la  charpie  ou  des  éponges,  en  lavages  et  en  fomentations, 
en  injections  et  en  pulvérisations.  On  sait  à  quel  degré  cette 
pratique  a  pu  atteindre  entre  les  mains  de  Lister.  — *  Les 
médecins  ont  eu  plus  rarement  à  constater  des  accidents 
d'intoxication;  quand  on  a  donné  Tacide  phénique  à  l'inté- 
rieur, comme  cela  a  été  plusieurs  fois  conseillé  et  essayé,  ce 
Tut  toujours  à  des  doses  assez  restreintes  pour  qu'on  n*aît 
pas  constaté  d'accidents  qui  pussent  être  attribués  au  médica- 
ment. On  a  vu  toutefois  des  troubles  graves  se  produire  après 
l'administration duremèdeentavements,  à  titre  d'anthelmin- 
lique,  et  après  l'usage  de  frictions  opérées  sur  la  peau  dans 
un  but  parasiticide  ou  par  méprise*  (Voir  les  observations 
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VI  et  Vn  et  celle  qui  réunit  les  n"  XV,  XVI  et  XVIL)  Uu- 
sage  de  traiter  la  carie  dentaire  par  le  môme  moyen  aurait 
été  de  même  Toccasion  d'accidents  (obs.  XII}. 

Ce  que  j'ai  dit  des  occasions  qui  mettent  le  phénol  à  la 
portée  des  malheureux  qui  s'en  servent  surtout,  nous  ex- 
plique que  ce  soit  surtout  dans  la  classe  pauvre  qu'on  ren- 
contre cet  empoisonnement  Souvent  ce  furent  des  enfants 
qui  en  furent  victimes  (j'en  ai  cité  cinq  cas},  ce  qu'explique 
leur  étourderie  et  leur  moindre  résistance.  On  peut  encore 
ajouter  que  ce  furent  aussi  souvent  des  gens  adonnés  à  l'a- 
bus des  boissons  alcooliques,  et  chez  lesquels  cette  habi- 
tude explique  plus  facilement  encore  la  méprise  dont  ils 
furent  victimes. 

Lésions  gabavébiques.  —  Plusieurs  auteurs  ont  noté  le  de- 
gré singulier  de  conservation  dans  lequel  se  trouvaient  les 
cadavres  des  individus  morts  des  suites  d'une  intoxication 
phénique;  la  putréfaction  serait  suspendue  sur  ces  ca- 
davres, mais  non  cependant  à  tel  point  que  ce  soit  là  un  ca- 
ractère d'une  haute  valeur,  dans  une  expertise  médico-légale. 

Appliqués  sur  le  tégument  externe ,  l'acide  phénique  ou 
les  pbénates  en  sèchent  l'épiderme  jusqu'à  le  tanner,  selon 
le  degré  de  concentration  qu'ils  présentent.  La  peau  était 
rude,  sèche  et  ridée  chez  les  Anglaises  qu'observa  le  D' Tua- 
chin.  Suivant  la  remarque  faite  par  Biddle,  à  la  peau  du 
visage,  les  points  qu'a  touchés  l'acide  phénique  prennent 
une  teinte  brune. 

La  muqueuse  au  contraire  blanchit.  Les  lèvres,  la  langue, 
les  parois  internes  de  la  bouche,  et  surtout  le  pharynx,  ont 
un  aspect  de  membrane  blanchâtre  sèche  et  comme  tan- 
née; on  y  trouve  rarement  des  ulcérations*  Il  en  est  de 
même  de  l'œsophage.  Cet  aspect  peut  être  uniformément 
étendu  à  toute  sa  muqueuse,  ou  s'y  présenter  par  taches 
plus  ou  moins  étendues  et  réunies  par  des  Ilots  de  mu- 
queuse simplement  congestionnée. 
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La  muqueuse  de  restomac^  parsemée  çà  et  là  de  taches 
blanches,  présente  plus  souvent  encore  des  plaques  d'in- 
jection plus  ou  moins  circonscrites;  parfois  ce  sont  des 
érosions  et  de  véritables  ulcérations  qu'on  rencontre.  Les 
mômes  lésions  se  retrouvent  dans  les  premières  portions 
de  l'intestin  duodénum.  Le  contenu  de  Testomac,  qui  doit 
être  analysé  avec  soin,  renferme  le  plus  souvent  le  phénol 
en  nature,  seul»  ou  plutôt  mélangé  aux  sécrétions  de  ror« 
gane  ou  aux  aliments  qui  y  ont  été  ingérés  peu  avant  Tac- 
cident;  il  se  reconnaît  dès  Tabord  à  son  odeur  pénétrante 
et  spéciale,  que  Ton  retrouve  d'ailleurs  dans  tous  les  or^ 
ganes  de  l'économie. 

Le  reste  du  tube  intestinal  n'offre  pas  de  lésions;  il  est 
arrivé  toutefois  qu'on  a  trouvé  encore  quelques  signes  d'ir- 
ritation vers  l'extrémité  rectale. 

Quand  une  partie  du  poison  ou  des  matières  contenues 
dans  l'estomac  a  pu  pénétrer  dans  les  voies  respiratoires» 
soit  au  moment  de  l'ingestion,  soit,  ce  qui  arrive  plus  sou* 
vent^  par  régurgitation,  on  trouve  des  lésions  analogues  sur 
la  muqueuse  du  larynx  et  de  la  trachée.  Quand  l'acide 
est  pris  en  solution  concentrée,  il  n'est  pas  rare  qu'il  pro* 
duise  une  véritable  laryngite  phlegmoneuse^  et  même  un 
œdème  de  la  glotte.  En  tous  cas,  on  trouve  souvent  dans  les 
voies  respiratoires  supérieures  un  mucus  abondant  avee 
une  certaine  congestion  bronchique,  lésions  appartenant  & 
l'asphyxie  par  laquelle  finissent  le  plus  souvent  nos  em- 
poisonnés. 

L'état  du  sang  est  ensuite  ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux  à 
étudier,  et,  avouons-le,  ce  qui  appelle  encore  le  plus  de  re- 
cherches, car  il  est  probable  que  c'est  là  qu'on  trouvera  les 
caractères  les  plus  spéciaux  dans  Tordre  des  lésions  ana- 
tomiques.  Tous  les  auteurs  ont  observé  que  le  sang  est  noir 
ou  noir  brun,  et  qu'il  ne  se  coagule  pas.  J'ai  noté  moi- 
même  ce  fait  dans  la  plupart  de  mes  expériences;  et,  ce  que 
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l'ai  bien  tu  aussi»  c'eat  que,  exposé  à  Tair,  le  aang  roogii 
et  86  coagule.  L'examen  que  j'ai  fait  au  microscope  du  sang 
des  grenouilles  que  j'ai  empoisonnées  ne  m'a  pas  révélé  de 
lésion  morphologi<|Be  spéeiale.  J'y  ai  vu  toutefois  que  les 
bématies,  on  globules^  au  lieu  de  se  réunir  en  piles  comme 
dans  l'état  normat,  tendent  à  se  grouper  en  surfaces  polyé* 
driques,  et  de  plus»  qu'ils  sont  mêlés  d'abondantes  granu» 
lations  granulo-graisseuses.  (Voy.  Exp.  V.) 

Le  cœur,  souvent  flasque  et  mou,  est  le  plus  souvent  dis- 
tendu par  du  sang  noir  non  coagulé.  P.  Bert  aurait  remar- 
qué à  ce  sujet  que,  quand  la  mort  est  rapide,  le  sang  est 
trouvé  noir  dans  le  cœur  droit  comme  d'ordinaire,  et  rouge 
dans  le  cosur  gaucbe,  et  si  au  contraire  le  poison  a  été  in- 
troduit directement  dans  les  vaisseaux,  le  sang  est  noir 
partout. 

,  Les  poumons,  qui  paraissent  être  une  des  principales  voies 
d'éliminatic»  du  toxique,  sont  souvent  enflammés.  On  y 
trouve  des  infarctus  sanguins  (Tardien),  ainsi  que  je  l'ai  vu 
dans  ma  onsième  expérience,  de  petits  foyers  apoplectiques 
(Obs.  Il),  et  même  de  la  pneumonie  lobulaire  (Voy.  Exp.  Xll). 
Dans  ce  dernier  cas,  il  y  avait  de  plus  une  pleurésie  rôcentei 
à  exsudât  plastique  abondant  et  presque  sans  épancbement. 
Ces  lésions,  qui  ont  été  bien  constatées  déjà  par  P.  Bert, 
ainsi  que  ropbihalmie  purulente,  ne  se  voient  pas  dans  les 
cas  d'intoxication  aigud  et  de  mort  rapide  ;  elles  ont  été 
attribuées  par  cet  expérimentateurà  l'élimination  prolongée 
du  phénol  par  les  voies  respiratoires.  Nous  verrons  que  cette 
iiypoihèse  ne  saurait  ôtre  admise,  et  je  crois  pouvcûr  don- 
ner de  ce  fait  une  meilleure  explicatioUi 

Le  cerveau  ne  présente  rien  de  spécial;  ses  vaisseaux 
sont  congestionnés  et  ses  enveloppes  subissent  les  consé* 
quenoes  de  l'état  aspbyxique  dans  lequel  meurent  la  plu- 
part des  intoxiqués. 

Le  foie  et  les  reins  ont  été  trouvés  par  moi,  comme  par 


tovs  les  auteurs,  à  des  degrés  plus  ou  moios  avancés  d'une 
dégénératiou  graisseuse,  (Voir  les  autopsies  de  grenouilles  I 
et  II  et  du  lapin  XH.)  Ils  sont  de  plus  gorgés  d'un  sang  noir 
et  fluide.  Les  reins  surtout  ont  leurs  canalicules  comme 
bourrés  Me  cylindres  inégaux,  de  cellules  épithéliales  en 
pleine  dégénération  granulo-graisseuse.  Du  restet  les  urinas 
sont  albumineuses,  quelquefois  môme  il  semble  qu'il  y  ait 
eu  un  peu  de  pyélo-néphrite.  L'urine  est  trouble  ;  quelques 
auteurs  Font  vue  brune  ou  d'un  vert-olive;  on  y  a  trouvé 
Tacide  phénique  en  nature  ;  aussi  est-il  important  de  la  ré« 
server  pour  l'analyse  chimique.  Elle  exhale  du  reste  ime 
forte  odeur  de  phénol. 

Je  ne  sais  si  la  putrébction  est  ralentie  sur  les  8i]ûets  qui 
ont  succombé  à  une  intozioation  par  l'acide  phénique,  el 
encore  mieux  sur  ceux  qui  meurent  par  le  fait  d'une  intoxi** 
cation  prolongée.  Le  fait  m'a  paru  être  exact  pour  ce  dar* 
nier  cas  du  moins,  et  j'ai  gardé  plus  longtemps  qu'on  ne 
peut  le  faire  habituellement  des  pièces  anatomiques  venant 
de  mon  lapin  n*  XII.  Plusieurs  auteurs  ont  observé  la  même 
chose* 

Stmptoves.  —  En  comparant  entre  eux  les  divers  exem-» 
pies  d'intoxication  phénique  que  nous  connaissons^  tant 
ceux  qui  résultent  d'un  empoisonnement  que  ceux  qai  ré» 
sultent  des  tentatives  expérimentales,  nous  trouvons  de 
très-grandes  variétés,  que  je  crois  devoir  ramener  aux  trois 
types  suivants,  selon  le  mode  et  l'intensité  d'action  de  IV 
gent  toxique. 

L'acide  phénique  peut  donner  Heu  à  des  accidents  fou» 
droyants,  ce  qu'on  a  appelé  Vattaque  phénique^  et  qui  n^est 
autre  chose  que  la  forme  suraigaê  de  l'intoxication.  Bile  se 
produit  dans  les  cas  où  la  dose  du  poison  a  été  considé* 
Table;  nous  verrons  comment  elle  s'explique. 

Ou  bien,  ce  qui  arrive  dans  la  plupart  des  cas,  la  dose  est 
ordinaire,  tout  en  demeurant  toxique^  et  les  accidents  se 
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montrent  et  se  succèdent  dans  an  espace  de  temps  qui  n 
de  quelques  heures  à  quelques  jours.  C'est  la  forme  sub- 
aipiê  de  l'empoisonnement,  celle  que  l'on  observe  le  plus 
souvent. 

Enfin,  dans  le  cas  où  l'action  du  toxique  est  plus  nJbdérée, 
mais  souvent  répétée,  on  a  affaire  à  une  véritable  intoxica- 
tion chronique.  Celle-ci  n'a  guère  été  observée  que  provo- 
quée par  l'expérience;  on  l'a  vue  encore  succéder  à  l'usage 
mal  dirigé  des  produits  phéniques  employés  comme  agents 
thérapeutiques. 

Ce  sont  là  trois  formes  distinctes  que  j'ai  cru  devoir  dé- 
crire à  part. 

Hais  il  est  des  conditions  plus  ou  moins  communes  à  tous 
les  cas  et  que  je  dois  noter  au  préalable  :  je  ne  ferai  que 
rappeler  celles  qui  ont  trait  aux  circonstances  étiologiques. 
J'ai  de  plus  indiqué,  à  propos  de  l'anatomie  pathologique, 
l'aspect  que  présentent  la  peau  et  les  muqueuses  supé* 
rieures,  quand  elles  ont  été  touchées  par  le  phénol. 

J'insisterai  seulement  sur  l'état  d'anxiété  physique  et  mo- 
rale dans  lequel  on  trouve  les  sujets  quand  ils  n'ont  pas 
perdu  connaissance.  Ils  exhalent  le  plus  souvent  une  odeur 
phénique  fort  pénétrante,  qu'on  peut  percevoir  toujours 
avec  l'haleine,  ou  dans  les  excrétions,  telles  que  les  urines. 
Knfln  on  peut  la  rencontrer  aussi  dans  les  taches  que  por- 
tent souvent  leurs  vêtements.  Je  n'ajoute  rien  sur  l'enquèle 
que  doit  faire  le  médecin  légiste  au  sujet  des  vases  qui  se 
rencontrent  auprès  du  malade^  et  de  tous  les  objets  qui  peu- 
vent éclairer  sur  les  moyens  qu'il  a  mis  en  œuvre  et  sur  les 
mobiles  qui  l'ont  fait  agir. 

i'  Forme  mraiguë.  —  Attaque  phénique,  — ^  L'individu  qui 

vient  de  prendre  une  dose  considérable  d'acide  phénique 

tombe  presque  aussitôt  dans  un  état  qui  a  été  bien  décrit 

par  Lemaire,  sous  le  nom  d'attaque  phénique. 

Les  doses  capables  d'amener  de  tels  accidents  semblent 
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être,  pour  on  adolte,  celles  de  20^  et  plas  d'acide  phéniqiw 
impur.  Pour  les  enfants,  la  dose  peut  être  beaucoup  moindm 
et  agir  néanmoins  d'une  façon  foudroyante.  Du  reste,  tous  let 
expérimentateurs  ont  observé,  comme  je  l'ai  fait  moi-même, 
combieA  il  est  impossible  de  préciser  quelque  chose  à  cet 
égard  ;  plusieurs  conditions,  notamment  celles  qui  ont  trail 
à  la  réplétion  ou  k  la  vacuité  de  l'estomac,  à  Tétat  de  force 
et  de  santé  des  sujets,  peuvent  faire  varier  les  résultats.  Uo 
des  lapins  qoe  j'ai  mis  en  expérience  (voy.  E».  XI)  est 
tombé  foudroyé  pour  avoir  pris  ^^  de  phénol  Bobeuf  (phé* 
nate  de  soude);  un  autre  plus  maigre  (voy.  Exp.  X)avait.pv 
en  prendre  5*^  sans  présenter  d'accidents  graves. 

Les  sujets  des  observations  II,  V,  XIX,  XX,  XXII,  XXV 
et  XXVI,  qui  sont  morts  dans  un  temps  qui  avarié  entre  une 
demi*heare  et  deux  heures,  sont  ceux  qui  se  rapportent  à 
ce  type  suraigu.  On  trouve  parmi  eux  un  enfant  de  dix-huit 
mois  qui  avait  pris  deux  cuillerées  d'acide  phénique,  et  iw 
enfant  de  sept  ans.  Les  doses  indiquées  pour  les  adultes 
ont  varié  de  15«'  au  moins  à  30»'. 

Le  plus  souvent  la  victime  a  le  temps  d'éprouver  et  de 
manifester  une  sensation  douloureuse  très-aigué,  qui  ap- 
partient à  la  cautérisation  des  premières  voies;  c'est  ua 
sentiment  de  brûlure  qui  occupe  la  bouche  et  surtout  le 
pharynx,  et  souvent  aussi  se  prolonge  dans  l'œsophage  juat 
qu'à  l'estomac.  Les  douleurs  épigastriques  sont  fort  vives. 

Les  malades  ont  été  rarement  observés  au  moment  méHM 
de  l'ingestion  du  toxique;  mais  si  j'en  crois  les  résulats  d^ 
l'expérienee  sur  les  animaux^  le  premier  effet  de  l'ingestion, 
de  l'acide  phénique  m'a  toajours  paru  être  une  sorte  de 
stupeur  momentanée  :  l'animal  demeure  immobile,  peu  ou 
pas  sensible  à  l'excitation  extérieure,  comme  s'il  était  sous 
le  coup  d'une  forte  préocoopatiûn;et  ce  n'est  qu'après  quel* 
ques  instants  (quelques  minutes  au  plus)  qu'il  parait  re^ 
prendre  possession  de  ses  aptitude»  aensltivo-motrices.  i'in- 
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mW  9Mt  o«s  résuUaLs  immédinU  de  l'iogestiou  toxiqae  et 
mt  le  oaveciàre  cfu'ib  pré&eateat»  C'esl  uae  sorte  de  su»- 
petMÎoD  .de  Teotivité  sensitivo-noolrice  des  sujets,  plasqu'uoe 
per«l7si6  propreùoieat  dite;  elle  a  toute  rapparence  d'une 
KpolliymiiB  (Ht  d'oa  étai  syotopal.  (Voy.  Exp.  Il  et  XiL)  C'est 
parla  peMstaoce  de  cet  état  que  semble  s'dtjre  prodoit  h 
«MNrt  dans  les  ob^r¥atîons  YIl  et  XXJL  Nous  y  trouvoos  de 
ptas  cBtte  partieularUé,  que  les  si^ets  ont  succombé  dans  ces 
ess  avec  dee  papUies  normales  (XXII)  ou  dUatées  (V&)| 
ilai  opposé  k  celui  qui  a  été  observé  dans  la  tràs-grande 
Mf^rilé  des  cast  c'est-irdire  la  coutractioa  des  papilles. 
En  touscas»Jlyaalarsaaé4atd'aiaiétà  vive  et  une  profonde 
âltéfbtîoa  deatraiU« 

•  A  la  atuponr  ioilîale  auocAde^  daoa  ks  cas  les  pin  foa- 
dr#yanAs>une  véritable  crias  oeavuUive,  danalaqueUe  ae^oa* 
ftNsdenl  les  secoinses  épitet^formesetTétat  de  coBteactios 
I— iiym  do  tétanos.  ( Vojr .  Bxf.  XI).  La  mort  peut  survenir  ao 
nlieti.dttcet4e>erise;  maialeplos  souvent  celle-ci  est  moins 
violente»  ou  même  elle  se  borne  à  quelques  mouvemeDts 
htusqmafkaiaagcrs  et  partiels,  Umités  i  qd  groupe  moscu- 
'4iBe  iaf  sMleoteni à  quelques  parties  de  muscles  (P.  BeiiJ^ 
SÉeu  toosoBs  pasngeis;  après  quoi»  snrvieatune  résolutiso 
féxiénila^  La  malada  toii^  sans  mouvement  et  aaaa  coor 
naiSMlMWi  dans  une  totale  iuseasibilité;  les  excitants  1^ 
ptesi  piBssânla  oe  geavanf  bientèt  plus  provoquer  aaoaoe 
séaatkm^leaimaBvamoals  réflaaes  eux*mémes  sa  taideot 
pas  k  aa  sns|isndm; 

I  Att  millaa  du.  oona^  bi  respiratioa^  stertoceosa  d'abord^ 
aa  aaloatît;  les  battements  du  cœur  s'ailîdblifleDt;  1« 
poub  pflil,  inégulâsf »  devient  bientôt  iiïijpiiiciptihlr  U 
tompéiature  dsi  corps  s'abaîsae  et  la  pean  se  coinrre  d'oat 
«Mur  traâde  et  visqueuse.  Les  pupiUes  sent  cowkrsdéeif  b 
«Ide  trachéal  de  fa^^byxie  s*eatend  et  la  mort  s'sccamplil' 
'.  >  MmmêéfiigmmmÊÊm^'^  (^and la doaa de  pbétfl 


administrée  eftt  un  peu  moiiidrô)  ou  cfa'étle  est  fractiôtinée, 
ou  qu'elle  s'adresse  à  une  Orgaûis&tron  t>l(is  pûi^àute,  iiÊà 
eCbls  sont  moins  brusqoés  et  dotineni  lien  à  une  sérié  û^ûd* 
cidents,  qui  peuvent  &  la  rigueuf  se  terminer  paf  la  guéri-^' 
son.  «-^  Nous  trontt)ns  d'ailleurs,  dans  eettd  formé,  la  plu- 
part des  symptômes  observés  dsins  la  préeédente^  sauf  petite 
être  les  accidents  convnlsifs^  ffldis  révolution  ralentie  des 
symptômes,  leur  reproduction  1  plusieurs  reprises,  léUf 
snocession  plus  calme,  lé  fetùnr  possible  vers  la  guérison^ 
en  rendent  l'élude  plus  intéressante  et  plus  liSifondé. 

Dans  les  expériences  que  f  ai  i^pétées^  f  ai  vu  sé  manifes- 
ter cette  stupeur  initiale  dont  j'ai  déjà  paillé.  I9i  Ori  né  In 
trouve  pas  souvent  notée  dans  les  observations  d^eid 
poisonnement  phéittqu^,  c'esi  qu'on  n'est  pas  souvent  Ik 
pour  itt  constater.  Par  contre,  elle  est  assef  Mén  décrite 
dans  les  cas  ob  Hutotlcation  sW  produite  k  dosés  fmt^ 
tionnées  et  par  ac<iident,  domme  dans  le  cas  d'applicdtions 
ebirurgicaks  intempestives.  Je  trouve  là  stupeur  et  l'état 
syncopal,  partlcalièrement  indiqués  par  Robert  Llghtfoot 
(X),  James  Wallace  (XI)  et  Lawson  Tàlt  (HT).  —  hâ  rela- 
tion entre  la  eanse  et  l'effet  est  d'autant  plus  remsniQable, 
qtte  Ton  vit  plusieurs  fois  ces  accidents  cesser,  puisrepreU' 
dre,  seloir  qu'on  cessait  ou  reprenait  Tusage  des  panse^ 
isents  pbéniqoes. 

H  faut  noter  Tétât  sabnrral  comme  ilné  eotfséqnendé 
immédiate  de  cette  influence,  qu'il  soit  d'ailleurs  le 
résuhat  de  l'aetkm  topique  du  pbénol^  on  la  ooméquenoe' 
de  son  éllmiuation,  ce  qui  est  beâocoup  moifis  probable. 

Dans  les  formes  nn  peu  plus  Intenses,  on  observe  les  sf^ 
gne»  d*cffie  véritable  gitstro-entérire,  dont  Ilnlensité  estd^afl* 
leurs  proportionnée  à  la  dose  du  toxique,  et  surtout  an  dé- 
gré  de  concentration  sous  lequel  le  trouvait  fe  véhicule 
employé.  Et  quand  cette  inflammation  est  vive,  elle  doniN^ 
Heo  k  der  doidenn^  aigufis,  qnii  tant  que  persiste  h  senslM*' 
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lité  des  sujets,  constitue  le  principal  symptôme  de  l'empoî- 
sonnement.  C'est  encore  dans  ces  cas  qu*on  a  vu  l'empoi- 
sonnement être  suivi  d'une  diarrhée,  due  à  une  irritation 
qui  s'est  étendue  aux  parties  terminales  du  gros  intestin. 

Nous  saypns  que  le  phénol  borne  son  action  irritante  to- 
pique à  l'estomac  et  au, duodénum,  au  delà  duquel  on  ne 
trouve  plus  aucune  des  lésions  inflammatoires  qu'il  pro- 
voque. Aussi  ne  peut-on  attribuer  cette  irritation  des  par- 
ties terminales  de  l'intestin,  qu'à  un  retentissement  sympa- 
thique, ou  à  un  fait  d'élimination. 

On  comprend  par  là  les  nausées  et  les  vomissements  qui 
succèdent  à  l'empoisonnement  par  l'acide  phénique  et  lui 
appartiennentcomme  à  tous  les  poisons  irritants  ou  corrosifs. 
Ces  vomissements  se  produisent  souvent  par  alternatives  et 
d'autant  plus  activement  que  le  malade  est  encore  capable 
d'en  éprouver  la  sensation.  Ils  peuvent  même  se  reproduire 
encore  pendant  le  coma  et  donner  lieu  à  des  accidents  gra- 
ves, quand  les  matières  vomies  passent  par  régurgitation 
inconsciente  dans  les  voies  respiratoires  (obs.  IV). 

Avec  ces  symptômes,  on  observe  l'état  algide  qui  les  ac- 
compagne toujours  plus  ou  moins.  Le  faciès  est  fortement 
grippé,  les  yeux  excavés,  le  teint  plombé  ;  le  pouls  est  pe- 
tit, serré,  trrèsf-équent  et  irrégulier,  jusqu'à  ce  qu'il  se  ra^ 
ralentisse  et  se  suspende  ;  la  respiration  suspirieuse  devient 
de  l'orthopnée,  à  laquelle  succède  peu  à  peu  le  ralentisse- 
ment des  mouvements  respiratoires;  la  température  du 
corps  s'abaisse.  J'ai  .cherché  dans  mes  expériences  à  véri- 
fier ce  fait  en  particulier;  et  je  dois  avouer  que^si  les 
renseignements  que  j'ai  recueillis  le  confirment,  je  n'ai  pn 
les  recueillir  d'une  façon  assez  suivie  pour  en  noter  les 
résultats. 

Enfin,  l'intelligence  et  les  fonctions  nerveuses  sont  attein- 
tes dès  le  début.  A  la  stupeur  initiale  succède  un  état  que 
quelques  observateurs  ont  comparé  à  l'ivresse.  —  Remarr 
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quoDS  que  robservation  dans  laquelle  cet  état  a  été  parti- 
eulièrement  noté  (obs.  XVII)  a  trait  à  nn  cas  dans  lequel 
le  malade  a  goéri  et  a  pu  rendre  compte  de  ses  impres* 
sions.  De  plus,  il  appartient  à  un  cas  dans  lequel  l'absorp^ 
tion  du  médicammit  s'étant  faite  par  la  peau,  les  pbénomè»* 
nés  nerveux  se  sont  produits  sous  Taction  directe  del^a^fënl 
absorbé,  sans  se  compliquer,  comme  dans  la  plupart  des 
autres  cas,  des  accidents  nerveux  sympathiquesde  l'irrita*» 
tion  gastro-intestinale.  -*  Le  lapin  n®  XII  a  présenté  à  plu- 
sieurs reprises,  quelques  instants  aprte  Tinf  efttîon  du  phé- 
nol, un  état  de  faiblesse  musculairequi  le*  faisait  tomber 
sur  un  côté  ou  sur  l'autre,  lorsqu'il  essayait  de  fuir  pendant 
le»  quelques  minutes  qui  suivaient  cette  ingestion  ;  et,  au 
bout  d'une  heure,  il  avait  repris  presque  toutes  ses  api»» 
tudes  motrices. 

Remarquons  toutefois  que,  par  opposition  avec  ce  qui  se 
passe  dans  l'ivresse  alcoolique  ou  commune,  on  n'observe 
pas  que  la  période  de  résolution  soit  précédée  d'une  période 
d'excitation.  La  malade  de  l'obs.  VI  de  Fihkham,  qui  avait 
pris  le  phénol  en  lavement,  préaènta  cependant  cette  su&4 
cession  d'accidents.  Mais,  en  géfléral,  cette  période  mao^ 
que.  C'est  au  contraire  dans  les  cas  où  la  dose  est  le  pluii^ 
considérable,  que  se  sont  produits  deîs  accidents  coavnlsifs, 
au  milieu  desquels  la  mort  n'a  pas  tardé  k  se  produire 
(forme  suraigufi).  Nous  verrons  quelle  raison  on  peut  don* 
ner  de  ces  différences. 

Le  plus  souvent,  quand  la  mort  arrive,  dans  cette  forme 
moyenne,  c'est  par  suite  dti  progrés  continu  de  cet  état 
^ve  qui  rappelle  l'asphyxie,  par  la  lenteur  de  la  respira^ 
tion  et  la  rareté  du  pouls,  par  l'algidité  et  le  refroidisse^ 
sèment,  avec  la  permanence  de  l'immobilité,  de  rinsenai'i 
bilité  et  du  coma.  La  progression  de  la  paralysie  du  sys* 
tème  nerveux  est  révélée  par  la  suppression  des  aptitudes 
réflexes  elles-mômes. 
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>  La  mort  peut  encore  r^mlter  de  oomplicatioiu  sa  |ffo« 
doif  eut  fttt  roomenl  même  de  rempoisénnemant,  telles  qot 
l'eagine  pblegmoneuee  pfaaryngo^t^lafyngée,  ott  robetraotion 
det  voiea  aériennes  par  la  matière  des  vomissemento.  11  peut 
aerirep  dncore  qn'tme  pneumonie  due  k  celte  même  eanie 
êà  dételdppe  et  emporte  le  oialade  (obt  IV). 

le  ne  laqrailB  rapporter  à  l!intoxication,  dont  la  eaoïi 
d'ailleurs  reste  douteuse,  l'héffiorrhagie  méningée  à  la- 
quelle a  sueeoqubd  la  femnie  de  l'obs.  XXX. 
-  Quasid  les  accidents  se  terminentpar  la  guérison,  e^l^ci 
anrMent  assez  rapidement.  Les  cas  que  j^en  rapporte  ap^ 
partiennent  on  bien  à  dlBs  applioadohs  ebintrgiealss  is* 
tempestires,  ou  i  des  empoisonnements  par  méprise.  Cinq 
dis  ees  cas  appartiennent  aux  cliniques  ohimrgicales  ;  dsoé 
deux  cas^  il  s'agissait  de  layements  au  phénol  (VI  et  VH), 
éaiia  un  autn*  de  l'usage  du  pbénbl  en  frictions  GT^II)- 
Dans  ûa  cas  sefriement»  le  pbénol  fut  pris  par  la  bovcbe 
(XXVni)etlamaladedemeurauneJournéBaaQsconnaimPce. 

]  h%  plm  30uyenti  aiije  dit,  les  accidents  cessent  alors  n- 
pidement»  Im  dei»  malades  qui  avaient  pris  le  pbénol  en 
birement,  bien  qu'eljea  lûent  été  gravement  atteintes,  jui- 
qu*à  la  parte  de  connaissanoei  ont  vu  leurs  aoeidents  œi- 
lier  m  quelques  heures,  et  oeaser  au  point  nsdme  de  pouvoir 
prendte  des  iilinienia  aussitôt  après  (obs.  VII).  La  femme  qui 
andi  employé  le  pbénol  en  frictions  fut  quatre  heures  moi 
connaissance  et  reprit  ensuite  rapidement  son  état  noronl*' 
Bttto,  rbomeae  qui  fait  le  sujet  de  l'obe,  XXVIII  fut  pfos 
bmgtempsi  guérir;  mais  o'e$t  par  Testomac  qu'il avsitprii' 
le  pbénoli  et  il  Tavait  pris  pvr,  de  aorte  qu'à  riofloencede 
eet  agent  sur  le  système  pervem  il  ffiUait  ajouter  ancors 
sto  action  irritante  topique, 

il  n'est  4'aiUeors  pas  de  limites  k  imposer  k  la  possibiiiU 
die  ce  retour  h  la  gMériaon;  et  le  résumé  des  obtervatioi» 
nous  montre  que,  quand  môme  les  s.iyeta  aont  demeo^ 
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titt  tempï  ainez  long  ^tis  eonntàteûnte;  Ih  péntffreM  <ra¥èiil» 
à  eux,  i 

■  Cette  restitution  rapide  des  actes  àermMr  né  eompMttd; 
si  Ton  sofige  avec  quelle  rapidité  s'étimine  l'acide  pb^olqM'^ 
Sa  difAiàibilité  fait  qu'il  est  vUe  absorbé  sans  doute }  inaW 
elle  fait  aussi  qu'il  passe  vite  du  sang  dans  lés  étneuetoiteii^ 
II  s'ëcbap^e  pa^  les  "voies  aériennes,  ainsi  qiifeu  tMoig^e 
f  haleine  par  son  odeur.  On  le  trouve  danir  les  uritkeBr^uel«< 
^ues  instants  après  îqu'il  vient  d'être  ingéré)  ;  toutèMt* 
eette  élimination  est  successive,  et  il  s'y  présenté  «neow 
plusieurs  jours  après  qu'a  eu  Hea  rempoisorinetnènt.    •      •  -* 

Les  urines  ont  été  signalées  par  tous  les  auteurs  cotnilleî. 
exhalant  l^odeur  d'acide  pbéniqne.  Plusieurs  ont  noté  eiv 
outre  une  coloration  vert-olive^  d'autres  une  colbratibn 
bruné^  commesHe phénol  impur  passait  fudireetémeirt el^ 
en  nature.  Je  n'ai  rien  observé  de  semblable.  Le  docteui' 
Méhu  fait  observer  que  Tacide  pbéniqne  des  hépliaut  dé^ 
Paris,  qui  est  presque  pur,  ne  brunit  pas  ft  Fair  et  ne  donner 
jamais  lieu,  après  ingestion,  à  rémission  d'urines  '  ferru^* 
nés.  Celles-ci,  du  reste,  ne  seraient  colorées,  i  en  creiMî 
M.  Galvert,  ni  par  l'acide  pbéniqueni  par  l^acide  drés^Kquev' 
mais  par  Tacide  xylique.  dutre  leur  odeur,  j'ai  trouvé  àua* 
urines  une  densité  anormale.  Celles  de  mon  lapin  (Sltj  qatr 
f  ai  pu  examiner^  vu  leur  abondance,  contenaient  en  outre' 
très-peu  de  mucus  ;  elles  étaient  d'ailleurs  ibrtement  albn-^ 
mineuses  :  on  y  a  quelquefois  trouVé  un  peu  de  ^ sang.    *  ^ 

Les  eelles  peuvent  éliminer  le  phénol.  Biles  ont  'souvenf- 
alors  une  forte  odeur  de  Créosote.  Et  ce  qui  doit  faire  péh^ 
ser  encore  quil  s'agit  bien  dans  ce  cas  de  l'éfiminatidn  du^ 
phénol  préalablement  absorbé,  c'est  que  les  nlcératidnè' 
qu'il  cause  sur  son  passage  ne  dépassent  Jamais  )e  dnodé^ 
num,  alors  même  qu'on  retf^buve  un  certain  degré  d^mta:-»' 
flon  à  la  fin  du  gros  intestin.  '  i  .  h.i 

d"^'  Fornie  chtonèjue.  —  Là  I6nnè  Clii^nique  de  f  tnptii^ 


iMUiMBeot  phteique  a'a  guère  été  observée  que  dans  les 
eas  de  méprise  thérapeutique,  ou  quand  on  l'a  expérimeD- 
laleoient  provoquée.  Lies  résultats  que  donne  l'intoncation 
chronique  sont  néanmoins  des  plus  intéressants  à  consta- 
ter, en  ce  qu'ils  éclairent  beaucoup  le  mécanisme  des  in- 
tMÛcatioos  aigttés* 

Un  premier  Cait  que  P.  Bert  a  observé,  c'est  l'accoato- 
manoe.  Les  animaux  mis  à  l'usage  du  phénol  à  doses  gra- 
duellement progressives  arrive^t  à  supporter  presque  sini 
accidents  des  doses  qui  les  eussent  tués  infailliblement  si 
elles  leur  avaient  été  administrées  d'emblée.  C'est  ce  qoe 
j'ai  w  occasion  de  constater  moi-même,  et  ce  dont  on  se 
oonvaincra  en  comparant  les  expériences  XI  et  XIL 

L'intQiication  chronique  n'ayant  jamais  été  observée 
el^es  l'homme,  au  moins  en  permanence»  il  suffira,  pour 
s'en  faire  une  idée,  de  relire  mon  expérience  sur  le  lapin 
n"*  XII.  Je  chercherai  tout  à  Theure  à  en  apprécier  les  résal- 
tats.  Ce  que  j'en  veux  noter  ici,  c'est  que  dans  ces  faits  on 
observe:  des  signes  de  tpouble  ou  d'irritation gastro*intesti- 
naledue  h  l'action  topique  du  médicament;  des  signes  pas- 
sager de  perturbation  nerveuse  de  la  forme  de  Tivresse»  an 
moins  à  sa  phase  de  surexcitation;  des  signes  qui  appartien- 
nent aux  actes  éliminateurs,  tel  est  en  particulier  l'état  des 
urines  déjà  noté  ;  enfin,  des  signes  qui  appartiennent  à  l'ai- 
tératioo  du  sang,  sur  laquelle  je  vais  revenir. 

P.  Bert  avait  noté  encore  que  beaucoup  de  ses  animaux 
soumis  à  l'usage  prolongé  du  phénol  étaient  pris  de  pnen- 
mpnie  et  d'ophtbalmie.  J'ai  constaté  la  pleuro-pneumonie 
çhex  mon  lapin  (n*  XII).  Il  crut  trouver  dans  cette  lésion 
une  conséquence  de  l'élimination  de  l'acide  phénique  par 
les  voies  pulmonaires.  Des  expériences  contradictoires  lui 
Qrent  suspendre  toute  concluj^ion. 

Phtsiou)gie  PATHOLOGIQUE.— Le  Caractère  irritant  del'acide 
^t^éa^que  ep  fait  un  poison  qui  agit  sur  les  premières  voies 
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par  âne  inrhation  vive,  eanatique  méoie  ;  axmi  faatril  tenir 
compte,  dans  tes  empoiscmnements  par  cet  acide,  et  de$ 
effets  locanx  qu'il  produit  et  du  retentissement  sympatbiqua 
que  ces  altérations  provoquent  dans  le  système  nerveux 
central. — Il  peut,  d'ailleurs,  entrer  dans  l'économie  par  dei^ 
portes  bien  diverses  :  par  Testomac,  par  les  voies  aériennes 
(Bxp.  III^  IV  et  V),  par  la  peau>  et  aussi  par  les  plaies. 

Toutefois  le  retentissement  sympathique  qu'il  détermine 
diffère  de  celui  qui  appartient  aux  poisons  irritants  propre-» 
meut  dits,  aux  acides  minéraux  par  exemple,  en  ce  que 
eeux-ei  laissent  intactes,  presque  jusqu'à  la  mort  des  sujetSi 
les  fonctions  du  système  nerveux  central,  inteUigenoe». 
sensibilité  et  mouvement;  ils  se  bornent  à  troubler  pro^ 
fondement  les  actes  qui  relèvent  des  centres  sympathiques* 
Le  phénol,  au  contraire,  agit  sur  les  centres  du  système 
nerveux  cérébro-spinal  en  même  temps  que  sur  les  centres 
sympathiques,  et  aux  accidents  sympathiques  ordinaires  à 
rempoisoraiement  corrosif,  à  Talgidité  progressive,  il  joint 
la  suspension  de  Tintelligence,  des  aptitudes  sensitives  et 
niotrices. 

G*est  que  cet  acide  n'est  pas  seulement  un  caustique, 
c'est  un  alcool  ou  un  phénol,  c'est-à-dire  un  agent  assers 
difftasible  pour  que  son  action  caustique  ne  suffise  pas  à  lui 
fermer  les  voies  de  l'absorption  ;  et  son  caractère  diCTusible 
le  fait  vite  pénétrer  dans  le  sang,  et  par  le  sang  jusqu'au 
système  nerveux  et  jusqu'à  tous  les  organes. 

Un  de  mes  confrères,  chirurgien  des  hôpitaux,  me  disait 
récemment  avoir  observé  que  des  plaies  simples  pansées  à 
Phuile  pbéttiquée  au  cinquième,  restaient  inertes,  sans  al*, 
tération,  non  plus  que  sans  aucune  apparence  de  mouve- 
ment réparateur  (D'Perrier,  eom.  orale)* 

Avant  d'aller  plus  loin,  voyons  ce  que  Ton  doit  penser  de 
l'action  du  phénol  sur  le  sang.  Il  est  essentiel  d'en  tenir 
eeuipte  dans  l'interprétation  rationnelle  des  acoidents^  ^ 
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o>8t  uHe  coDditfoû  dont  lt%  antears  ne  me  paraûsent  pu 
avoir  tenu  tout  le  compte  qu'elle  réclame.  Tous  ont  obBerré, 
et  j'ai  maintes  fois  remarqué,  dans  mes  expérieDoes*  la  co* 
loration  brun  foncé  ou  noirâtre  et  la  liquidité  pertistaote 
du  sang.  Bert  a  vn  cet  état  du  sang  se  produire  mieux  encûie 
après  rinjection  directe  du  toxique  dans  le  sang  luif-nsAma. 
Mais  j'ai  constaté  de  plus  ce  quiauit:  Àusaifcôt  qu'Use  trouve 
au  contact  de  l^air,  ce  sang  rongit  et  redevient  vermeil  ;  en 
même  temps  il  devient  excessivement  plastique  et  se  prend 
en  masses  d'aspect  filamenteux.  Il  nous  faudra  tenir  compii» 
dans  l'interprétation  des  accidents,  de  ces  deux  carltctères 
du  sang  :  d'abord  l'anhématode  qui.résulte  de  la  présence 
du  phénol,  comme  cela  résulte  aussi  de  l'action  de  l'alcool 
sur  le  sang;  et  puis,  au  moment  oii  le  sang  se  trouve  ear 
présence  de  Poxygène,  sa  coagulabilité  exGessive.«^Ge  sont 
là  deux  conditions  qui  me  paraissent  éminemment  aptes  1 
rendre  compte  des  accide^its  asphyxîques. 

L'action  de  l'acide  phénique  sur  le  système  nerveux  a  été 
mise  en  évidence  par  P.  Bert  Mais  cet  expérimentateur, 
ayant  surtout  étudié  les  effets  convulsifs  qui  résulteot  de 
l'àotiôn  des  doses  considérables  de  phénol^  me  parait 
n'avoir  guère  apprécié  qu'un  des  élêmenta  de  la  question  • 
et  en  attribuant  ces  accidents  à  l'action  directe  du  phénoi 
sur  le  système  nerveux,  sans  dégager  de  oelte  pathogéoisie. 
rôle  du  sang  intoxiqué^  il  me  paratt  s'être  exposé  è  poser 
des  conclusions  erronées.  C'est  ainsi  que,  assimilant  les 
effets  physiologiques  du  phénol  à  ceux  de  la  strychnine,  il 
attribue  la  mort  des  sujets  à  l'épuisement  de  la  puissance 
excito^motrioe  de  la  moelle.  Lui-môme,  toutefois,  avait  déjà 
remarqué  que  la  forme  des  convulsions  n^est  pas  identiqQe 
dans  l'un  et  Tautre  empoisonnement  ;  Rabutean  lut  oppofte 
de  plus  celte  grave  objection,  que  jamais  Qnn^asigoaid'de 
convulsions,  dans  les  observations  d'empoisûoneineot  da 
liomme  par  Tacide  phénique.  Sans ,  èlre .  absolily  je'jW' 
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oimdliira'd^ia  refile  que  j'ai  pnéeesléa  ioi,  qà^  iea-  ooBiflil- 
sîoBs  «ûDt  eu  moins  det  plus  raree. 

Lbb  expérieaces  dans  lesquellei  j'ai  cbeffihé  à  eneiy^eÉ 
les  §tfeiB  du  phénol  sur  I9  aystènie  nertréux  m'ont  d'atilenif 
démontré  que  les  convulsions  sont  rares  ou  doUet  diyui 
f  empoitonneinent  provoqua  par  des  doeee  moyeiMiei,  n^is 
eneor^  asesi  toxiques  pour  être  mortellee.  J'ai  conptaii,'  de 
plus  que,  ceniraii^ment  à  ce  qu'a  airaneé  Raboteau,  Tefxetrf 
tabilité  dés  nuscle»  est  gravement  atteinte  par  le  toxique) 
et  qu'il  àtteiiit  bien  aussi  quelque  peu  PetoitsbilHé  nerveuse  1 
Les  grenouiUes  empoisonnées  ehez  lesquelles  J'essayai,  m$ 
aYJtnt  la  mbrtt  soit  wiasit6t  après  la  mort,  l'eiieltabilité  élee^ 
trique  ihusaïkire  et  nenreuse^  m'oat  montné  sans  doute 
que  cette  èxoitabilité'n'aTait.  pas  disparu;  mais  d^àellé  ih^ai 
Bsnibié  netabléaient  dinûnnée,  et,  ce  que  j'ai  positivement 
eeqstàté,  c'est  que  cette  efioitabilité  -dis]^aTaiss6tit  beaneoufii 
plus  vite  efaes  les  sujets  intoxiqués,  que  ebez^efeuK  qpe  Toi» 
tuatt  d'uueisQon  trauinatiqiie  (Bxp.  I,  Il  et  sliivantés,  et  p9é 
eomparaîsôn,  exp.  IX)»  /         <  1 

t  Ayapt  oberohé,  de  plus,  s'il  y  avait  sur  se  point  qùèlquet 
différeBee  à  faire  entre  rexcitabilité  éleeico^'nmsculnre  «b 
Feaicitabilité  éleetro-nerveuae,  j'ai  VU|  sur  deux  gvenouiUte 
empoKoonées  par  inhalation  à  l'aide  de  pt^énate  de  coudai 
(£tp.  ill  et  IV),  Texoitabiiité  musculaire  étanft  pvesqM 
nâile,  les  ne^f&et  la  moelle  eonserver  encore  une  exBitaM*^ 
liié  oap^»le  de  réaplion  dirsote  et  d'aales  réflexes,  laquelif 
ne  tardait  pas  i  disparaître  à  son  ioup.  L'espéoience  VI^  dans, 
laquelle  une  seule  pette  est intodqoée^  taodisqiseriHiIreesb 
réservée  pour  servir  de  réactif  est  peut-être  encore  pluaslM 
gnificétive  ex' oe  sens.  Snfin  rmpériënoe  TIIl,  dans,  laquelle 
wle  ligature  de  l'aorte  a  permis  de  limiter  TempoisonneBienti 
à  la  partie  antérieure  du  corps  et  de  garderie  teain  postée» 
lùdur  intact,  est  ennore  plus  préciae^  eteonfinue  afasohiment: 
les  premîàres  données»  >^ 
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De  ces  expériences^  en  un  mol,  il  résulte  que,  dans  Vetùr 
poisonnement  par  le  phénol,  la'contracHlité  muscalaire  est 
la  plus  gravement  atteinte  ;  que  l'excitabilité  nerveuse,  un 
peu  exaltée  tout  d'abord,  ne  tarde  pas  à  diminuer  et  disparaît 
rapidement 

Les  expériences  ingénieuses  que  P.  Bert  a  instituées  peur 
établir  que  les  convulsions,  dans  cet  empoisonnement,  ilat- 
nent  à  une  excitation  nerveuse  et  ne  sont  pas  idio-muscn- 
laires,  gardent  ici  toute  leur  valeur.  Je  crois  bien  que, 
lorsque  les  convulsions  se  produisent,  elles  doivent  recon- 
naître ce  mécanisme.  Mais  quand  elles  manquent,  ce  qui  est 
la  règle,  l'affaissement  des  aptitudes  motrices  des  empoi- 
sonnés ne  saurait  être  attribuée  purement,  comme  il  le  vou- 
lait, à  un  épuisement  de  Pexcitabilité  cérébro-médullaire. 

Que  l'acide  phénique  agissa  sur  les  nerfs  et  sur  le  système 
nerveux  central,  cela  est  incontestable  ;  mais  il  ne  suit  pas 
de  là  quecetèe  action  soit  nécessairement  directe  et  sans 
intermédiaire.  Les  expériences  que  j'ai  instituées  tendent  à 
prouver,  au  contraire,  que  l'acide  phénique,  s'il  a  une  ac- 
tion directe  sur  l'élément  nerveux,  est  avant  tout  un  poison 
du  sang  ;  en  un  mot,  le  sang  ne  lui  sert  pas  seulement  de 
véhicule  pour  le  porter  aux  nerfs,  mais  il  est  probable  que 
le  sang,  altéré  par  cet  agent,  devient  lui-même  par  le  fait 
de  cette  altération,  la  cause  immédiate  et  intime  des  troubles 
nerveux.  Bn  tout  cas,  le  phénol  serait  un  paralysenr  plutêt 
qu'un  excitant  ;  mais,  c'est  avant  tout  un  poison  hématique* 

6i  nous  cherchons  maintenant  l'interprétation  rationnelle 
des  symptômes  de  cette  intoxication,  nous  la  trouverons  fa- 
cilement : 

La  stupeur  et  Tétat  d'ivresse  appartiennent  tout  spéciale- 
ment à  ces  espèces  d'aliératicNUs  du  sang.  Il  est  plus  difficile 
de  se  rendre  un  compte  satisfaisant  des  cas  dans  lesquds 
la  mort  arrive  presque  subitement  peu  après  l'injection  du 
poison,  et  d'expliquer  l'attaque  phénique.  On  pourra  cei* 
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pendant  la  comprendre  ea  remarquant  que  l'acide  phénique 
unit  aux  efléta  des  poisons  corrosifs  les  plus  actifs  ceux 
des  agents  les  plus  diffusibles.  Au  moment  où  Tirritation 
exirôme,  produite  dans  les  premières  voies  se  transmet  par 
le  système  ganglionnaire  et  provoque  cet  état  d'algidité  et 
de  dépression  nerveuse  qui  appartient  aux  aflèctions  abdo* 
minales  suraiguds,  à  ce  moment  même,  ou  presque  aussitùt, 
le  système  nerveux  central  reçoit  de  plus  Tassant  d'un  sang 
intoxiqué>  incapable  d'entretenir  son  activité  fonctionnelle 
normale,  encore  moins  de  la  relever,  si  elle  tend  à  faiblir. 
—  Devant  celte  double  influence,  on  comprend  la  facilité 
avec  laquelle  les  sujets  perdent  à  la  fois  la  sensibilité,  l'in* 
telligence  et  le  mouvement,  comment  enfin  on  voit  si  brus- 
quement se  suspendre  l'activité  du  système  nerveux  central. 
Je  n*ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  altérations  que  Tacide 
phénique  produit  dans  les  viscères  qu'il  traverse  ou-dans 
lesquels  il  s'accumule.  Son  élimination  par  les  urines  ex-» 
plique  assez  l'inflammation  des  voies  urinaires,  et,  dans  les 
cas  où  elle  dure  quelque  temps,  l'altération  graisseuse  de 
la  glande  rénale.  —  Je  n'y  insiste  pas. 

Je  veux  cependant  m'arréter  encore  sur  un  fait  singulier 
et  dont  on  n'a  donné  jusqu'ici  aucune  explication  satisfai- 
sante :  je  veux  parler  de  ces  pneunomies  que  P.  Bert  a  vu 
se  produire,  dans  les  cas  d'intoxication  chronique  par 
l'acide  phénique  ;  j'en  ai  recueilli  et  cité  un  exemple  remar- 
quable (Exp.  XII).  —  Cet  auteur  crut  trouver  là  une  censé* 
quenoe  de  l'éliaMoation  du  phénol  par  les  voies  respiratoires. 
Gela  n'expliquait  guère,  il  est  vrai,  l'ophtbalmie  qu'il  observa 
pldsieurs  fois  en  même  temps  ;  aussi  institua-t41  une  expé- 
rience dans  laquelle  des  rats  furent  empoisonnés,  en  demeu- 
rant dans  uneatmosphère confinée chargéed'acide  phénique  ; 
dans  le  cas  où  la  pneumonie  eût  été  la  conséquence  du  sim- 
ple passage  de  l'acide  phénique  par  la  muqueuse,  ce  pro- 
cédé d'intoxication  devait  nécessairement  la  reproduire  ;  or» 


y 
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l«B  raU  ne  préMûtèrentpat  de  pneamoûie,  pas  plus  ()iie  ti'ea 
présenlèreot  les  gmoMïeëqmt  je  boai  par  le  Hlétiie  procédé 

£n  prédefloe  de  ces  vééultats  négalife^  je  erois  pouvoir 
proposer  de  cee  faite  uoe  ^expHeation  plus  satisfaietnte  :  Te* 
âant  Compté  dea  qoaliléa  do  sang  ïnUaàqaiy  et  de  la  ftdlité 
qQ^ii  offre  aioi^  à  ee  coaguler  an  contact  de  Tair^  oo  recon^ 
nidtm  qu'il  se  troo?e  admtràbleiDe&t  situé  poor  cela,  dans 
tes  eapillaives  do  poumon.  Ce  serait  dooc  là  une  pnennooie 
par  stase  ou  par  une  sorte  de  thrombose  sangoine  dans  le 
ajrstéme  capillaire  des  poumons.  La  conjonctivite  pcfiat  re- 
ednnaf  tre  la  même  caose  «  vif  )è  contact  permanent  de  la 
moqueuse  oculaire  avec  l'air  extérieur. 
-  J*ial  insisté  longa«nent  sor  la  physiologie  pathoiogtqoe 
de  cette  intoxication,  paroe  qne  les  points  nooveami  qoe  j'ai 
introduits  dans  son  étude  me  «embleot  capables  d'en 
éc^âtiper  iMancovip  le  mécanisme  et,  p»  conséqnenti  peo** 
vent  condutrs  à  de  nombrenses  et  i  dimportantes  app^Ae^^ 
tions  pratiques^ 

TRArrmtM.  -^  Le  dia^oslio  et  le  pronostic  de  cet  coh 
poisonnement  trouveront  leor  étude  naturelle  quand  je  vais 
ll/ocettper  des  questions  médioa4égales  que  comporte  ce 
sujets  Je  passe  donc  an  traitement  de  l'empoisonnement 
par  f  acide  pbéoiqae,  aux  indications  qa'il  comprend  etanx 
moyen  de  les  remplin  Ces  indications  varient  selon  le  degré 
anq«el  rempoisonnemont  a  atteint  el  scton  la  phase  à  la- 
quelle on  Tobserve^ 

•  Tant  q«e  le  toxique  estencore  4aM  les  premières  foies» 
itr  a -lien  de  s'attaquer  i  loi  même  en  pft>voqiiant  son  ei^ 
pttision  (médioation  évacvante)  ou  sa  nentralisalîon  directe 
ait  mo)^6ff  des  cootr^poisone^ 

Bientôt  le  poiscm  entre  dans  le  sang  {  mais  it  n'y  est  pas 
ptut^^t  arrivé  qne,  en  vertu  de  sa  grande  diffusibifté,  il 
ptrsse  dans  les  liss«s,  s'attaque  tont  de  snité  aux  Hooetions 
dn  système  nerveu,  ety  par  ta  pertubârtton  qnll  y  provoque, 
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metAte  les^nijeto  de  mort  immédiate.  Tel  est  r^lfet  de  la 
seconde  indication  à  remplir:  elle  consiste  à  restituer  au  sys* 
téme  nerveux  Texcitabilité  sans  laquelle  la  suspension  des 
fonctions  ne  tarde  pas  à  déterminer  la  mort 

Telfes  sont  les  deux  indications  les  plus  pressantes  et  les 
plus  importantes*  Viennent  ensuite  celles  qui  ressortisaent 
noB  plue  à  ce  que  cette  action  toxique  a  d'essentiel^  maïs 
Bhx  conséquences  qu'elle  entraîne.  C'est^  au  premier  rang^ 
l'inflammatiOB  topique  causée  par  le  toxique  à  sa  porto 
d'entrée,  et  qui  nécessite  l'usage  des  antiphlogistiques  ou 
tout  aa  moins  des  émollients.  Les  mêmes  effets  pouTant  se 
produire  aux  portes  de  sortie  du  poison  hors  de  Téconomie^ 
il  faut  surveiller  tous  les  oi^anes  qui  travaillent  à  son  éli-» 
minatlon,  le  poumon  et  les  reins  surtout^  pour  y  prévenir 
ou  pour  y  combattre  Tinûammation. 

Enfin,  il  ne  faudra  pas  négligeti  dans  les  cas  oli  la  vie  se 
prcdonge  et  où  le  temps  permet  d'agir,  de  modifier  la  crase 
du  sang,  soit  en  favorisant  l'élimination  du  toxique^  soit  en 
lui  substituant  des  agents  antidotiques,  soit  enfin  en^  renoo» 
vêlant  le  sang  lui«mêmer 

Voilà  tout  autant  d^tndieattons  que  je  passerai  rapide^ 
ment  en  retene  en  indiquant  les  meilleurs  moyens  qm  nous 
ayons  d'y  satisfaire. 

Médication  expuUive.  «^  Quand  l'acide  pliénique  a  été 
appliqué  à  Fextérieur^  sur  la  peau  ou  sur  des  plMes  ouvertes^ 
la  suspension  des  applications  toxiques^  le  lavage  des  sur*> 
faces,  soit  avec  de  Feau  simple,  soit  avec  de  l'eau  alcooU^ 
sée,  soit  arec  de  l'huile,  a  toujours  suffi  pour  arréler  les 
accidents  (voy.obs.  VI  à  XV)«  Quand  c^est  sur  la  peaocfue  le 
poison  a  été  déposé,  Gh.  Roberts  (Brit.meA.jmtm^y  4^71), 
a  prescrit  des  lavages  à  grande  eau,  à  l'eau  chaude,  simple 
ou  additionnée  de  moutarde,  ou  bi^n,  ce  qui  vaut  mieux 
encore,  avec  de  l'eau  mêlée  de  glycérine  et  dast^iatede 
tinc* 


Quand  racide  phéniqae  a  été  pris  à  l'intérieur,  il  faut  se 
bâter  de  provoquer  son  expulsion  au  plus  vite»  car  la  faci- 
lité avec  laquelle  il  s'absorbe  explique,  tout  à  la  fois  la  rapi- 
dité avec  laquelle  il  agit,  et  la  permanence  des  accidents, 
tant  qu'il  reste  du  poison  dans  Testomac.  —  On  évitera, 
bien  entendu,  de  provoquer  l'expulsion  par  les  selles  ;  car, 
imposer  au  poison  un  trajet  aussi  long  au-dedans  de  l'éco- 
nomie serait,  au  contraire,  assurer  son  absorption  en  mul- 
tipliant ses  contacts  avec  les  surfaces  absorbantes.  —  C'est 
par  le  vomitif  qu'il  faut  agir  ;  et  c'est  le  plus  expédilif  qu'il 
faut  employer.  La  titillation  de  la  luette  est  le  meilleur  pro- 
cédé parce  qu'il  est  le  plus  expéditif.  L'ipéca  serait  d'un 
effet  bien  plus  long.  Mais  on  pourrait  employer  avec  beaur 
coup  d'avantage  l'apomorpbine  en  injection  sous-cutanée^ 
si  on  en  avait  une  solution  sôus  la  main. 

A  défont  de  vomitif,  ou  pour  en  seconder  et  en  compléter 
l'action,  il  y  a  un  grand  avantage  à  employer  la  pompe  gas- 
trique. La  plupart  des  malades  qui  ont  été  sauvés  d'un  em- 
poisonnement dû  à  Tingestion  de  l'acide  phénique,  l'ont  été 
par  ce  moyen.  Le  cathétérisme  de  l'œsopbage  pratiqué,  et 
la  pompe  appliquée  à  la  sonde  oasopbagienne,  on  peut 
d'abord  rejeter  bors  de  l'estomac  toutes  les  matières  qui  y 
sont  contenues,  aliments,  sécrétions  et  agent  toxique  ;  on 
peut  même  pratiquer  le  lavage  de  l'intérieur  de  l'estomac 
en  y  injectant  une  certaine  quantité  d'eau  qu'on  puise 
ensuite.  Au  lieu  d'eau  simple,  on  y  a  employé  encore  des 
liquides  capables  de  dissoudre  facilement  l'acide  pbénique 
et  de  les  reprendre,  comme  véhicules,  pour  favoriser  son  ex- 
pulsion. C'est  ainsi  qu'on  a  injecté  des  huiles,  de  la  glycé- 
rine,des  mucilages,  qui  sont,  déplus,  des  topiquesémollients. 

La  plupart  de  ces  moyens  agissent  comme  des  dissolvants 
de  l'acide  pbénique,  et,  en  le  diluant,  ils  arrêtent  l'action 
corroâve  qu'il  exerce  sur  la  muqueuse  gastrique.  Il  en  est 
ainsi  du  mélange  d'huile  d'olives  et  d'huile  d'amandes 


douces  additionné  d'un  p^  d'huile  de  ricin,  mélange  pré- 
conisé par  Caljrert  comme  le  meilleur  dissolvant.  Mais  ces 
moyens  ne  s'opn^sent  pas  à  l'absorption  du  poison,  en  ad- 
mettant qu'ils  la  ralentissent.  Il  importe  donc  de  compléter 
leur  action  en  évacuant  ensuite  ces  liquides. 

Médication  anHdoHque. — On  s'est  encore  servi  de  la  pompe 
gastrique  pour  faire  prendre  aux  malades  de  véritables  an- 
tidotes,  capables  de  neutraliser  ce  qui  a  pu  rester  de  to- 
xique  dans  Testomac.  On  y  a  injecté,  dans  ce  but,  de 
Falbumine ,  ou  des  œufs,  ou  de  la  viande  finement  hachée» 
ou  du  lait.  Il  semblait  qu'en  coagulant  l'albumine  de  cet 
liquides^  l'acide  phénique  dût  s'y  fixer  et  demeurer  inerte, 
mais  il  n'en  est  rien.  —  On  y  a  injecté  de  l'eau  de  savon  et 
de  l'eau  de  chaux,  sans  beaucoup  plus  de  succès,  car  l'acide 
phénique  ne  se  comporte  pas  vis-à-vis  des  alcalins  comme 
un  acide  ordinaire  :  il  dissout  simplement  leurs  carbonates, 
sans  déplacer  leur  acide  carbonique  et  garde  ainsi  sa  liberté 
d'action. 

Le  sucrate  de  chaux  cependant,  réduit  en  poudre  soluble 
dans  l'eau^  parait  pouvoir  rendre  de  véritables  services;  on 
lui  devrait  môme  la  guérison  d'un  malade  (1)< 

Le  sucrate  de  chaux  s'obtient  en  dissolvant  16  de  sucre 
dans  UO  d'eau  et  ajoutant  5  de  chaux  caustique  éteinte  à 
part  On  filtre  et  on  sèche  la  poudre  que  Ton  garde  et  qui 
est  tfès-soluble. 

Dans  les  cas  où  c'est  en  lavement  que  le  poison  a  été  pris, 
les  mômes  moyens  administrés  en  lavement  auront  la  môme 
utilité.  Les  lavements  de  lait  paraissent  avoir  particulière- 
ment réussi  à  Michaelis,  dans  ce  cas. 

Médication  excitante.  —  Les  excitants  sont  indiqués  dans 
presque  toutes  les  formes  et  à  presque  toutes  les  phases  de 

(1)  Runde  fïlgr  praktMi/e  Pharmacie^  Yiertel  jahreueMft  von  Vittt- 
teio,  1873. 
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l'intoucalioB  phénique,  —  C^  formule  est  entièremeot 
TOii6t  si  l'oo  choisit  ces  excitants  parmi  ce^  dont  Tactioa 
diffusible  s'exerce  bcilement  sur  le  systèi|^  nerveux,  sans 
Qjfenser  aucunement  les  premières  voies,  déjà  si  maltraitées 
par  Taction  topique  du  poison.  Ce  sont  eux  qui  ont  été  mis 
un  œuvre  dans  presque  tous  les  cas  de  guérison  que  j*ai  pa 
r^ueiUîr  (obs.  VI,  VII,  VIII  et  XXVIII}. 
.  he  récit  de  quelques  expériences  et,  en  particulier  celles  ^ 
de  Pf  Bert,  pourrait  faire  hésiter  dans  l'usage  de  cette  mé- 
dication. Si,  en  effet,  des  accès  convulsifs  se  produisaient  oa 
paraissaient  à  redouter,  il  faudrait  s'abstenir  de  recourir  aux 
^citants.  Mais  si  Ton  remarque,  d'abord,  que  les  accidents 
convulsifs  ne  se  sont  guère  produits  que  dans  les  expé- 
riences, alors  que  les  doses  de  toxique  avaient  été  portées 
d'emblée  à  un  chiffre  relativement  considérable ,  que  les 
doses  absorbées  par  Thomme  en  cas  d'empoisonnement 
sont  toujours  inférieures  à  celles-ci,  enfin  et  surtout,  que 
dans  tous  les  empoisonnements,  les  convulsions  chei 
l'homme  ont  fait  défaut,  qu'il  est  à  peine  une  observation, 
daas  laquelle  on  en  ait  signalé  (à  la  suite  d'un  lavement 
contenant  1^  grains  de  phénol,  obs.  VI),  qu'on  observe, 
au  contraire,  dans  tous  les  cas,  la  résolution  et  des  signes 
de  paralysie  et  d'insensibilité  profonde  ;  si,  dis-je,  on  pèse 
ces  considérations,  on  demeure  convaincu  de  la  grande  uti- 
lité des  excitants.  Les  chiffres  que  je  citais  plus  haut  prou« 
yent  d'ailleurs  leur  efficacité. 

Ceux  qu'il  faut  citer  d'abord,  parce  que  c'est  par  eux  qu'on 
commence  à  agir»  sont  les  excitants  qui  s'adressent  à  la 
sensibilité  cutanée.  La  sinapisation  doit  être  pratiquée 
aussi  largement  que  possible  ;  on  peut  y  joindre  les  Cric- 
tiona  siodples  ou  avec  addition  de  liqueurs  alcooliques,  la 
flagellation  et  môme  les  applications  excitantes  révulsives, 
telles  que  les  fomentations  sèches  ou  humides  pratiquées 
à  une  haute  température* 


^application  de  la  chalinr  est  d'ailleurs  doublement  in- 
diquée :  outre  qu'elle  est  un  stimulant  énergique  des  actes 
Dotritifs  et  fonetionnels,  elle  a  de  plus  l'avantage  de  corn- 
baltre  le  refroidissement  dans  lequel  tombent  les  victimes 
de  l'acide  phénique  et  dont  les  progrès  peuvent  bien  con- 
tribuer à  déterminer  la  mort.  On  sait,  en  effet,  que  d'aprds 
les  études  de  M.  GL  Bernard  sur  l'asphyxie,  il  y  aurait  lieu 
de  rapprocher  la  mort  qu'elle  détermine,  de  la  mort  pro- 
duite par  le  froid. 

Ces  excitants  peuvent  être  employés  en  inhalations  :  de 
l'ammoniaque,  de  Téther  peuvent  être  promenés  sous  les 
narines.  Toutes  les  odeurs  fortes  et  les  vapeurs  irritantes, 
les  essences  surtout,  peuvent  être  employées  de  mêmei  On 
peut  encore  solliciter  la  sensibilité  des  muqueuses  à  l'aide 
du  chatouillement,  au  moyen  d'une  plume  ou  d'une  tige 
flexible  quelconque. 

Enfin  quand  la  déglutition  est  encore  conservée  ou  qu'elle 
est  redevenue  possible,  on  administre  aux  malades  des 
boissons  aromatiques ,  de  l'alcool  en  petite  proportion  et 
surtout  du  rhum.  On  peut  encore  donoer  à  l'intérieur  un 
peu  d'étber,  de  l'ammoniaque  ou  du  carbonate  d'ammonia- 
que, de  l'essence  de  térébenthine  ou  du  camphre,  etc.  Et 
si  la  déglutition  est  impossible  ou  que  les  vomissements  se 
reproduisent,  on  a  la  voie  des  lavements,  qui  est  la  mieux 
indiquée  dans  ces  cas,  où  l'œsophage  plus  ou  moins  en- 
flammé peut  souffrir  gravement,  soit  du  passage  du  cathéter, 
soit  du  contact  des  divers  médicaments. 

Enfin,  quand  on  parle  d'excitants  énergiques,  on  ne  sau- 
rait oublier  l'électricité.  L'excitabilité  électrique  diminue 
chez  les  sujets  soumis  à  l'acide  phénique  jusqu'à  intoxica- 
tion, elle  cesse  rapidement  après  la  mort,  et  elle  s'abaisse 
déjà  pendant  la  vie  ;  rien  de  plus  rationnel,  par  conséquent, 
que  de  restaurer  les  propriétés  du  système  nerveux  en 
réveillant  l'activité  des  aptitudes  qui  lui  restent  encore. 


Sur  ce  poini  encore,  les  expériences  de  P.  Bert  semble- 
raient une  contre-indication  à  l'usage  de  l'excitation  élec- 
trique. La  mort  venant,  suivant  lui,  par  répuisement  des 
aptitudes  nerveuses  à  là  suite  d'une  excitabilité  excessive, 
comme  dans  le  strychnisme,  l'usage  des  excitants  ne  poa^ 
rait  être  que  nuisible.  Je  n'ai  pas  à  répéter  qu'il  n'en  est 
rien.  Toutefois,  quand  on  manie  un  excitant  d'une  portée 
aussi  considérable  que  l'agent  électriquet  ii  faut  toujours  se 
garder  des  abus  qu'il  est  facile  de  commettre  ;  ce  danger 
d'épuisement,  il  existe  toujours,  et  nous  n'en  pouvons  guère 
déterminer  la  mesure*  —  Kien  ne  peut  s'opposer,  toutefois, 
à  ce  qu'on  réveille  par  les  courants  faradiques  ou  contiuns 
les  puissances  inspiratrices  et  la  sensibilité  périphérique, 
dans  les  divers  points  du  corps. 

Médication  éliminatrice.  — -  Une  fois  les  accidents  aigas 
conjurés,  une  fois  que  le  danger  imminent  a  été  ainsi  com* 
battu,  on  peut  songer  à  faciliter  l'élimination  du  poison. 
Nous  avons  vu  que  ses  voies  d'élimination  normale  soûl  les 
reins,  les  poumons,  et  probablement  aussi  le  sèment  infé- 
rieur de  l'intestin* 

.  On  favorisera  donc  l'élimination  du  poison,  en  activant  la 
sécrétion  des  urines,  au  moyen  des  diurétiques  légers.  Oa 
fera  bien  de  n'employer  dans  ce  but  que  les  dialytiques  les 
plus  doux,  parce  qu'il  faut  encore  ménager  le  rein,  qu'of- 
fenserait le  passage  trop  rapide  ou  trop  abondant  du  pbé* 
nol.  Aussi  donnera-t-on  seulement  des  boissons  alcalines 
abondantes,  du  lait  le  plus  possible,  de  la  tisane  de  f^ 
blanc  ou  de  café  léger.  Les  purgatifs  doux,  qui  portent  sar 
l'extrémité  de  l'intestin,  la  magnésie  calcinée  en  particu- 
lier, pourraient,  avec  les  lavements  simples  oulaxati&t  ^^^ 
à  l'élimination  intestinale  et  à  l'excrétion  des  produits 
sécrétés* 

Enfin,  en  activant  la  respiration,  on  facilitera  l'échange 
des  gaz  par  lesquels  s'accomplit  l'hématose»  et  on  oaTru^ 
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an  phénol  l'issue  par  laquelle  il  peut  le  mieux  s'échapper. 
On  sait  du  reste»  que  cette  élimination  est  très-rapide,  et 
qu'elle  commence  presque  aussitôt  après  l'ingestion  du 
poison;  mais  il  n'est  pas  inutile  d'intervenir  pour  la  rendre 
plus  effective,  puisque  nous  avons  vu  aussi  qu'elle  se  pro- 
longe longtemps  après  que  toute  ingestion  toxique  a 
cessé. 

La  médication  éliminatrtce  comporte  encore  l'usage  de  * 
tous  les  moyens  qui  peuvent  agir  sur  le  sang,  pour  en  chmi* 
ger  la  crase,  et,  par  ce  moyen^  expulser  le  poison.  Mais  sur 
ce  points  l'observation  n'a  pas  encore  parlée  et  il  serait  de 
toute  nécessité  que  Texpérimentation  vint  ouvrir  la  voie  à 
la  thérapeutique  et  autoriser  ses  essais. 

Peut-on,  en  effet,  préconiser  les  inhalations  d'oxygène? 
— *  On  sait  quelle  est  la  haute  valeur  de  cette  médication 
dans  la  plupart  des  asphyxies.  Mais  ici,  nous  avons  vu,  par 
nos  expériences,  que  le  contact  du  sang  phéniqué  avec 
l'air  rend  ce  sang  éminemment  coagulable  ;  à  tel  point 
que  j'ai  cru  devoir  attribuer  la  fréquence  des  pneumonies 
chez  les  sujets  intoxiqués,  à  la  coagulation  du  sang  oxy- 
géné par  son  contact  avec  l'air  dans  les  voies  aériennes. 
S'il  en  est  ainsi,  les  inhalations  d'oxygène  ne  sauraient  être 
pratiquées  sans  danger,  fi  appartient  à  l'expérimentation 
de  déterminer  jusqu'à  quel  point  elles  ne  seraient  pas 
plus  nuisibles  qu'utiles. 

A  l'expérimentation  il  appartient  encore  de  rechercher 
s'il  n'est  pas  quelque  gaz  capable  de  jouer,  vis-à-vis  des 
vapeurs  phéniquées  fixées  sur  le  sang,  le  rôle  que  joue  le 
protoxyde  d'azote  sur  l'oxyde  de  carbone  dans  les  mêmes 
conditions,  selon  ce  qu'a  découvert  CI.  Bernard ,  c'est-à-dire 
un  gaz  qui  ait  la  puissance  de  se  substituer  volume  à  volume 
au  gaz  toxique,  et  de  le  chasser  de  la  combinaison  qu'il  con- 
tracte avec  les  hématies,  et  cela,  sans  les  altérer  à  son  tour. 

A  côté  de  ces  desiderata  de  la  thérapeutique  n'oublipns 
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pas  de  signaler  les  moyens  que  nous  possédons  pour  agir 
dans  le  même  sens  et  concourir  à  ce  but.  C'est  d'abord  )a 
saignée.  La  saignée  a  un  double  avantage  :  elle  soustrait  à 
l'économie  une  certaine  dose  du  poison  ;  elle  enlève  avec  le 
sang  une  partie  du  véhicule  qui  le  transporte  aux  viscères  ; 
elle  facilite  sa  reprise  dans  les  parenchymes  an  sein  des- 
quels il  s'est  déposé;  enfin  et  surtout,  elle  prévient  ou  com- 
bat les  congestions  multiples  qui  hfttent  certainement  la 
mort  des  victimes  de  l'empoisonnement. 

Avec  la  saignée  et  comme  moyen  plus  efficace  encore, 
en  ce  qu'il  permet  d'agir  plus  largement  et  de  remplacer 
par  un  sang  pur  le  sang  malade,  il  faut  noter  la  transfusion. 
Elle  permettra  de  rendre  au  sang  son  oxygène^  sans  dan- 
ger, ainsi  que  Gl.  Bernard  le  fait  observer  pour  l'asphyxie. 
Notons,  avec  Landois  et  Eulenburg,  que  la  transfusion  aprè? 
saignée  déplétive^  s'étant  montrée  efficace  dans  les  cas 
graves  où  l'asphyxie  s'accompagne  d'une  paralysie  absolue, 
dans  les  cas  rebelles  au  traitement  par  la  saignée  simple 
et  par  la  respiration  artificielle,  doit  convenir  de  tous  points 
au  traitement  de  l'asphyxie  phénique. 

Médication  antiphlogistique.  —  Je  n'ajouterai  qu'un  mot 
sur  la  nécessité  qu'il  y  a  de  combattre  les  inflammations 
qui  résultent  de  l'action  topique  de  l'acide  phénique,  sur  les 
points  par  lesquels  il  entre  dans  l'économie,  et  sur  ceux  par 
lesquels  il  en  sort. 

C'est  le  traitement  de  l'inflammation  des  premières 
voies.  Lesémollients,  et  même  les  antiphlogistiques  j  seront 
employés.  Fumigations,  gargarismes,  boissons  adoucis- 
santes, parfois  môme  vésicatoires  épigastriques  et  émis« 
sions  sanguines  locales,  soit  au  cou,  soit  à  l'estomac.  Les 
kvemenls  de  même  nature  s'attaqueront  à  Tinflammation 
du  rectum,  et  les  grands  bains  alcalins  et  émolUents  à 
celle  de  la  peau. 

Quant  aux  voies  d'émission,  elles  offriront  les  mêmes 
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Indications.  C'est  aux  poumons,  aux  reins  et  aux  V(A%»  utU 
naires  qu'il  faudra  surtout  eu  adresser  lea  agents,  prit 
d'ailleurs  dans  la  même  catégorie  de  la  matière  médicale. 

IV*  PARTIE.  —  ÉTUDE  MÉDICO-LÉGALE 

Je  ne  crois  pas  pouToir  mieux  faire  que  de  suivre  ici  la 
marche  méthodique  si  bien  tracée  par  M.  Amb.  Tardieu  (f  ), 
en  étudiant  successivement  chacune  des  questions  qui  peîch 
vent  se  poser,  dans  un  cas  d'empoisonnement,  et  en  léi 
appliquant  à  Tempoisonnement  par  Tacide  pbénlque. 

I.  T  a-t-n  empolsoiineiiieiitY 

Cette  question^  qui  semble  devoir  être  résolue  la  première 
et  avant  toute  autre,  ne  doit  souvent,  cependant,  trouver  sa 
réponse  que  quand  il  a  été  répondu  déjà  à  toutes  cellei 
que  comporte  une  enquête  médico-légale,  et  former  comme 
la  résultante  que  Ton  peut  déduire  de  leur  ensemble. 

Je  n'insisterai  pas  sur  les  commémoratifs  et  sur  les  con-^ 
ditions  accessoires,  qui  doivent  toujours  être  consultés  en 
ce  cas ,  savoir  :  quel  était  Tétat  de  santé  de  la  victime  avant 
les  accidents  qu'elle  présente;  quelles  étaient  aussi  les  con- 
ditions morales  dans  lesquelles  elle  vivait?  enfin,  il  faut  re* 
chercher  si  Pon  ne  découvre  pas,  dans  le  milieu  qui  Tén- 
toure,  des  objets  capables  de  mettre  sur  la  voie  de  la  véritél 
Ici  en  particulier,  la  présence  de  vases  ayant  contenu  une 
préparation  phéniquée  quelconque,  et  eu  gardant  Todeur 
facile  à  reconnaître,  serait  un  indice  précieux  à  recueillir; 

Le  mode  d'invasion  des  accidents,  lorsque  quelqu'un  a  po 
^observer,  est  aussi  souvent  significatif.  Il  suffira,  pour  s'en 
convaincre,  de  se  reporter  au  tableau  symptomalîque  que 
j'ai  tracé  des  trois  formes  ou  degrés  de  l'empoisonnement* 

(1)  Tardieu,  Étude  médico-légale  sur  V empoisonnement^  2*  éditioui. 
Pfliris,  1875. 
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C'est  alors  une  question  de  diagnostic,  qae  je  vais  résomer 
succinctement. 

L'apoplexie  dans  ses  formes  suraiguGs,  lorsqu'elle  con- 
siste en  une  résolution  générale  et  complète*  avec  coma  et 
stertor,  serait  facile  à  confondre  avec  les  formes  les  plos 
graves  de  l'intoxication  phénique.  Toutefois,  une  aussi 
complète  sidération  des  fonctions  nerveuses  ne  peut  se  pro- 
duire, que  quand  une  assez  forte  dose  de  poison  a  été  Jn- 
gérée.  Alors  on  en  retrouvera  les  traces  sur  les  muqueuses 
supérieures,  peut-être  même  à  la  peau  ;  enfin  et  sartouf,  od 
en  constatera  Todeur,  à  llialeine  d'abord,  et  aux  déjections 
fécales  ou  urinaires,  soit  qu'elles  se  produisent  spontané- 
ment, soit  qu'il  faille  artificiellement  les  provoquer. 

La  syncope  présente  peut-être  encore  plus  d'analogie 
avec  le  début  des  accidents  toxiques  dans  les  formes 
moyennes  de  l'empoisonnement.  L'hébétude  immédiate 
du  débuts  la  pÀleur,  la  prostration,  la  résolution  plas  on 
moins  complète  des  fonctions  nerveuses  de  sensibilité,  de 
mouvement  et  d'intelligence ,  Tapparence  algide,  appar- 
tiennent à  la  syncope  et  à  la  forme  commune  de  Tempoi- 
sonnement.  Les  mêmes  caractères  qui  ont  servi  à  différen- 
cier celui-ci  de  l'apoplexie,  serviront  à  le  séparer  de  la 
syncope.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'ailleurs,  si  la  mort  so^ 
venait,  l'autopsie  lèverait  tous  les  doutes. 

Est-il  aussi  facile  de  distinguer  cet  empoisonnement  de 
l'asphyxie  ?  —  Non  sans  doute;  l'observation  XXX  en  est  la 
preuve.  L'asphyxie  par  le  gaz  oxyde  de  carbone^  qui  est  le 
gaz  vraiment  toxique  des  vapeurs  de  charbon,  se  rapproche 
beaucoup,  en  efifet,  dans  ses  effets  et  dans  ses  signes,  de  l'as- 
phyxie phénique.  —  Il  fout  alors  s'adresser  aux  caractères 
déjà  invoqués,  i  l'état  des  premières  voies,  aux  qualités  des 
sécrétions,  et  surtout  à  l'odeur.  Et  s'il  y  avait  coïncidence 
entre  les  deux  intoxications,  comme  cela  paraît' avoir  lieu 
d'après  l'observation  du  docteur  Traulin  et  le  rapport  de 
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MM*  Tardieu  et  Bergeron,  on  pourrait  encore  s'en  ren- 
dre compte  en  cherchant,  comme  l'ont  fait  les  experts, 
dans  les  conditions  de  milieu  les  traces  de  Tune  et  l'autre 
intoxication» 

Par  les  mômes  moyens  encore,  il  serait  facile  de  déjouer 
toute  tentative  de  simulation,  notamment  si  Ton  pratique 
Texamen  de  l'urine  recueillie  par  le  cathétérisme. 

II.  «Ml  Mt  la  palMMt 

L'étude  des  symptômes  de  l'empoisonnement  phénique 
nous  a  permis  d'établir  qu'il  faut  classer  ce  poison,  tout  à 
la  fois  parmi  les  irritants  topiques  et  parmi  les  stupéfiants 
du  système  nerveux.  Il  importe  donc  de  distinguer  cet  em- 
poisonnement de  ceux  qui  appartiennent  à  ces  deux  classes 
d'agents  toxiques. 

Les  poisons  irritants  ont,  comme  l'acide  phénique,  une 
action  caustique  sur  les  points  au  contact  desquels  ils  se 
rencontrent,  et,  si  leurs  eschares  diffèrent  quelque  peu  des 
siennes,  qui  sont  blanches  et  parcheminées,  je  ne  saurais 
m'attacher  à  ce  seul  signe.  De  plus,  dans  ces  deux  cas,  il  y 
a  un  retentissement  sympathique  sur  l'ensemble  de  l'éco- 
nomie, et  on  observe  une  algidité  progressive  avec  un  véri- 
table refroidissement.  Mais  une  grande  différence  sépare 
ces  deux  ordres  de  faits.  Les  acides  minéraux  laissent 
l'intelligence  et  les  fonctions  nerveuses  de  la  vie  de  relation 
intactes  presque  jusqu'au  moment  de  la  mort.  Les  alcalis 
caustiques  produisent  plus  tardivement  la  prostration,  et  ils 
n'exhalent  aucune  odeur,  ou  bien,  comme  l'ammoniaque, 
une  odeur  toute  spéciale. 

Quant  aux  poisons  stupéfiants,  nous  n'aurons  pas  non 
plus  beaucoup  à  y  insister.  Le  troisième  degré  de  l'ivresse 
alcoolique,  l'anesthésie  chloroformique,  le  narcotîsme  de 
Topium,  peuvent  en  imposer  au  premier  abord.  Or,  l'odeur 
de  l'haleine  suffira  le  plus  souvent  à  elle  seule  à  faire  dis- 
tinguer l'ivresse  alcoolique,  l'anesthésie  chloroformi<pie  et 
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l'empoisonnement  phénique.  Et  pnis,  Talcool  n'est  point  nn 
corrosif;  il  ne  cautérise  pas  les  muqueuses.  Le  chloroforme, 
plus  irritant  en  son  contact,  ne  produira  guère  l'anesthérie 
que  s'il  est  pris  en  inhalations,  et  dans  ce  cas^  la  muqueuse 
bucco -pharyngienne  n'en  pourra  révéler  le  passage.  Quant 
au  narcotisme  opiacé,  il  se  trahit  aussi  par  Todeur  de 
l'opium  dans  les  vomissements,  et  surtout  par  les  phéno- 
mènes d'excitation  cérébrale  avec  lesquels  il  alterne  dans 
les  formes  moyennes  de  Tempoisonnement,  et  par  les  con- 
vulsions dans  les  formes  suraiguôs. 

Je  ne  crois  pas  devoir^faire  le  diagnostic  entre  Tempoi- 
sonnement  phénique  et  le  strychnisme,  malgré  les  rappro- 
chements  que  P.  Bert  a  faits  entre  ces  deux  états.  Le 
strychnisme  est  caractérisé  par  les  convulsions  tétaniformes 
les  plus  violentes,  et  par  la  conservation  de  Tintelligence  ; 
deux  conditions  qui  ne  se  rencontrent  dans  aucune  des 
observations  que  j'ai  pu  recueillir. 

Le  diagnostic  des  symptômes  étant  fait,  on  pourra  le 
contrôler,  s'il  y  a  lieu,  par  Texamen  des  lésions  cadavé- 
riques, sur  lesquelles  je  n'ai  pas  à  revenir  (voy.  anatomie 
pathologique).  Il  ne  me  reste  plus  qu'à  résumer  ici  les 
données  les  plus  récentes  que  nous  possédions  sur  la 
recherche  chimique  du  poison. 

Expertise  chimique, — Celle-ci  devra  porter  sur  la  matière 

des  vomissements  et  sur  les  matériaux  renfermés  dans  l'es- 

omac,  et  aussi  sur  les  urines.  Enfin  on  pourra  rechercher 

le  poison  dans  le  sang,  dans  le  foie,  dans  le  cerveau  et  dans 

le  poumon,  ce  qui  est  beaucoup  moins  pratique. 

Quand  on  veut  examiner  l'estomac  ou  ce  qu*il  renferme, 
ou  bien  encore  les  autres  viscères,  et  y  rechercher  l'acide 
phénique,  il  faut,  si  les  matières  sont  assez  liquides,  les 
distiller  après  y  avoir  ajouté  seulement  une  petite  quantité 
d'acide  sulfurique,  et  si  elles  sont  trop  épaisses,  il  faut  y 
ajouter  de  l'eau  acidulée  par  l'acide  sulfurique.  La  distil- 
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latioD  sépare  facilement  le  phénol,  qui  passe,  avec  la  vapeur 
d'eau,  dans  le  récipient.  Dès  ce  moment,  Todeur  de  cette 
substance  en  trahit  la  présence,  car  la  chaleur  exalte  cette 
odeur  toutes  les  fois  qu'on  chauffe  les  matières  qui  con* 
tiennent  le  phénol,  après  les  avoir  acidulées  par  l'acide  suU 
furique  ou  par  l'acide  phosphorique.  L'odeur  du  phénol  est 
encore  sensible  dans  une  solution  aqueuse  au  28  000^  (Lan- 
doit  in  Méhu.) 

Le  phénol  se  révèle  encore  par  l'apparition  de  gouttelettes 
huileuses  à  la  surface  du  liquide  recueilli  après  distillation 
dans  le  récipient  ;  mais  il  iaut  pour  cela  qu'il  existe  en  une 
notable  proportion.  Du  reste,  en  agitant  avec  de  l'éther  la 
liquide  qui  s'est  condensé  dans  le  récipient,  on  provoque*  la 
dissolution  du  phénol  par  l'éther;  puis,  ce  liquide  étant 
décanté  et  abandonné  à  l'évaporation  spontanée^  le  phénol 
reste  isolé. 

S'il  s'agit  des  urines,  on  peut,  sans  procéder  à  la  distilla- 
tion, les  agiter  directement  avec  l'éther,  ainsi  que  l'a  fait 
M*  Patrouillard,  à  l'hôpital  Saint-Antoine,  puis  décanter, 
l'éther,  l'évaporer  et  recueillir  le  phénol  ainsi  isolé.  On  peut 
alors,  selon  le  principe  de  l'ancienne  toxicologie  légale^ 
retrouver  mieux  que  le  corps  du  délit,  mais  établir  la  pré- 
sence certaine  de  l'agent  qui  est  la  condition  immédiate  des 
accidents  et  de  la  mort.  Disons  toutefois,  avant  de  passer 
outre,  que  cette  opération  n'est  pas  toujours  sans  difficulté. 
Le  docteur  Danion,  s'exagérant  sans  doute  celle-ci,  a  cru 
devoir  conclure  d'une  étude  sur  l'acide  phéniquc  (TK  de 
Strasbourg,  1869.)  que  cette  substance  ne  pouvait  être 
mise  en  évidence  dans  les  urines.  Bill  était  allé  plus  loin 
en  déclarant  (1)  que  l'acide  phénique  ne  modifiait  aucune- 
ment les  caractères  des  urines.  Et  cependant,  les  recherches 

deHope-Seyler,  deStadeler,  de  Buliginsky,  ont  mis  hors  de 
(1)  American  jovm.  ofthe  med.  sciences,  1872. 
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doate  la  présence  de  l'acide  phénique  dans  les  nrines  de 
certains  animaux,  notamment  dans  les  urines  de  la  vache. 
On  en  a  trouvé  quelquefois  dans  celles  des  lapins,  jamais 
dans  les  urines  des  chiens  (Buliginsky.).  Enfin,  Stadeler  a 
trouvé  Tacide  phénique  dans  l'urine  normale  de  l'homme, 
mais  en  proportion  excessivement  minime. 

Il  ne  nous  reste  plus  enfin  qu'à  bien  établir  l'identité  du 
phénol  isolé ,  et  cela  au  moyen  des  caractères  chimiques 
qui  lui  appartiennent.  Ceux-ci  reposent  sur  un  certain  nom- 
bre de  réactions  que  nous  allons  passer  en  revue  et  appré- 
cier successivement,  autant  du  moins  qu'il  nous  appartient 
de  le  faire. 

1*  Si  l'on  prend  un  copeau  de  pin  et  qu'on  le  trempe 
dans  l'acide  phénique,  puis  qu'on  le  porte  dans  l'acide 
chlorhydrique,  ou  dans  l'acide  azotique,  puis  enfin  qu'on 
l'expose  aux  rayons  du  soleil,  il  prend  une  coloration  bleue 
manifeste. 

Ajoutons  aussitôt  que  cette  réaction,  assez  complexe  et 
mal  définie,  n'offre  pas  toute  sécurité.  Wagner  et  Ritter 
auraient  même  vu  la  coloration  bleue  se  produire  sans 
que  le  copeau  ait  été  trempé  dans  l'acide  phénique,  mais 
alors  qu'il  avait  été  touché  simplement  par  Tacide  chlor- 
hydrique. 

2''  Du  reste,  si  l'on  traite  l'acide  phénique  par  l'acide  azo- 
tique concentré  et  bouillant,  il  se  forme  des  cristaux  jaunes 
d'acide  picrique,  qui  n'est  autre  chose  que  du  phénol  tri- 
nitré,  et  qu'on  emploie  en  teinture  à  cause  de  sa  belle  cou- 
leur jaune. 

Ajoutons  encore  que  cette  réaction  n'est  pas  absolument 
caractéristique,  puisque  l'acide  pi«rique  se  produit  encore, 
quand  on  fait  réagir  le  même  acide  azotique  sur  de  la  soie, 
sur  du  benjoin,  sur  de  l'aloés  et  sur  de  l'indigo. 

3*  Traité  par  le  chlorure  ou  hypochlorite  de  chaux  ou  de 
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soudOi  avec  addition  d'un  peu  d'ammoniaque,  le  phénol  se 
trahit  par  une  coloration  hleue. 

Cette  réaction  est  commune  à  l'acide  crésylique  et  à 
l'acide  thymique  aussi  bien  qu'à  Tacide  phénique.  Nous 
verrons  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  suivantes,  ce  qui 
permet  de  séparer  ces  corps  qui  offrent  d'ailleurs  un  m6me 
type  chimique. 

4*  Tous  les  persels  de  fer,  et  en  particulier  le  perchlorure, 
colorent  en  bleu,  ou  en  bleu  violet,  les  solutions  d'acide 
phénique. 

Cette  réaction  n'est  pas  non  plus  sans  conteste,  attendu 
que  le  percblorure  de  fer  bleuit  encore  les  solutions  d'acide 
mélilotique  ou  acide  hydrocumanique  (1).  Par  contre,  le  per- 
cblorure de  fer  ne  colore  pas  en  bleu  l'acide  crésylique  étendu 
d'eau.  M.  DeviUe  ayant  remarqué  que  la  solution  aqueuse  de 
créosote  du  commerce  bleuit  au  contact  du  percblorure  de 
fer,  M.  Gorup  dit  s'ôtre  assuré  que  cette  réaction  ne  se 
produit  pas  avec  la  créosote  pure,  et  qu'elle  appartient,  lors- 
qu'elle  se  produit,  à  la  présence  de  l'acide  phénique,  que 
renferme  toujours,  en  plus  ou  moins  grandes  proportions, 
la  créosote  commune. 

5"*  Enfin,  sachant  que  le  phénol  forme,  avec  le  chlore, 
riode  et  le  brome,  des  produits  nombreux  de  substitution, 
{Archiv.  der  pkarm.y  1873)  M.  Landolt  a  été  conduit  à  em- 
ployer l'eau  bromée  dans  la  recherche  du  poison;  ce  réactif 
a  gardé  le  nom  de  son  auteur.  Le  résultat  précis  qu'on  en 
retire  lui  donne  une  haute  valeur,  d'autant  plus  que  la  pré^ 
sence  des  sels  dans  les  liquides  à  examiner  peut  gêner  les 
réactions  de  l'ammoniaque  et  du  percblorure  de  fer.  L'eau 
bromée,  versée  dans  une  solution  phéniquée  très-faible, 
donne  une  réaction  appréciable,  alors  même  que  cette  solo* 
tion  ne  renferme  que  1  partie  d'acide  phénique  pur,  sur 
48  700  parties  de  véhicule. 

(i)  Jimm.  depharm^  et  de  chimie^  18S7. 
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L'eau  bromée  versée  en  excès  dans  une  solution  p)iéniqii6e 
produit  un  précipité  blanc  jauDâtre,  floconneux,  qui  n'est 
autre  que  du  pbénol  tribromé,  lequel  peut  disparaître  si  la 
quantité  de  brome  est  insuffisante,  mais,  dans  le  cas  con* 
traire,  est  presque  insoluble.  La  réaction,  d'ailleurs^  se  pro- 
duit dans  l'urine  comme  dans  Teau  phéniquée.  Enfio,  pour 
s'assurer  que  le  précipité  est  bien  dû  à  Tacide  phénique, 
on  le  soumet,  dans  un  tube  à  réactit,  à  l'action  d'une  petite 
quantité  d'amalgame  de  sodium  et  d'eau,  à  une  douce  cha- 
leur, en  agitant.  Puis  le  liquide  est  yersé  dans  une  petite 
oâpsule  avec  addition  d'acide  sulfurique  étendu;  l'odeur 
spéciale  et  les  gouttes  huileuses  se  montrent  alors  :  l'acide 
phénique  est  régénéré.  (Landolt.) 

On  remarquera  l'importance  de  cette  opération  chimique 
qui  renferme  l'épreuve  et  la  contre*épreuve,  pour  ainsi 
dire.  Toutefois  notons  que  le  brome  colore  en  violet  le 
thymol  concentré,  mais  non  sa  solution  aqueuse.  Enfin  cette 
réaction  appartient  encore  à  l'acide  sulfophénique.  L'eau 
bromée  forme  d'ailleurs,  avec  quelques  autres  substances, 
des  précipités,  mais  ils  n'ont  pas  la  même  couleur.  (Lan* 
doit.) 

6*  Un  nouveau  procédé  de  recherche  de  l'adde  pbénique 
a  été  proposé  à  la  réunion  de  la  Société  pour  Vavancemeni 
des  sciences  tenue  à  Lyon  en  1873,  par  M*  Jacquemin,  de 
Nancy;  il  a  pour  base  la  propriété  que  possède  l'aniline,  en 
présence  d'un  excès  d'hypochlorite  de  soude,  de  convertir 
le  phénol  en  érythrophénate  de  soude ,  sel  bleu ,  d'an 
pouvoir  colorant  considérable  et  qui  peut  déceler  facile- 
ment l'acide  phénique,  même  à  la  proportion  de  1  pour 
66  0(M),  et  au  delà.  Cette  coloration  bleue  vire  au  rouge  sous 
Piniluence  des  acides,  qui  régénèrent  l'acide  érithrophé- 
nique,  et  revient  au  bleu,  quand  on  sature  cet  acide  rouge 
par  un  alcali. 
La  sensibilité  exquise  de  cette  réaction  et  sa  précision 
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en  font  un  procédé  de  recherches  précieux  dans  le  cas  qui 
nous  oocupC)  et  méritent  que  j'expose  succinctement  le 
manuel  opératoire  à  suivre  en  pareil  cas.  Je  le  résume 
d'ailleurs  d'après  le  Journal  de  p/tarmacie  et  de  chimie  dô 
187/1. 

Recherche  de  l'acide  phénique  dans  le  tang.  —  On  prend 
100  grammes  du  sang  suspect^  on  les  traite  par  un  mélange 
de  2  gr.  d'acide  sulfurique  et  de  98  gr.  d'eau.  Si  le 
sang  était  en  caillot,  il  faudrait,  au  préalable,  le  diviser 
au  mortier,  en  le  pulvérisant  avec  du  sable  pur.  Après  une 
heure  de  contact  avec  l'eau  acidulée,  on  jette  le  tout  sur  un 
filtre  formé  d'une  toile  humide.  Les  matières  albuminoldes, 
passant  les  premières,  s'attachent  au  fond  du  vase  ;  le  reste 
de  la  liqueur  est  décanté,  puis  mêlé  avec  quantité  égale  en 
volume  d'alcool  à  90^.  On  filtre  encore.  Ceci  fait,  s'il  y  avait 
an  début,  dans  les  100  gr.  de  sang,  1  centigramme  d'acide 
phénique,  la  liqueur  n'en  contient  plus  alors  que  26  mil- 
lionièmes par  centimètre  cube.  Or,  on  prend  30  centimètres 
cubes  de  cette  liqueur,  on  en  sature  l'acidité  par  du  carbo- 
nate de  soude,  et  avec  une  baguette  de  verre  on  puise  une 
goutte  d'aniline,  dont  on  dépose  une  partie  dans  la  liqueur. 
On  y  ajoute  alors  assez  largement  la  solution  d'hypochlo- 
rite  de  soude  ;  celle-ci  se  rassemble  au  fond  du  vase  et  y 
prend  une  teinte  jaune  en  même  temps  que  des  stries  jaunes 
marquent  son  passage  à  travers  la  solution  ;  cette  teinte 
ne  tarde  pas  à  virer  au  vert,  puis  au  bleu  verdAtre;  et,  si 
l'on  agite  alors,  tout  devient  bleu.  La  preuve  est  faite. 

Recherche  de  Facide  phénique  dans  les  organes,  —  Pour 
opérer  sur  les  viscères  (poumon,  foie)  ou  sur  les  muscles 
(cœur,  etc.),  il  faut  encore  commencer  par  les  triturer  dans 
un  mortier  avec  du  sable  pur,  et  opérer  comme  ci-dessus.  Mais 
si  l'on  vent  être  certain  qu'on  a  épuisé  les  tissus,  il  est  bon 
de  reprendre  le  résidu  par  de  nouveaux  lavages  à  l'eau  aci« 
dulée  d'abord,  puis  à  l'alcooL  On  distille  ensuite  au  bain- 
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marie  ;  Talcool  s'ea  va,  et  si»  ce  qui  arrive  d'ordinaire,  le 
liquide  qui  reste  est  trouble,  on  le  filtre  dans  un  grand 
flacon  bouché  à  rémeri  ;  dans  ce  flacon  on  verse  ensuite  de 
Tétber  rectifié  et  on  agite,  pour  laisser  reposer  ensuite.  La 
couche  éthérée  pure,  qui  est  à  la  surface,  est  décantée; 
l'autre  couche,  par  évaporation  spontanée,  laisse  au  fond 
Facide  phénique  concentré,  qu'on  peut  essayer  par  toutes 
les  réactions  connues,  en  ayant  soin  d'en  conserver  une 
goutte  dans  une  dissolution  alcoolique,  comme  pièce  à  con- 
.  victioD. 

Si  le  résultat  a  été  négatif,  on  peut  continuer  l'essai  par 
le  procédé  de  Dragendorff,  qui  a  pour  agent  le  perchlorure 
de  fer;  on  reprend  le  liquide  non  plus  par  de  l'éther,  mais 
par  du  pétrole  rectifié,  bouillant  à  ôO"*.  En  cas  de  résultat 
absolument  négatif,  le  procédé  de  Dragendorff  offre  la  res- 
source de  reprendre  le  liquide  àqueuK  par  la  benzine* 
(Voy.  Joum.  tkph,  et  de  ch.^  1874.) 

Recherche  de  V acide  phénique  dams  Furine.  —  On  prend 
200  gr.  d'urine,  on  les  traite  par  un  mélange  de  U  gr.  d'adde 
sulfurique  et  de  16  gr.  d'eau,  et  on  garde  le  tout  à  hi  cha- 
leur de  50*  pendant  une  heure.  Après  refroidissement,  on 
ajoute  volume  égal  d'alcool  à  90*  et  on  filtre.  Le  reste 
comme  ci-dessus. 

Recherche  de  T acide  phénique  dans  le  lait,  —  On  traite 
200  gr.  de  lait  par  le  mélange  acide  (4  gr.  d'acide  sulfurique, 
16  gr.  d'eau);  puis  on  le  chauffe  tout  près  du  point  d'ébnl- 
lition,  jusqu'à  séparation  de  la  caséine.  Après  quoi  on  filtre, 
on  traite  par  l'alcool.  Le  reste  comme  ci-dessus. 

Recherche  de  Vacide  phénique  dam  un  savon  au  phénate  de 
soude.  —  Cette  recherche,  qui  peut  trouver  son  opportunité 
dans  une  expertise  complète,  s'opère  en  dissolvant  1  gr.  de 
ce  savon  râpé  dans  un  peu  d'eau  distillée  et  traitant  d'em- 
blée par  l'aniline  et  Thypochlorite  de  soude. 

M.  Degraeve,  interne  en  pharmacie  attaché  à  mon  service, 
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élève  lauréat  des  concours,  a  bien  voulu  vérifier  la  plupart 
de  ces  expériences.  H  a  constaté  en  particulier  la  sensibilité 
du  perchlornre  de  fer,  celle  de  l'eau  bromée  et  enfin  celle 
plus  exquise  encore  de  Taniline.  11  a  pensé  que  la  récN 
proque  de  cette  dernière  réaction  pourrait  permettre  d'em- 
ployer avec  fruit  l'acide  phénique  dans  la  recherche  de 
Taniline.  —  Mais  ceci  n'est  plus  de  notre  sujet. 

m.  lie  poison  peut-Il  avoir  vne  ooaree  ttatnrellet 

Celte  question  n'est,  pour  ainsi  dire^  que  le  complément 
de  la  précédente.  J'ai  dit  comment  St&deler  avait  trouvé 
Tacide  phénique  dans  Turine  normale  de  l'homme,  et  com- 
ment cette  substance^  ne  s'y  rencontrant  que  dans  une  in- 
fime proportion,  ne  pouvait  infirmer  les  résultats  d'une 
expertise  positive.  Ce  n'est  en  effet  qu'à  la  suite  d'opéra- 
tions fort  délicates,  et  en  opérant  sur  des  volumes  con- 
sidérables d'urine  que  quelques  expérimentateurs  ont  pu 
découvrir  la  présence  de  l'acide  phénique  dans  l'urine 
Gumaine  (Méhu). 

Mais  si  l'acide  phénique  est  en  quantité  aussi  insignifiante 
dans  l'urine  normale,  il  faut  bien  se  rappeler  qu'il  se  montre, 
au  contraire,  abondant  dans  cette  sécrétion^  toutes  les  fois 
que  l'acide  phénique  a  été  administré  par  une  voie  quel- 
conque. Quand  donc  l'acide  phénique  aurait  été  ainsi  dé- 
couvert, il  faudrait  encore,  avant  de  conclure  à  son  action 
toxique,  s'assurer  de  la  proportion  dans  laquelle  on  le  ren- 
contre ;  il  faudrait,  enfin,  s'enquérir  auprès  de  la  victime  ou 
de  son  entourage,  de  ses  habitudes  et  de  sa  santé.  Beaucoup 
de  gens  du  peuple  font  du  phénol  un  usage  hygiénique,  ou 
soi-disant  tel,  à  la  suite  duquel  on  doit  le  rencontrer  dans 
leurs  excrétions.  Tel  était  le  sujet  de  l'observation  XXX, 
d'après  l'interprétation  admise  par  MM.  Tardieu  et  Berge- 
ron.  Enfin,  il  faudrait  encore  rechercher  si  le  phénol  n'a 
pas  été  employé  à  titre  d'antiseptique  chirurgical  ou  même 
médical,  dans  une  maladie  récente  ou  actudle. 
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Nul  doute  enfla  qu'une  certaine  quantité  de  phénol  laissé 
Tair  libre  dans  un  cabinet  étroit  ne  puisse,  par  sa  seoie 

évaporalion  normale,  empoisonner  une  personne  qui  coa- 

cherait  dans  ce  cabinet. 

IV.   Le  poison  peut-Il  dlaporaUre  t 

Supposons  un  cas  où  l'analyse  chimique  reste  muette  et 
où  cependant  les  commémoratifs  soient  très-significatiù 
pour  prouver  Tempoisonnemcnt,  peut-on  admettre  que  le 
phénol  ait  été  pris  et  qu'il  ait  disparu  de  l'économie? 

La  réponse  à  celle  question  est  sans  doute  subordonnée  à 
la  durée  du  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  rempoisonoement 
présumé;  mais  dans  les  conditions  les  plus  ordinaires  où 
l'enquête  a  lieu,  c'est-à-dire  quand  elle  se  pratique  au  bout 
d'un  jour  ou  deux^  la  réponse  n'est  pas  douteuse.  Sans 
doute  nous  avons  vu  que  l'acide  phénique  introduit  dans 
l'économie  commence  presque  aussitôt  à  s'éliminer;  mais 
nous  avons  vu  aussi  que  cette  élimination  se  prolonge  long- 
temps, du  moins  pendant  plusieurs  jours. 

Du  reste,  il  est  nécessaire  de  poursuivre  la  recherche  du 
poison  dans  les  diverses  voies  de  l'économie.  S'il  a  disparu 
des  premières  voies,  ce  qui  peut  se  produire  parfois  assez 
rapidement,  on  le  retrouvera  dans  les  principaux  viscères 
et  en  particulier  dans  les  organes  d'élimination.  On  le  cher- 
chera donc  dans  le  sang,  dans  le  foie,  dans  les  poumons  et 
.  surtout  dans  les  reins.  Souvent  aussi,  on  trouvera  les  traces 
de  son  passage  indiquées,  soit,  dans  les  premières  voies,  par 
la  cautérisation  superficielle,  soit  par  une  congestion  plus 
ou  moins  inflammatoire  dans  les  voies  de  l'élimination. 

Enfin,  alors  même  qu'on  ne  pourrait  isoler  le  phénol  et 
le  retrouver  en  masse,  on  pourra  souvent  en  régénérer  l'o- 
deur par  la  chaleur;  et  ce  signe  doit^  à  lui  seul,  garder  une 
certaine  valeur,  attendu  la  persistance  avec  laquelle  celle 
odeur  demeure  dans  les  tissus,  qui  ont  subi  le  passage  de 
l'acide  phénique. 
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V.  A  «pelle  deee  et  ee«e  ««elle  feraie  le  pelées  e-t-U 
ééé  priet 

Je  ne  pois  gaère  qu'ébaucher  la  réponse  qu'attend 
cette  question.  Les  observations,  en  effet,  sur  lesquelles  est 
basée  cette  étude  sont  loin  d'être  explicites  à  ce  sujet 
Toutefois»  il  n'en  est  pas  de  même  des  expériences  ;  ce  sont 
elles  surtout  qui  m'ont  permis  de  décrire  trois  formes 
symptomatiques  différentes  de  l'empoisonnement  pbénique; 
ce  sont  elles  qui^  par  la  même  raison,  me  permettront  de 
préciser  quelque  chose  au  sujet  du  diagnostic  de  la  dose 
toxique  qui  a  pu  être  mise  en  œuvre. 

Si  l'on  cherche  à  mettre  de  côté  les  irrégularités  que  doi- 
vent nécessairement  produire  sur  les  effets  toxiques,  les  con- 
ditions de  réplétion  et  de  vacuité  de  l'estomac,  la  conser- 
vation du  poison  dans  les  premières  voies  ou  son  rejet  par 
les  vomissements^  le  plus  ou  moins  de  liberté  des  voies 
d'élimination,  si  l'on  tient  compte  des  différences  qui  doi- 
vent résulter  des  idiosyncrasies,  de  la  constitution,  de  la 
force,  du  tempérament  des  sujets  et  de  leur  impressionna- 
bilité  nerveuse,  et  de  leur  masse  organique^  et  enfin  de  leur 
accoutumance»  on  pourra  baser  son  jugement  sur  les  appré- 
ciations suivantes  : 

Les  expériences  que  j'ai  faites  m'ont  démontré  que  quel- 
ques grammes  d'acide  pbénique  suffisent  à  tuer  rapidement 
une  grenouille.  Les  lapins  peuvent  résister  plus  longtemps. 
Un  chien  pourrait  succomber  après  l'ingestion  de  2  à  3  gram- 
mes d'acide  pbénique  (m  Rabuteau).  Dans  les  observations 
où  la  dose  a  été  notée,  on  trouve  qu'elle  a  varié  entre  10  et 
60  grammes,  et  plus. 

Le  plus  souvent^  c'est  sous  forme  de  phénol  sodique  ou  de 
phénate  alcalin  que  l'acide  pbénique  a  été  pris,  cette  pré- 
paration étant  plus  communément  à  la  portée  de  tous.  Tel 
est  le  phénol  Bobeuf.  Or,  le  phénol  sodique,  toxique  aussi, 
et  toxique  surtout  par  le  phénol  qu'il  contient  et  dont  la 
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•osibioaison  n'est  qae  d'une  médiocre  alabiltléy  le  pbéiiol 
sodique  est  presque  aussi  violent  dans  ses  effets  qam  l'acide 
pliénique  en  nature.  Ceux-ci  cependant  paraissent  plus 
lents  à  se  produire,  peut-^tre  aussi  sont-ils  plus  longs  à  dis- 
paraître. Je  ne  saurais  dire  au  juste  quelle  part  doit  revenir, 
dans  les  accidents  observés,  à  Talcali  qui  se  trouve  uni  au 
phénol;  je  crois  cependant  qu'il  est  permis  de  la  consi- 
dérer comme  tout  à  fait  secondaire.  (Voyez  Exp. ,  de  1  à  Vn, 
comparatives.  ) 

£n  tous  cas,  les  doses  moyennes,  de  10  à  20  grammes 
par  exemple,  paraissent  capables  de  provoquer  la  forme 
moyenne  de  Fintoxication,  celle  dans  laquelle  on  voit  sac* 
céder  rapidement,  à  quelques  phénomènes  d*ébriét6  et  de 
stupeur,  la  résolution  générale  et  le  coma.  Les  doses  plus 
élevées  donnent  en  général  l'attaque  phénique  d'emblée  et 
la  mort  rapide.  C'est  à  cette  forme  seulement  que  semblent 
devoir  appartenir  les  convulsions,  au  moins  si  Ton  s'en  rap» 
porte  à  ce  que  l'on  constate  par  l'expérience.  Enfin,  les  doses 
légères  et  l'absorption  modérée  donneront  lieu  à  des  phé- 
nomènes d'ébriété,  suivis  d'ime  phase  de  dépression  plus 
ou  moins  profonde,  mais  toujours  de  peu  de  durée  et  sus- 
ceptible de  disparaître,  sans  laisser  presque  aucune  trace 
derrière  elle. 

Remarquons  encore,  comme  fort  importantes  à  relever 
dans  une  enquête,  les  différences  qui  se  montrent  dans  les 
effets  toxiques  selon  le  mode  d'administration  : 

L'action  irritante  topique  que  produit  le  phénol  sur  les 
surfaces  au  contact  desquelles  il  est  appliqué  est,  en  général, 
bien  plus  violente  sur  les  muqueuses  supérieures  parce  que, 
lorsqu'il  est  ingéré,  c'est  en  général  à  un  état  de  solutîoa 
trè9^)oncentfée  ;  en  lavement,  au  contraire,  il  est  généra- 
lement dilué.  Quant  aux  applications  externes  sur  les  plaies, 
il  en  est  de  même.  Les  applications  du  phénol  sur  la  peau 
ne  sont  guère  dangereuses  qu'à  cause  de  la  grande  étendue 
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qu'<»ffre  le  tégument  exteroe,  à  une  absorption  que  l'épi- 
deraie  d'ailleurs  ralentit  un  peu. 

J'ai  décrit,  comme  le  type  le  plus  ordinaire,  le  cas  où  le 
phénol  est  administré  par  l'estomac,  et  j'ai  indiqué  quelle 
part  il  faut  attribuer,  dans  les  accidents  produits  alors,  à 
l'action  plus  ou  moins  profonde  du  poison  sur  la  muqueuse, 
et  à  son  action  stupéfiante  sur  le  système  nerveux  central. 
Lorsqu'il  est  pris  en  layemeni,  le  phénol  produit  moins 
d'irritation  locale;  en  tous  cas,  cette  irritation  offre  un  re- 
tentissement sympathique  moins  accusé^  et  les  accidents 
y  perdent  en  gravité,  au  moins  quant  aux  phénomènes  d'aï- 
gidité  qui  suivent  l'ingestion  gastrique  des  agents  corrosifs. 
Aussi,  la  plupart  des  malades  qui  ont  pris  par  erreur  le 
phénol  en  lavement  ont  guéri^  et  cela,  alors  même  quils 
avaient  pris  ainsi  des  doses  relativement  considérables  de  ce 
poison  (voy.  obs.  Vi). 

Quand  il  s'agit  de  pansements  praUqués*avec  une  solu- 
tion phéniquée  toxique,  les  accidents  ont  le  plus  souvent  le 
caractère  de  l'intoxication  chronique  (obs.  VIU  à  XIY). 

Quant  aux  applications  que  Ton  en  fait  sur  la  peau,  leur 
importance  est  proportionnelle  en  acuité  et  en  gravité  à 
rétendue  de  la  surface  cutanée  qui  est  intéressée  par  les 
frictions.  Elle  serait  beaucoup  plus  grave  s'il  existait,  à  la 
surface  de  la  peau,  des  érosions  capables  d'activer  beaucoup 
l'absorption.  Nous  avons  vu  que  cette  gravité  peut  être  ex- 
trême (obs.  XV  et  XVI). 

Nous  n'a?ons  pas  d'exemple  d'intoxication  produite  chez 
l'homme  par  les  inhalations  du  phénol.  On  peut  toutefois 
présumer,  d'après  les  expériences  dans  lesquelles  j'ai  essayé 
ce  mode  d'intoxication,  que  les  accidents  seraient  fort  ana- 
logues à  ceux  qu'a  produits  l'ingestion  par  les  voies  diges- 
tives,  et  proportionnés  de  môme  à  la  dose  inhalée  dans  un 
temps  donné,  en  un  mot,  au  degré  de  concentration  et  de 
confinement  de  l'atmosphère  toxique. 
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Enfin  il  faat  tenir  compte  encore  des  immunités  qne  peat 
déterminer  l'accoutumance,  ainsi  que  P.  Bert  Ta  nettement 
établi  dans  plusieurs  expériences,  et  que  je  l'ai  observé  dans 
les  miennes. 

Cette  question  peut  se  poser  en  face  de  deux  hypothèses, 
qui  en  feront  deux  problèmes  bien  différents,  selon  que  le 
malade  vit  ou  qu'il  est  mort. 

Si  le  malade  est  vivant,  on  peut  Tinterroger,  sans  ajouter 
toutefois  une  trop  grande  foi  à  ses  réponses.  Il  faut  inter- 
roger surtout  ses  symptômes,  se  r&ppeler  que  l'état  de  stu- 
peur et  de  vertige  simulant  l'ivresse  appartient  à  la  phase 
initiale  et  aux  formes  les  plus  légères  de  l'intoxicaUon. 
Quant  à  l'état  comateux,  il  peut  se  prolonger  depuis  l'at- 
taque phénique  jusqu'à  la  mort.  Mais  quand  la  dose  de 
poison  a  été  suffisante  pour  aboutir  à  ce  terme,  elle  ne  sau- 
rait laisser  languir  longtemps  le  malade.  Car  ce  qui  ressort 
de  nos  observations  et  de  nos  expériences  nous  permet  de 
poser  la  proposition  suivante  :  Si  la  dose  a  été  suffisante 
pour  amener  la  mort,  celle-ci  ne  tarde  pas  à  suivre,  dans 
l'espace  de  quelques  heures  le  plus  souvent;  rarement  elle 
se  fait  attendre  plus  d'un  jour,  à  moins,  bien  entendu,  qu'il 
ne  se  produise  des  complications  ou  quelque  nouvel  em- 
poisonnement. Si,  au  contraire,  la  dose  n'est  pas  mortelle, 
le  phénol  étant  d'une  élimination  facile  et  rapide,  la  con- 
naissance ne  tarde  pas  à  revenir,  dans  le  même  laps  de 
temps,  ou  moins  encore,  et  la  plupart  des  fonctions  recou- 
vrent leur  intégrité. 

Si  c'est  auprès  d'un  cadavre  que  Pexpert  doit  se  poser  la 
question  relative  au  moment  de  l'empoisonnement,  il  doit 
avant  tout  déterminer  le  moment  auquel  la  mort  peut  être 
attribuée.  Puis  il  lui  restera  à  apprécier,  au  moyen  des 
commémoratifs,  quelle  est  la  forme  symptomatique  à  la- 
quelle la  victime  a  succombé,  si  c'est  l'attaque  phénique* 
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auqael  cas  la  mort  a  dû  être  fort  rapide,  ou  bien  si  c'est  la 
forme  commune,  laquelle  remonte  alors  à  quelques  heures 
au  moins,  et  à  un  ou  deux  jours  au  plus. 

L'autopsie,  du  reste,  ne  sera  pas  inutile  à  la  solution  de 
cette  question.  J'ai  pu  me  convaincre,  dans  mes  expériences, 
que  le  phénol  ne  demeure  pas  longtemps  dans  l'estomac, 
bien  que  je  ne  puisse  à  cet  égard  formuler  aucun  chifTre 
précis.  On  le  retrouverait^  au  contraire,  longtemps  dans  les 
urines. 

Un  autre  signe  peut  encore  se  tirer  des  traces  que  le 
phénol  a  laissées  sur  son  passage^  selon  qu'elles  sont  plus 
ou  moins  effacées  et  selon  que  la  congestion  est  plus  ou 
moins  vive,  autour  des  ulcérations  locales  qu'il  a  pu  pro- 
duire. En  un  mot,  le  degré  d'évolution  de  ces  lésions  in- 
flammatoires donnera  à  ce  sujet  d'excellents  renseigne- 
ments. 

VU.  T  a-t*ll  en  saieldey  homicide  on  «eeldentt 

D'après  ce  que  j'ai  dit  plus  haut  et  d'après  la  statistique 
des  observations  recueillies  jusqu'ici,  lorsqu'on  se  trouve 
en  face  d'un  empoisonnement  phénique^  la  présomption  est 
d'abord  pour  un  accident.  On  doit  aussi  rechercher  s'il  n'y 
a  pas  suicide,  parce  que  le  fait,  sans  être  commun,  n'est 
pas  absolument  rare.  Quant  à  l'homicide,  il  n'y  en  a  pas 
d'exemple,  sauf  un  cas  dans  lequel  il  s'agissait  d'un  enfant 
en  bas  âge.  Je  me  suis  assez  étendu  sur  ces  considérations, 
au  chapitre  des  conditions  étiologiques,  pour  n'avoir  pas  à 
y  revenir  ici. 

Je  n'ai  rien  à  dire  non  plus  de  l'enquête  qu'il  est  bon  de 
faire  sur  ce  point.  Les  éléments  en  sont  indiqués  à  ce  même 
chapitre,  et  ce  que  je  pourrais  y  ajouter  n'offrirait  rien  de 
spécial  à  l'empoisonnement  qui  nous  occupe. 

VIII.  Quelles  eonséqnenees  éloignées  pent  avoir  l'em- 
poisonnement phénlqneT 

C'est  la  question  de  pronostic  qu'il  nous  faut  traiter  ici, 
pour  les  cas  du  moins  où  la  guérison  est  obtenue. 
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À  titre  de  poison  corrosif,  le  phénol  peut  laisser,  dans  les 
premières  voies  toutes  les  conséquences  d'une  inflamma- 
tion aiguë.  Celles-ci  sont  proportionnées  à  la  dose  de  poison 
ingérée  et  peuvent  affecter  tous  les  degrés  de  l'irritation, 
depuis  la  simple  congestion  jusqu'à  l'ulcération  la  plus 
profonde^  et  peut-être  jusqu'à  la  gangrène.  Toutefois,  en 
raison  de  la  volatilité  et  de  la  difTusibilité  du  phénol,  il  est 
peu  probable  que  ces  lésions  puissent  atteindre  à  une  grande 
profondeur  ;  d'après  ce  que  j'ai  observé,  dans  les  autopsies 
dont  j'ai  fait  suivre  mes  expériences,  ces  lésions  ne  sont 
jamais  que  superficielles,  alors  même  qu'elles  sont  le  plus 
étendues.  Elles  n'offrent  donc  guère  de  danger  de  perfo- 
ration; mais  la  cicatrisation  qui  leur  fait  suite,  si  die  com- 
prend dans  son  étendue  le  pourtour  ou  le  voisinage  d'un 
des  orifices  du  viscère,  pourra  laisser  un  rétrécissement 
soit  de  Tœsophage,  soit  de  Testomac.  Gela  se  voit  souvent 
à  la  suite  des  empoisonnements  corrosifs. 

Lorsqu'il  est  administré  autrement  que  par  l'estomaCj  le 
phénol,  ne  produisant  qu'une  irritation  topique  beaucoup 
moindre  en  général,  ne  risquera  pas  de  laisser  à  sa  suite 
des  lésions  graves,  encore  moins  des  suites  permanentes. 
Par  son  action  si  profonde  sur  le  sjstème  nerveux,  le 
phénol  semblerait  devoir  porter  une  atteinte  sérieuse  et 
durable  aux  fonctions  cérébro-spinales.  Il  n'en  est  rien,  heu- 
reusement. Jusqu'ici  du  moins  on  n'a  constaté  qu'une  chose  : 
c'est  la  rapidité  avec  laquelle  disparaissent^  chez  les  empoi- 
sonnés qui  guérissent,  les  troubles  nerveux  l^  plus  graves, 
le  coma,  l'insensibilité  et  la  résolution.  J'ai  assez  insisté  sur 
celte  singularité  apparente  qu'expliquent  tout  à  la  fois  et 
l'exquise  impressionnabilité  des  centres  nerveux,  et  la  faci- 
lité avec  laquelle  le  toxique  s'élimine  de  l'économie. 

Peut-être  le  sang  garde-t-ii  plus  longtemps  la  trace  des 
altérations  que  le  phénol  lui  fait  subir  ;  c'est  une  question 
à  élucider.  Toutefois  je  ne  saurais  omettre  de  rappeler  que 


BUPOISORHEHBIIT  PAl  LIS  MÉIIOLF.  361 

la  fomme  de  l'obs.  XXX  est  revenue  monrSr  à  l'hôpital, 
d'une  hémorrhagie  des  méninges^  et  cela  quinze  jours  ou 
trois  semaines  après  son  empoisonnement. 

EnQn  les  voies  d'élimination  peuvent  garder  plus,  ou 
ntoÎDs  longtemps  les  suites  du  passage  du  poison.  J'ai  con- 
staté, après  plusieurs  autres  observateurs,  ralbuminurié 
qui  se  produit  alors  et  trahit  l'altération  des  cellules  sécré- 
tantes du  rein.  Nul  doute  que,  dans  certains  cas,  cette  alté- 
ration ne  pmsse  aller  assez  loin  pour  que  ralbunûnurîe 
persiste  à  l'état  chronique,  ainsi  qu'il  arrive  souvent  à  la 
suite  d'une  albuminurie  aigufi,  quelle  qu'en  soit  la  cause. 

Je  ne  suis  pas  en  mesure  d'apprécier  les  autres  lésions  vis- 
cérales,  que  l'élimination  et  le  passage  du  phénol  pourraient 
laisser  dans  l'économie;  je  n'en  vois  guère  de  possibles  que 
du  c6té  du  foie.  Quant  à  celles  qu'on  a  trouvées  daos  le 
poumon,  eUes  n'ont  guère  paru,  dans  toutes  les  observations 
où  elles  ont  été  signalées,  dépasser  les  bornes  d'une  forte 
congestion.  J'ai  établi,  à  propos  de  la  physiologie  patholo- 
gique, comment  se  produisaient  les  inflammations  des  voies 
aériennes  chez  les  sujets  mis  en  expérience  et  soumis  à  l'in- 
iozication  chronique  par  Tacide  phénique.  Quoique  je  ne 
croie  pas  devoir  en  attribuer  le  mécanisme  à  l'irritation  due 
à  la  présence  du  toxique,  mais  à  l'action  de  l'air  sur  le  sang 
qui  le  contient  encore,  il  n'en  reste  pas  moins  acquis,  qu'il 
y  aura  beaucoup  à  surveiller  les  organes  thoraciques,  chez 
les  victimes  de  cet  empoisonnement.  Mais  je  puis  ajouter 
aussi  que  dQi  accidents  ne  seront  pas  longtemps  à  craindre; 
toujours  par  cette  même  raison,  que  le  phénol  étant  très- 
diffttsible,  sera  promptement  éliminé^  autant  du  moins  qu'il 
peut  l'être,  par  les  voies  aériennes» 

V.  CONCLUSIONS. 

Je  ne  veux  tirer  de  ce  travail  que  les  principales  conclu- 
sions qu'il  comporte;  je  les  formulerai  ainsi  : 
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1'  L'acide  phénique,  ou  phénol,  et  ses  principaax  dérivés 
sont  des  poisons  énergiques^  capables  d'entraîner  la  mort, 
quel  que  soit  le  procédé  de  leur  introduction  dans  l'éco- 
nomie^ ingestion,  inhalation  on  applications  externes. 

2"*  Dans  les  premières  voles,  le  phénol  joue  le  rôle  d'un 
irritant  corrosif  et  caustique.  Cet  effet  parait  dû  surtout  à 
son  action  sur  l'albumine  qu'il  coagule,  mais  avec  cette  par- 
ticularité qu'il  ne  se  fixe  pas  dans  le  produit  coagulé,  et,  gar- 
dant  toute  sa  diffusibilité,  n'en  pénètre,  ni  moins  profondé- 
ment, ni  moins  vite,  dans  toute  l'économie. 

3*  Dans  les  secondes  voie^,  le  phénol  se  comporte  comme 
un  poison  altérant^  modifiant  le  sang  d'une  façon  qu'on 
ne  saurait  encore  déterminer  autrement  que  par  l'altération 
imprimée  à  ses  caractères  physiques.  Cette  action  porte 
d'ailleurs  s^r  les  hématies  qui  tendent  à  la  dissolution,  et 
sur  le  plasma,  dont  les  albuminoldes,  dissous  aussi,  tendent 
à  se  coaguler  au  contact  de  l'air. 

U^  Enfin,  c'est  surtout  un  poison  du  système  nerveux  et 
un  poison  stupéfiant.  Il  agit  sur  les  centres  de  préférence, 
bien  qu'il  paraisse  susceptible  de  modifier  aussi  les  pro- 
priétés des  conducteurs.  Il  frappe  d'abord  l'encéphale,  puis 
là  moelle  et  ses  actes  réflexes.  La  stupéfaction  nerveuse  ne 
me  semble  pas  pouvoir  être  attribuée  à  l'épuisement  que 
produirait  une  violente  excitation  préalable,  celle-ci  ayant 
fait  défaut  dans  la  plupart  des  cas,  toutes  les  fois  que  l'ex- 
périmentation n'a  provoqué  que  les  formes  communes  ou 
moyennes  de  Tempoisonnement. 

5*^  Le  phénol  s'élimine  par  les  urines  surtout,  et  aussi  par 
les  poumons;  il  peut  laisser  sur  les  viscères,  et  sur  les  reins 
surtout,  les  traces  de  son  passage  (Néphrite). 

ô'^  L'empoisonnement  par  le  phénol  se  reconnaît  à  ses 
symptômes,  dont  j'ai  décrit  les  trois  principaux  types,  et  à 
ses  lésions,  qui  sont  moins  spéciales  sans  doute.  Ajoutons 
à  cela  sa  présence  en  nature  dans  l'économie  soit  dans  les 
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premières  voies,  soit  dans  le  sang  et  dans  les  viscères,  soit 
et  surtout  dans  les  urines.  Il  s'y  reconnaît  par  son  odeur  si 
pénétrante  et  par  les  réactions  que  j'ai  rappelées  à  propos 
de  l'expertise  chimique  dont  il  fait  l'objet. 

V  Cet  empoisonnement,  souvent  dû  à  un  accident  et  assez 
rare  jusqu'ici,  est  appelé  à  se  multiplier,  en  raison  de  Tu- 
sage,  de  plus  en  plus  banal,  que  l'on  fait  des  antiseptiques, 
dans  toutes  les  classes  de  la  société. 


SDR  UN  CAS  DE  MORT  d'UN  Elfràirr  PAR  SUITS 
Df  MAUYAIS  TRAIZCMEHTS 


MUiP»*i^  v«r  M.  MAMJmwnsi  (1). 

Le  docteur  Villeprand,  de  ]iIanoe<{ue,  appelé  le  30  norembre 
dernier,  à  constater  la  mort  d'un  enfant  de  quatre  ans  et  demi  qui 
n* avait  été  yisité  par  aucun  médecin,  remarqua,  du  premier  coup 
d*œil,  que  la  face  et  les  mains  étaient  le  siège  de  plusieurs  bles- 
sures. L'eiamen  attentif  du  petit  cadavre,  dont  Tabdomen  était 
encore  chaud,  décela  d'innombrables  lésions. 

La  mère,  interrogée,  déclara  que  Tenfant  n'avait  pas  été  malade, 
qu*il  avait  eu  seulement  la  diarrhée,  la  veille. 

L'explication  était  absolument  insuffisante.  Notre  confrère  dut 
dénoncer  cette  mort  violente  à  la  justice  qui,  dès  le  lendemain,  le 
chargea,  conjointement  avec  M.  le  docteur  Dauvergne,  de  pro- 
céder à  Texamen  et  à  Tautopsie  du  cadavre,  c  à  Teffet  :  1^  de  décrire 

0  les  blessures  ou  traces  de   violences  qu'il  pourrait  présenter; 

1  2*  d'indiquer  les  causes  de  la  mort  o . 

Sur  le  corps  de  cet  enfant  qui,  quoique  amaigri,  présentait  les 
apparences  d'une  forte  constitution,  nos  confrères  purent  énumérer 
et  décrire,  en  procédant  de  la  tête  aux  pieds,  plus  de  quarante 
lésions  des  té^^uments,  de  formes  et  de  dimensions  diverses  :  fraies 
eoDtuses  ou  contusions  sans  plaie. 

Aucune  région  n'en  était  indemne. 

Ces  blessures  doivent  être  classées  : 

1*  Selon  leur  profondeur  : 

Depuis  la  simple  éraillure  de  l'épiderme,  jusqu'à  l'ulcération 
ayant  détruit  la  peau  dans  toute  son  épaisseur;  depuis  la  meurtris- 
sure superficielle  jusqu'à  la  collection  sanguine  sous-cutanée. 

2*  Selon  leur  forme  : 

Un  certain  nombre  de  ces  lésions,  présentant  une  forme  étroite 
et  allongée,  ont  été  vraisemblablement  produites  à  l'aide  d'une 
baguette  ou  d'une  corde,  par  flagellation  ;  d'autres,  arrondies  et  net- 
tement délimitées,  résultent  de  coups  directement  portés  à  l'aide 
d'un  instrument  contondant  de  petite  surface  ;  d'autres  enfin  sem- 
blent provenir  de  chocs  violents. 

3®  Selon  leur  ancienneté  : 

(i)  Séance  du  10  janvier  1876. 
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Depuis  les  excoriations  vives  toutes  récentes  jusqu'aux  vieilles 
ultérations,  jusqu'aux  cicatrices. 

Dans  la  longue  description  des  plaies^  nos  confrères  ont  distingué 
et  justement  signalé,  à  la  région  lombaire,  trois  véritables  ulcères  à 
fond  grisâtre,  à  bords  décollés,  semblables  à  ceux  que  Ton  Yoil  se 
déyelopper  à  la  surface  de  certains  vésicatoires  dégénérés,  «  ou, 
ajoutent  incidemment  les  auteurs  du  rapport,  dans  le  cours  des  fié- 
Très  graves  ». 

Puisqu'il  est  bien  avéré  que  Tenfant  n'a  pas  été  atteint  d'une 
fièvre  grave,  nous  souhaiterions  la  suppression  de  ce  membre  de 
phrase,  qui,  mal  interprété,  pourrait  prendre  un  sens  inattendu, 
abusif,  et  fournir  les  éléments  d'une  fallacieuse  défense,  tendant  à 
ruiner  toute  l'économie  du  rapport. 

Plus  loin,  du  reste,  nous  trouvons  l'explication  judicieuse  de  ce 
mal  de  misère.  «  L'enfant,  dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  a  dû 
être  profondément  débilité  et  tomber  dans  une  sorte  de  misère 
physiologique  dont  la  diarrhée  du  dernier  jour  n'a  été  que  le  phé- 
nomène ultime.  »  U  est  en  effet  très-vraisemblable  que  ces  plaies 
indolentes  et  sanieuses  ont  marqué  la  décroissance  graduelle  de_  la 
vitalité,  l'insuffisance  de  la  nutrition  réparatrice. 

L'ouverture  des  cavités  splanchniques  a  permis  de  constater  l'ab- 
sence de  toute  anomalie  congénitale,  de  toute  prédisposition  morbide 
appréciable,  et  la  complète  intégi'ité  des  visci&res,  en  particulier  le 
bon  état  des  intestins. 

L'absence  de  quatre  dents  incisives  manifestement  avulsées  a 
corroboré  l'assertion  de  témoins  qui  sont  venus  préciser  les  vio- 
lences subies  par  la  victime. 

L'analyse  chimique  des  matières  recueillies  a  donné  des  résultats 
négatifo. 

MM.  les  docteurs  Villeprand  et  Dauvergne  concluent  en  disant 
que,  «  très-probablement,  le  jeune  R.. .  a  succombé  aux  mauvais 
traitements  dont  il  a  été  l'objet  et  dont  les  nombreuses  blessures 
décrites  sont  le  triste  mais  irrécusable  témoignage  )>  • 

Nous  souhaiterions  plus  nettes  encore  ces  conclusions  appuyées 
sur  les  consi4|rations  suivantes  : 

En  effet: 

10  U  n'y  a  aucune  lésion  congénitale  pouvant  expliquer  la  mort 
subite  ou  rapide  ; 

2^  11  n'y  a  aucunes  traces  de  lésions  pouvant  être  rattachées  à 
une  maladie  acquise  récente  ou  ancienne  ; 
3"  U  n'y  a  pas  eu  empoisonnement. 
Cependant  l'enfant  est  mort. 

11  porte  sur  tout  le  corps  des  marques  de  sévices  :  plaies  et  con- 
tusions très-nombreuses  ;  les  unes  anciennes,  les  autres  récentes. 
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Sans  dottte,  aucune  de  ces  lésions  n'a  les  caractires  d^im 
mortel  ;  mais  leur  réunion,  leur  succession,  leur  répétition 
minant  un  affaiblissement  graduel  et  des  accès  de  douleurs  Tiolealei 
et  renouvelées,  constiluent  une  explication  rationnelle  de  la  mort. 

Les  conclusions  de  ce  rapport,  adoptées  par  la  Conimission  per- 
manente, sont  approuvées  par  la  Société. 


DISCOURS 

PRONONCÉ  AUX  OBSÈQUES  DB  M.  BSHIER, 

par  M.  Chaude,  avocat^  parlant  au  nom  de  la  Société  de  médecine 
légale  : 

Messieurs, 

On  TOUS  a  dit  ce  qu^était  M.  le  professeur  Béhier.  Des  yoix  auto- 
risées TOUS  ont  fait  connaître  la  perte  que  le  paysyenaitde  faire  ;  la 
Société  de  médecine  légale  de  France  a  tenu,  elle  aussi,  à  venir  lui 
rendre  un  dernier  hommage. 

Gréée  en  1868,  la  Société  de  médecine  légale  a  compté  M.  Béhier 
parmi  ses  fondateurs.  Il  avait  compris,  ainsi  qu'il  le  disait  lui- même, 
les  services  que  pouvait  rendre  une  société  •  fondée  sur  l'union  de 
la  science  médicale  et  de  la  science  juridique  dans  la  recherche  de  la 
justice  et  der  la  vérité  »,  et  il  lui  apportait  nonnseulement  l'éclat  de 
son  nom,  mais  encore  le  concours  le  plus  actif  et  le  plus  dévoué  ;  et 
si,  dès  ses  débuts,  la  Société  a  pu  prendre  un  rang  honorable  parmi 
les  Sociétés  savantes,  elle  doit  une  grande  partie  de  ses  succès  à 
notre  regretté  collègue.  Aussi,  dès  4870,  au  premier  renouvellement 
de  son  bureau,  s'empressait'-elle  de  l'appeler  pour  deux  ans  à  ^a 
présidence. 

Pendant  ces  deux  années,  de  cruels  malheurs  semblaient  devoir 
nous  détournera  jamais  de  nos  pabibles  études;  ces  calamités,  nul 
ne  les  ressentait  avec  plus  de  douleur  que  M.  Béhier;  mais  la  tour- 
mente passée,  nous  le  retrouvons  à  noire  tête^  nous  conviant  d'une 
voix  émue,  mais  avec  fermeté,  à  continuer  l'œuvre  un  instant  inter- 
rompue. 

U  ne  m'appartient  pas  de  dire  le  nombre  et  l'importance  de  ses 
travaux  ni  d'en  apprécier  la  valeur  ;  mais  nous  n'oublierons  jamais 
cette  parole  incisive  et  brillante,  cette  netteté  d'esprit  pour  résumer 
une  discussion,  indiquer  et  saisir  la  véritable  difficulté,  celte  vigi- 
lance et  en  mêtoie  temps  cette  prudence  avec  laquelle  il  savait  re- 
vendiquer et  maintenir  les  droits  de  la  science,  celte  passion  de  la 
vérité,  ce  désir  d'être  utile  qui  lui  faisait  souvent  répéter  cette  devise 
qui  le  peint  tout  entier  :  c  Bien  faire  et  laisser  dire.  > 

Tel  il  s'est  toujours  montré  parmi  nous,  soit  dans  les  commissions, 
soit  dans  les  séances  publiques,  et  presque  jusqu'au  dernier  jour 
un  des  plus  assidus,  malgré  la  multiplicité  de  ses  occupations. 

Mais  il  avait  surtout  une  qualité  que  nous  pouvions  apprécier  et 
admirer  chaque  jour  davantage  :  dans  cette  réunion  d'hommes  adon- 
nés à  des  études  si  diverses,  il  savait,  avec  un  art  extrême,  se  faire 
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le  Tulgarisateur  de  la  science  ;  c'était  inenreille  de  l'enteodre  aft 
qner  aux  jurisconsultes  de  la  Société  les  points  les  plus  ardus  et  b 
plus  délicats  des  questions  médicales  qui  s'agitaient  devant  eox;  d, 
en  l'entendant,  nous  nous  surprenions  parfois  à  nous  croire  léiiti* 
blement  les  coUègues  en  science  des  savants  qui  nousaTaientièù 
parmi  eux.  Conyaincu  des  résultats  heureux  que  devait  praUR 
cette  collaboration  avec  la  magistrature  et  le  barrean,  il  étatfMi 
nous  plein  d'une  bienveillante  sollicitude. 

Aussi  lorsqu'il  y  a  deux  jours,  au  milieu  de  notre  séiDce,  k» 
Telle  de  sa  mort  est  venue  nous  attrister,  la  Société  a-tpdlei«i 
que  son  dernier  hommage  lui  fût  apporté  par  un  honme  d^i 
l'étude  du  droit,  et  qu'après  les  hommes  si  émînents  dans  lasdeiB 
médicale  que  vous  venez  d'entendre,  une  Toix  plus  modeste  fllit,  a 
nom  des  études  juridiqueir,  lui  payer  son  afiçetaeixtnboldei» 
grert. 

La  Société  de  médecine  légale  a  déjà  été  éprouvée  par 4es  pois 
cruelles  :  M.  Guérard,  M.  Bois  de  Loury,  hier  encore  M.  GinUb, 
ai\îourd'hui  M.  Béhier...  La  science  ne  s'arrête  pas  en  France,  c'^ 
l'honneur  de  notre  corps  médical  ;  mais  si  en  jetant  les  yeo  uM* 
de  moi.  Messieurs^  je  salue  les  illustrations  d'aujoard'boieleaitf 
de  l'avenir,  permettex-moi  de  saluer  une  demièrâ  fois  les  fflatA' 
tiens  qui  s'en  vont^  et  de  vous  dire  que  la  mém<ûre  de  Béhier  mo 
toiyours,  parmi  nous,  entourée  d'estime  et  de  respect 


SUR  UN  CAS  MiXTE  DE  MORT  CAUSÉE  PAR  LA 
PENDAISON  ET  LE  CHARBON. 

llappori   par  M.   CIIiyHPOUIIXO]l(l) 

Le  15  mars  1875,  a  été  transporté  à  Thôpital  de  la  Pitié, 
seryice  de  M.  Gallard,  un  nommé  Viardin,  ouvrier  ébéniste, 
âgé  de  soixante-deux  ans.  Ce  vieillard,  accablé  d'infirmités, 
avait  sollicité  son  admission  à  Thospice  de  Bicôtre.  Voyant 
qu'il  n'était  donné  aucune  suite  à  sa  demande,  impatient 
des  lenteurs  qui  retardaient  l'accomplissement  de  son  désir 
devenu  d'autant  plus  vif  qu'une  parésie  des  deux  membres 
inférieurs  l'empêchait  de  travailler,  il  résolut  de  mettre  fin 
à  ses  jours.  Cet  homme  demeurait  rue  de  la  Vieille-Estra- 
pade. Dans  la  journée  du  25  mars,  le  bruit  sourd  d'un  corps 
pesant  tombant  sur  le  plancher  attira  les  voisins  dans  la 
chambre  de  Viardin,  qu'ils  trouvèrent  étendu  sur  le  sol, 
râlant  et  sans  connaissance.  Une  corde  de  petit  diamètre, 
longue  de  73  centimètres^  était  fixée  autour  de  son  cou  par 
un  nœud  non  coulant.  La  longueur  de  cette  corde,  prise 
du  nœud  au  point  de  suspension,  mesurait  37  centimètres. 

Un  fourneau  d'assez  grande  dimension^  encore  chargé  de 
charbons  enflammés^  se  trouvait  à  quelques  pas  du  corps 
de  Viardin  ;  la  chambre  était  assez  vaste  et  bien  aérée. 

Le  directeur  de  l'hôpital  de  la  Pitié  reçut  du  commis- 
saire de  police  la  note  suivante  :  «  Il  y  a  eu  deux  tentatives 
de  suicide  :  la  première  (à  l'aide  du  charbon)  qui  n'a  pas 
complètement  réussi,  et  la  deuxième^  le  même  jour,  par 
pendaison.  La  corde  s'étant  détachée  du  point  de  suspen- 
sion, l'espagnolette  d'une  fenêtre,  Viardin  est  tombé  sur  le 
sol.  Le  médecin  appelé  a  conclu  que  la  mort  devait  être 
attribuée  à  une  congestion  cérébrale.  » 

(1)  Séance  du  8  noTembre  1875. 
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Viardîn  a  été  vu  par  M.  Gallard,  pour  la  première  fois,  à 
sa  visite  du  matin,  le  16  mars.  Le  malade  était  couché  dans 
le  décubitus  dorsal;  la  face  était  pâle,  mais  le  lobule  et  la 
conque  des  oreilles  étaient  cyanoses;  les  conjonctives  ocu- 
laires et  la  base  du  cou  offraient  un  certain  degré  de  conges- 
tion. Au  niveau  dubord  postérieur  du'muscle  sterno-mastoî- 
dien  et  à  la  distance  de  U  centimètres  du  bord  supérieur  de 
la  clavicule,  se  voit,  mais  du  côté  gauche  seulement,  un 
liséré  d'un  rouge  intense,  d'apparence  ecchymotique^  indi- 
quant le  point  o&  la  corde  a  dû  exercer  sa  plus  forte  pres- 
sion; ce  liséré  ne  mesure  pas  plus  d'un  centimètre  de  lar- 
geur; il  ne  reste  aucune  trace  de  compression  sur  les  autres 
parties  du  cou. 

La  sensibilité  et  l'intelligence  sont  demeurées  intactes 
chez  le  malade  ;  la  langue  conserve  la  liberté  de  ses  mou- 
vements et  néanmoins  la  parole  est  impossible.  Il  n'existait 
aucune  trace  de  sperme  ni  sur  les  parties  génitales,  ni  sur 
la  chemise. 

La  percussion  de  la  poitrine,  pratiquée  avec  ménagement, 
n'a  rien  appris;  l'auscultation,  incomplète  par  suite  de  la 
difQculté  de  faire  asseoir  le  malade,  n'a  rien  appris  non 
plus,  sinon  Tezistence  de  r&Ies  muqueuz  assez  nombreux 
à  la  base  des  deux  poumons  et  surtout  du  côté  gauche. 

Le  pouls  est  faible^  mais  régulier;  les  extrémités  sont  un 
peu  froides. 

Yiardin  mourut  le  17,  dans  la  matinée. 

L'autopsie,  pratiquée  quarante-huit  heures  après  le  décès, 
a  donné  les  résultats  suivants  : 

On  constate  que  la  rigidité  cadavérique  est  considérable  ; 
10  à  12  petites  taches  ecchymoliques  sont  disséminées  sur 
l'abdomen  et  sur  les  bras.  La  peau  du  sillon  du  cou  est 
restée  violacée;  elle  n'est  point  parcheminée,  de  même  qae 
le  tissu  cellulaire  sur  le  même  point  n'est  pas  condensé. 
La  verge  est  flasque  et  le  gland  cyanose. 
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Les  plèvres  pariétales  et  viscérales  sont  adhérentes  à  la 
partie  antérieure  de  la  cavité  thoracique.  On  remarque  de 
nombreuses  ecchymoses  sus  et  sous-pleurales,  de  l'étendue 
d'un  grain  de  millet.  Les  poumons  sont  d'un  noir  foncé, 
parsemés  d'ecchymoses  parenchymateuses,  avec  emphy- 
sème des  bords  libres.  La  partie  postérieure  et  inférieure  du 
poumon  gauche  est  le  siège  d'une  induration  considérable  ; 
on  observe  la  même  lésion  du  côté  droit,  mais  moins  déve- 
loppée qu'à  gauche.  Ces  parties  indurées  des  poumons  sont 
complètement  imperméables,  elles  gagnent  le  fond  de  l'eau. 
Il  n'y  pas  d'écume  dans  les  bronches.  t)n  note  l'absence  de 
suffusions  sanguines  entre  les  couches  musculaires  du  cou, 
une  coloration  rouge  intense  de  la  muqueuse  laryngienne 
et  de  la  portion  supérieure  de  la  trachée.  Point  de  lésions 
des  cordes  vocales  ni  des  cartilages  du  larynx. 

Le  cœur,  de  volume  normal,  est  mou,  flasque,  un  peu 
graisseux;  il  contient,  dans  tes  cavités  droites,  des  caillots 
noirâtres;  à  gauche,  du  sang  noir  aussi,  mais  liquide. 
L'endocarde  est  parsemé  de  petites  ecchymoses ,  que  Ton 
aperçoit  aussi,  mais  plus  larges,  dans  le  tissu  cardiaque 
lui-même. 

Rien  à  noter  du  côté  de  l'estomac,  de  la  rate  et  de  Tin- 
testin. 

Le  cerveau  n'offre  aucune  trace  de  congestion  sanguine 
superficielle;  la  substance  blanche  des  hémisphères  est 
légèrement  piquetée;  la  substance  grise  se  présente  avec 
son  aspect  normal.  On  ne  trouve  dans  les  ventricules 
qu'une  très-petite  quantité  de  sérosité. 

Quelle  a  été  la  cause  de  la  mort  de  Viardin? 

A-t-il  succombé  à  une  congestion  cérébrale,  ainsi  que  l'a 
dit  le  médecin  appelé  par  le  commissaire  de  police?  En  gé- 
néral, toute  hyperhémie  cérébrale  accidentelle,  c'est-à-dire 
occasionnée  par  la  compression  momentanée  des  veines 
jugulaires,  se  dissipe  assez  promptement  dès  que  la  com- 
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pression  elle-môme  vient  à  cesser.  Lorsque  la  congestion  a 
élé  assez  intense  pour  amener  la  mort,  les  noéninges,  la 
substance  cérébrale,  les  sinus  sont  le  siège  d'une  plénitude 
vasculaire  excessive.  Â  Tautopsie  de  Yiardin^  on  n'a  lieo 
trouvé  de  semblable  du  côté  de  l'encéphale.  Il  est  donc 
impossible  de  considérer  la  congestion  cérébrale  comme  la 
cause  unique  ou  primitive  de  la  mort  de  cet  homme. 

Qnelle  part  convient-il  d'attribuer  à  la  suspension  et  à 
Taction  du  charbon  dans  les  symptômes  morbides  observés 
chez  Viardin  et  dans  les  lésions  anatomiques  notées  à  Fou* 
verture  du  corps?  Les  caractères  généraux  de  l'asphyxie  par 
la  corde  ou  par  le  charbon  sont  à  peu  près  les  mêmes 
quant  à  l'état  des  organes  examinés  après  la  mort.  Dans 
l'un  et  Tautre  cas  on  trouve^  en  effet,  une  coloration  d'un 
rouge  variable  des  diverses  parties  du  corps  et  notamment 
de  la  face  ;  les  yeux,  ordinairement  saillants,  plus  ou  moins 
fermes  et  brillants  ;  les  veines  cérébrales  distendues  par  le 
sang;  peu  ou  point  de  piqueté  de  la  substance  cérébrale  ; 
une  teinte  rosée  de  la  muqueuse  de  Tépiglotte  et  du  larynx, 
une  coloration  rouge  foncée  de  celle  de  la  trachée  ;  les  pou- 
mons volumineux,  d'un  brun  noirâtre,  laissant  suinter  de 
leur  tissu  incisé  de  larges  gouttelettes  d'un  sang  très-noir 
et  très-épais;  les  cavités  droites  du  cœur  distendues,  gor- 
gées d'un  sang  noir,  fluide  ou  rarement  coagulé;  môme 
plénitude  des  veines  caves  et  de  leurs  principaux  embran- 
chements; turgescence  sanguine  des  viscères  parenchy- 
mateux. 

£n  dehors  de  ces  caractères  généraux,  il  y  a  des  signes 
particuliers  qui  permettent,  jusqu'à  un  certain  points  de 
reconnaître  la  véritable  origine  de  l'asphyxie. 

Dans  le  cas  de  Viardin,  Tasphyxie  ébauchée  par  la  suspen- 
sion a  dû  se  continuer  par  l'inspiration  des  vapeurs  do 
charbon.  C'est  donc  moins  à  la  suspension,  laquelle  n'a  été 
d'ailleurs  que  de  très-courte  durée,  qu'à  l'empoisonnement 


CAS  PBÉSUUÉ  DE  SUIGIDX  PAR  SUSPENSION.  37S 

par  Tacide  carbooiqae  et  Poxyde  de  carbone  qu'il  faat  attri- 
buer la  mort  de  cet  homme.  Ce  qui  le  prouve  surtout^  c'est 
la  présence  des  taches  rosées  lenticulaires  disséminées 
sur  Tabdomen  et  le  flanc  gauche  du  cadavre^  phénomène 
qui  a  toujours  été  considéré  comme  un  signe  distinctifda 
l'asphyxie  par  le  charbon. 

Il  y  a  dans  les  notes  qui  m'ont  été  remises  par  M.  Gallard, 
deux  faits  mis  en  relief  par  notre  collègue.  Il  a  remarqué, 
avec  quelque  étonnement,  que  \iardin»  ayant  conservé  son 
intelligence  et  la  liberté  des  mouvements  de  lalangue»  s'est 
trouvé  cependant  hors  d'état  de  pouvoir  parler.  Cela  peut 
tenir  à  plusieurs  causes  et  notamment  à  Taction  de  l'oxyde 
de  carbone,  s'il  est  vrai,  comme  on  le  dit,  que  ce  gaz  a  la 
propriété  d'enrayer  Texercice  de  la  volonté. 

L'autre  particularité  relevée  par  M.  Gallard,  c'est  la  pe- 
santeur spécifique  anormale  qu'offraient  les  parties  indurées 
des  deux  poumons.  Cette  densité  excessive  du  parenchyme 
pulmonaire  a  été  notée  depuis  longtemps  comme  un  trait 
caractéristique  de  l'asphyxie  ou  plutôt  de  l'empoisonne- 
ment par  le  charbon.  Elle  est  telle  parfois,  qu'elle  confine 
à  la  pneumonie  et  que  le  sang  tiré  du  bras  se  couvre  d'une 
couenne  inflammatoire. 

(Ce  rapport  est  renvoyé  à  la  Commission  chargée  d'étu- 
dier la  valeur  médico-légale  des  ecchymoses  sous-pleurales.) 


SUR  UN  CAS  PRÉSUMÉ  DE  SUICIDE  PAR  SUSPENSION  ; 
DÉCHIRURE  DE  LA  PROTUBÉRANCE  ANNULAIRE. 

Bapport  par  H.  CIIAinP*1JnLI«aiW  (1). 

Le  7  du  mois  de  mars  dernier,  M.  le  docteur  Fredet,  pro* 
fesseur  suppléant  à  l'école  de  médecine  de  Clermont-Fer- 

(1)  Séance  du  8  novembre  1873. 
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rand,  fut  requis  par  le  parquet  de  cette  ville  de  procéder  a 
rezamen  et  à  l'autopsie  du  cadavre  du  sieur  Quinton,  âgé 
de  cinquante-deux  ans,  qui  avait  été  trouvé  gisant  snr  le 
sol  d'un  cellier,  et  de  déterminer  les  causes  de  la  mort  de 
cet  homme. 

Au  moment  de  sa  visite,  M.  Fredet  trouva  le  cadavre  dé- 
posé sur  une  table  oh  il  avait  été  placé  depuis  la  veille, 
après  une  première  constatation  du  décès  faite  par  le  doc- 
teur Marty;  le  cou  était  entouré  d'une  corde  de  la  grosseur 
du  pouce  ;  elle  faisait  trois  tours  :  le  premier,  disposé  en 
nœud  coulant  dans  une  boucle  de  fer  reposant  surlanuqiie; 
les  deux  autres  tours  étaient  exactement  circulaires  dans  le 
sens  horizontal.  Cette  corde  parait  avoir  été  attachée  à  une 
poutrelle  vermoulue  séparée  de  la  toiture  par  mi  espace 
suffisant  pour  que  la  main  de  Quinton  ait  pu  s'y  engager  et 
y  manœuvrer  à  Taise  ;  la  distance  du  sol  à  cette  poutrelle  est 
d'environ  2",20.  Au-dessous  de  la  poutrelle  se  trouvait  une 
huchotte  renversée  et  d'une  hauteur  de  60  centimètres.  On 
nomme  bucholle,  dans  le  pays,  une  sorte  de  baquet  employé 
au  mesurage  du  vin.  On  constate  autour  de  la  poutrelle 
l'empreinte  facilement  visible  d'un  lien  récemment  appli- 
qué, et  dans  le  sillon  de  laquelle  on  a  pu  recueillir  quelques 
filaments  de  chanvre. 

Les  vêtements  ne  présentent  aucune  trace  de  violence  ; 
ils  ne  sont  ni  déchirés  ni  maculés  de  sang.  Seule,  la  dou- 
blure de  la  poche  gauche  du  pantalon  est  imprégnée  d'un 
liquide  mucoso-sanguinolent  qui  semble  provenir  du  canal 
de  Turèthre. 

Le  corps  de  Quinton  est  celui  d'un  homme  vigoureux  et 
de  taille  moyenne  (elle  n'a  pas  été  mesurée).  Le  visage  est 
calme,  il  n'exprime  ni  la  frayeur  ni  la  souffrance,  il  est 
cyanose;  un  léger  écoulement  sanguin  s'est  fait  par  la  aa- 
rine  droite.  On  remarque  quelques  petites  ecchymoses 
sur  la  muqueuse  oculaire  et  palpébrale. 
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Le  cou,  au-dessous  des  silloas,  est  cyanose  au  môme  de- 
gré que  la  face  et  les  oreilles.  Entre  le  cartilage  thyroïde  et 
l'os  hyoïde^  on  remarque  un  sillon  de  3  ou  &  centimètres 
d'étendue  et  peu  profond  ;  sur  la  région  cervicale  posté- 
rieure, à  la  hauteur  de  la  nuque  et  sur  un  plan  horizontal 
un  peu  élevé,  on  voit  un  deuxième  sillon  parcheminé  par  la 
forte  pression  qu'a  dû  exercer  sur  ce  point  la  boucle  de 
fer. 

Le  gland  fortement  cyanose  est  encore  humecté  par 
un  liquide  qui,  recueilli  et  soumis  à  l'examen  microsco- 
pique, parait  constitué  par  du  mucus  et  de  l'humeur  pro- 
statique ;  il  ne  contient  point  de  zoospermes. 

On  ne  constate  sur  aucune  autre  partie  du  corps  ni  con- 
tusions, ni  plaies,  ni  fractures. 

Autopsie,  —  La  dissection  des  parties  du  cou  qui  corres- 
pondent au  niveau  des  sillons  offre  les  particularités  suivan- 
tes :  point  d'aspect  nacré  du  tissu  cellulaire  sous-cutané  ; 
absence  complète  d'ecchymoses  in  ter  ou  intramusculaires; 
l'os  hyoïde,  les  cartilages  thyroïde  et  cricoïde  sont  intacts. 

Le  cuir  chevelu  incisé  d'une  oreille  à  l'autre,  rabattu  en 
avant  et  en  arrière^  ne  laisse  apercevoir  ni  ecchymoses  du 
tissu  cellulaire  ou  musculaire,  ni  fracture  des  parties  os- 
seuses. 

La  voûte  crânienne  est  enlevée,  partie  à  la  scie,  partie  au 
marteau;  on  ne  constate  aucune  adhérence  entre  les  os  et 
les  méninges.  L'incision  de  ces  membranes  laisse  voir  une 
forte  congestion  périphérique  des  hémisphères  cérébraux 
et  donne  issue  à  une  grande  quantité  de  sang  noir  prove- 
nant des  sinus  veineux  qui  ont  été  ouverts. 

Pour  enlever  la  masse  cérébrale,  M.  Predet  coupa  d'abord 
les  nerfs  et  les  vaisseaux  de  la  base  du  cervelet,  puis  la 
tente  du  cervelet,  et  trancha  la  moelle  le  plus  bas  possible 
dans  le  canal  racbidien;  il  fut  très-étonné  de  n'amènera 
lui  que  le  cerveau  seul  séparé  de  la  protubérance  annulaire 
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et  du  cervelet  resté  dans  sa  loge,  où  il  n*était  retenu  par 
aucune  adhérence.  La  déchirure  de  la  protubérance  s'était 
faite  à  son  collet,  c'est-à-dire  dans  sa  partie  la  plus  rétré- 
cie.  La  surface  déchirée  représentait  exactement,  dit-il,  la 
surface  d'une  blessure  produite  par  arrachement,  et  Ton 
apercevait,  tant  du  c6té  du  cerveau  que  du  côté  de  la  ^o- 
tubérance,  plusieurs  petits  points  d'un  rouge  brun  figurant 
de  petites  ecchymoses.  Il  n'y  avait  ni  fracture^  ni  luxation 
des  vertèbres  cervicales. 

Les  diverses  coupes  horizontales  pratiquées  sur  la  masse 
cérébrale  ont  permis  de  constater  l'absence  de  foyers  hé- 
morrhagiquês  ou  d'infiltrations  sanguines  interstitielles 
dans  son  tissu  et  d'épanchement  séreux  dans  ses  ventri- 
cules. 

La  plèvre  costale  et  la  plèvre  viscérale,  des  deux  c6tés, 
sont  soudées  dans  une  certaine  étendue  par  des  adhé- 
rences anciennes.  Les  poumons  et  le  cœur  sont  examinés 
hors  de  la  poitrine.  Les  deux  poumons  sont  congestionnés  et 
crépitants;  sur  leurs  bords  on  voit  un  assez  grand  nombre 
d'ecchymoses  sous-pleurales,  de  forme  lenticulaire. 

Le  cœur  contient  un  peu  de  sang  noir  semi-fluide,  réparti 
en  quantité  à  peu  près  égale  dans  les  deux  ventricules. 

Les  viscères  abdominaux,  parfaitement  sains,  n'offrent 
absolument  rien  d'anormal,  ni  dans  leur  aspect,  ni  dans 
leur  texture. 

M.  Fredet,  requis  de  rechercher  si  la  mort  de  Quinton 
avait  été  volontaire  ou  si  elle  résultait  d'un  meurtre,  se  pro- 
nonça pour  le  suicide  par  suspension.  Il  fonde  sa  conclu- 
sion sur  :  1**  l'absence  de  toutes  traces  de  lutte  ou  de  vio- 
lences extérieures,  soit  sur  la  personne  de  Quinton,  soit 
dans  la  pièce  où  fut  trouvé  son  corps;  2*  la  présence,  près 
du  mur  et  au-dessous  de  la  poutrelle,  de  la  bucholle  renver- 
sée qui  a  dû  servir  d'escabeau. 

Deux  faits  relatés  dans  ce  rapport  pourraient  donner  lieu 
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à  des  interprétations  diverses:  le  triple  enroulement  de  la 
corde  autour  du  cou;  la  position  du  cadavre  trouvé  étendu 
à  terre  et  non  suspendu.  L'enroulement  triple  de  la  corde 
autour  du  cou  s'explique,  dit  M.  Fredet^  par  la  longueur 
môme  de  cette  corde,  disproportionnée  avec  le  peu  d'éléva- 
tion de  la  poutrelle  au-dessus  du  sol  ;  Quinton  aura  voulu 
remployer  tout  entière  pour  mieux  assurer  sa  pendaison. 
Cet  homme,  après  s'être  placé  sur  la  bucholle,  aura  enroulé 
deux  autres  fois  le  lien  autour  de  son  cou,  en  aura  passé  le 
bout  libre  par-dessus  la  poutrelle  et  l'aura  fixé  par  un 
simple  nœud  avant  de  repousser  la  bucholle.  Après  quel- 
ques secondes  peut-être  de  suspension,  la  corde,  qui  n'a 
point  été  trouvée  cassée,  s'est  déroulée,  et  le  corps  du  pendu 
sera  tombé  à  terre^  là  où  il  a  été  trouvé,  c'est-à^ire  exacte- 
ment au-dessous  de  la  poutrelle. 

Y  a-t-il  eu  pendaison  ?  Cela  est  incontestable,  puisque 
l'empreinte  et  des  vestiges  de  la  corde  ont  été  constatés 
sur  la  poutrelle.  ^ 

La  pendaison  a-t-elle  eu  lieu  pendant  la  vie?  Les  résultats 
de  l'autopsie  du  corps  de  Quinton  ne  permettent  pas  d'en 
douter. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  proposer  de  donner  aux  con- 
clusions de  cette  partie  du  rapport  de  M.  Fredet  l'adhésion 
qu'il  vous  demande. 

Mais  il  est  un  point  surtout  vers  lequel  notre  collègue  dé- 
sire attirer  l'attention  de  la  Société  et  à  l'occasion  duquel  il 
sollicite  plus  spécialement  son  avis.  Voici  en  quels  termes  il 
formule  sa  question. 

La  pendaison  peut-elle  déte^tniner  une  rupture  de  Paxe  céré- 
bro-médullaire  y  sans  luxation  des  vertèbres  ou  fracture  du 
crâne  ? 

a  J'ai  pris  toutes  les  précautions  possibles,  dit  M.  Fre- 
det, pour  retirer  toute  la  masse  cérébrale  de  la  cavité 
crânienne,  et  je  reste  convaincu  que   ce   ne  sont  pas 
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les  légères  tractions  que  j'ai  exercées  sur  cette  masse 
qui  ont  pu  amener  la  déchirure  de  la  protubérance  annu- 
laire. On  ne  peut  pas,  pour  expliquer  cette  rupture,  invo- 
quer un  ramollissement  cérébral  pathologique  ou  cadaTë- 
riquc^  car  le  cerveau  a  été  reconnu  très-sain  et  Tautopsie  a 
été  pratiquée  trente  heures  après  la  mort,  c'est-à-dire  long- 
temps avant  que  la  putréfaction  eût  envahi  cet  organe.  • 

Chargé  «du  soin  de  préparer  la  réponse  à  faire  à  notre 
collègue,  j'ai  commencé  par  interroger  mes  souvenirs  :  je 
n'y  ai  trouvé  aucun  fait  semblable  ou  analogue  à  celui  qui 
a  si  vivement  surpris  M.  Fredet.  A  défaut  d'expérience  per- 
sonnelle, j'ai  dû  aller  à  la  découverte  un  peu  partout;  j'ai 
consulté  les  publications  spéciales,  et  je  n'7  ai  rien  appris. 
Je  me  suis  adressé  à  un  certain  nombre  de  praticiens  parti- 
culièrement adonnés  aux  nécropsies,  et  je  n'en  ai  obtenu 
que  l'expression  du  doute  et  de  l'embarras.  De  quelque  côté 
que  j'aie  dirigé  mes  recherches,  je  n'ai  rien  rencontré,  et 
me  voici  amené  à  étudier  et  à  juger  la  question  à  un  point 
de  vue  purement  théorique. 

Dans  le  cas  de  suspension  complète,  celui  qui  est  le  plus 
ordinaire,  le  poids  du  pendu  s'exerce  principalement  sur  le 
point  de  la  résistance,  c'est-à-dire  sur  la  région  sous-occi- 
pitale :  toutes  les  parties  situées  au-dessous  du  lien  subis- 
sent un  effort  de  distension  en  rapport  proportionnel  avec  le 
poids  du  corps.  En  supposant  que  cette  extension  arrive 
jusqu'à  la  moelle,  celle-ci  est  d'une  consistance  trop  molle 
pour  ne  point  se  rompre  avant  de  transmettre  à  la  protu- 
bérance un  effet  de  traction  capable  de  la  séparer  du  cer» 
veau.  On  sait  d'ailleurs  que  la  moelle  épinière  est  garantie 
contre  toute  élongation  exagérée  par  l'étui  rigide  que  lui 
composent  les  méninges,  et  surtout  par  les  ligaments  inter- 
vertébraux qui  lui  servent  d'amarres,  et  dont  quelques-uns 
ont  une  force  de  cohésion  supérieure  à  celle  des  os  auxquels 
ils  adhèrent 
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J'ai  souvent  cherché,  autrefois,  à  déterminer  le  degré 
d'extensibilité  de  la  colonne  vertébrale,  en  exerçant  sur  elle 
des  tractions  en  sens  opposé,  après  l'avoir  dépouillée  de  la 
peau  et  des  couches  qui  la  recouvrent  :  Télongation  obtenue 
ne  dépassait  guère  i  centimètre  ou  1  centimètre  et  demi  ; 
encore  était-elle  exclusivement  fournie  par  la  portion  cer* 
vicale  comprise  entre  Tocciput  et  la  troisième  ou  la  qua- 
trième vertèbre.  Malgré  toute  la  force  employée  dans  ces 
expériences^  je  n'ai  jamais  obtenu  la  rupture  ni  des  liga- 
ments, ni  de  l'axe  cérébro-spinal.  Je  dois  signaler,  en  outre, 
comme  une  particularité  digne  d'intérêt,  que  l'extensibilité 
de  la  portion  cervicale  de  la  colonne  rachidienne  est  plus 
facile  et  plus  étendue  chez  les  enfants  que  chez  les  vieil- 
lards. J'ajoute  enfin  que  si  Ton  procède  à  la  mensuration, 
en  laissant  en  place  la  peau  et  les  muscles,  on  arrive  à  des 
données  complètement  illusoires,  en  ce  que  l'élasticité  de 
ces  tissus  fait  tous  les  frais  de  rallongement  obtenu  de  cette 
expérience. 

La  position  qu'occupe  la  protubérance  dans  le  crâne,  son 
mode  d'annexion  avec  les  parties  voisines  sont  encore  des 
circonstances  propres  à  amoindrir  les  efforts  d'extension  qui 
s'exerceraient  sur  elle  de  la  part  de  la  moelle  épinière.  En 
effet,  la  protubérance  étant  obliquement  dirigée  en  bas  et  en 
arrière,  se  trouve,  par  cette  disposition  même,  beaucoup 
moins  exposée  à  une  déchirure  par  traction  que  si  elle 
affectait  une  direction  inverse  ou  simplement  horizontale. 
Ce  qui  donne  en  outre  à  la  protubérance  une  certaine  force 
de  résistance,  c'est  qu'elle  a  une  structure  anatomique  plus 
dense,  plus  cohérente  que  celle  du  cerveau  et  du  cervelet^ 
et  qu'elle  se  rattachée  ces  deux  organes  par  des  connexions 
intimes  au  moyen  de  forts  prolongements  d'une  certaine 
solidité.  Ses  parties  latérales  elles-mêmes,  à  son  extrémité 
supérieure,  se  trouvent  fortifiées  par  leur  union  aux  pédoQ* 
culcs  du  cervelet. 
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Tout  bieD  considéré,  si  une  rupture  de  l'axe  cérébro-spi- 
nal, dans  sa  portion  intracrânienue,  était  possible  par  le  fait 
de  la  pendaison^  il  me  parait  qu'elle  devrait  s'effectuer  au 
collet  du  bulbe  plutôt  que  sur  tout  autre  point  beaucoup 
moins  bien  fortifié. 

Étant  donnée  la  déchirure  de  la  protubérance  annulaire, 
M.  Fredet  se  demande  si  cette  déchirure  a  eu  lieu  du  vivant 
de  Quintoftu 

Cette  supposition  est  absolument  inadmissible:  les  résul- 
tats fournis  par  Tautopsie  en  sont  la  négation  formelle.  En 
admettant  que  l'arrachement  de  la  protubérance  ait  été  dé- 
terminé par  le  poids  du  corps,  et  ici  il  n*y  a  pas  d'autre 
cause  à  invoquer,  il  aurait  dû  se  produire  au  moment 
môme  où  Quinton,  ayant  repoussé  la  buchoUe,  se  trouva 
brusquement  suspendu;  dans  ce  cas  la  mort  eût  été  in- 
stantanée, foudroyante,  et  à  l'autopsie,  au  lieu  de  retrouver 
les  signes  de  l'engouement  cérébral  et  de  l'asphyxie  qui  ca- 
ractérisent la  mort  par  suspension,  on  aurait  dû  rencontrer 
sur  le  lieu  même  de  la  déchirure  un  épanchement  sanguin 
proportionné,  quant  à  son  abondance,  au  nombre  et  à  Tim- 
portance  des  vaisseaux  rompus.  En  effet,  quelque  rapide 
que  soit  le  mécanisme  de  la  mort  par  blessure^  il  ne  sup- 
prime pas  instantanément  le  mouvement  circulatoire;  on 
le  voit  bien  chez  les  individus  soumis  au  supplice  de  la  dé- 
collation par  la  guillotine  ou  par  le  sabre  du  bourreau. 

Gomme  signe  et  comme  présomption  d'une  rupture  de  la 
protubérance  pendant  la  vie,  M.  Fredet  signale  sur  la  sur- 
face déchirée  l'existence  de  deux  ou  trois  petits  points  d'un 
rouge  clair»  en  teinte  dégradée,  et  qu'il  considère  comme 
des  ecchymoses.  Pourquoi  des  ecchymoses  ?  comment  se 
seraient-elles  produites?  J'ai  eu  la  pièce  sous  les  yeux;  elle 
avait  été  conservée  pendant  plusieurs  semaines  dans  l'esprit- 
de-vin.  En  l'examinant  très-attentivement,  à  Tœil  nu  et  à  la 
loupe,  je  n'ai  pu  reconnaître  dans  ces  points  à  peine  per- 
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ceptibles  les  caractères  d'une  véritable  infiltration  ecchy- 
motique.  Je  serais  très-disposé  à  admettre  que  ces  légères 
ponctuations  de  la  substance  cérébrale  résultaient  de  la  coa- 
gulation par  l'alcool  de  quelques  gouttes  de  sang  retenues 
dans  les  veines  après  leur  rupture  au  moment  de  Tautopsie. 
I!  est  bien  entendu  que  je  ne  hasarde  ici  qu'une  simple  con- 
jecture. 

S'il  est  démontré  que  la  déchirure  de  la  protubérance 
annulaire  n'a  pas  en  lieu  du  vivant  de  Quinton,  comment 
a-t-elle  dû  s'eflectuer  après  sa  mort?  Serait^elle  le  résultat 
de  la  secousse  produite  par  la  chute  du  cadavre  ?  Cette  in- 
terprétation ne  pourrait  guère  se  comprendre  qu'autant 
que  la  chute  aurait  eu  lieu  d'une  grande  hauteur.  Or>  dans 
le  rapport  de  M.  Fredet,  il  est  dit  au  contraire  que  le  corps 
de  Quinton  n'avait  pu  se  trouver  suspendu  qu'à  quelques 
centimètres  au-dessus  du  sol,  qu'il  avait  été  trouvé  gisant 
sur  le  côté  droit,  et  que  l'extrémité  de  la  corde,  au  lieu  de 
se  rompre  dans  l'espace  compris  entre  le  cou  et  la  poutrelle, 
s'était  simplement  déroulée,  et  cela  probablement  pendant 
les  derniers  moments  convulsifs  de  l'agonie.  Il  est  donc  à 
peu  près  certain  que  le  corps  de  Quinton  s'est  affaissé  au 
lieu  de  choir  brusquement. 

J'ai  eu  de  nombreuses  occasions  de  pratiquer  ou  de  faire 
pratiquer  sous  mes  yeux  l'autopsie  d'individus  (cavaliers, 
artilleurs,  etc.)  qui  s'étaient  tués  en  tombant  de  cheval,  ou 
de  militaires  qui  s'étaient  précipités  des  étages  élevés  d'une 
caserne  ou  d'un  hôpital;  j'ai  quelquefois  rencontré  alors  des 
fractures  des  membres^  de  la  colonne  vertébrale  ou  du 
crâne,  et  jamais,  même  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  m'a  été 
donné  de  constater  l'arrachement  de  la  protubérance  annu- 
laire. 

La  chute  du  cadavre  de  Quinton  n'est  pas  la  seule  cause 
de  l'ébranlement  qui  a  pu  être  imprimé  à  la  masse  céré* 
brale.  Il  faut  se  rappeler  en  effet  que  l'ouverture  du  cràae 
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a  été  faite  en  partie  avec  le  marteau.  Faut-il  admettre  que 
jes  chocs  répétés  de  l'instrument  ont  pu  secouer  le  cerveau 
assez  violemment  pour  le  séparer  de  la  protubérance^  J'ai 
interrogé  la  plupart  de  mes  confrères  qui  pratiquent  jour- 
nellement des  nécropsies  pour  les  besoins  de  l'enseigne- 
ment de  la  clinique  ou  de  l'anatomie,  et  j'ai  reçu  de  tous 
une  réponse  négative  :  aucun  d'eux,  du  moins,  n'a  été  té- 
moin de  ce  que  l'on  pourrait  appeler  un  pareil  accident 
d'amphithé&tre.  J'ajoute  qu'aucun  d'eux  non  plus  n'a  eu 
l'occasion  de  constater  l'arrachement  de  la  protubérance 
annulaire,  même  chez  les  pendus,  quand  l'autopsie  s'exé- 
cute avec  toutes  les  précautions  que  réclame  cette  opéra- 
tion, en  ce  qui  concerne  particulièrement  l'ouverture  du 
crftne  et  l'enlèvement  de  la  masse  cérébrale. 

Après  avoir,  selon  la  méthode  ordinaire,  incisé  la  dure- 
mère  à  droite  et  à  gauche^  parallèlement  au  sinus  longitu- 
dinal;  et  coupé  la  faux  à  son  point  d'insertion  sur  l'apophyse 
crista  gcUli,  après  avoir  ensuite  coupé  les  deux  replis  de  la 
dure-mère  qui  forment  la  tente  du  cervelet,  M.  Fredet  a 
dû  relever  fortement  de  bas  en  haut  la  partie  antérieure  des 
lobes  cérébraux,  pour  pouvoir  trancher  le  plus  bas  possible, 
comme  il  le  désirait,  la  portion  cervicale  supérieure*  de  la 
moelle  épinière  ;  mais  alors,  pour  peu  que  la  tente  du  cerve- 
let n'ait  pas  été  exactement  incisée  comme  elle  doit  l'être, 
et  que,  d'autre  part,  le  cerveau  ait  été  brusquement  et  exa- 
gérément relevé  par  un  mouvement  de  bascule,  il  a  dû  se 
produire  un  effet  de  levier  assez  considérable  pour  amener 
la  déchirure  de  la  protubérance  annulaire  à  son  point  de 
jonction  avec  le  cerveau.  Dans  les  huit  expériences  que  je 
viens  de  faire  sur  des  cadavres  d'adultes,  et  en  opérant 
comme  il  vient  d'être  dit,  je  suis  arrivé  une  fois,  et  sans 
mettre  beaucoup  de  violence,  à  produire  l'arrachement  in- 
complet de  la  protubérance  sur  le  cadavre  d'un  sujet  qui 
avait  succombé  en  quelques  jours  &  la  fièvre  typhoïde. 
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Un  médecin  des  plus  distingués  de  nos  hq|piccs  d'aliénés 
m'assurait  que  Taccident  qui  a  causé  tant  de  surprise  à 
M.  Fredet  se  voit  quelquefois  dans  les  autopsies,  quand 
par  inadvertance  ou  autrement  on  laisse  le  cervelet  engagé, 
même  en  partie,  sous  sa  tente  incomplètement  coupée;  en 
cet  état  il  résiste  assez  anx  efforts  modérés  d'enlèvement 
de  la  masse  cérébrale  pour  que  cette  résistance  amène  l'ar- 
rachement partiel  ou  complet  de  la  protubérance. 

Je  regrette  de  n'avoir  pu  trouver  aucune  explica- 
tion,  satisfaisante  en  tous  points,  du  fiaiit  qui  nous  est 
communiqué  par  M.  Fredet,  car  j'aurais  voulu  placer  ce 
fait  en  dehors  de  la  responsabilité  personnelle  de  notre 
jeune  collègue,  mais  il  m'est  difficile  d'admettre  la  rupture 
de  la  protubérance  comme  un  accident  de  la  pendaison* 
Est-ce  donc  par  suite  d'une  fausse  manœuvre,  d'une  erreur 
de  doigté  que  cette  rupture  a  eu  lieu?  C'est  mon  opinion  et 
c'est  aussi  ma  conclusion. 

DISCUSSION 

M.  Devergi£(1]  fait  tout  à^abord  observer  que  les  deux  rapports 
de  M.  ChampouiUon  étaient  relatifs  à  deux  cas  de  suspension  se 
rapportant  à  des  suicidés.  On  peut  en  effet  poser  en  règle  générale 
qu'il  n'y  a  guère  d'homicide  par  suspension  et  la  raison  en  est  sim- 
ple :  elle  est  tout  entière  dans  la  difficulté  que  Ton  éprouve  à  pendre 
une  personne  par  suite  du  poids  qu'il  faut  soulever,  ce  qui  nécessite 
deux  assassins,  à  moins  que  la  suspension  ait  été  consécutive  à  la 
strangulation.  H.  Devergie  rappelle  cependant  que  la  mort  du  prince 
de  Condé  fut  tout  d'abord  attribuée  à  un  homicide,  attendu  que 
le  corps  était  suspendu  à  une  espagnolette,  les  pieds  reposant  à  terre. 
Mais  un  mémoire  publié  par  Marc,  peu  de  temps  après,  démontra 
que  la  suspension  pouvait  avoir  lieu  alors  même  qu'une  grande 
partie  du  corps  prenait  point  d'appui  sur  les  pieds,  les  genoux  et 
même  le  siège  ;  ces  assertions  appuyées  de  faits  ont  été  confirmées 
depuis  par  H.  Jacquemin,  médecin  deMazas,  et  par  d'autres. 

M.  Devergie  fait  en  outre  observer  que  les  occasions  de  faire  des 
autopsies  de  pendus  sont  très-rares  dans  la  pratique  médico-légale, 

(4)  Séance  du  il  décembre  1875. 
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par  cette  raison^rt  simple  que  Iorsqa*on  se  suicide  chez  soi  ancuii 
médecin  n'est  appelé.  Pour  faire  des  autopsies  de  pendus^  il  faut  donc 
aller  à  la  Morgue,  et  c'est  là  que  M.  Deyergle  a  fait  son  éducation 
alors  qu'il  avait  été  aulorisé  à  faire  Tautopsie  de  tous  les  corps  ap- 
portés à  la  Morgue  qui  n'étaient  réclamés  ni  par  le  parquet  ni  par  les 
familles. 

Des  deux  fieuits  rapportés  par  M.  Champouillon,  Tun  des  deux  est 
relatif  à  un  cas  de  suspension  à  une  espagnolette  de  fenêtre.  Par 
suite  du  poids  du  corps  la  corde  casse  et  le  corps  tombe  au  voisinage 
d'un  réchaud  allumé  dans  la  chambre.  Le  sujet  est  transporté  à  la 
Pitié  où  il  meurt.  Or  M.  Champouillon  dans  son  rapport  pignaJe  la 
couleur  bleuâtre  du  corps  comme  un  des  effets  de  la  suspension. 
C'est  là  au  contraire  un  des  résultats  de  l'asphyxie  par  le  charbon; 
et  en  effet,  dans  l'asphyxie  par  le  charbon  qu'on  a  prise  conmie  règle 
générale  des  phénomènes  de  l'asphyxie,  le  corps  est  bien.  Pour  les 
pendus^  au  contraire,  la  décoloration  du  visage  et  du  corps  est  gé- 
nérale. M.  Tardieu  (1]  a  signalé  la  congestion  de  la  face  dans  certains 
cas,  mais  c'est  qu'il  a  pris  pour  modèles  les  faits  signalés  par 
M.  Jacquemin,  médecin  à  Mazas.  Or  le  changement  de  coulenr  de 
la  face  et  du  corps  dépend  du  moment  où  l'on  examine  le  corps,  et 
comme  dans  cette  prison  la  surveillance  est  très-grande,  on  arrÎTe 
en  général  près  du  pendu  peu  de  temps  après  la  mort 

En  Angleterre,  on  remarque  la  congestion  de  la  face  chez  les  suppli- 
ciés, mais  cela  tient  à  ce  qu'on  laisse  tomber  le  supplicié  de  plusieurs 
mètres,  ce  qui  amène  une  constriction  plus  complète  de  la  corde 
autour  du  cou;  et  quelquefois  même,  une  fois  tombé,  on  exerce  des 
tractions  par  les  pieds. 

Dans  la  suspension  par  suicide,  presque  toujours  la  constriction 
du  cou  est  incomplète,  et  lorsque  la  mort  arrive  le  sang  tombe  dans 
les  parties  déclives  du  corps,  ce  qui  a  pour  effet  de  décolorer  les  par- 
ties supérieures. 

Donc  l'homme  en  question  dans  le  cas  rapporté  par  M.  Gham- 
pouHlon  n'est  pas  mort  par  suite  de  la  suspension  ;  il  a  perdu  seule- 
ment connaissance,  pais  il  est  resté  encore  gisant,  exposé  à  la  vapeur 
du  charbon  :  de  là  tous  les  phénomènes  produits  par  l'asphyxie. 

Quant  à  l'autre  fait,  M.  Devergie  fait  observer  que  le  rapporteur  a 
cru  devoir  l'attribuer  à  une  maladresse  dans  l'autopsie.  Un  homme 
monte  sur  un  escabeau  et  se  pend,  puis  il  tombe  à  terre; 
comment  7  Tout  le  monde  l'ignore.  Mais  à  l'autopsie,  M.  Fredet 
ayant  voulu  détacher  le  cerveau  l'a  vu  se  séparer  du  cervelet  Ici 
une  observation  ;  Dans  les  hôpitaux  on  fait  mal  les  autopsies  au  point 
de  vue  de  la  médecine  légale  ;  on  détache  chaque  organe  puis  on 

(1)  Tardieu,  Elude  médico-légale  sur  la  pendaison,  Paris,  1870. 


CAS  PRÉSUMÉ  DE  SUICIDE  PAR  SUSPENSIOIC.  3$f 

Texamine  ensuitç  isolément  ;  il  en  résalte  que  Vo^  n'a  pas  une  ap- 
préciation d'ensemble  sur  la  manière  dont  la  mort  s'est  opérée ,  d'a- 
près lés  données  fournies  par  Bicbat  dans  son  traité  de  la  yie  et  de 
la  mort.  Pour  la  médecine  légale,  au  contraire,  la  principale  question 
posée  par  le  magistrat  est  celle  de  satoir  quelle  est  la  cause  de  la 
mort?  comment  a  succombé  l'individu?  Cest  là^  dit  M.  Devergie, 
une  pratique  défectueuse.  Or  M.  Fredet  a  opéré  comme  on  le  fait 
d'ordinaire  et  le  cerveau  s'est  détaché  au  moment  de  l'examen. 
N'y  atait-il  pas  là  un  commencement  de  ramollissement,  ou  bien  la 
commotion  amenant  cette  rupture  n'est-elle  pas  l'effet  de  la  cbule  ? 
M.  Cbampouillon,  dans  son  rapport,  fait  observer  que  cette  rupture 
pourrait  être  la  conséquence  du  mode  défectueux  de  procéder  à 
l'autopsie;  ne  pourrait-on  faire  disparaître  cette  observation  du 
rapport? 

M.  Champouillon  répond  qu'il  a  été  le  premier  à  confesser  son 
embarras,  mais  il  n'a  pas  conclu,  et  l'idée  émise  à  propos  de  la  ma- 
nière de  procéder  de  M.  Fredet  n'est  pas  l'idée  principale.  Quant 
au  cerveau,  il  n'y  a  qu'une  teinte  rougeàtre,  résultant  de  la  coagu- 
lation du  sang  attribuée  à  l'alcool;  mais  on  ne  remarque  ni 
ecchymose  ni  hémorrbagie,  et  la  lésion  doit  être  postérieure  au 
décès.  M.  Cbampouillon  a  cherché  à  savoir  si  avec  un  peu  de  bruta- 
lité dans  l'autopsie  on  arriverait,  en  soulevant  le  cerveau  d'avant  en 
arrière,  à  détacher  le  cerveau  de  la  protubérance  annulaire  ;  d'un 
autre  c^té  il  s'est  demandé  si  la  commotion  causée  par  la  chute  du 
corps  et  le  choc  du  crâne  contre  terre  pouvait  occasionner  la  sépara- 
tion du  cerveau  dans  les  conditions  observées.  11  n*a  pas  trouvé  de 
ftdt  analogue  dans  la  science.  De  là,  pour  conclure,  un  grand  em- 
barras, et  l'hypothèse  d'une  fausse  manœuvre  dans  l'autopsie. 

M.  Cbampouillon  fait  remarquer  que  la  chute  n'a  eu  lieu  que 
d'une  hauteur  de  20  centimètres.  Cependant  avec  des  chutes  plus 
considérables  la  séparation  n'a  jamais  lieu. 

M.  Devergie  fait  observer  que,  si  les  pieds  n'étaient  qu'à  02  cen- 
timètres du  sol,  le  crâne  a  dû  tomber  de  plus  de  20  centimètres  de 
haut.  M.  Fredet  signale  dans  son  rapport  les  traces  de  petits  caillots 
saoguins  dans  les  pédoncules.  Le  séjour  du  cerveau  dans  l'alcool  la 
fait  disparaître.  La  maladresse  n'est  guère  supposable  de  la  parc 
d'un  ancien  interne  des  hôpitaux,  et  dans  l'incertitude  il  vaut  mieux 
s'abstenir  que  de  produire  une  hypothèse  de  ce  genre. 

M.  LUNIER  dit  qu'en  l'absence  de  fait  analogue  dans  la  science, 
on  est  autorisé  à  ne  pas  admeUre  la  séparation  par  suite  de  la  chute. 
Quant  à  la  rupture  par  stidte  de  maladresse,  elle  n'est  pas  plus  ad* 
missible,  car  cette  rupture  ne  peut  exister  qu'avec  une  grande  diffi- 
culté à  l'endroit  indiqué  parle  rapport,  même  après  trois  ou  quatre 
jours  de  mort. 
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H.  Champouillon  n'insiste  pas  pour  maintenir  les  expressîoos  de 
son  rapport  qui  sont  l'objet  de  Tobseryation  de  M.  Deverg^  ;  oâB 
il  se  contente  de  faire  obseiTer  que,  diaprés  les  expériences  qu'il  a 
faites,  une  fois  sur  huit»  en  soulevant  brusquement  le  cerveau  d'aïait 
en  arrière  j  on  produira  le  détachement  du  cerveau  de  la  protubéraice 
annulaire. 


SUR  UN  CAS  D'INFANTICIDE 

mapporC  par  M.  À.  »ET£mC&nB  (1) 

M.  Frabouletjuge  d'instruction  à  Saint-Brieuc  et  Tun  de 
nos  membres  correspondants,  a  adressé>à  notre  secrétaire 
général  une  réquisition  ou  ordonnance  par  laquelle  il  com- 
met les  membres  de  la  commission  permanente  de  la  So- 
ciété, à  teffet  d* examiner  les  faits  exposés  dans  une  notice 
concernant  la  fille  Pincemin,  résidant  à  Quessoy  (Côtes  du 
nord)  inculpée  d*infanticide,  et  de  résoudre  la  question  sui- 
vante : 

r 

«  Bien  que  les  docteurs  qui  ont  fait  les  constatations, 
»  aient  affirmé  qu'une  main  criminelle  a  donné  la  mort  à 
>  Tenfant  nouveau-né  de  la  fille  Pincemin,  est-il  cependaml 
»  possible,  en  raison  des  faits  exposés^  d'admettre  que 
»  cette  mort  ait  été  naturelle?  d 

La  consultation  médico-légale  qui  sera  dressée  à  cet  effet 
devra  être  transmise  à  M.  le  juge  d'instruction  de  Saint- 
Brieuc  par  l'intermédiaire  do  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique de  la  Seine. 

La  commission  s'est  réunie  le  jeudi  6  avril  1876  chez  le 
président  de  la  Société,  et  a  entendu  la  leeture  de  l'avis 
motivé  suivant^  rédigé  par  lui. 

EXPOSÉ  DES  FAITS 

La  fille  Pincemin,  âgée  de  trente -quatre  ans ,  est  domes- 
tique cbez  le  sieur  Grogneuf ,  qui  a  eu  des  rapports  intimes 
avec  elle  depuis  un  an  environ. 

Elle  aurait  soigneusement  dissimulé  sa  grossesse,  mômd 
à  son  maître. 

(i)  Séance  du  13  mtn  1870. 
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Le  10  février  1876,  yersles  dix  heures  du  matin,  elle  ao' 
rait  été  prise  des  douleurs  de  renfantement  Elle  fit  alois 
.prévenir  la  femme  Le  Borgne,  qui  travaille  habituellement 
dans  la  maison,  afin  qu'elle  eût  à  faire  le  ménage  à  sa  place. 
Mais  celle-ci  s'aperçut  bientôt  de  la  situation,  dont  la  fille 
Pincemin  ne  voulut  coQveoir  qu'au  moment  même  où  l'en- 
fant se  présentait. 

La  femo^e  Le  Borgne  assista  alors  cette  fille  dans  son 
accouchement,  qui  fut  peu  laborieux  et  ne  dura  que  ving 
minutes  environ.  Elle  reçut  Tenfant,  coupa  et  lia  le  cordon. 

« 

Fresque  aussitôt,  par  suite  d'une  perte  assez  abondante, 
raccppcbée  fut  prise  de  faiblesse.  Le  femme  Le  Borgne  dé- 
posa alors  l'enfant  sur  le  lit  de  sa  mère,  à  laquelle  elle  donna 
des  soins. 

Lorsc[ue  celle-ci  fut  revenue  à  elle,  la  femme  Le  Borgne 
reprit  l'enfant.  Le  voyant  ires- faible,  elle  le  baptisa  et  fil 
part  de  c.e  qui  venait  d'arriver  au  docteur  Grogneuf  ;  elle 
frictiçuna  la  poitrine  de  Tenfant  avec  de  l'cau-de-vie.  Ce- 
lui-ci allait  ens'afraiblissant4e  plus  en  plus.  Les  soins  furent 
inutiles,  il  expira  en  une  demi-heure. 

La  femme  Is  Borgne,  dont  la  réputation  est  excellente, 
affirme  que  l'enfant  est  mort  sur  ses  genoux.  Eik  croit 
n'être  pas  sortie  de  la  chambre,  tant  que  l'eafant  a  vécu. 
Si  elle  s'e$téh^née  un  instant,  pour  aller  ehercher  de  Teau 
au  moment  où  la  môire  tombait  en  faiblesse,  ce  n'a  été  que 
pendant  un  laps  de  temps  très-court.  En  tout  cas^  l'enfant 
vivait  encore  lorsqu'elle  est  rentré  dans  la  chambre. 

Le  sieur  Grogneuf  n*aurait  pas  touché  l'enfant 

Lorsque  le  ;lendemain  matin  la  naissance  et  la  mort  de 
l'enfant  ont  été  déclarées  à  la  municipalité,  le  maire  a  re- 
connu qu'il  s'écoulait  de  la  botiche  un  liquide  sanguinolent. 
Cet  écoulement  n'existait  plus  au  moment  des  investi(;a- 
tions  médico-légales. 
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Le  12  février,  c'est-à-dire  le  lendemain  de  raccouche^ 
ment,  un  premier  examen  ne  portant  qoe  sur  l'état  ettériéur 
de  l'enfant,  a  été  fait  par  le  docteur  Haudres.  L'enfatit  était 
encore  rigide. 

Le  13,  le  tnédecîn  employé  auï  délégations  judiciaireé  a 
procédé  à  rautopsîe. 

De  Ces  deux  rapports  résultent  lès  faits  qui  suÎTent  : 

(c  L'examen  extéfriëur  et  l'autopsie  de  l'enfant  ont  été 
B  faits  dans  les  meilleurs  couditions,  c'est-à-dire  lorsque  le 
m  corps  était  à  l'abri  de  toute  putréfaction  capable  de  mo- 
»  difieren  quoi  que  ce  MklVéiai  du  corps  ou  des  organes 
3*  examinés. 

»  If  n'existait  aucune  coàlbrmation  vicieuse  soit  générale, 
»  soit  spéciale  du  corps  et  de  ses  divers  organes,  dénature 
»  à  porter  atteinte  à  l'exercice  de  la  yie  extra  utérine. 

»  L'enfant  du  sexe  masculin  était  bien  constitué,  il  pesait 
>v2  kil.  225  à  250  grammes;  sa  longueur  était  de  ti5  centi- 
»  mètres;  là  tète  ne  présentait  pas  de  tumeur  sanguine 
»  comme  on  l'observe  le  plu^' souvent  chez  les  fœtus  primi- 
»  pares.  La  peau  est  d'un  bianc  mat,  excepté  au  milieu  du 
9  visage  où  elle  est  colorée  en  vioiet,  ainsi  qu'au  devant  du 
»  cou;  les  ongles  atteignent  à  peine  l'extrémité  des  doigts; 
»  il  n'existe  pas  encore  de  point  osseux  dans  le  Cartilage 
»  épîphysaire  de  l'extrémité  inférieure  des  fémurs,  ainsi 
9  qu'on  l'observe  lorsque  l'enfant  parcourt  le  neuvième 
n  mois  de  la  vieintra-utérine.  Le  nombril  n'occupe  pas  en- 
»  coré  lai  moitié  du  cot^ps^  il  est  un  peu  plus  rapproché  des 
•  extrémités  inférieures. 

»  L'enfant  est  té  torly  bien  constitué,  vivant  et  eriigni  vi- 
D  goureuêement  à  sa  naissance  (Rapport  de  M.  Haudet). 

n  Le  visage  présente  diverses  taches  d'uff  rouge  somlre, 
o  nullement  parcheminées,  disposées  sur  les  ailes  du  nez  et 
»  de  la  bouche  d'une  façon  tout  à  fait  symétrique^  paraissant 
»  être  le  résultat  d^me  pression  légère  exercée  avec  les 
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»  doigts  ;  de  plus,  il  existe  une  égratignure  sur  le  nez  ;  une 

•  tache  de  même  nuance,  ayant  une  origine  semblable,  et 
»  une  à  la  partie  antérieure  du  cou,  avec  un  peu  d'épais- 
»  sissement  de  la  peau  au  niveau  du  larynx  et  à  gauche, 
n  la  langue  est  tuméfiée  et  noirâtre.  (Déposition  des 
0  experts).  De  son  côté,  le  maire  fait  observer  que,  lors  de 
y>  la  déclaration  du  décès  deTenfant,  il  avait  vu  le  cadavre, 
»  et  qu'il  avait  remarqué  qu'il  s'écoulait  de  la  bouche  un 
31  liquide  sanguinolent  et  que  la  femme  Le  Borgne  avait 
»  fait  la  même  remarque  pendant  la  vie  de  l'enfauL  » 

•  Rapprochons  maintenant  ces  phénomènes  extérieurs  des 
résultats  de  l'autopsie. 

La  coloration  rouige  du  nez  et  de  la  lèvre  n*a  pas  domté 
lieu  à  une  ecchymose  sous-cutanée^  il  n'en  est  pas  ainsi  de  la 
partie  gauche  et  moyenne  du  cou  ;  on  y  constate  un  léger 
épanehement  sanguin  entre  les  muscles  superficiels  de  cette 
région. 

Le  péricarde  contient  une  petite  cuillerée  à  café  de  sé- 
rosité rougeâtre,  «  les  poumons  sont  d'un  blanc  rosé  et  bien 
»  développés  ;  la  masse  pulmonaire  et  le  cœur  plongés 
"»  ensemble  dansTeau  surnagent»  le  cœur  et  le  thymus  mis 
»  isolément  dans  l'ean^  vont  au  fond  du  liquide. 

»  A  la  surface  des  poumons^  surtout  à  leur  base,  se 
9  voient  des  vésicules  pulmonaires  inégalement  dilatées, 
»  et  se  présentant  soit  par  groupes,  soit  isolément;  il  existe 
»  aussi  quelques  ecchymoses  sous-pleurales  à  la  surface  des 
»  poumons,  on  sous^éricardiques  à  la  surface  du  cceur. 

»  Des  lames  de  tissu  pulmonaire,  pressées  préalablement 
»  entre  les  doigts  et  mises  dans  l'eau,  surnageaient. 

»  Bien  de  particulier  dans  les  organes  contenus  dans 
j»  l'abdomen.  > 

DISCUSSION  XT  INTERPRÉTATION  DES  FAITS 

En  ce  qui  concerne  l^  la  fille  Pincemin,  on  peutse  deman- 
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dersi  elle  était  primipare;  nos  présomptions  sont  en  faveur 
de  la  négative. 

En  effet,  cette  fille  dissimule  et  parvient  à  cacher  sa  gros- 
sesse jusqu'au  dernier  moment,  elle  ne  l'avoue  à  la  femme 
Le  Borgne  qu'à  la  sortie  de  Tenfant  des  parties  génitales. 

L'accouchement  est  très-facile,  il  s'opère  en  vingt  mi- 
nutes. L'enfant  ne  porte  aucune  trace  de  ta  bosse  sanguine 
qui  se  itîontre  ordinairement  à  la  tête,  surtout  lorsqu'il  naît 
d'une  femme  primipare. 

2^  En  ce  qui  concerne  Tenfant,  il  ne  présente  aucun  de 
ces  vices  de  conformation  de  naissance  qui  peuvent  entra- 
ver ou  compromettre  l'exercice  de  la  vie  extra-utérine. 

3"^  L'enfant  est  né  après  huit  mois  de  grossesse,  ce  que 
démontrent  la  longueur  du  corps,  son  poids,  l'organisation 
de  la  peau»  celle  des  ongles  qui  avoisinaient  l'extrémité  des 
doiglS;  l'absence  des  points  osseux  dans  les  cartilages  épi- 
physaires  des  fémurs. 

/i^  Malgré  la  naissance  prématurée  de  l'enfant,  il  a  été 
considéré  par  l'un  des  experts  comme  fort,  bien  constitué, 
vivant  et  criant  vigoureusement ^  au  moment  de  sa  naissance, 
au  rapport  de  la  femme  Le  Borgne.  Ces  circonstances 
excluent  l'hypothèse  d'un  état  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  de  faiblesse  de  naissance^  état  dans  lequel  la  mort  sur- 
vient naturellement,  quelque  soin  que  l'on  prenne  de  con- 
server la  vie. 

S'^C'est  dans  les  conditions  indiquées  ci-dessus  que  l'enfant 
est  placé  sur  le  lit  de  la  mère,  alors  que  celle-ci  est  prise 
de  faiblesse  par  suite  d'une  perte  de  sang.  La  femme 
Le  Borgne  croit  s'être  absentée  à  ce  moment  pour  aller  cher- 
cher de  Teau.  Elle  retrouve l'cnfaut  encore  vivant,  le  met 
•  sur  ses  genoux,  et  comme  elle  est  impressionnée  par  son 
état  de  faiblesse  et  surtout  par  la  faiblesse  de  la  respiration, 
elle  s'empresse  de  le  réchauffer,  et  elle  lui  f^iit  des  frictions 
sur  la  poitrine  avec  de  l'eau-de-vie.  A  ce  moment  s'écoule 
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de  la  bouche  de  l'enfant  un  liquide  sanguinolent,  appré- 
ciable encore  le  lendennain  par  le  maire,  qui  avait  visité 
l'enfant  après  la  déclaration  du  décès.  Ce  n'était  donc  plus 
Tenfant  vivant  et  criant  vigoureusement^  tel  que  la  femme 
Le  Borgne  l'avait  vu  à  sa  naissance. 

6*  La  fename  Le  Borgne  n'a  pas  vu  sur  la  figure  de  traces 
ou  de  marques  analogues  à  celles  qui  ont  été  supputées  )e 
lendemain  par  l'expert  qui  a  fait  l'examen  du  corps  ;  elle  ne 
pouvait  en  voir  pendant  cette  demi-heure  durant  laquelle 
la  vie  s*est  entretenue  pour  cesser  ensuite,  la  circolation 
du  sang  existant  encore  dans  la  peau  à  un  degré  qoel- 
conque. 

Mais  le  lendemain  et  le  surlendemain,  lorsque  la  circula- 
tion a  été  complètement  arrêtée  dans  tous  les  tissus,  des 
colorations  bleues  se  sont  montrées  autour  delà  bouche,  do 
nez,  au  devant  du  cou,  ainsi  que  Tégratignure  du  nez,  qoi 
a  été  aperçue  par  un  examen  plus  parfait. 

Le  médecin  expert  près  le  tribunal  énonce  ce  fait,  que 
ces  empreintes  colorées  étaient  disposées  symétriquement 
de  telle  manière  qu'elles  représentaient  la  physionomie  de 
l'empreinte  des  mains  et  des  doigts.  Et  en  effet  ces  em- 
preintes ne  pouvaient  être  que  le  résultat  d'une  pression 
exercée  sur  le  nez,  la  bouche  et  le  cou.  Elles  avaient  exigé 
l'emploi  d'un  agent  assez  rési>ton/pour  faire  naître  ces  traces. 
Un  mouchoir^  un  tampon  àQ  linge  n'eussent  pas  agi  de  w 
même  manière.  La  compression  eût  été  alors  uniforme,  l« 
surface  de  l'empreinte  eût  été  uniforme,  et  même  peut* 
être  il  ne  se  fût  dessiné  d'empreinte  qu'après  plusieurs 
jours  de  décès,  lorsque  sous  l'influence  de  l'air  la  peau  se 
serait  desséchée  et  parcheminée  ;  et  disséminée  sur  une 
surface  plus  ou  moins  large,  moins  pourvue  qu'elle  aurai 
été  alors  de  liquide  et  moins  humide  que  la  peau  enriron- 
nante. 

Mais  ce  qui  démontre  surtout  que  les  empreintes  colora 
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sont  le  résultat  de  là  pression  d*un  corps  résistant  tel  quf 
les  maîus,  c'est  Tecchymose  que  l'on  découvre  à  gauche  du 
larynx,  dans  le  tissu  cellulaire  sons-cutané;  ici  plus  de  doutes. 
1:  Dans  rhypotbèse  où  cette  pression  sur  la  bouche  et  sur  le 

cou  aurait  été  exercée  dnrant  le  temps,  très-court  d'ail- 
leurs,  où  la  femme  Le  Borgne  se  serait  absentée  pour  aller 
chercher  de  Teau,  tout  s'explique  :  d'abord  le  changement 
dans  Tétat  de  vie  de  Tenfant,  qui  très-vivant  et  criant  vigou- 
reusement au  moment  du  départ  de  la  femme  Le  Borgne>  est 
iclrouvé  encore  vivant  par  elle,  mais  d'une  vie  singulière- 
meut  atténuée.  En  effet,  la  compression  n'avait  pas  eu  assez 
de  durée  pour  éteindre  complètement  et  sans  retour  la  respi- 
ration. L'enfant  vivait,  il  respirait  encore,  mais  d'une  vie  et 
d'une  respiration  auxquelles  on  avait  porté  atteinte. 

Toutefois,  la  compression  avait  été  assez  brusque  et  assez 
forte  pour  amener  une  asphyxie  incomplète ^  dont  on  retrouve 
les  preuves  matérielles  à  l'ouverture  du  corps.  Ces  poumons 
dilatés,  emphysémateux  à  certains  points,  et  notamment  à 
leur  base,  ces  ecchymoses  sous  les  plèvres  et  même  sons  le 
péricarde^  cet  écoulement  sanguinolent  de  la  bouche  pen- 
dant la  dernière  demi -heure  de  là  vie,  témoignent  assez 
d'efforts  instinctifs  faits  par  l'enfant  pour  réaliser  une  res- 
piration devenue  momentanément  impossible  par  l'occlu- 
sion de  la  bouche  et  du  nez,  et  la  compression  du  cou. 

Ajoutez  que  chez  cet  enfant  la  respiration  s'était  établie 
d'une  manière  complète  tout  d'abord,  il  n'y  avait  pas  che^ 
lui,  comme  chez  les  enfants  qui  succombent  à  la  faiblesse 
de  naissance,  les  traces  d'une  respiration  très-imparfatte, 
qui  n'a  lieu  que  dans  les  sommets  des  poumons;  ici  tout  le 
tissu  pulmonaire  participait  à  l'entrée  de  l'air.  H  est  même 
impossible  d'invoquer  la  décomposition  putride  pour  expli* 
quer  la  dilatation  générale  des  vésicules  pulmonaires^ 
puisque  l'enfant  le  lendemain  de  la  mort  était  encore  en 
état  de  rigidité  cadavérique,  et  que  le  surlendemain,  lors* 
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qu'on  a  procédé  à  l'autopsie^  le  corps  était  parMemeni 
conservé.  Nous  ignorons  quelle  était  alors  la  température 
de  l'atmosphère,  mais  ce  que  nous  tenons  à  établir,  c'est 
qu'en  général  la  mort  par  asphyxie  est  celle  qui  éloigne  le 
plus  le  moment  de  la  décomposition  putride.  Dans  l'espèce, 
c*est  précisément  là  le  genre  de  mort. 

Reste  à  expliquer  une  circonstance  que  l'on  pourrait 
opposer  à  ces  diverses  assertions.  C'est  celle-ci.  On  pour- 
rait dire  :  si  une  main  criminelle  avait  opposé  un  obslacle 
aussi  absolu  et  si  puissant  à  la  respiration,  la  mort  aurait 
dû  être  instantanée.  La  réponse  à  cette  objection  est  facile: 
la  femme  Le  Borgne  est  restée  si  peu  de  temps  absente 
qu'elle  ne  témoigne  de  son  absence  que  sous  une  forme 
dubitative  y  la  durée  de  l'interruption  de  la  respiration  a 
donc  été  très-courte;  mais  la  compression  du  nez,  de  la 
bouche  et  du  cou  a  interrompu  complètement  la  respira* 
tion  durant  un  temps  donné,  qui  a  sufll  pour  amener  les 
désordres  que  l'on  a  remarqué  dans  les  organes  de  la  res- 
piratioUy  désordres  qui  dans  l^Lctemi-heure  suivante  ont  mm 
la  mort. 

Enfin,  si  la  fille  Pincemin  était  alors  en  état  de  faiblesse 
par  suite  de  la  perte  de  sang  qui  a  suivi  l'accouchement, 
elle  était  incapable,  dira-t-on,  d'opérer  l'étouffement  de 
son  enfant.  Ceci  est  une  partie  de  l'accusation  qu'il  ne  nous 
est  pas  donné  d'aborder.  Nous  nous  bornerons  à  dire  qu'au 
point  de  vue  médical,  la  faiblesse  résultant  de  la  perte  de 
sang  a  ses  nuances  diverses,'  qui  dépendent  et  de  la  quatUiié 
de  sang  perdue  et  de  la  résistance  de  la  personne  à  la  perte 
du  sang.  Elle  peut  donc  être  absolue,  c'est-à-dire  tout  à  fait 
syncopaUy  avec  impuissance  d'action,  ou  relative  avec  toutes 
ses  nuances  et  ses  degrés  d'affaiblissement, 

CONCLUSION 

L'enfant  de  la  fille  Pincemin  n'a  apporté  en  naissant  au- 
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cune  conformation  vicieuse  des  organes  qui  eûl  pu  déter- 
miner la  mort. 

Il  est  né  après  huit  mois  de  la  vie  intra-utérine. 

Il  est  né  vivant  et  fort,  relativement  au  temps  de  la  ges- 
tation. 

La  mort  a  été  le  fait  d'une  asphyxie  dépendant  d'un 
obstacle  apporté  à  la  respiration  par  une  main  criminelle. 

La  mort  n*a  donc  pas  pu  être  naturelle, 

(Les  conclusions  de  ce  rapport  ont  été  adoptées  par  la 
Société.) 


RECHERCHE  MÉDICO-LÉGALE  DES  SPERMATOZOIDE& 

Par  MMUrtee  liOXCaVET 

Aaeiw  interne  dee  hôpitaux,  aide  de  clinique  cbirur^eale  à  rH6tel-Dîen  (f). 

Ayant  eu  Toccasion  de  rechercher,  dans  quelques  cîrcon- 
stances  particulières,  des  spermatozoïdes  desséchés  sur  des 
morceaux  de  linge,  je  fus  frappé  de  la  difficulté  extrême 
avec  laquelle  je  parvenais  à  découvrir  les  éléments  caracté- 
ristiqucs  du  sperme.  Connaissant  l'importance  considérable 
que  les  médecins-légistes  attachent  à  cette  question,  je 
tentai  quelques  expériences  dirigées  dans  le  but  de  troaver 
une  méthode  plus  facile  ou  plus  sûre  que  celles  employées 
jusqu'à  ce  jour.  Je  puis  dire  dôs  maintenant  que  je  ne  sais 
pas  complètement  arrivé  au  résultat  que  je  cherchais;  mais 
j'ai  pu  apporter  au  moins  quelques  modifications  aux  pro- 
cédés habituels.  Ce  sont  ces  modifications  que  j'ai  l'iioQ- 
neur  devons  soumettre,  que  je  qualifie  de  simple  perfec- 
tionnement et  non  pas  d'invention  proprement  dite. 

Sans  vouloir  étudier  devant  vous  toutes  les  méthodes 
d'investigation  connues  et  ecnpioyées,  qui  du  reste  ne  dif- 
fèrent les  unes  des  autres  que  par  des  points  de  détails^  je 
dois  cependant  rappeler  les  deux  principales  conseillées  par 
MM.  Roussin  (2)  et  Ch.  Robin  (3). 

La  première  peut  s'appeler  méthode  du  raclage.  On  prend 
une  petite  bande  de  l'étolTe  tachée  parce  que  l'on  supposa 

(1)  Séance  du  10  tyril  1876. 

(2)  RouBsin,  Annalet  ^ hygiène  et  de  médecine  légale,  1867,  2*  ién>i 
t.  XXVII. 

(3)  Robin,  Uçwu  tut  Us  humeurs,  2*  édition.  Paris,  1874. 
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être  du  sperme,  on  la  trempe  par  ud  de  ses  bouts  dans  de 
Teau  distillée  ou  dans  c'e  Teau  légèrement  salée,  ou  encore 
dans  du  sérum  artificiel,  et  on  la  laisse  sUinbiber  p^r  capil* 
iarité.  Sous  Tinfluence  de  l'endosmose,  la  tacbe  se  gonfle 
peu  à  peu  et  semble  revenir  &  l'état  frais.  Quand  elle  est 
sufflsaijnment  humidifiée,  on  racle  Tétoffe  de  façon  à  enle- 
ver la  substance  suspecte  et  on  porte  une  petite  quantité 
de  çelie-c,î  sur  une  lame  de  verre.  Puis,  après  avoir  fait  une 
préparation  hislologigue  selon  les  règles  ordinaires,  on  eza- 
naine  à  Taide  du  microscope. 

La  seconde  méthode,  qui  est  certainement  préférable  à  la 
première^  nous  verrons  bientôt  pourquoi,  est  de  beaucoup 
la  plus  employée  et  la  plus  vulgaire  :  c'est  la  méthode  par 
dUsociatioTL  On  fait  aussi  gonfler  la  tacbe  par  imbibition 
capillaire  delà  façon  indiquée  tout  à  l'heure.  Quand  le  lam- 
beau d'étoffe  est  bien  humide  (au  bout  de  vingt  minutes, 
disent  MM.  Roussin  et  Robin),  on  la  porte  sur  une  plaque  de 
verre,  et  à  Taide  d'aiguilles  on  le  dissocie  brin  par  brin 
avec  i^aucoup  de  ménagement  pour  ne  pas  trop  briser  les 
spermatozoïdes,  s'ils  existent;  puis,  un  ou  plusieurs  brins 
étant  isolés,  on  les  dissocie  eux-mêmes  de  façon  à  séparer 
toutes  les  fibrilles  végétales  dont  l'ensemble  constitue  le 
brin  de  fil.  On  teinte  ces  fibrilles  dissociées  avec  une  solu- 
tion faiblement  iodée  qui  colorera  les  éléments,  permettra 
de  les  mieux  voir  et  en  môofte  temps  pourra  déceler  cer- 
taines substances  étrangères,  entre  autres  l'amidon.  Enfin, 
on  examine  au  microscope. 

Il  faut  employer  un  grossissement  assez  puisss^nt,  l'ocu- 
laire 1  et  l'objectif  4  de  Nachet,ou  l'oculaire  1  et  l'objectif  6 
de  Yerick,  au  moins.  Avec  ces  lentilles,  on  peut  voir  que 
les  spermatozoïdes  semblent  avoir  une  longueur  totale  de 
8  à  10  fA.  Presque  toujours,  dans  la  préparation  que  je 
viens  de  décrire^  ils  occupent  une  situation  spéciale.  Us  sçnt 
accolés  par  groupes  plus  ou  moins  nombreux  et  plus  ou 
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moins  Tolumineux  aux  flbrilles  végétales,  qu*îls  enioarent 
comme  une  sorte  de  manchon.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
décrire  la  forme  et  l'aspect  des  spermatozoïdes,  vous  lea 
connaissez  tous. 

De  ces  deux  méthodes,  la  première  doit  être  absoloment 
repoussée  pour  deux  raisons  :  4*  parce  que  les  spermato- 
zoïdes sont  presque  constamment  brisés;  2^  parce  que  très* 
souvent,  pour  ne  pas  dire  toujours,  l'opérateur  crée  pour 
ainsi  dire  des  spermatozoïdes  artificiels  que  l'on  pourrait 
confondre  avec  des  spermatozoïdes  vrais.  Je  tiens  à  m'ex- 
pliquer  un  peu  sur  ce  point. 

Certaines  Obrilles  végétales,  et  en  particulier  celles  du 
chanvre,  contiennent  dans  leur  intérieur  des  granulations 
ovoïdes^  légèrement  aplaties  selon  leur  plus  grand  diamètre 
par  pression  réciproque,  très -réfringentes,  absolument 
semblables  en  un  mot  à  ce  que  l'on  appelle  «  la  tète  des 
spermatozoïdes  »  dont  elles  possèdent  souvent  les  dimen- 
sions^ l'aspect  et  même  la  forme.  Ces  granulations  deviens- 
nent  libres  dès  que  les  fibrilles  sont  brisées,  et  se  dispersent 
dans  le  liquide  au  milieu  duquel  nagent  les  débris  de  l'élofife 
raclée. 

D'autre  part,  quand  les  fibrilles  végétales  sont  brisées, 
elles  se  séparent  elles-mêmes  parfois  en  éclats  filiformes, 
très-minces,  très-réfringents,  non  striés,  non  granulés. 

Que  l'on  suppose  une  des  granulations  ci-dessus  décrites 
venant  s'appliquer  à  l'extrémité  d'un  de  ces  éclats,  et  Ton 
aura  un  spermatozoïde  artificiel  assez  bien  imité  pour 
tromper  quiconque  n'est  pas  prévenu.  Or,  l'accolementdes 
granulations  végétales  médullaires  et  des  éclats  fibrillaires 
est  presque  inévitable  quand  on  fait  une  préparation  histo- 
logique  des  débris  obtenus  en  raclant  la  surface  d'une  étofiFe 
de  lin  ou  de  chanvre. 

La  distinction  entre  un  spermatozoïde  vrai  et  un  sperma- 
tozoïde faux  est  possible  à  faire  ;  il  faut  pour  cela  praliqeur 


HEGHSRCnE  MÉDlCOLfCALE  DES  SPERMATOZOÏDES.        S09 

tiû  examen  attentif  du  filament  caudal.  En  effet,  si  Ton 
éludîe  avec  soin  la  partie  fibrillaire  d'un  spermatozoïde  vrai, 
on  voit  que  cette  partie  n'a  pas  un  diamètre  partout  égal, 
c'est-à-dire  que  son  volume  est  plus  considérable  à  son 
point  d'accolement  avec  la  tète,  tandis  que  son  extrémité 
terminale  libre  s'effile  en  une  pointe  régulière  et  plus  on 
moins  aiguC.  Dans  le  spermatozoïde  faux,  l'éclat  fibrillaire 
qui  simule  la  queue  possède  un  diamètre  partout  égal ,  il 
est  aussi  volumineux  vers  son  extrémité  soudée  que  vers  son 
extrémité  libre.  Donc,  à  l'aide  de  cette  particularité,  on 
pourra  éviter  Terreur  d'interprétation. 
J'ajouterai  que  la  distinction  entre  un  spermatozoïde  vrai 

et  un  spermatozoïde  artificiel  n'a  besoin  d'être  faite  qu'au- 
tant que  les  filaments  suspects  ont  une  longueur  et  un  vo- 
lume déterminés.  Il  est  bien  évident  que  si  l'on  examinait  an 
filament  long  de  dix  centièmes  de  millimètre  ^  jamais  il  ne 
viendrait  à  Tesprit  de  le  prendre,  quel  que  soit  son  aspect 
extérieur,  pour  un  cil  vibratile  de  spermatozoïde^  puisque 
ces  éléments  ont  en  moyenne  5  centièmes  de  millimètre 
(Sappey)  de  longueur  totale  seulement. 

Mais  pour  des  filaments  ayant  moins  de  0*%05  et  plus 
spécialement  0"^,0i  à  0"^,03,  la  distinction  est  impossible 
à  faire,  môme  à  Taide  des  forts  grossissements  habituelle- 
ment employés. 

La  méthode  du  raclage  est  donc  la  cause  d'une  complica- 
tion intempestive  et  bien  inutile  dans  une  exploration  très- 
délicate  par  elle-même;  il  faut  la  rejeter  pour  cette  rai- 
son. 

Je  ne  dirai  rien  du  premier  motif  que  j'ai  signalé  comme 
pouvant  expliquer  encore  le  rejet  de  la  méthode,  à  savoir 
la  rupture  presque  inévitable  des  spermatozoïdes  desséchés 
et  dès  lors  si  fragiles.  Le  simple  énoncé  de  la  proposition 
suffit  pour  la  faire  comprendre. 

La  méthode  par  dissociation  simple  après  immersion 
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dans  Teau  distillée  est  excelleate  quand  la  tache  est  encore 
fraîche  ou  quand  elle  n'a  pas  huit  jours  de  date.  Hais  elle 
est  insuffisante  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  lorsque 
les  spermatozoïdes  ont  été  déposés  depuis  plus  d'une 
semaine  ;  elle  est  insuffisante  aussi  quand  le  linge  taché  a 
subi  des  froissements  répétés. 

Examinons  ces  deux  cas  : 

Quoique  nous  ne  connaissions  pas  encore  la  structure  Id- 
time  et  la  composition  chimique  des  spermatozoïdes,  nous 
pouvons  cependant  les  considérer  comme  formés  de  sub- 
stance albuminolde,  puisque  ce  sont  des  noyaux  de  cellules 
testiculaîres  et  par  conséquent  des  noyaux  analogues  à  ceux 
des  cellules  de  toutes  les  autres  glandes.  Or,  en  vertu  de 
leur  parenté  a?ec  les  substances  dites  albuxninoldes,  ils  ont 
la  propriété,  comme  ces  dernières,  de  se  dessécher  promp- 
Cernent  au  contact  de  Tair  et  de  rester  alors  fort  longtemps 
dans  cet  état  sans  subir  d'altération.  M.  ilobio,  je  crois,  dit 
quelque  part  qu'on  peut  retrouver  des  spermatozoïdes  des- 
séchés depuis  2  ans. 

Cela  du  reste  n'a  rien  d'étonnant,  car  on  sait  que  la  des- 
siccation est  peut-être  le  nieiiieur  procédé  de  coDserratioo 
des  matières  animales  ou  végétales. 

Si  l'on  vient  à  rendre  au  spermatoioïde  desséché  l'eau 
dont  il  a  été  privé,  on  pourra  lui  rendre  en  môme  temps, 
non  pas  toutes,  mais  au  moins  quelques-unes  des  propriété 
spéciales  qui  caractérisent  la  cellule  vivante  ou  fraîchement 
tuée.  C'est  là  un  fait  4e  physiologie  générale  indiscutable; 
car  il  s'appuie  sur  des  expériences  nombreuses  et  toujours 
coïiclMaqtes-  La  méthode  de  MM.  Uoussin  et  Hobin  est 
fondée  poqr  ain/si  dire  sur  ce  fait  particulier;  mais  je  croîs 
que  ces  auteurs  ont  assigné  une  trop  courte  limite  au  temps 
pendant  lequel  doit  se  faire  l'imbibilioii  des  Unges  tachésel 
par  conséquent  Thydratation  des  spermatozoïdes. 

Jl  faut  eu  effet  un  certain  temps  pour  que  l'élémen 
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puisse  reprendre  (oate  Teau  qu'il  a  perdue  par  la  dessicca- 
tion ,  et  ce  temps  sera  d'autant  plus  long  que  la  dessiccation 
aura  été  plus  complète.  Pour  ma  part^  j'ai  remarqué  que 
quarante-huit  heures  de  maoérotim  suffisaient  à  peine  pour 
ramener  le  spermatozoïde  dans  un  état  assez  voisin  de  celui 
qu'on  lui  connaît  lorsqu'il  est  récemment  sorti  des  réser- 
voirs sperraatiques. 

N'y  a-t-il  pas  à  craindre  que  sous  l'influence  d'une  macé* 
ration  aussi  prolongée,  l'élément  cellulaire  ne  subisse  des 
altérations  profondes?  —  ainsi  qu'il  arrive  parfois  à  cer- 
taines substances  animales  desséchées  que  l'on  fait  revenir 
dans  l'eau.  A  cette  question  je  puis  répondre  sans  hésita- 
tion  par  la  négative.  Il  n'esiste  peut-être  pas,  en  effet,  de 
corps  plus  résistant  à  cet  ordre  d'action  physico-chimique 
que  les  spermatozoïdes,  pourvu  toutefois  que  le  liquide  de 
macération  soit  alcalin  ou  neutre.  Or,  dans  l'espèce,  tout 
concourt  à  ce  que  les  conditions  de  conservation  soient 
excellentes,  car  le  sperme  délayé  dans  l'eau  a  la  propriété 
de  subir  rapidement  la  fermentation  ammoniacale,  tout 
comme  les  urines,  et  dès  lors  d'aicaliniser  fortement  la 
masse  liquide  qui  le  contient  ;  ce  qui  assure  un  milieu  très- 
favorable  pour  préserver  les  spermatozoïdes  de  la  desiruc* 
lion. 

Voici  du  reste  une  expérience  que  j'ai  faite  dans  le  Lut 
de  démontrer  la  vérité  de  ce  que  j'avance. 

Un  malade  de  l'HAtel-Dien  ayant  été  traité  d'une  hydro- 
cèle  spermatique  par  ponction,  je  pris  le  liquide  sorti  de  la 
poche  kystique  et  je  le  plaçai  dans  uneétuve  chauffée  cons* 
tamment  à  38®  centigrades.  L'examen  préalable  du  liquide 
m'avait  montré  qu'il  contenait  unegrande  quantité  des  perma- 
tozoldes  bien  constitués  (quelques-uns  même  étaient  encore 
agités  de  vifs  mouvements),  des  cellules  épithéliales  venant 
des  testicules  ou  plutôt  des  parois  du  réservoir  kystique , 
quelques  globules  blancs,  un  certain  nombre  de  globules 
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rouges  du  sang  provenant  très-probablement  de  la  plaie 
fkite  par  le  trocart,  et  enfin  quelques  cellules  épidermiques 
qui  avaient  aussi  été  entraînées  à  travers  la  piqûre  par 
l'instrument. 

Après  quarante-huit  heures  de  séjour  dans  l'étave,  ce 
liquide  fut  de  nouveau  examiné.  J'y  retrouvai  tous  les  élé- 
ments figurés  déjà  mentionnés;  ils  n'avaient  pas  subi  d'al- 
tération. Mais,  sous  Tinfluence  de  la  température  et  du 
contact  de  Tair,  il  s'était  développé  une  fermentation  particu 
Hère  dans  la  masse  fiuide  et  il  s'était  produit  une  quantité 
innombrable  de  bactéries.  La  réaction  du  liquide  était  for- 
tement ammoniacale. 

Je  laissai  alors  les  choses  dans  cet  état  pendant  trois  se- 
maines. Au  bout  de  ce  temps,  il  s'était  manifesté  des  chan- 
gements remarquables  :  les  bactéries  étaient  en  telle  profu- 
sion que  leur  masse  donnait  une  teinte  blanchfttre,  opaline 
au  liquide  en  expérience;  les  cellules  épitbéliales»  les  glo- 
bules blancs,  les  globules  rouges,  avaient  complètement 
disparu  ;  à  peine  si  quelques  granulations  protéiques  per- 
sistaient pour  attester  les  changements  subis  par  ces  élé- 
ments; mais  les  spermatozoïdes  étaient  intacts,  et  seuls  ils 
avaient  survécu  à  la  désagrégation  générale. 

Aujourd'hui  même,  j'ai  recommencé  l'examen  de  ce  li- 
quide. Les  bactéries  se  sont  détruites  elles-mêmes,  et  j'ai 
retrouvé  encore  quelques  spermatozoïdes.  Mais  je  dois  dire 
que  beaucoup  d'entre  eux  n'ont  pu  résister  aux  atteintes  de 
la  putréfaction  et  se  sont  désoiganisés  plus  ou  moins  corn- 
plétement. 

Si  donc  les  spermatozoïdes  sont  incapables  d'échapper  à 
la  loi  commune  qui  veut  que  tout  ce  qui  a  vécu  disparaisse 
à  un  moment  donné,  au  moins  peut-on  dire  qu'ils  jouissent 
d'une  grande  résistance  vis  à-vis  des  phénomènes  de  dé* 
composition  organique. 

En  regard  et  à  propos  de  cette  expérience  sur  la  réais^ 
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tance  des  spermatozoïdes  plongés  dans  nn  liquide  de  macé- 
ration, il  est  peut-ôtre  bon  d'en  rapporter  un  autre  que  j'ai 
préparée  dans  le  but  de  démontrer  les  effets  de  la  dessica- 
Uonsur  les  éléments  figurés  du  sperme.  Elle  est  fort  simple. 
J'ai  pris  une  certaine  quantité  du  liquide  spermatique  dont 
je  viens  de  parler  et  je  l'ai  divisé  par  gouttes  isolées  sur  un 
certain  nombre  de  lames  de  verre.  J'ai  laissé  ces  gouttes  se 
dessécher  lentement;  puis  j'ai  abandonné  les  plaques  de 
verre  danoun  meuble  fermé  afin  de  les  soustraire  à  la  souil- 
lure des  poussières  contenues  dans  l'atmosphère  du  labo- 
ratoire. De  temps  en  temps  j'ai  examiné  le  résidu  de  ces 
gouttes  évaporées,  et  toujours  j'ai  pu  me  convaincre  que 
les  spermatozoïdes  se  conservaient  admirablement  bien.  II 
y  a  plus  d'un  mois  que  rexpérience  est  entrain  et  l'examen 
microscopique  donne  toujours  les  mêmes  résultats  satisfai- 
sants au  point  de  vue  de  la  parfaite  conservation  des  sper- 
matozoïdes. Cela  vient  à  l'appui  de  ce  que  je  disais 
plus  haut  sur  la  dessiccation  des  substances  albuminoïdes. 

De  tout  cela  je  conclus  que  la  macération  des  taches 
spermatiques  desséchées,  même  quand  on  la  prolonge  plus 
de  quarante-huit  heures,  ne  peut  exercer  aucune  influence 
fâcheuse  sur  l'intégrité  des  spermatozoïdes. 

Si  la  macération  prolongée  n'est  pas  nuisible,  cst-clle 
utile?  Oui  certes,  çt  voici  pourquoi. 

Les  spermatozoïdes,  il  est  vrai,  résistent  énergiqnemcnt 
à  la  macération  et  à  la  dessiccation  ;  mais  ils  sont  loin  de  pos- 
séder la  même  résistance  aux  puissances  purement  phy- 
siques contre  lesquelles  ils  ont  souvent  à  lutter.  Â  ce  point 
de  vue  cependant  il  faut  toot  d'abord  établir  une  grande 
distinction  entre  les  différents  états  sous  lesquels  peuvent 
ôlre  observés  les  éléments  du  sperme. 

Frais  et  surtout  s'ils  se  meuvent  encore  les  spermalc- 
zoïdes  sont  tellement  souples,  qu'ils  échappent  facilement  à 
toute  action  brutale,  ils  plient,  mais  ne  rompent  pas; 
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morls,  c'est-à*dire  quand  ils  ont  perdu  leurs  propriélésdc 
moliliié,  ils  commencent  déjà  à  devenir  un  peu  plus  fra- 
giles  ;  il  est  donc  permis  de  ne  pas  prendre  trop  de  précau- 
tions envers  eux  dans  les  examens  qu'on  en  fait  à  cet  état. 
Mais  quand  ils  sontdesséchés,  kur  fragilité  devient  extrême^ 
et  le  plus  léger  contact  d'un  corps  dur  suffit  pour  les  bri- 
ser. Dans  ce  cas,  c'est  toujours  la  queue  qui  ce  casse  en  un 
point  quelconque  de  son  étendue»  et  principalement  à  son 
attache  avec  la  tète  :  la  structure  spéciale  des  spenDat(H 
zoïdes  rend  suffisamment  compte  de  ce  lieu  d'éiectioD.  Or, 
comme  il  est  impossible  (avec  la  méthode  ordinaire  dont  je 
parle)  d'affirmer  la  nature  spermatique  d'un  élément  ainsi 
brisé,  on  voit   quelle  importance  considérable  prend  Ja 
connaissance  de  cette  fragilité  des  spermatozoïdes  desséchés. 
M.  Roussin  a  déjà  signalé  ce  fait  avec  une  autorité  bien  plus 
grande  que  la  mienne,  je  n'y  insisterai  pas  davantage.  J'a- 
jouterai  cependant  que  la  fragilité  des  spermatozoïdes 
explique  pourquoi  il  est  si  difficile  de  les  retrouver  quand 
le  linge  sur  lequel  ils  ont  été  déposés  a  subi  des  froisse- 
ments un  peu  violents.  Je  crois  n'avoir  pas  besoin  dedévc* 
lopper  cette  proposition^  après  ce  que  je  viens  d'énoncer 
dans  les  précédentes  lignes. 

J'ai  dit  plus  haut  que  les  spermatozoïdes  desséchés  pou- 
vaient par  la  macération  recouvrer  quelqpes-unes  de  leurs 
propriétés.  Il  est  évident  que  parmi  ces  propriétés  une  de 
celles  qu'il  importe  le  plus  de  faire  réapparaître  est  la  sou- 
plesse. Eh  bien,  la  macération  peut  rendre  cette  souplesse 
aux  spermatozoïdes  ;  mais  il  faut  qu'elle  dure  plus  de  20  à 
30  minutes,  comme  le  conseillent  MM.  Roussin  et  Robin, 
il  faut  qu'elle  soit  prolongée  pendant  au  moins  M  heures, 
ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut. 

Ce  long  temps  est  nécessaire  pour  que  le  ramollisscmeol 
soit  complet,  et  alors  les  éléments  deviendront  assez  flex/U<^' 
pour  échapper  aux  causes  physiques  de  destruction. 
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Ed  résumé  donCt  je  pense  ne  pas  trop  nn'avancer  en  di- 
sant que  le  procédé  d'examen  des  taches'  spermatiques^  tel 
qu'il  est  pratiqué  habituellement,  n'est  pas  tout  à  fait  snfH* 
sftnt 

J'aborde  maintenant  l'exposition  d'un  petit  fait  que  je 
considère  comme  pouvant  donner  de  bons  résultats  dans 
la  recherche  si  délicate  des  éléments  caractéristiques  du 
sperme.  Sur  ce  point,  je  serai  bref  aujourd'hui,  me  réser- 
vant de  compléter  mes  expériences  et  d'en  faire  de  nou- 
velles, que  j'aurai  l'honneur  de  vous  soumettre  plus  tard. 

Depuis  quelques  années,  les  matières  colonmtes  jouent  un 
très-grand  rôle  en  histologie  et  en  histochimie;  et  leur  em- 
ploi est  d'un  précieux  secours  pour  l'étude  des  éléments 
anatomiqueSy  maintenant  qu'il  est  démontré  que  certaines 
d'entre  elles  jouissent  d'une  sorte  de  pouvoir  électif  sur  les 
différents  tissus*  On  sait  par  exemple  que  le  chlorure  d'or 
teint  les  nerfs  en  violet;  que  le  nitrate  d'argent  colore  la 
substance  intercellulaire  en  noir  foncé;  que  la  teinture 
d'iode  jaunit  presque  tous  les  tissus,  mais  donne  spéciale- 
ment à  Tamidon  et  à  ses  dérivés  une  couleur  violette  ;  que 
l'acide  osmique  noircit  les  graisses  et  leurs  dérivés;  que  le 
carmin  agit  principalement  sur  le  noyau  des  cellules  ;  que  le 
picro-carminate  d'ammoniaque  (mélange  d'acide  picrique 
et  de  carmin  ammoniacal)  se  dédouble  pour  ainsi  dire  en 
présence  des  épitbéliums»  dont  les  noyaux  deviennent  alors 
d'un  rose  vif,  tandis  que  le  protoplasma  garde  une  teinte 
wangée,  etc.  etc. 

J'ai»  d'après  cela,  cherché  si  quelqu'une  de  ces  matières 
colorantes  n'aurait  pas  une  action  spéciale  sur  les  sperma- 
tozoïdes, et  dès  lors  ne  constituerait  pas  un  réactif  précieux 
pour  leur  étude  ou  leur  recherche  en  certains  cas.  J'ai  donc 
essayé  sur  eux  toutes  les  couleurs  habituellement  em- 
ployées en  histologie,  et  voici  les  résultats  auxquels  je  suis 
arrivé  : 
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C'est  le  carmin  qni  m'a  paru  le  réactif  colorant  le  plas 
propre  à  rendre  service  dans  l'espèce  ;  mais  là  encore  il 
faut  distinguer. 

Si  dans  une  goutte  de  carmin  ammoniacal  on  ploAge  mu 
peu  de  sperme  frais,  les  spermatozoïdes  ne  se  colorent 
presque  pas,  tandis  que  les  cellules  épithéliales  (qui 
proviennent  des  différents  organes  du  système  génital,  ca- 
naux testiculaires,  canal  déférent,  vésicules  séminales, 
urèthre,  etc.)  se  colorent  très-nettoment  en  rouge  vif. 

Si  Ton  traite  par  le  même  agent  le  sperme  non  encore 
desséché,  mais  déjà  un  peu  ancien  (5  à  8  jours),  les  sper- 
matozoïdes commencent  à  se  colorer  déjà  plus  fortement. 

Si  enfin  on  met  en  contact  avec  la  matière  colorante  des 
spermatozoïdes  desséchés,  ceux-ci  se  teignent  avec  une 
grande  intensité  ;  mais,  chose  remarquable,  une  seule  par- 
tie de  l'élément  est  colorée,  la  tête,  tandis  que  la  queue  ne 
l'est  pas  du  tout. 

Quand  rexpérience  est  faite  avec  des  morceaux  de  linge 
tachés  de  sperme,  il  se  produit  des  phénomènes  identiques  : 
tache  fraîche,  les  spermatozoïdes  sont  à  peine  colorés; 
tache  datant  de  5  à  8  jours,  les  spermatozoïdes  se  colorent 
suffisamment;  tache  ancienne  et  parfaitement  desséchée,  la 
tète  des  spermatozoïdes  se  colore  énergrquement,  surtout 
après  macération  de  &8  heures  ou  plus  dans  la  solution  car» 
minée.  Dans  ce  troisième  cas,  la  propriété  que  possèdent 
les  spermatozoïdes  de  se  colorer  en  détail  et  non  pas  com- 
plètement mie  paraît  très  -  importante  à  faire  connaître, 
parce  qu'elle  peut  suffire  seule  à  les  faire  distinguer  immé- 
diatement, dans  le  milieu  où  ils  sont  plongés,  des  éléments 
étrangers  qui  leur  ressemblent  de  près  ou  de  loin. 

J'ajouterai  que  dans  ce  troisième  cas  encore,  c'est-à-dire 
quand  on  colore  parle  carmin  des  morceaux  d'un  linge  ta- 
ché de  sperme,  jamais  les  éléments  végétaux,  fibres  ou  gra- 
nulations, ne  sont  colorés  ;  de  telle  sorte  que  dans  une  pré- 
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paration  obtenue  par  dissoûÂation'àpràs  macération  dans  le 
carmin,  on  voit  du  premier  coup  d'œil  que  tout  ce  qui 
reste  blanc  est  végétal,  et  que  tout  ce  qui  est  devenu  rouge 
est  denatuve  animale.  Cette  séiectîDn  de  couleur,  au  point 
de  vue  qui  m'occupe,  me  semble  dooc  intéressante^  utile  et 
surtout  pratique  dans  la  rccberche  bistologique  des  sper- 
matozoïdes, 

M.  Rousin  a  proposé  comme  adjuvant  ou  comme  réactif 
la  teinture  d'iode;  mais  cette  substance  peint  tout,  végétal 
et  éléments  cellulaires,  et  n'agit  que  comme  milieu  coloré 
empochant  la  réfringérence  et  par  conséquent  facilitant 
l'examen  microscopique. 

CONCLUSIONS 

Je  n'ai  pas  eu,  dans  cette  courte  discussion,  la  pensée  de 
déprécier  la  méibode  ordinairement  employée  pour  la  re- 
cherche des  spermatozoïdes  dans  les  taches  spermatiques; 
j'ai  voulu  simplement  montrer  qu'elle  laissait  à  désirer  sur 
quelques  points,  et  j'ai  essayé  de  la  compléter  pour  facili« 
ter  les  expertises  médico-légales,  toujours  si  délicates  et  en 
même  temps  si  importantes.  Voici  donc,  et  cela  me  servira 
de  conclusions,  comment  je  propose  de  modifier  le  procéiké 
opératoire  classique  : 

l^  Prendre  un  petit  carré  de  l'étoffe  qu'on  suppose 
être  tachée  de  sperme^  le  plus  près  possible  du  centre  de 
la  tache  ; 

2""  Plonger  ce  carré  d'étoffe  dans  une  petite  quantité  d'eau 
distillée  csloréepar  quelques  gouttes  (5  à  6  pour  5  grammes 
d'eau)  d'une  solution  ammoniacale  de  carmin  telle  qu'on 
l'emploie  en  histologie. 

3^  Laisser  macérer  pendant  36  à  US  heures,  et  même  plus, 
car  il  n'en  résulte  aucun  inconvénient  ; 

li""  Dissocier  Tétoffe  avec  de  grans  ménagements,  en 
refilant  brin  à  brin. 


i 
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5*  Dissocier  chacun  d#  cos  brioi  à  leur  fbur  et  séparé- 

m 

ment; 

6»  lilxaminer  séparémetit  aussi»  au  microscope  avec  un 
grossissement  de  500  dîpimëtres,  chaque  brindille  dissociée 
est  montée  dans  une  goutte  de  glyoérine  ordinaire. 

Dans  une  préparation  faite  selon  ces  règles^  on  verra*  au- 
tour des  fihrilles  végétales  non  colorées  et  parfaitement  ré- 
fringentesy  des  grappes  de  spermatozoldet^  la  plupart  com- 
plets, dont  la  tâte  sera  colorée  en  venge  vif,  tandis  que  la 
queue  ne  sera  pas  teintée.  Si  à  côté  d'eux  il  existe  d'autres 
éléiQents  flgurésdu  sperme,  globules  blancs,  cellules  épithé- 
liales,  etc. ,  ils  apparaîtront  tous  plus  ou  moins  colorés,  avec 
leurs  caractères  histologiques  particuliers. 

Je  ne  puis  m'empécher  de  rappeler  en  terminant  que 
parfois  il  est  impoêsible  de  trouver  les  spermatozoïdes  dans 
des  taches  suspectes  qui  sont  cependant  véritablement  for- 
mées par  du  sperme  complet;  etcela  surtout  quand,  la  tache 
étant  ancienne  et  bien  desséchée^  le  linge  a  été  violemment 
froissé.  Dans  ces  cas  très-épineux  le  microscope  est  im- 
puissant Au3si  serait-il  à  désirer  que  la  sciencepuisse  mettre 
h  la  disposition  de  la  justice  une  substance  plus  vigoureuse 
que  celle  dont  on  se  sert  aujourd'hui. 

Je  pense  que  les  chimistes  seuls  pourraient  combler  celte 
lacune. 


SUR  UN  CAS   DE  MEURTRE'  SUIVI  DE  MUTILATION 

»«pp«H  par  M.   E.  eKinFaiI^HIGR  (1). 

m 

Messieurs , 

M.  le  docteur  PaiA  Marquesy,  de  Neufchalel-en-Bray, 
appelé  &  témoigner  en  justice  au  sujet  d'un  crime  commis 
h  Beaubecla-Roziëre,  a,  dans  une  lettre  adressée  à  notre 
honorable  président,  demandé  l'avis  de  notre  Société. 

Voici  l'exposé  des  faits  soumis  à  une  commission  dont  je 
suis  le  rapporteur  : 

G***,  ouvrier,  en  état  d'ivresse  bien  constatée,  fait  la  ren- 
contre du  nommé  F***  et  veut  passer  la  nuit  sous  son  toit. 
Refus  de  F***  et  lutte  dans  laquelle  G***  étrangle  son  adver- 
saire. L'assassin  ne  s'en  tient  pas  là  ;  il  remarque  chez  sa 
victime  un  état  d'érection  très-prononcé  qui  lui  inspire  des 
idées  lubriques  et,  après  des  tentatives  incomplètes  de 
sodomie  et  sa  folie  libidineuse  s'exaltant  encore^  il  coupe 
les  testicules  avec  ses  dents,  et  par  la  plaie  béante  arrache 
les  intestins;  enfin  G^^*  dit  avoir  mis  fin  à  cette  scène  sau- 
vage en  donnant  des  coups  de  sabots  sur  la  tête  de  sa  vic- 
time; quant  aux  yeux  (ce  sont  ses  propres  expressions),  il 
ne  sait  quand  il  les  a  arrachés. 

Les  détails  de  l'autopsie,  l'examen  du  meurtrier  et  de  ses 
vêtements,  toute  Fenquête  médicale  a  été  faite  avec  grand 
soin  par  M.  le  docteur  Marquesy,  que  nous  devons  féliciter 
du  talent  dont  il  a  fait  preuve;  dans  les  deux  lettres  adres- 
sées au  président  de  la  Société,  notre  confrère  est  en  désac- 
cord pour  la  succession  des  faits  avec  le  récit  du  meurtrier. 

Tandisque,  d'après  les  assertions  de  G^%la  victime  aurait 

(i)  Séance  du  U  février  1876. 
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succombé  presque  de  suite  ei  à  son  insu  et  ces  alroces 
mutilations  ne  seraient  que  la  conséquence  d'un  paroxysme 
libidineux  inconscient  de  ^66  actes,  M.  le  docteur  Mar- 
quesy  ne  croit  pas  que  ces  faits  se  soient  accompliB  das 
Tordre  que  le  meurtrier  leur  assigm. 

Dans  une  lettre  en  date  Au  5  février,  il  pense  que  F*^, 
tombé  dans  un  état  de  mort  apparente  par  le  fait  de  la 
strangulation,  a  dû  revenir  à  la  vie  par  suite  des  mouve- 
ments rhythmiques  que  le  meurtrier  Imprimait  à  la  poitrine 
en  se  livrant  à  ses  actes  lubriques.  Cette  espèce  de  respira- 
tion artificielle  a  dû  faire  cesser  Tétat  de  mort  apparente, 
et  c'est  alors  que  G^*  aurait  achevé  sa  victime  en  lui  frac- 
turant le  crâne.  Cette  explication  ingénieuse  de  M.  le  doc- 
teur Marquesy  est  corroborée  en  partie  par  ce  fait  que  le 
pan  postérieur  de  la  chemise  du  meurtrier  assis,  d'après 
ses  aveux,  sur  la  poitrine  de  F***,  était  «HiiHé  d'un  sang 
qui  ne  pouvait  provenir  que  de  la  tête  de  la  victime,  et  par 
conséquent,  les  tentatives  de  sodomie  avaient  dû  suivre  la 
fracture  du  crâne  :  je  dois  faire  remarquer  cependant  que 
la  strangulation  s'accompagne  de  divers  phénomènes  du 
côté  de  la  face,  tels  que  issue  de  la  langue,  écoulement  de 
sang  par  les  narines,  qui  pourraient  expliquer  la  présence 
du  sang  sur  la  chemise  de  G***. 

La  question  principale  faite  par  le  juge  d'instruction  et 
sur  laquelle,  d'après  notre  confrère,  insistera  le  président 
des  assises,  est  celle-ci  r 

La  victime  était-elle  vivante  ou  morte  au  moment  de 
Taccoiliplissement  df  s  actes  lubriques?  T  a-l-il  eu  homicide 
simple  ou  homicide  avec  attentat  aux  mœurs?  Bien  que  la 
question  me  paraisse  assez  oiseuse  au  point  de  vue  juridi- 
que, puisque  l'accusé  avoue  s'ôtre  livré  à  des  actes  lubriques 
et  qu'il  n*a  qu'à  faire  choix  entre  un  attentat  aux  mœurs  et 
une  profanation  non  punie  par  les  lois,  mais  plus  criminelle 
encore  au  point  de  vue  médical,  l'intérêt  de  la  proposition 
subsiste  tout  entier. 
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« 

Ea  premier,  lieu,  a-t*il  pu  y  avoir  érection  pendant  te 
cours  des  tentatives  de  meurtre  faites  sur  F***  ? 

La  tui^escence  des  organes  génitaux,  dont  Serez  avait 
fait  un  signe  pathognomonique  des  maladies  du  cervelet, 
serait  surtout  un  des  effets  les  plus  fréquents  des  lésions  de 
la  partie  cervicale  de  la  moelle  d'après  Ollivier  d'Angers. 
Yulpian  fait  remarquer  que  si  des  altérations  abolissent  le 
fonctionnement  des  parties  inférieures  de  la  moelle  épi- 
nière,  rérection  devient  impossible.  Ségalas  a  produit  ce 
phénomène  par  des  irritations  mécaniques  sur  l'axe  médul* 
laire  :  ces  résultats,  contredits  par  Longet,  semblent  toute- 
fois confirmés  par  Eckhard,  qui  a  amené  l'érection  chez 
des  animaux  par  l'excitation  directe  du  bout  périphérique 
des  nerfs  que  cet  auteur  a  nommés  nerfs  éreeteurs.  Comme 
l'autopsie  n'a  signalé  aucune  lésion  du  côté  de  la  moelle, 
nous  devons  chereher  l'explication  du  symptôme  dans  le  fait 
même  de  la  suffocation  ;  la  turgescence  des  organes  géni- 
taux n'est  pas  spéciale  aux  cas  da  pendaison  et  de  suffoca- 
tion, puisque  Godard  l'a  constatée  unie  à  l'éjaculation  dans 
presque  tous  les  cas  de  mort  rapide  ;  il  est  certain  cependant 
qu'il  y  a  plus  spécialement  dans  les  cas  de  suffocation  une 
excitation  de  la  partie  de  la  moelle  épinière  qui  agit  sur 
l'appareil  de  l'érection. 

Nous  pouvons  donc  répondre  à  la  première  question  : 
Oui,  l'érection  peut  èlre  produite. 

La  deuxième  question  est  ainsi  posée  :  A-t*il  pu  y  avoir 
une  érection  assez  prononcée  pour  qu'une  tentative  de 
sodomie  ait  été  possible?  Robelt  avait  remarqué  que  chez 
des  chiens  récemment  étranglés,  toutes  les  fois  qu'il  exci- 
tait le  gland  plus  ou  moins  turgescent,  le  muscle  bulbo- 
caverneux  se  contractait  par  saccades  sur  le  bulbe  plein  de 
sang  et  poussait  par  coups  rapides  le  liquide  à  travers  les 
conduits  vasculaires  du  corps  spongieux  de  l'urèthre  jusque 
dans  le  gland^  qui  arrivait  ainsi  à  un  développement  com* 
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plet  La  turgescence  des  organes  génitaux  de  la  victime  a 
donc  pu  être  complétée  parles  attouchements,  sur  le  détail 
desquels  semble  se  complaire  le  meurtrier.  Nous  pouvons 
aborder  maintenant  la  question  capitale,  celle  de  savoir  si 
réreclion  peut  persister  après  la  mort. 

Si  la  ligne  de  démarcation  entre  la  vie  et  la  mort  est  dif- 
Ticile  à  tracer,  elle  ne  l'est  nulle  part  plus  que  dans  Tasphy- 
xie,  qui  consiste  essentiellement  dans  un  affaiblissement 
graduel  des  fonctions  intellectuelles,  locomotrices  et  végé- 
tatives. £n  observant  cependant  avec  soin  les  phénomènes 
qui  surviennent  chez  des  chiens  soumis  à  Ja  pendaison,  on 
constate  que  c'est  avant  la  fin  de  l'agitation  convulsive  de 
ranimai,  qui  dure  de  deux  à  cinq  minutes,  que  survient 
l'érection,  avec  ou  sans  éjaculation  ;  d'un  autre  côté,  Godard 
a  vu  chez  des  animaux  sacrifiés  une  émission  de  sperme, 
avec  mouvements  spasmodiques  du  pént;^  une,  deux  ou 
trois  minutes  après  la  mort. 

L'érection  peut  donc  être  regardée  comme  nn  phéno- 
mène de  l'agonie,  phénomène  pouvant  durer  un  certain 
temps,  entretenu  qu'il  serait  par  un  spasme  des  muscles  du 
périnée  analogue  à  celui  qui  se  produit  sur  les  muscles 
moteurs  du  globe  oculaire. 

La  dernière  question  sur  laquelle  insiste  M.  le  docteur 
Marquesy  est  celle  de  savoir  si  la  victime  a  pu  revenir  k  la 
vie  après  les  tentatives  de  suffocation  et  si  ce  n'est  pas  pour 
faire  cesser  cette  résurrection,  dont  notre  confrère  nous  a 
exposé  le  mécanisme  ingénieux,  que  G^*  a  cru  devoir  bri- 
ser le  crâne  de  F***.  Ce  qui  milite  en  faveur  de  l'opinion  de 
notre  confrère,  c'est  l'état  des  lésions  constatées  à  l'auto- 
psie. Parmi  ces  lésions,  les  unes  ont  précédé  la  mort,  les 
autres  Tout  suivie. 

Les  lésions  si  graves  de  l'aine  avec  décollement  de  la 
peau  de  l'abdomen,  issue  de  presque  tout  le  paquet  intesti- 
nal, ne  s'accompagnent  d'aucun  épanchement  de  sang, 
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d'aucune  ecchymose,  c'est  l'aspect  que  donnerait  une 
autopsie. 

Quantaux  lésions  du  thorax  età  celles  du  crftne^  elles  ont 
eu  Heu  pendant  que  la  circulation  s'exécutait  encore. 

Indépendamment  des  éclaboussures  de  sang  sur  la 
muraille  et  sur  la  porte,  il  y  avait  dans  le  crftne  un  épanche- 
ment  de  sang,  des  caillots  sanguins  à  la  tempe,  etc. 

Quant  aux  lésions  pulmonaires,  il  est  bon  de  les  passer  en 
revue,  car  nous  avons,  i  leur  sujet,  à  traiter  une  question 
importante,  qui  est  celle  de  savoir  si  elles  étaient  assez  gra- 
ves pour  déterminer  la  mort  ou  si  elles  auraient  pu  per- 
mettre le  retour  à  la  vie,  retour  auquel  auraient  mis 
obstacle  les  violences  exercées  sur  la  boite  crânienne. 

Comme  lésions,  on  n'en  trouve  que  deux  importantes  : 
congestion  du  bord  postérieur  du  poumon  par  un  sang 
noir;  ecchymose  dans  les  replis  interlobaires.  Nous  ne  ren- 
controns pas  deux  signes  importants:  d'une  part,  les  mar- 
ques qu'imprime,  sur  la  région  cervicale,  un  agent  cons- 
tricteur tel  que  la  main,  ecchymose,  excoriations,  empreinte 
des  doigts,  qui  manquent  bien  rarement  dans  ia  suffoca- 
tion; d'autre  part,  conjointement  avec  des  ecchymoses  poin- 
tillées,  observées  sur  la  peau  de  la  face  et  de  la  poilrinc, 
l'emphysème  plus  ou  moins  étendu  du  fascia  du  poumon. 

J'aurais  donc  grande  tendance  à  me  ranger  à  l'opinion  du 
docteur  Marquesy,  qui  ne  croit  pas  que  les  lésions  pulmo- 
naires aient  pu  amener  autre  chose  qu'un  état  de  mort 
apparente  et  qui  attribue  la  mort  réelle  aux  lésions  crâ- 
niennes. 

Je  n'oserais  cependant  conclure  avec  lui  : 

£n  premier  lieu^  que  l'état  de  mort  apparente  aurait  cessé 
pendant  et  en  raison  des  tentatives  lubriques  ;  cette  expli« 
cation  ne  me  parait  qu'une  ingénieuse  hypothèse. 

En  deuxième  lieu,  bien  que  le  fait  mémo  de  l'érection 
ait  dû  éveiller  chez  le  meurtrier  l'idée  de  la  persistance  de 
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la  vie,  on  ne  peut  admettre  que  ces  Icnlativcs  lubriques  se 
soient  adressées  à  un  être  vivant 

En  troisième  lieu,  en6n,  je  ne  crois  pas  que  ce  soit  poar 
s'opposer  au  retour  à  la  vie  que  G^^  a  produit  ces  lésions 
si  graves  du  crâne.  Je  vois  plutôt  dans  ces  blessures  com- 
plexes et  dont  la  multiplicité  dépasse  toute  mesure^  en 
même  temps  que  le  dessein  d'achever  son  œuvre,  la  rage  qui, 
dans  certains  délires  complexes,  anime  les  meurtriers  tant 
que  la  forme  humaine  subsiste  dans  leur  victime  I 

Je  conclus  donc  en  conséquence  : 

CONCLUSION 

!•  La  Société  ne  croit  pas  que  Télat  de  mort  apparente 
ait  cessé  pendant  et  en  raison  des  tentatives  lubriques. 

2*  On  ne  peut  admettre  que  les  tentatives  lubriques  se 
soient  adressées  à  un  être  vivant,  l'érection  se  produisant 
après  la  mort. 

S*  Les  lésions  crâniennes  ont  été  faites  pendant  la  vie, 
mais  il  est  impossible  de  leur  altribuer  la  mort  h  rezclusion 
des  lésions  pulmonaires. 

DISCUSSION. 

M.  Chopin  d'Arnouville  connaît  parfaitement  TaiTaire;  dans  le 
rapport  quMl  vient  d'entendre^  il  ne  critique  qu'un  seul  mot  :  «  rage 
ineonsciente  n . 

Le  défenseur  de  l'accusé,  un  véritable  sauvage,  ne  manquerait 
pas  d'abuser  de  celte  expression,  émanée  de  votre  autorité. 

Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  si  Tliomme  a  agi  avec  responsa- 
bilité. 11  convient  de  retrancher  ce  mot  d*un  rapport  que  Torateor 
adopte  complètement. 

N.  Jeannel  approuve  la  suppression  du  mot  incomciente. 

Bf.  CnuvEiuiiER  fait  observer  que,  dans  la  déposition,  il  est  dit 
que  le  malade  était  en  pleine  ivresse.  Mais  c'est  un  élément  médico- 
légal  que  nous  ne  pouvons  apprécier. 

M.  Devergie  remarque  que  l'éjaculation  a  été  considérée  par 
quelques  médecins  légistes  comme  non  caractéristique  du  genre  de 
mort  dont  il  s'agit,  et  qu'elle  se  produisait po9<  fnwteniy  tout  comme 
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rexcrétion  des  matières  fécales.  M.  Tardicu  (1)  n'admet  pas  que  ce 
soit  un  signe  de  suspension  ou  de  strangulation,  ^f.  Deyergie  affirme 
que,  pour  lui,  c*est  un  signe  caractéristique  de  la  strangulation ,  et 
demande  à  M.  Cruveilhier  s*il  a  formulé  son  opinion  à  cet  égard. 

M.  Cruveilrier  dit  qu'il  a  cilé  sur  ce  point  des  faits  pour  et 
contre  Topinion  exprimée  par  M.  le  président. 

M.  DoLBEAU^  invité  par  M.  le  président  à  siéger  au  bureau,  re- 
mercie ses  colh^gucs  de  Thonncur  qu'ils  lui  ont  fait  en  le  nommant 
vice- président  ;  il  dit  qu'aujoui  d'hui  il  est  accepté,  d'après  les  tra- 
vaux de  Godard  et  Robin,  cjue  toute  mort  bnjsque  amène  réjacula- 
tion.  On  a  constaté  le  fait  chez  les  guillotinés. 

M.  Dolbeau  l'observa  de  même  chez  un  tétanique,  chez  lequel  un 
mouvement  avait  déterminé  une  crise.  Enfîn,  un  individu  qui  meurt 
par  suite  d'une  rupture  du  cœur,  les  grands  blessés,  tous  ceux  qui, 
dans  un  accident,  sont  tués  sur  le  coup,  présentent  les  traces  de 
l'éjaculalion  et  ont  du  sperme  dans  le  canal. 

M.  Deveecib  remarque  que  cela  n'empêche  pas  que  le  fait  de 
Téjaculation  observée  chez  les  pendus  ne  prouve  que  l'individu  a  été 
pendu  pendant  la  vie. 

M.  Ghampouillon  objecte  que,  si  le  fait  indiqué  par  M.  DoIbcau 
était  si  général,  chez  tous  les  individus  tués  sur  le  coup  par  des  balles 
ou  à  l'arme  blanche  on  devrait  trouver  traces  deréjaculation.  Or  il  a 
vu  des  milliers  d'individus  tués  ainsi,  etn'ajamais  constaté  celte  éja- 
culation  prétendue  caractéristique. 

D'autre  part,  il  a  observé  le  fait  suivant  :  Il  a  fait,  un  jour,  sus* 
\)endre  le  cadavre  d'un  homme  qui  avait  succombé  à  une  diarrh/^e 
chronique.  Il  se  proposait  de  vérifier  le  temps  que  dureraient  les 
traces  du  sillon  de  suspension  et  les  ecchymoses  faites  après  la  mort. 
Or  il  a  été  très-étonoé  de  voir  la  présence  du  sperme  au  bout  de 
la  verge.  11  en  résulterait  donc  qu'exceptionnellement  on  pourrait 
trouver  du  sperme  sur  la  chemise  d'un  individu,  je  ne  dis  pas  émis- 
sion ou  éjaculalion,  en  dehors  du  cas  de  mort  par  suspension  ou 
strangulation.  M.  Ghampouillon  conclut,  d'une  part,  que,  pour  lui, 
il  n'a  jamais  constaté  de  traces  d'éjaculalion  dans  des  cas  de  mort 
brusque  ;  d'autre  part,  qu'il  peut  y  avoir  du  sperme  sur  les  organes 
génitaux  ou  sur  le  linge  d'un  individu  suspendu  après  la  mort.  11  est 
donc  bien  important  que  M.  Dolbeau  précise  bien  nettement  les  faits 
dont  il  a  parlé. 

M.  Dolbeau  dit  qu'il  a  cité  les  travaux  de  Godard  et  Robin,  que 
ces  auteurs  ont  loujotii*s  constaté  réjaculation  chez  tous  les  guillotinéd. 
Gela  est  écrit  partout.  Godard  a  vu  du  sperme  dans  le  canal  chez 
un  charretier  qui  avait  été  écrasé  par  sa  voiture. 

(i)  Tardieu,  Étude  mé»lk':''légalc  sur  la  pendaison.  Paris,  1870. 
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M.  Dolbeau  rappelle  îe  fait  dulétanique  qu*il  a  cilé,  de  même  (pic 
le  cas  de  rupture  du  coeur  observé  par  lui.  Tout  ce  qa*il  croit  devoir 
en  conclure^  c*est  que  la  présence  du  sperme  dans  le  canal  doit  faire 
penser  aux  magistrats  qu*il  y  a  eu  mort  brusque,  sans  aller  au  delà 
de  cette  conclusion. 

M.  Devergie  ajoute  :  Cela  est  d'autant  plus  important  que,  dus 
certains  traités  de  médecine  légale,  on  a  écrit  que  le  liquide  obsené 
dans  ce  cas  n'est  pas  du  sperme,  mais  du  liquide  prostatique. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M.  Crureilhicr  sont  mises  auxToix 
et  adoptées. 


I 

I 


SVW  LES  DISPOSITIONS  LÉGISLATIVES  QU'lL  GONVIEKDRAIT  DB 
PRENDRE  AFIN  DE  PROTÉGER  EFFICACEMENT  LA  SOCIÉTÉ  CONTAB 
LES  ACTES  VIOLENTS  DES  ALIÉNÉS  ET  DES  EPILBJPTIQUËS  BS- 
CONNUS  DANGEREUX. 

DISCUSSION 

DE  LA  PROPOSITION  FORMULÉE  PAR  LE  D*"  T.  GALLARD  (4) 

m 

M.  Motet  ^2)  rappelle  la  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  le  même 
sujet  à  la  Société  de  législation  comparée.  On  s'est  montré  favorable 
à  ridée  d'asiles  spéciaux  pour  les  aliénés  auteurs  d*actes  violents, 
mais  on  n'étdt  pas  disposé  à  aller  aussi  loin  que  M.  Gallard  et  à 
maintenir  aussi  longtemps  qu'il  le  propose  les  aliénés  dans  ces  asiies> 
où,  par  le  fait^  ils  resteraient  aussi  longtemps  enfermés  que  dans  les 
prisons. 

Cette  question  doit  être  réservée  pour  une  autre  séance.  Il  est 
impossible  de  séquestrer  un  individu  irresponsable  dans  un  asile 
pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  la  prison  qu'il  aurait  à  subir 
s'il  était  responsable. 

M.  le  Président  fait  observer  que  ce  point  est  secondaire  et  passe 
après  l'examen  de  la  question  de  législation,  qui  doit  être  préalable- 
ment décidée. 

M.  HÉHAR  a  la  parole.  Voici  le  résumé  de  son  argumentation  : 

Vous  avez  reçu,  dit  M.  Hémar,  le  projet  de  loi  de  M.  Gallard.  Que 
faut- il  faire  des  auteurs  de  faits  qualifiés  crimes  ou  délits^  mais  qui 
ont  été  déclarés  irresponsables  en  qualité  d'aliénés  ? 

S'ils  sont  irresponsables,  ils  doivent  être  mis  en  liberté,  toute  con- 
damnation est  impossible. 

M.  Gallard  propose  d'obliger  les  juges  qui  ont  acquitté  un  individu 
dont  la  démence  est  démontrée,  à  le  renvoyer  dans  une  maison  de 
santé,  d'où  il  ne  sortira  que  par  l'intervention  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 

Ce  système  a,  en  effet,  l'avantage  d'éviter  des  décisions  judiciaires 
étranges,  de  mettre  à  l'abri  de  l'arbitraire  administratif  et  de  la  mise 
en  liberté  sans  garantie  ;  enfin^  il  décourage  ceux  qui  seraient  tentés 

(1)  Voyez  t.  lY^  p.  2&i,  le  travail  de  M.  le  docteur  T.  Gallard,  qui 
a  été  lu  à  la  Société  dans  sa  séance  du  11  octobre  1875. 

(2)  Séance  du  8  nov.  1875. 
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de  simuler  la  folie,  puisqu'il  y  a  en  perspective  la  prison  ou  la  mai- 
son de  santé. 

M.  Hémar  eiamine  la  possibilité  de  ces  mesures. 

Quelle  est,  dit-il,  Thypothèse  visée  par  M.  Gallard? 

L'auteur  du  fait  criminel  ou  délictueux  était  en  état  de  démence, 
c'est-à-dire  d'irresponsabilité  morale,  au  moment  où  Tacle  a  été 
accompli. 

La  démence  n'a  pas  été  découverte  ni  constatée  an  cours  de  Tin- 
formation,  ni  du  débat. 

En  effet,  si  elle  était  établie  par  l'information,  on  serait  dans  le 
cas  de  l'article  6/i  du  Code  pénal,  et  tout  aboutirait  forcément  à 
une  ordonnance  de  non-lieu. 

Mais  M.  Gallard  impose  au  juge  lui-même  l'obligation  de  constater 
la  démence,  et,  la  démence  constatée,  de  renvoyer  l'aliéné  dans  une 
maison  de  santé. 

M.  Gallard  en  fait  une  obligation,  lia  raison,  car  cela  intéresse 
vivement  la  société.  Et  puis  le  juge,  laissé  à  son  libre  arbitre,  poor- 
rait  tantôt  appliquer,  tantôt  négliger  une  mesure,  en  somme  fort  grave 
pour  l'individu,  et  dont  la  tache  est  souvent  ineflaçable  dans  l'a- 
venir. 

Après  avoir  bien  déterminé  l'hypothèse  visée  par  le  projet  de  loi. 
M.  Uémar  se  propose  de  démontrer  que  le  projet  est  mal  conçu,  mal 
rédigé,  qu'il  s'accorde  difficilement  avec  le  principe  de  droit  public 
et  pénal,  enfin,  qu'il  est  inefficace. 

M.  Hémar  examine  à  ces  différents  points  de  vue  les  articles  do 
projet  les  uns  après  les  autres. 

Et  d'abord  l'article  1*'  néglige  un  cas  qui  peut  très-bien  se  pré- 
senter, c'est  que  l'individu  comparaisse  devant  le  tribunal,  ê^ani 
guérif  alors  qu'au  moment  de  l'acte  il  était  dément. 

La  solution  est  évidente  :  il  y  a  eu  irresponsabilité^  et  il  ne  peut 
être  question  d'envoi  dans  une  maison  de  santé.  Le  texte  de  Tariicle, 
mais  non  certainement  la  pensée  de  l'auteur,  semble  cependant  cod- 
duire  à  ce  résultat. 

Autre  cas  :  Tindividu  se  présente  devant  le  tribunal  encore  ma- 
lade. Mais  cette  hypothèse  est  impossible.  Un  aliéné  n'est  pas  mis  ei 
jugement. 

Suppose-t-on  que  Ton  ne  s'est  pas  aperçu  de  son  état,  eh  bien, 
il  y  aura  encore  des  circonstances  où  on  ne  pourra  l'envoyer  daos 
une  maison  de  santé  ;  exemple  :  s'il  est  paralysé,  inoffensîf;  si  sa 
famille  demande  à  s'en  charger,  etc.  Or,  aux  termes  du  projet,  ii 
faudrait  encore,  dans  tous  ces  cas,  l'enfermer  dans  une  maison  de 
santé. 

Il  y  a  donc  un  grand  nombre  d'hypothèses  qui  réclament  une  déci- 
sion autre  que  celle  proposée  par  H.  Gallard» 
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Le  2*  alinéa  dit  :  ce  jugement  entratnera  forcément  VirUerdiction. 
Cela  est  grave;  Tinterdiction  est  une  déchéance,  une  espèce  de  mort 
eiyilef  Tinterilit  reçoit  un  tuteur. 

Est-il  nécessaire,  juste,  moral,  de  frapper  de  cette  déchéance  un 
innocent?  A  quoi  bon? 

La  loi  de  1838  a  établi  tout  un  système  de  précautions  et  de  me- 
sures protectrices,  très-eflicaces  et  très-sufûsantes  pour  les  individus 
placés  ou  à  placer  dans  des  maisons  de  santé.  Quel  avantage  y  aurait- 
il  à  y  substituer  le  système  proposé  par  M.  Gallard? 

M.  Hémar  n*en  aperçoit  aucun.  Mais  il  est  frappé  d'une  singulière 
anomalie  dans  le  système  proposé  :  on  y  voit  une  interdietion  pro- 
noncée par  un  tribunal  de  répression  }  anomalie  impossible  à  justi- 
fier, ear  l'interdiction  est  une  mesure  de  Tordre  civil,  qui  frappe  la 
capacité  et  la  personnalité  civiles,  et  rien  an  delà. 

Objecte-t*on  qu'il  y  a  dans  le  Code  pénal  des  incapacités  eiviles, 
véritiJiles  compléments  de  la  peine,  prononcées  par  le  juge  de  ré^- 
pression?  Le  cas  est  bien  différenL  Ces iDcapacités-là  sont  une  partie 
de  lapeme.  Ici  il  nes*agit  pas  de  peine  :  irreipQnsabiHté  et  peine  sont 
deux  termes  qui  s'excluent  nécessairement* 

J'ajoute,  dit  li»  Hémar,  que  rinterdiction,  telle  qu'on  propose  de  la 
prononcer,  manque  de  toutes  les  garanties  ordinaires  dont  la  loi  et 
les  tribunaux  l'entourent;  ainsi^  je  n'y  vois  pas  rintervontion  du  con- 
seil de  famille. 

Enûn^  ne  pourrait-il  pas  arriver  que  cette  interdiction  irrégulière 
fi^t  prononcée  de  connivence  avec  un  individu  ayant  commis  un  fait 
délictueux? 

Tout  ce  système  est  contraire  aux  principe  généraux  du  droit. 

M.  Hémar  ne  peut  comprendre  ces  démences  qui  ne  se  découvrent 
que  pendant  les  débats.  11  y  a  eu  instmetion,  examen  par  le  parquet^; 
et  Taccusation,  le  fait  de  l'aliénation  mentale,  n'a  été  entrevu  par 
personne. 

Mais  jamais  on  ne  constatera  par  le  débat  seul  un  état  d'aliénation 
absolument  certain.  Tout  au  plus  pourra^^t-on  arriver  à  concevoir 
quelques  soupçons  ;  mais  cela  n'ira  jamais  jusqu'à  permettre  d'af- 
firmer l'aliénation. 

M.  Hémar  ne  peut  pas  non  plus  admettre  ce  passage  de  l'article  : 

((  Dont  la  mise  en  liberté  ne  potura  être  ordonnée  que  par  un 
antre  jugement»* 

Il  aurait  fallu  dire  :  qu'un  autre  jugement  devra  : 

1*  Ordonner  la  mise  en  liberté  ; 

2®  La  main  levée  de  l'interdiction* 

En  effet,  il  y  a  tel  cas  où  il  sera  possible  d'ordonner  la  mise  en 
liberté  ;  tel  autre  qm  où  on  auni  àprononcer  la  mainlevée  de  l'inter- 
dictioUé 
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Ces  deux  décisions  ne  sont  nullement  liées  entre  elles.  En&By 
l'accusé  est-il  paralytique,  gâteux,  sa  famille  le  réclame-t-elle  ? 
Autant  de  cas  où  il  ne  peut  s'agir  d'interdiction.  Le  système  prc^osé 
est  donc  incorrect  et  fondé  sur  des  bases  trop  peu  étudiées. 

M.  Hémar  ne  trouye  pas  une  anomalie  moins  choquante  en  ce 
qui  concerne  les  formes  du  jugement. 

Il  faudra  se  pourvoir  devant  le  juge  civil.  Or,  c'est  lui  qui  va 
maintenir  ou  abolir  la  sentence  du  juge  de  répression. 

Pour  des  jurisconsultes,  un  pareil  système  heurte  tous  les  prin- 
cipes généraux. 

La  critique  de  M  Hémar  porte  principalement  sur  cette  idée  de 
rinterdiction  obliguioire;  elle  s'étend  aux  mesures  que  raïUeur  da 
projet  a  proposé  d'y  igouter. 

Dans  l'article  2,  M.  Gallard  assimile  l'individu  inculpé  à  ui 
mineur  de  moins  de  16  ans,  ayant  agi  sans  discernement.  L'as- 
similation est  contestable. 

En  ce  qui  touche  la  forme,  qui  posera  la  question  :  c  L'accusé 
était-il  en  état  de  démence?  »  —  Sera-ce  le  président?  DeTra-t-il 
le  faire  d*ofQce  ?  11  faut  que  le  texte  le  dise  nettement,  car  le  pré- 
sident est  le  protecteur  de  l'accusé,  comme  de  la  société.  —  La 
question  est  posée  par  le  président;  le  jury  répond  affirmativement 
sur  la  démence  :  la  conséquence  est  l'acquittement.  Mais»  en  même 
temps  l'inculpé  sera  firappé  d'interdiction. 

Par  qui  ?  se  demande  M.  Hémar. 

Par  le  jury  .C'est  une  conséquence  nécessaire  et  inévitable  de  son 
verdict. 

Mais  les  documents  sont  insuffisants  et  l'aptitude  manque  au  jury 
pour  se  prononcer  sur  la  question  de  démence.  Un  rapport  de  mé- 
decin a  toujours  été  jugé  nécessaire.  Et  M.  Gallard  veut  que  ce  soit 
seulement  sur  l'impression  du  débat  que  le  jury  tranche  une  si  grave 
question  I 

Quand  sera  posée  la  question? 

M.  Gallard  soulève  deux  hypothèses  : 

Ou  bien  un  doute  s'est  élevé  au  cours  des  débats  ; 

Ou  bien  le  président  en  est  requis  par  le  défenseur  ou  par  tout 
autre. 

Mais  ce  doute ^  d'où  viendra-t-il  ?  Quels  faits  suffiront  à  l'établir  t 
Le  moindre  examen  montre  que  ce  n'est  pas  là  une  question  banale, 
qui  doive  être  toujours  posée  dans  tous  les  cas. 

Et  puis,  qui  sera  juge  de  la  gravité  de  ces  doutes  ? 

Suffira-t-il  que  l'avocat,  en  terminant  sa  plaidoirie,  insinue  que 
peut-être  raccusé  a  agi  sous  l'empire  d'une  folie  momentanée  ?  — 
C'est  inadmissible. 


ALIÉNÉS  ET  ÉPILEPTIOVBS  DANGEREUX.  &2i 

Le  projet  contient  donc  ici  une  lacune  très-regrettable»  car  tout 
le  système  repose  sur  le  fait  de  cette  question  à  poser  au  jury. 

M.  Gallard  ajoute  :  a  à  peine  de  nullité  ».  11  a  raison,  s'il  entend 
que  cela  ne  peut  être  laissé  à  l'arbitraire  des  magistrats.  Mais  cette 
expression  a  un  sens  très-précis.  Elle  veut  dire  que  Tomission  de 
cette  question  viciera  la  sentence  et  permettra  le  pourvoi  en  cas- 
sation. 

On  se  demande  comment  la  Cour  saisie  pourra  statuer,  car  il 
s'agit  ici  d'une  appréciation  de  fait,  et  la  Cour  d'assises  est  souve- 
raine sur  une  question  de  ce  genre.  Que  devient  donc  la  précaution 
indiquée  par  les  mots  a  à  peine  de  nullité  i>? 

M.  Uémar  conclut  à  la  nécessité  d'étudier  plus  complètement  cette 
partie  du  projet  et  d'en  faire  concorder  la  rédaction  avec  les  prin- 
cipes généraux. 

L'article  3  parle  de  l'internement  dans  un  asile  spécial,  en  con- 
séquence du  jugement  ou  de  Tarrêt. 

Mais  l'envoi  dans  une  maison  de  santé  est  une  mesure  de  nature 
administrative,  et  échappe  à  l'autorité  judiciaire  ;  c'est  aux  maires  et 
aux  préfets  de  police  à  agir,  d'après  les  lois  de  1791  et  1838, 

Le  législateur  de  1838  a  proposé  de  transférer  ce  droit  à  l'auto- 
rité judiciaire.  On  s'y  est  toujours  refusé,  et  avec  raison,  dit 
M.  Hémar. 

Ce  qui  se  passe  pour  l'envoi  des  aliénés  dans  les  asiles  a  lieu 
également  dans  divers  antres  cas,  où  l'autorité  administrative  est, 
comme  ici,  reconnue  seule  compétente.  M.  Uémar  cite  l'espèce 
prévue  par  l'article  27A  du  Code  pénal.  Après  la  peine  subie,  les 
mendiants  sont  renvoyés  dans  les  dépôts.  Par  qui?  Par  l'autorité 
administrative. 

n  est  important  de  respecter  la  séparation  des  pouvoirs  :  le  projet 
semble  confondre  les  compétences. 

£nfin,  il  établit  une  analogie  avec  le  mineur  de  16  ans  (art.  66  du 
Code  pénal). 

Cette  analogie  n'existe  pas.  Dans  l'article  66,  le  magistrat  exerce 
la  puissance  paternelle,  ou  il  y  supplée,  parce  que  la  puissance  pater- 
nelle a  quelque  chose  de  judiciaire. 

Il  est  impossible  d'admettre  aucune  relation  entre  les  attributions 
relatives  à  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  et  les  autres  attribu- 
tions relatives  à  l'exercice  de  l'autorité  administrative. 

Quelle  serait  d'ailleurs  l'efficacité  de  la  mesure  réclamée  par 
M.  Gallard?  Sera-t-on  moins  tenté  de  simuler?  Nullement.  L'in- 
culpé est-il  mis  dans  une  maison  de  santé  en  qualité  de  fou?  Il 
prouvera  bientôt  qu'il  s'est  moqué  de  ses  juges,  qu'il  n'est  pas  fou, 
et  sortira  de  rasÛe,  en  sorte  qu'il  s'ajoutera  un  scandale  à  une 
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situation  déjà  mauvaise  :  celui  qui  triomphera  dans  ce  système  dcTra 
être  mis  en  liberté  !  Voilà  qui  est  très-grave. 

Mais  le  système  proposé  omet  le  cas  le  plus  fâcheux. 

Un  crime  a  été  commis,  le  Juge  d'instruction  examine,  il  inicrr(^ 
des  aliénisles.  Si  la  démence  est  prouvée  avoir  etislé  au  moment 
de  Tacte  incriminé,  il  y  a  forcément  ordonnance  de  non-Iiea  et  mise 
en  liberté.  La  justice  alors  est  désarmée. 

Le  proiet  de  M.  Gallard  reste  en  dehors  de  cette  hypothèse.  Il  ne 
vise  que  le  cas  où  la  démence  est  reconnue  pendant  les  débats  eux- 
mêmes.  Or,  cette  démence-lâ  sera  toujours  incertaine. 

Le  projet  est  inefficace.  La  démence  prouvée  entratae  l'acquilte- 
ment.  Mais  que  pourra  déclarer  le  tribunal  ?  Qu'il  n'est  pas  établi 
qu'au  moment  du  fait,  l'individu  n'était  pas  en  possession  de  sa 
facultés  ;  mais  il  ne  pourra  aller  plus  loin  et  affirmer  la  démenea. 
Il  faut  des  rapports  médicaux  pour  une  pafeille  condusion.  Le  tri- 
bunal se  bornera  à  exprimer  un  doute  sur  Tétat  intellectuel.  Or,  ces 
doutes  ne  suffisent  pas  pour  permettre  l'envoi  dans  une  maiion  de 
santé. 

Au  moins,  le  projet  de  M.  Gallard  s'applique-t-il  au  cas  où  Tétat 
intellectuel  de  l'accusé  est  incertain?  —  L'hypothèse  est  cclle-d. 
Sur  cet  état  intellectuel,  on  n'a  trouvé  que  doute  et  obseurité,  mal- 
gré les  investigations  du  juge  d'instruction,  du  parquet  et  de  k 
chambre  desmbes  en  accusation.  C'est  un  cas,  dit  M.  Hémar,  qui 
s'est  présenté  dans  l'affaire  Verger,  et  qui  doit  singolièremeiit  pré* 
occuper  tous  les  honnêtes  gens. 

&1.  Gallard  ne  nous  fournit  pas  une  solution.  A  quoi  noUs  sert  la 
faculté  de  renvoyer  dans  une  maison  de  santé,  etï  ctts  de  difnmeef 
C'est  précisément  cette  démence  qui  est  le  fait  obscur,  (;*e8t  le  point 
difficile  à  affirmer.  Lé  juge  ne  trouve  aucun  secours  dans  le 
projet. 

M.  Héitiar  ajoute  qu'il  trouve  quelque  chose  d*immoral  dam  la 
situation  qui  est  faite  à  la  justice. 

On  pousse  le  juge  à  acquitter,  en  cas  de  doute,  et  à  renvoyer 
dans  une  maison  de  santé.  Ces  questions  de  conscience  et  de  culpa* 
bilité  ne  peuvent  pas  se  résoudre  par  un  pareil  marché. 

M.  Hémar  conclut  en  disant  que  le  projet  ne  saurait  supporter  on 
sérieux  examen  scientifique.  La  véritable  hypothèse  à  envisager  est 
celle  où  la  folie  serait  découverte  au  cours  de  Tinformatiun. 

Aujourd'hui,  dans  ce  cas,  on  s'entend  avec  l'autorité  administra- 
tive pour  que  le  placement  dans  une  maison  de  santé  tût  Heu  Sans 
discontinuité. 

Conviendrait-il  de  transporter  ce  pouvoir  de  l'adminiâiralion  à  la 
magistrature?  C'est  une  question  à  étudier,  et  que  M.  Gallaid  a 
laissée  de  côté. 


ALIGNÉS  ET  £PILEPTIQUKS  DANGEREUX.  623 

Je  ne  puis  à  aucun  point  de  vue  in*associer  à  son  projet. 

M.  Gallard  a  l'intention  de  répondre  au  fond»  quand  tous  les 
orateurs  qui  le  combattent  auront  pris  la  parole.  Mais  il  tient  à  pro- 
tester contre  la  manière  dont  on  a  envisagé  son  projet. 

S'il  abandonne  la  forme  à  la  critique,  i)  croit  que  la  question  de 
principe  mérite  d'être  examinée. 

11  prie  ceux  qui  prendront  la  parole  de  bien  comprendre  que, 
dans  sa  pensée,  l'individu  qui  a  commis  un  acte  criminel  ou  délic- 
tueux, étant  aliéné,  doit  comparaître  devant  les  juges^  pour  qu'ils 
prononcent  sur  sa  responsabilité,  et  par  conséquent  sur  l'état  de 
ses  facultés  intellectuelles  ;  mais  il  n'a  jamais  songé  à  supprimer  les 
rapports  médicaux,  qui  seuls  peuvent  le  constater.  C'était  là  dans 
son  projet  un  sous-entendu  évident. 

M.  Ubmar  demande  à  M.  Gallard  s'il  retire  son  projet  de  loi 

Non,  dit  M.  Gallard,  je  tiens  à  soumettre  aux  magistrats  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  n'est  pas  nécessaire^  ou  au  moins  avantageux, 
d'appeler  les  aliénés  devant  la  justice.  0  ne  se  prévaut  d^aucune 
compétence  en  matière  de  droit,  et  si  la  société  admet  le  principe^ 
il  fait  volontiers  bon  marché  du  texte  même  de  son  projet. 

M.  HÉMAR  insiste  alors  pour  que  H.  Gallard  établisse  nettement 
son  système. 

M.  Gauard  ne  demande  pas  que  Ton  désaisisse  l'autorité  admi- 
nistrative. Mais  en  l'absence  d'une  sécurité  suffisante,  il  demande  la 
sanction  judiciaire. 

M.  Manuel  voudrait  savoir  comment  sera  organisé  un  pareil 
système, 

M.  TaéUT  croit  que  la  pensée  du  projet  était  simplement  celle- 
ci  :  l'individu  inculpé  est  dément»  mais  comme  il  est  dangereux  pour 
la  société,  il  y  a  lieu  pour  le  magistrat  d'ordonner  qu'il  soit  enfermé 
dans  une  maison  de  santé. 

Voilà  une  idée,  est-elle  juste? 

11  supplie  MM'  les  magistrats  de  nous  éclairer,  de  nous  ai- 
der, plutôt  que  de  nous  argumenter.  La  Société  de  médecine  légale 
'est  une  société  d'étude.  En  face  d'une  plaie  médicale  ou  sociale,  un 
de  ses  membres,  un  médecin,  a  exprimé  un  vœu  général.  La  for- 
mule en  est-elle  bonne  ?  Aux  jurisconsultes  d'apporter  l'appoint  de 
leurs  lumières. 

M.  Manuel  :  M.  Trélat  suppose  a  priori  que  nous  partageons  l'i- 
dée de  M.  Gallard,  et  là-dessus,  il  nous  convie  à  formuler  un  pro- 
jet. La  base  du  raisonnement  de  M.  Trélat  n'est  peut-être  pas  bien 
solide.  Pour  moi,  je  n'approuve  pas  le  principe  du  projet  de  loi. 

L'inconscient  n'appartient  pas  à  la  justice,  mais  à  l'administra- 
tion. On  pourrait  examiner  si  l'administration  est  armée  de  pouvoirs 
suffisants  ;  c'est  une  autre  question.  Quant  à  formuler  un  projet,  les 
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magistrats  attendront  que  l'idée  de  M.  Gnllard  soit  pins  fortement 
partagée. 

M.  Démange  voit  deux  choses  dans  le  projet  qui  nous  est  pr- 
sente  :  • 

4**  Une  question  de  principe.  En  vertu  du  texte  du  Gode  pénal,  h 
démence  excluant  la  criminalité,  l'individu  échappe  à  Tautorité  ]udî- 
ciaire,  pour  appatitnir  à  Tautorité  administrative.  Ce  principe M..G$1-        J 
lard  veut  le  changer,  pour  substituer  1  a  magistrature  à  Tadministratioa.  I 

2^  Des  détails  d'application.  U  propose  de  discuter  séparément  el 
successivement  ces  deux  questions,  le  fond  d*abord,  la  forme  en  se- 
cond lieu. 

M.  Mouton  estime  que,  dans  les  conditions  où  H.  Gallard  s*est 
placé,  il  ne  peut  y  avoir  lieu,  ni  à  poursuite,  ni  à  jugement. 

M.  Motet  (1).  —  Le  projet  que  M.  le  docteur  Gallard  tous  a 
soumis  a  été  vivement  critiqué.  Geux  de  nos  honorables  collées 
qui  appartiennent  à  la  magistrature  l'ont  combattu  par  des  argu- 
ments qu'il  ne  m'appartient  pas  de  relever,  et  qui  n'ont  d'autre  bat 
que  de  le  repousser  absolument.  Cependant,  Messieurs,  notre  hono- 
rable secrétaire  général  a  raison  de  demander  que  quelque  chose 
soit  fait  pour  les  aliénés  dangereux,  inculpés  de  crimes  ou  de  délits. 
Si  je  ne  vais  pas  aussi  loin  que  lui,  si  je  n'admets  pas  qu*on  puisse 
faire  comparaître  devant  le  Tribunal  ou  devant  la  Cour  d'assises  un 
malade,  dont  Téfat  est  scientifiquement  constaté,  je  demanderais  ce- 
pendant que  l'autorité  judiciaire  ne  se  désintéressât  pas  aussi  com- 
plètement qu'elle  le  fait  aujourd'hui,  dans  la  mesure  qu'il  me  paraî- 
trait utile  de  prendre  vis-à-vis  de  ces  aliénés. 

Dans  toute  question,  et  dans  celle  qui  nous  occupe,  tout  particu- 
lièrement, il  est  bon  de  se  mettre  en  présence  des  faits.  U  n'y  a  pas 
de  meilleure  leçon  que  celle  que  nous  donne  l'observation  joiuma- 
liére.  Que  se  passe-t-il?  —  Des  aliénés  sont  arrêtés  sur  la  voie  pu- 
blique, soit  en  état  de  vagabondage,  soit  comme  perturbateurs  de 
Tordre  et  de  la  sécurité  publics.  Les  commissaires  de  police  inter- 
viennent ;  la  folie  est  pour  eux  évidente,  ou  ne  Test  pas  :  dans  le 
premier  cas,  les  individus  arrêtés  sont  conduits  au  dépôt  de  la  Pré- 
fecture, et  examinés  par  M.  le  professeur  Lasègue  ou  par  M.  Le- 
grand  du  Saulle,  qui  déclarent  qu'il  y  a  lieu  de  placer  dans  un  asile 
d'aliénés,  ou  qui  surseoient  au  placement,  s'ils  le  jugent  convenable. 
Les  prescriptions  des  articles  18  et  19  de  la  loi  du  30  juin  1838 
visent  spécialement  ces  placements  d'office. 

Dans  le  second  cas,  la  folie  n'a  pas  semblé  évidente,  le  crime  on 
le  délit  constatés,  l'individu  est  renvoyé  devant  le  juge  d'instruction. 
Ce  magistrat  conçoit  des  doutes,  il  nomme  un  expert  ;  celui-ci  fait 

(1)  Séance  du  13  mars  1876. 
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un  rapport  qui  conclut  à  raliénailou  mentale»  à  rirresponsabilil^  de 
rinculpé,  et  sur  ces  conclusions^  une  ordonnance  de  non-lieu  inter- 
vient. Dès  qu  elle  est  rendue,  l'action  du  magistrat  est  épuisée.  L'a- 
liéné est  remis  à  la  disposition  de  Tautorité  administrative^  qui^ 
tantôt  statue  sur  la  conclusion  du  rapport  de  F  expert,  tantôt  soumet 
à  Texamen  de  ses  médecine  l'individu  qui  lui  a  été  renvoyé. 

M.  Gallard  ne  voudrait  pas  que  T administration  intervînt  seule,  il 
voudrait  que  l'affaire  fût  portée  devant  les  Tribunaux  et  même  de- 
vant la  Cour  d'assises.  Il  demande  qu'une  loi  nouvelle  règle  la  situa- 
tion de  Taliéné  dangereux. 

Je  ne  crois  pas  celte  loi  nouvelle  nécessaire,  ni  justifiée  :  je  suis 
convaincu  d'abord  qu'elle  ferait  naître  des  concisions,  des  difBcultés 
regrettables  ;  elle  aurait  pour  premier  inconvénient  de  mettre  au 
second  plan  l'état  morbide,  qui  domine  toute  la  question,  elle  ap- 
pellerait à  le  juger  des  hommes  d'une  incompétence  absolue^  elle  ne 
créerait  que  des  embarras. 

Ëstrce  à  dire  que  je  repousse  toute  idée  d'amélioration  dans  le 
mode  d'internement  des  aliénés  dangereux?  —  Non  sans  doute  :  je 
rends  à  M.  Gallard  la  justice  qui  lui  est  due  ;  il  s'est  fait  l'écho, 
très-autorisé  d'ailleurs,  de  préoccupations  très-légitimes,  et  je  sujs 
aussi  convaincu  que  lui  de  l'opportunité  de  mesures  que  j'appellerais 
volontiers  de  sécurité  publique. 

Messieurs,  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  maintenue  dans  un  asile  d'un 
aliéné  qui  depuis  longtemps  ne  donne  plus  de  signes  d'aliénation 
mentale,  est  excessivement  délicat  et  difûciie.  Si  l'intérêt  de  la  so- 
ciété doit  être  sauvegardé,  le  principe  du  respect  de  la  liberté  indivi- 
duelle ne  doit  pas  être  moins  scrupuleusement  observé.  Demandez 
aux  médecins  d'asiles  s'ils  consentiraient  à  garder  indéfiniment  dans 
leurs  services  des  individus  qu'ils  ont  reçus  comme  aliénés,  à  la 
suite  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  et  qui  sont  guéris,  dans  un  état 
qui  permet  de  les  rendre  à  la  famille  qui  les  réclame.  Les  prescrip- 
tions de  la  loi  sont  formelles  à  cet  égard  (art.  13  et  23)  :  à  Paris, 
leur  avis  est  transmis  au  Préfet  de  police  qui  statue  immédiatement 
sur  la  conclusion  du  certificat  de  situation.  —  L'administration  ne 
procède  pas  toujours  avec  cette  rapidité^  et  elle  a  raison;  elle  veut 
quelquefois  êti*e  plus  amplement  éclairée,  elle  délègue  un  médecin 
pour  constater  l'état  de  la  personne  dont  la  sortie  est  demandée,  elle 
exige  même  parfois  des  conditions  de  surveillance  de  la  part  de  la 
famille,  et  si  elle  ne  les  trouve  pas  suffisantes^  elle  ajourne  la  sortie. 
Elle  agit  ainsi  dans  les  cas  où  le  médecin  de  l'asile  n'a  pas  aflirmé 
d'une  manière  absolue  la  guérison,  mais  un  état  d'amélioration  assez 
solide  pour  permettre  de  rendre  à  la  famille  un  homme  qui  de- 
puis longtemps  est  devenu  inoffensif.  Pour  ma  part,  je  ne  saurais 
blâmer  ni  l'autorité  administrative^  ni  le  médecin,  de  laisser  sortir 
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un  4ndmda  reconnu  aliéné  au  moment  du  crime  ou  du  délit,  et  ^ 
a  guéri  dans  l'asile.  Le  médecin  a  reçu  un  malade^  il  deniande  la 
mise  en  liberté  d'un  homme  qu'il  considère  comme  revenu  k  la  rai-  || 
son,  comme  guéri  ;  cela  est  humain,  cela  est  juste,  il  est  impossible 
dans  l'immense  msgorité  des  cas  d'y  trourer  rien  à  redire.  Je  sais 
bien  qu*on  pourra  me  citer  d'assex  malheureux  exemples  de  sorties 
prématurées,  et  que  ces  faits,  asses  rares  d'ailleurs,  sont  assex  pro-  I 
fondement  regrettables  pour  autoriser  les  justes  reyendicalions  de 
M.  Gallard.  A  cela  je  répondrai  que  je  connais  la  plupart  de  ces 
faits  ;  que  l'on  n'en  saurait  faire  peser  la  responsabjÙé  sur  les  mé- 
decins d'asiles  ;  qu'ils  auraient  pu  être  prévenus  peut^e,  si  Thahi- 
tude  était  prise  de  faire  suivre  l'aliéné  qui  a  bénéficié  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu,  d'un  extrait  contenant  la  date  de  son  arrestaliœ, 
la  nature  du  crime  ou  du  délit,  la  copie  du  rapport  de  l'expert.  Ces 
pièces  seraient  conservées  à  son  dossier  à  Fasile  ;  et  le  médedi 
mieux  éclairé,  mieux  instruit,  connaissant  les  antécédents  du  ma- 
lade, que  la  plupart  du  temps  il  ne  soupçonne  pas,  en  l'absence  de 
tout  renseignement,  et  dans  l'impossibilité  où  il  se  trouve  de  rien 
contrôler,  le  médecin  serait  autorisé  è  maintenir  plus  longtemps  la 
séquestration. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  cependant  que  les  actes  de  bruCalHé,  de 
sauvagerie,  de  férocité,  soient  commis  la  plupart  du  temps  par  des 
aliénés  sortis  des  asiles*  C'est  presque  Texception.  Pour  ne  vous  par- 
ler. Messieurs,  que  d'une  seule  classe  de  malades  que  vous  connais- 
sez bien  par  la  longue  discussion  engagée  devant  vous  à  leur  sujet, 
les  épileptiques  sont  ceux  qui  commettent  les  actes  les  plus  épou- 
vantables ,  vous  saves  avec  quelle  soudaineté  imprévue  :  ils  ont 
vécu  longtemps  inoffensifs  au  milieu  de  la  famille,  et  un  jour,  dans 
leur  état  de  mal,  ils  deriennent  homicides.  A  qui  s'en  prendre?  A  la 
famille?  Elle  était  ignorante  du  danger.  —  A  l'autorité  administra- 
tive? Qui  eût  motivé  son  intervention?  —  Il  en  est  de  même  pour 
les  imbéciles,  pour  quelques  idiots  ;  et  si  l'on  songe  que  c'est  sur- 
tout dans  les  campagnes  que  ces  êtres  dégénérés  vivent  en  liberté, 
et  commettent  plus  facilement  leurs  méfaits,  on  comprendra  que  rien 
ne  puisse  efficacement  s'y  opposer.  Dès  que  le  placement  d'office  de 
ces  hidividus  a  été  ordonné,  je  suis  absolument  de  l'avis  de  M.  Gal- 
lard, ils  ne  doivent  sortir  des  asiles  qu'à  l'heure  où  il  sera  permis 
d'affirmer  qu'ils  ont  absolument  cessé  d'être  dangereux.  Et  je  puis  le 
dire,  il  n'y  a  pas  un  chef  de  service  expérimenté  qui  consente  à  tran- 
cher légèrement  une  aussi  grave  question.  Les  médecins  d'asile  n'ont 
pas  besoin  d'y  être  sollicités,  ils  se  tiendront  sur  la  réserve^  et  ne 
demanderont  la  sortie  qu'à  bon  escient,  malgré  leurs  instances,  mal- 
gré les  réclamations  des  familles,  ils  les  maintiendront.  Voici  ce  qui 
se  passe;  cela  ne  suffit  pas  à  M.  Gallard,  il  voudrait  au  moment  de 
leur  sortie  une  intervention  de  l'autorité  judiciaire. 
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Soit  :  Mois  estrCe  que  la  loi  du  30  juin  4888  ne  prévoit  poi  cm 
réclamations?  Est-ce  qu'elle  n'a  pas  pris  des  dispositions  qui  se  puis- 
sent appliquer  à  ces  situations  difficiles?  —  La  loi  de  1838>  oonçue 
dans  un  esprits!  sage,  si  éminemment  protecteur  de  l'aliéné,  et  même 
de  la  société,  y  a  pourvu  (art.  4  4,  et  SI).  Il  ne  8*agit  encore,  il 
est  vrai,  que  de  Tautorilé  administralive;  les  préfets,  dans  ces  cir- 
coDStances  délicates,  ne  prennent  pas,  d'habitude,  de  déterminations 
à  la  légère  ;  ils  peuvent  mainienir  d'office^  ou  s'ils  veulent  être  éekii*- 
rés,  ils  peuvent  envoyer  un  médemn  commis  par  eux  à  cet  effet,  qui, 
étant  connus  les  antécédents  de  l'aliéné,  les  partieularités  de  sa  ma- 
ladie, fait  un  rapport  sur  les  concluiions  duquel  ils  statuent.  Il  sufifr- 
rait  d'une  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur^  déterminant  nettt»- 
ment  les  devoirs  et  la  responsabilité  de  chacun,  pour  que  les  médecins 
d'asile  se  sentant  soutenus^  se  trourent  beaucoup  plus  à  l'aise.  Mais 
si  TOUS  préfériez  l'intervention  du  pouvoir  judiciaire»  la  môme  loi 
de  48S8,  vous  permettrait  de  vous  adreiser  à  lui.  Que  dit  en  effet 
l'art.  29  ? 

U  faut  savoir  comment  s'applique  cet  article. 

Tout  aliéné  aie  droit  de  revendiquer  sa  liberté;  aœune  requête, 
aucune  réclamation  ne  peut  être  supprimée  ou  retenue.  S'il  s'adresee 
au  procureur  de  la  République,  un  substitut  estimmédialement  délé- 
gué^ un  expert  est  nommé  ;  s'il  s'adresse  au  président  du  tribunal, 
une  enquête  est  faite,  un  rapport  d'expert  est  demandé,  et  la  àMr 
sion  est  rendue,  sur  simple  requête,  en  chambre  du  Conseil. 

J'avoue  que,  pour  ma  part,  je  trouve  ces  garanties  absolument 
suffisantes.  Mais  je  ne  verrais  pas  grand  inconvénient  à  ce  qu'on 
étendit  davantage,  pour  répondre  aux  préoccupations  de  l'honorable 
M.  Gallard,  l'action  du  tribunal,  il  n'est  pas  besoin  ponrcelad'qne  loi 
nouvelle,  il  suffirait  de  la  circulaire  du  ministère  de  l'intérieur,  eom- 
plétée,  s'il  était  nécessaire,  par  une  circulaire  du  garde  das  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  enjoignant  aux  directeurs  des  asiles  d'aliénés 
de  transmettre  les  demandes  de  sortie,  pour  les  aliénés  inculpés  de 
crimes  ou  de  délits  au  moment  de  leur  séquestration,  au  président 
du  tribunal.  Qu'on  ne  craigne  pas  d'ajouter  aux  travaux  déjà  si  nom- 
breux de  la  chambre  du  Conseil.  Le  nombre  de  ces  affaires  ne  sera 
pas  bien  considérable  chaque  année.  En  veut-on  la  preuve?  -^  il 
n'y  a  qu'à  consulter  la  statistique  du  renvoi  du  3*  au  5*  bureau  de 
la  préfecture  de  police.  11  ne  dépasse  pas  300,  et,  sur  ces  300  indi- 
vidus ayant  bénéficié  d'une  ordonnance  de  non -lieu,  il  n'y  en  a  pas 
20  qui  soient  inculpés  de  crimes  ;  le  reste  appartient  à  la  classe  des 
alcoolisés^  des  délirants  de  toute  espèce,  k  manifestations  plus  ou 
moins  actives,  de  déments  simples  ou  de  déments  paralytiques. 

En  résumé,  Messieurs,  une  loi  nouvelle  ne  me  parait  pas  néces- 
saire. Je  suis  convaincu  qu'elle  ne  saurait  avoir  le  résultat  utile  qu'en 
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attend,  qu*eii  espère  M.  Gallard.  Elle  ne  pourrait  prévenir  les  cata- 
strophes qae  notre  honorable  secrétaire  général  avait  ceriaîneni<;nt 
devant  les  yeux,  quand  il  en  a  préparé  la  formule.  Ses  préoccupa- 
lions  sont  respectables  ;  elles  sont  partagées  par  nous,  dans  une 
certaine  mesure.  Mais,  ce  que  nous  pouvons  lui  dire,  c'est  que  Fan- 
torité  adminislratiie  n'est  pas  coupable  de  négligence,  que  les  méde- 
cins de  nos  asiles  ne  demandent  qu'une  chose,  c'est  d'être  mieux 
instruits  des  antécédents  des  aliénés  qu'on  leur  envoie. 

Il  y  a  une  mesure  que  je  prierais  la  Société  de  médecine  légale 
d'appuyer  de  toute  son  autorité  :  c'est  la  créatbn,  dans  Tun  des 
grands  asiles  de  la  Seine,  de  quartiers  spéciaux  pour  les  aliéna 
indisciplinés,  à  impuisions  irrésistibles,  absolument  dangereux.  De- 
puis bien  longtemps  nous  réclamons  un  lieu  plus  sûr  que  ce  que  Ton 
appelle  la  Sûreté  de  Bicètre,  d'où  l'on  s'évade  avec  une  déplorable 
facilité^  où  la  vie  des  médecins  peut  être  à  chaque  instant  compro- 
mise. €e  qu'il  faudrait,  ce  serait  un  quartier  d'observation,  où  ces 
aliénés,  aussi  bien  que  les  simulateurs,  fussent  étroitement  main- 
tenus. Nous  sommes  souvent  aux  prises  avec  des  difficultés  qui  seraient 
insurmontables,  si  nous  ne  trouvions  une  aide  précieuse  dans  le  bien- 
Teillant  concours  de  M.  Lasègue  et  de  M.  Legrand  du  SauUe,  qui 
veulent  bien  garder  quelque  temps  au  dépût  les  individus  sur  lesquels 
des  rapports  nous  sont  demandés.  M'étendre  plus  longuement  sur 
ce  point  spécial  serait  m' écarter  de  la  discussion  ouverte  devant 
vous  ;  je  résume  mon  opinion  dans  les  conclusions  suivantes  : 

«  Je  crois  qu'il  est  possible  de  trouver  dans  la  loi  de  1838  des 
garanties  suffisantes  pour  l'ordre  public  et  la  sûreté  des  personnes, 
que  les  sorties  prématurées  d'aliénés  reconnus  dangereux  peuvent 
être  prévenues  par  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire,  dans  ks 
formes  prévues  par  cette  loi.  u 

Je  remercie  M.  Gallard  d'avoir  porté  cette  question  devant  vous  ; 
mais  je  ne  partage  en  aucune  façon  son  opinion  sur  la  nécessité  de 
statuer^  par  une  loi  nouvelle,  sur  la  situation  des  aliénés  dangereux, 
auteurs  de  crimes  ou  de  délits.  Pour  moi,  l'aliéné  est  toujours  un 
malade,  irresponsable  de  ses  actes;  à  ce  titre,  il  ne  peut  relever  que 
des  médecins  ;  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire  ne  peut,  à  mon 
sens,  être  admise  que  dans  le  seul  cas  de  la  revendication  de  sa  liberté 
par  l'aliéné  ou  par  sa  famille. 

H.  le  président  Dbvergie  (1)  prend  la  parole  pour  expliquer  k 
ceux  des  membres  de  la  Société  qui  n'ont  poiot  l'habitude  des  rap- 
ports avec  le  corps  judiciaire,  ce  qui  se  passe  lorsqu'un  accusé  est 
reconnu  atteint  d'aliénation  mentale.  M.  Gallard  a  voulu  combler  une 
lacune  de  la  loi;  pour  savoir  si  cette  lacune  existe,  il  faut  connaître 

(1)  Séance  da  13  mars  1876. 
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la  loi,  et  comment  «Ue  est  appliquée,  afin  de  se  rendre  compte  de 
l'opportunité  de  sa  proposition. 

Lorsqu'une  affaire  délictueuse  ou  criminelle  se  présente,  M.  le  pro- 
cureur de  la  République  saisit  un  juge  d*instraction,  qui  devient 
alors  omnipotent  tant  que  dure  Tinstruction  ;  à  lui  seul,  tant  qu'elle 
n'est  pas  terminée,  appartient  Tiaitiative  de  toutes  les  mesures  et  la 
décision  de  toutes  les  difficultés  qui  se  produisent. 

Quand  la  possibilité  de  Taliénation  mentale  du  prévenu  se  présente 
à  son  esprit,  il  commet  un  ou  plusieurs  experts. 

Si  le  rapport  médical  est  affîrmatif  sur  la  question  d'aliénation,  le 
juge  d'instruction,  qui  n'est  pas  lié  par  la  conclusion  des  experts, 
peut  ou  clore  son  instruction,  ou  la  continuer,  sans  tenir  compte  du 
rapport.  En  effet,  tandis  que  les  experts  n'ont  pour  leur  apprécia* 
tion  que  Texamen  de  l'inculpé,  le  juge  d'instruction  a  de  plus  les 
documents  qui  lui  sont  fournis  par  les  dépositions  des  témoins. 

Dans  le  premier  cas,  il  rend  une  ordonnance  de  non-lieu,  laquelle 
est  transmise  à  M.  le  procureur  de  la  République,  qui  fait  un  réqui- 
sitoire conforme  s'il  partage  l'opinion  du  juge  d'instruction  et  fait 
mettre  le  prévenu  en  liberté. 

11  est  vrai  qu'il  en  avise  M.  le  préfet  de  police,  à  Paris,  ou  le  préfet, 
dans  les  départements.  Mais  celui-ci  est  par  la  loi  de  4791  investi, 
sous  sa  propre  responsabilité,  d'un  droit  absolu.  11  ne  déférera  donc 
que  si  bon  lui  semble  à  l'avis  qu'il  tient  du  parquet,  et  fera  ou  ne 
fera  pas^  suivant  qu'il  le  juge  opportun,  placer  l'adiéné  dans  une 
maison  de  santé. 

11  n'a  d'ailleurs  pas  besoin  de  l'invitation  de  la  justice  pour  faire 
interner  dans  une  maison  de  santé  un  individu  pour  cause  d'aliéna- 
tion mentale. 

Qu'arrive- t-il  quand,  le  rapport  étant  affirmatif  sur  la  question 
d'aliénation,  M.  le  juge  d'instruction  croit  devoir  en  écarter  les  con- 
clusions? Urend  alors  une  ordonnance  de  renvoi,  dont  la  chambre 
des  mises  en  accusation  est  saisie.  —  Si  ceUe-ci  adopte  l'avis  du 
juge  d'instruction,  elle  rend  un  arrêt  de  renvoi  devant  la  Cour  d'as- 
sises. 

Là  le  défenseur  de  l'accusé  ne  manque  pas  de  se  prévaloir  du  rap- 
port médico-légal,  qui  appartient  à  l'instruction,  et  il  lui  est  souvent 
facile  d'obtenir  un  verdict  de  non-culpabilité. 

Dans  ce  cas,  la  Cour,  après  avoir  prononcé  l'acquittement  de  l'ac- 
cusé, ordonne  sa  mise  en  liberté. 

Hais  là  encore  M.le  procureur  général  intervient  pour  donner  avis 
à  M.  le  préfet  de  police  ou  à  tel  autre,  afin  qu'il  prenne  telle 
mesure  qu'il  jugera  nécessaire,  dans  Tintérètde  la  sécurité  publique. 
—  De  sorte  que  l'accusé  dont  la  mise  en  liberté  vient  d'être  pro- 
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Doneée  par  la  Justice  n'dbtiantçtila  mîaa  en  liberté  qaa  de  la  folMlè 
souyeraine  de  radministration. 

Tandis  que,  s'il  ne  pouvait  être  plaeé  dans  un  asile  d'alièDéiqw 
par  une  décision  judiciaire,  il  faudrait^  pour  détruire  l'effet  de  la 
première^  une  nouvelle  décision,  qui  serait  rendue,  non  par  im acte 
de  volonté  souveraine,  mais  après  instructions  et  enquftUis.  (Tesl 
ainsi  que  l'on  pourrait  citer  des  cas  d'abus  involontaire  de  la  po» 
sance  administrative  absolue  des  préfets  qui  ont  entraîné  des  délen- 
tions  prolongées  indûment^  malgi'é  la  loi  protectrice  de  4838. 

H,  Mouton  (1),  au  point  de  vue  des  conséquences  de  la  prop»- 
tion  en  ce  qui  concerne  les  perturbations  qu'elle  apporterait  à  noire 
droit  civil»  ne  peut  qu'adhérer  aux  conclusions  précédemment  dé?e- 
loppées  par  M.  Hémar. 

u  a  entendu  M .  le  docteur  Trélat  inviter  les  légistes  à  cherelier 
une  solution  à  la  question. 

Mais  y  a-t-il  là  une  question  ?  On  aura  beau  faire,  les  loisseroot 
toigours  impuissantes  a  donner  par  elles-roémes  satisfaction  au 
scrupules  de  l'auteur  de  la  proposition.  C'est  dans  la  manière  dool 
la  loi  recevra  son  application  qu'il  faut  chercher  la  solution. 

La  nécessité  d'une  décision  judiciaire  pour  le  placement  des  aliéna 
serait  la  destruction  de  la  loi  de  1838,  celte  loi  si  excellente  et  qui, 
tout  le  monde  le  reconnaît,  a  produit  de  si  bons  résultats. 

On  a  voulu  assimiler  l'aliéné  auteur  d'un  fait  criminel  ou  délic- 
tueux avec  le  mineur  de  16  ans,  qui,  bien  qu'acquitté  comme  ayant 
agi  sans  discernement^  peut  cependant  être^  par  une  décision  judi- 
ciaire, placé  jusqu'à  sa  msgorité  dans  une  maison  de  correction.  -- 
L'assimilation  est  inexacte  ;  —  elle  ne  peut  exister  entre  une  eicuse 
légale  et  une  irresponsabilité  absolue. 

Il  y  a  aussi  un  autre  principe  à  sauvegarder,  car,  en  matière  de  loii, 
et  de  lois  pénales  surtout,  si  l'on  touche  aux  principes,  l'édiOce^^C' 
croule  tout  entier. 

Quand  la  question  :  l'accusé  est-il  coupable?  est  posée  au  jury.  \i 
réponse  doit  embrasser  tout  à  la  fois  et  l'existence  matérielle  du  fait 
et  l'appréciation  de  la  culpabilité  du  fait. 

S'il  en  était  autrement,  le  jury  cesserait  d'être  souverain. 
*   Donc,  ou  le  Jury  à  la  question  :  l'accusé  est-il  coupable?  répondra 
oui. 

Ou  il  répondra  non. 

Dans  le  premier  cas,  la  condamnation  est  inévitable. 

Dans  le  second  cas,  l'acquittement  est  nécessaire. 

Si  vous  voulea  faire  entirer  le  jury  dans  l'examen  des  nuancss,  'lu 
foire  distinguer  entre  le  fait  et  la  culpabilité  du  fait,  vous  reavena 

(1)  Séance  du  18  mars  1870. 
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tous  les  principes  sur  lesquels  est  fondé  le  Gode  pénal.  Il  vous  faut 
refondre  entièrement  l'institution  du  jury  :  pour  comprendre  Ténor- 
nûté  de  cette  impossibilité,  il  faut  avoir  tu  la  pratique  de  prés. 

Le  fou  n'est  pas  le  seul  responsable.  Les  médecins  et  les  chirur- 
giens, quand  de  bonne  foi  et  sans  imprudence  ils  ordonnent  un  trai- 
tement ou  pratiquent  une  opération  qui  cause  la  mort  du  malade,  ont 
commis  l'homicide,  ils  sont  cependant  irresponsables.  11  en  est  de 
même  du  soldat  qui  a  été  requis  par  son  chef  hiérarchique  de  fusiller 
son  camarade,  de  même  de  tous  ceux  qui  ont  agi  sons  Tempire  d'une 
contrainte  irrésistible. 

Dans  tous  ces  cas,  l'agent  du  fait  n*est  pas  excusable,  il  est  irres- 
ponsable, et  l'examen  du  fait  est  intimement  lié  à  l'examen  de  la 
culpabilité,  et  ne  peut  en  être  séparé. 

C'est  dans  ce  cas  que  se  trouve  celui  qui  a  agi  en  état  de  légi- 
time défense.  Aussi  une  seule  question  est-elle  posée  au  jury. 

Mais  qu'arriverait-il  en  pratique,  si  le  jury  pouvait  décider  la 
question  d'aliénation  mentale  ?  Une  conséquence  bien  contraire  au 
but  que  recherche  l'auteur  de  la  proposition. 

Chaque  fois  qu'une  affaire  serait  portée  devant  le  jury,  le  défen- 
seur ne  manquerait  pas,  après  avoir  plaidé  la  non-culpabilité ,  de 
plaider  subsidiairement  la  folie. 

Si  le  jury  déclare  l'accusé  non  coupable,  il  pourrait  aussi  déclarer 
qu'il  n'est  pas  fou. 

La  même  chose  pourrait  se  passer  devant  le  juge  correctionnel. 

Et  alors  quelle  autorité^  quel  magistrat  pourrait  ou  oserait  faire 

procéder  au  placement  de  cet  accusé  dont  l'état  mental  peut  cepen- 

dant,  en  dépit  de  la  décision  dont  il  aurait  été  l'objet,  être  un  sujet 

d'inquiétude  pour  la  sécurité  publique? 

La  proposition  dont  vous  êtes  saisi  paraissait  avoir  pour  objet  de 
protéger  la  société  contre  la  mise  en  liberté  des  aliénés  irrespon- 
sables d'un  fait  délictueux  ou  criminel.  —  Est-ce  ainsi  que  le  but  se- 
rait atteint? 

Y  a-t-il  donc  quelque  chose  è  faire  ?  Ce  qui  est  à  craindre  ce  nVst 
pas  que  des  personnes  puissent  être  internées  sans  nécessité,  c'est 
bien  plutôt  qu'elles  soient  trop  facilement  mises  en  liberté,  même 
après  un  acquittement,  si  leur  état  mental  les  rend  dangereuses 
pour  la  sécurité  publique.  Ce  qu'il  importe  de  protéger^  c'est  la  so* 
eiété,  et  pour  cela  il  faudrait  améliorer  les  conditions  nécessaires  du 
placement  de  l'aliéné  dans  les  asiles  qui  lui  sont  destinés. 

Quoiqu'on  fasse,  il  faudra  toujours  s'en  rapporter  à  quelqu'un  du 
soin  de  décider  si  celui  qui  présente  des  symptômes  d'aliénation 
mentale,  doit  être  interné  ou  laissé  en  liberté,  maintenu  dans  la 
maison  de  santé  ou  rendu  à  la  société.  Cette  décision,  par  la  nature 
des  choses,  ne  peut  appartenir  qu'au  médecin*  Le  juge  qui  oserait 
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décidei*  en  dehors  du  médecin  ou  contrairement  à  son  avis,  commet- 
trait une  témérité  et  une  témérité  coupable. 

L'orateur  a  eu  connaissance  d*un  cas  de  mise  en  liberté  contraire 
à  Tavis  du  médecin,  mais  peu  après  celui  qui  avait  été  Tobjelde 
cette  mesure  a  dû  être  de  nouveau  placé  dans  une  maison  de  santé. 

La  loi  de  1838  est  excellente;  si  elle  est  insuffisamment  exécutée, 
il  faut  en  assurer  une  application  plus  exacte. 

Ce  qui  est  l'obstacle  le  plus  habituel  à  nos  exécutions,  c'est  que 
l'administration  du  médecin  placé  à  la  tête  des  asiles  d'aliénés  est  1 
compliquée  par  des  considérations  qui  n'ont  rien  de  médical.  Le  * 
médecin  aliéniste  a  aussi  un  rôle  administratif  et  financier,  et  dans 
presque  tous  les  départements  le  budget  des  établissements  d'aliénéi 
est  insufBsamment  pourvu.  De  là,  pour  le  fonctionnaire  qui  admi- 
nistre les  asiles,  une  tendance  à  des  mises  en  liberté  peut-être  trop 
facilement  obtenues.  Il  faudrait  pourvoir  plus  largement  aux  néces^ 
sites  du  service,  et  ces  inconvénients  disparaîtraient. 

11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  prendre  en  considération  la  proposition 
dont  la  Société  est  saisie. 

M.  d'HERBELOT  (1)  rappelle  l'idée  primordiale  de  la  proposition  de 
M.  Gallard  :  après  l'acquittement  ou  le  non-lieu  prononcé  en  faveur 
de  l'aliéné  qui  a  commis  un  acte  nuisible,  et  qui  pour  tout  autre  se- 
rait un  acte  criminel  ou  délictueux,  Tadministration  est  omnipotente: 
il  peut  arriver  qu'elle  laisse  ainsi  en  liberté  des  individus  dont  ralié» 
nation  est  menaçante  pour  la  sécurité  publique. 

Sont-ce  là  des  craintes  chimériques  ou  le  danger  est-il  réel?  Dans 
ce  cas,  il  faut  chercher  un  remède  :  peut-on  en  trouver  un,  et  quel 
est-il? 

Jusqu'ici  personne  n'a  nié  en  principe  l'existence  du  mal;  mais 
comme  des  dénégations  pourraient  se  produire,  il  importe  d'en  faire 
toucher  du  doigt  la  réalité  et  l'étendue. 

La  Société  de  législation  comparée,  dans  le  cours  de  4S72,aexa« 
miné  quelles  modilications  pouvaient  être  apportées  à  la  loi  de  1838. 
£lle  a  ouvert  une  enquête^  et  de  nombreuses  dépositions  recueillies 
dans  cette  enquête  ont  signalé  les  dsmgers  de  Tomnipotence  admi- 
nistrative. 

M.  d'Herbelot  donne  lecture  des  passages  suivants  : 

a  J'ai  vu  souvent  et  avec  regret,  dit  M.  Vaney,  des  individa^qn» 
avaient  commis  dans  un  accès  de  manie  des  faits  ressortissant  de  li 
loi  pénale,  remis  en  liberté  après  un  séjour  de  quelques  jours  dans 
rétablissement  d'aliénés  ou  ils  avaient  été  conduits.  Jewudrais  qu^ 
ne  'piiSieWt  pas  être  remis  en  liberté  sans  intervoUion  de  la  jvst^^ 

(1)  Séance  du  27  mars  4876.  ^ 
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Plus  loin  il  dit  que  <  la  Préfecture  de  police  devrait  appeler  la  jus- 
tice à  se  prononcer  sur  tous  les  délits  commis  parles  aliénés  d. 

M.  Ribot  est  d*avis  que  «  Vautorité  judiciaire  devrait  être  seule 
chargée  d'ordonner  le  placement  et  la  sortie  des  aliénés  qui  ont  com- 
mis un  crime  ou  un  délit.  11  arrive  tous  les  jours  que  des  personnes 
arrêtées  pour  un  crime  ou  un  délit  sont  reconnues  atteintes  de  manie 
et  conduites  dans  un  asile.  Mais  au  bout  de  quelques  jours  de  trai« 
tement  le  malade  est  déclaré  guéri  et  remis  en  liberté  sans  que  l'au- 
torité judiciaire  soit  avertie.  Les  magistrats  sont  désarmés  :  on  pour- 
rait citer  tel  individu  qui,  sous  l'influence  de  l'alcoolisme,  commettait 
des  escroqueries  ;  toujours  ensuite  cet  individu  était  relâché  après 
quelques  semaines  de  traitement^  puis  arrêté  de  nouveau.   » 

M.  Motet  dit  :  u  II  m'est  arrivé,  étant  délégué  par  la  justice  pour 
examiner  Télat  d'aliénés  qui  avaient  commis  des  crimes,  de  me  ren- 
dre à  l'Asile  Sainte-Anne  et  de  ne  plus  trouver  V aliéné  qui  avait  d*\jà 
été  mis  en  liberté.  Tout  demiérepient  encore  une  femme  qui  avait 
tué  son  enfant  dans  un  accès  de  mélancolie  est  envoyée  à  Sainte- 
Anne.  J'étais  désigné  pour  l'expertise  avec  le  docteur  Blanctie.  Peu 
après  l'arrivée  à  l'asile  l'accès  cesse  et  le  bulletin  de  sortie  est  en- 
voyé &  la  Préfecture  de  police.  Avant  de  le  signer,  le  cbef  de  service 
trouve,  par  hasard,  une  indication  de  l'expertise  ordonnée  et  sus- 
pend la  sortie.  Lorsque  nous  arrivâmes  auprès  de  la  malade,  un  nou* 
vel  accès  était  survenu,  et  si  elle  eut  été  mise  en  liberté  un  nouveau 
crime  eut  été  peut-être  commis  » . 

A  cette  question  :  ne  pourrait- on  point  confier  à  l'autorité  judi- 
ciaire, en  cas  d'acquittement  pour  crime,  le  placement  d'office?  M .  Blan- 
che répond  :  «  Sans  doute.  J'ai  même  émis  cette  opinion  que  cette 
classe  d^ aliénés  ne  devrait  être  libérée  que  par  décisimi  de  justice.  Al- 
lant plus  loin  encore,  M.  Pages  se  demande  :  o  Pourquoi  ne  pas 
donner  à  la  justice  la  mission  de  prononcer  dès  le  début  sur  le  sort 
de  tous  les  aliénés.  C'est  à  la  justice  seule^  ajoute-t-il,  gu't7  appar^' 
tieyit  de  statuer  sur  les  questions  de  liberté  individuelle  r> . 

En  ce  qui  concerne  plus  spécialement  les  aliénés  criminels,  M.  Pa- 
ges se  prononce  ainsi  :  «  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les 
aliénés  de  cette  catégorie  sont  l'objet  soit  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu,  soit  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  qui  prononcent  leur  acquitte- 
ment. On  se  borne  à  les  livrer  à  l'administration.  Celle-ci  ne  les  met 
point,  il  est  vrai,  habituellement  en  liberté;  mais  on  peut  citer  des 
asiles  dont  les  aliénés  criminels  se  sont  évadés  très-aisément.  Il  faut 
qu*une  juridiction  statue,  après  le  non-lieu  ou  Vacquittement  sur  ICy 
2^lacement  et  les  conditions  dans  lesquelles  il  doit  avoir  lieu  ». 

M.  Dagonet  pense  que  a  il  vaudrait  mieux  faire  intervenir  l'auto- 
rite  judiciaire.  Du  moment  qu'uîi  acte  a  été  commis  qui  tombe  sons  le 
coup  de  la  loij  l'auteur  de  cet  acte  appartient  à  la  justice,  lors  même 
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que  Vexeme  de  la  folie  est  admise  en  sa  faveur,  li  est  coavenable 
qu'il  ne  puisse  rentrer  au  sein  de  la  société  qu*en  yertu  d*ua  juge- 
ment spécial  » . 

M.  Lunier  estime  que  :  «  un  grand  nombre  d'aliénés  qu'on  laisse 
en  liberté  en  province,  seraient  dans  les  asiles,  si  les  asiles  étaient 
nssez  grands  pour  les  recevoir.  Et  il  ajoute  que^  si  ces  aliénés  étaient 
placés  dans  des  établissements,  il  y  aurait  moins  de  crimes  et  de 
délits.  » 

M.  Ribot  «  pense  que  les  aliénés  criminels  ne  devraient  pas  sortir 
des  asiles  sans  Vintervention  de  V autorité  judiciaire  p  . 

On  peut  s'en  convaincre,  continue  M.  d'Herbelot,  le  mal  n'est  pas 
imaginaire.  Pour  y  remédier  que  peut-on  faire  ? 

Ici  trois  opinions  se  sont  produites,  les  uns  pensent  qu'il  n'y  a  rien 
â  faire^  que  tout  au  moins  rien  n'est  possible. 

D'autres  pensent  qu'il  n'y  a  que  très-peu  de  chose  à  faire.  —  Enfin 
se  rencontrent  les  partisans  du  système  de  M.  Gallard,  auquel  l'ora- 
teur déclare  adhérer,  du  moins  dans  son  principe,  en  ce  qu'il  irans- 
fcre  à  l'autoiité  judiciaire  le  droit  d'ordonner  le  placement  des  alié- 
nés qui,  à  la  suite  d'actes  nuisibles,  ont  été  l'objet  d'un  acquittement 
ou  d'un  non-lieu. 

Du  moment  que  le  mal  est  constaté,  il  est  impossible  de  procla- 
mer que  tout  est  pour  le  mieux^  et  qu'il  n'y  a  hen  à  faire.  M.  Mou- 
ton,  qui  se  range  à  cette  opinion,  invoque  à  Tappui  du  staJtu  quo  la 
dépense  qu'entraîneraient  les  modifications.  Pour  arriver  à  exécuter 
le  projet  de  loi  de  M.  Gallard,  a-t-il  dit,  il  faudrait  augmenter  de  cin- 
quante millions  le  budget  des  asiles  d'aliénés.  Si  cela  était  exact, 
rien  ne  pourrait  démontrer  plus  éloque'«nment  l'étendue  et  l'immi- 
nence du  péril.  Mais  heureusement  M.  Mouton  s'est  trompé,  le  nom- 
bre des  aliénés  dangereux  laissés  en  liberté  est  infiniment  moins 
considérable  qu'il  ne  le  pense. 

A  cet  égard  les  statistiques  sont  muettes  :  ou  ne  sait  point  com  - 
bien  d'aliénés  signalés  aux  préfets  par  les  parquets  échappent  au 
placement  Toutefois  il  est  permis  d'affirmer  que  le  nombre  est 
restremt. 

La  réforme  proposée  par  M.  Gallard  pourrait  donc  s'exécuter  sans 
augmentation  de  dépenses,  sans  demander  au  budget  de  nouyeanx 
sacrifices  ;  il  est  inutile  de  créer  de  nouveaux  asiles.  Il  faut  que  l'ad- 
ministration choisisse  avec  discernement  ceux  qu'il  convient  de  sépa- 
ler  de  la  société,  qu'elle  retienne  les  aliénés  les  plus  dangereux  ;  or 
les  plus  dangereux  sont  ceux  qui  ont  déjà  commis  des  faits  que  la 
loi  qualifie  de  crimes  ou  de  délits. 

Et  d'ailleurs  ces  questions  d'argent  ne  doivent  pas  nous  arrêter. 
Les  voies  et  moyens  peuvent  préoccuper  les  pouvoirs  publics,  elles 
ne  sont  pas  du  ressort  des  sociétés  savantes* 
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M.  Motet  a  développé  cette  idée  qu'il  y  a  peu  de  chose  à  faire. 
Pourlanl,  dans  sa  déposition  recueillie  dansTenquête  de  1872,  il 
sejQoblait  bien  se  préoccuper  de  l'urgence  d'une  réforme. 

Aujourd'hui  il  croit  qu'il  suffirait  d'une  circulaire  prescrivant  un 
rapport  détaillé  sur  les  antécédents  de  l'aliéné  mis  à  la  disposition  du 
préfet,  et  suivant  le  malade  dans  les  établissements  où  il  serait 
placé. 

Ce  remède  serait-il  suffisant?  La  question  est  bien  plus  élevée,  il 
s'agit  des  plus  graves  intérêts  de  la  liberté  individuelle  et  de  la  sé- 
curité sociale. 

D'ailleurs  les  circulaires  vivent  peu.  Sur  ce  point  il  y  en  eut  une 
en  1842,  et  l'orateur  est  forcé  de  confesser  que,  quant  à  lui,  il  en 
ignorait  l'existence,  jusqu'aux  recherches  qu'il  a  dû  faire  à  raison 
de  la  di&cussion  à  laquelle  il  prend  part.  Il  faudrait  plus  qu'une  cir- 
culaire, il  faudrait  une  loi. 

M.  Motet  dans  la  déposition  qu'il  a  faite  à  la  Société  de  législa- 
tion comparée,  voulait  l'intervention  de  la  Chambre  du  conseil  pour 
l'élargissement  des  aliénés  placés  dans  des  asiles  après  une  déci- 
sion de  justice.  C'est  bien  en  effet  le  minimum  de  ce  qu'on  peut 
réclamer. 

Mais,  quoi  qu'en  pense  M.  Motet,  pour  cela  il  faudrait  une  loi. 
Car  dans  le  système  de  la  loi  de  1838,  l'article  29  qui  établit  le  re- 
cours à  la  Chambre  du  conseil  ne  vise  qu'un  cas  exceptionnel,  tandis 
qu'au  contraire  l'article  13  consacre  dans  tous  les  cas  le  droit  de  l'ad- 
ministration. 

S'il  faut  recourir  à  une  loi  pour  rendre  l'article  29  aussi  général 
dans  son  application  queTariicle  13, ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  le 
placement  des  aliénés,  comme  leur  libération,  fût  remis  à  la  déci- 
sion de  l'autorité  judiciaire. 

Reste  le  projet  de  M.  Gallard.  M.  d'Herbelot  adhère  aux  critiques 
de  détail  formulées  par  M.  Uémar,  mais  il  voudrait  en  sauver  le 
principe  ; — il  se  réserve  du  reste,  au  besoin,  de  le  reprendre  dans  un 
contre-projet. 

Au  reste  M.  Uémar,  lui  aussi,  s'était  attaqué  au  principe.  11  ne 
croit  pas  que  les  pouvoirs  de  placement  aujourd'hui  confiés  à  l'ad- 
ministration puissent  être  transférés  aux  tribunaux,  sans  violer  les 
règles  de  la  séparation  des  pouvoirs. 

Certainement  c'est  là  un  principe  tutélaire,  un.  des  fondements  de 
notre  droit  public.  Mais  est-il  donc  si  intéressé  dans  la  question? 

Durant  la  commission  d'enquête,  M.  le  docteur  Dagonnet  avait 
déjà  répondu  par  avance. 

(L'orateur  donne  lecture  de  cette  déposition.) 

11  ne  s'agit  point  de  tous  les  aliénés,  mais  de  ceux-là  seuls  qui  ont 
commis  un  acte  qui  les  a  soumin  à  l'action  de  la  justice»  Ceux-là  ap- 
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partiennent  à  la  justice  :  à  elle  de  prendre  une  décision  à  leur  égard; 
quant  à  Texécution,  elle  sera  laissée  à  Tadministration,  et  cela  suffit 
pour  que  les  pouvoirs  de  celle-^t  soient  respectés. 

M.  Hémar  n'admet  pas  qu'une  décision  soit  prise  pour  ordonner 
l'internement  d'un  homme  acquitté,  d'un  non-eoupable.  Il  y  voit  oo 
excès  de  pouvoir;  pourtant  lui-même  a  cité  le  mineur  de  seize  au 
qui,  acquitté,  est  remis  à  l'administration,  parce  que,  encore  que  non 
coupable,  il  est  dangereux  pour  la  société.  Au  nom  de  l'intérêt gé- 
néral,  la  mesure  peut  être  prise  à  l'égard  de  l'aliéné  qd,  par  ses 
actes,  s'est  révélé  dangereux. 

Quand  un  intérêt  considérable  est  en  jeu,  le  législateur  sait  faire 
fléchir  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Et  la  loi  de  1838 
ne  déroge-t-elle  pas  elle-même  d'une  façon  manifeste  à  ce  principe? 
Ne  fait-elle  pas  contrôler  par  la  justice  l'administration  des  asiles! 
Et  dans  son  article  29  ne  donne-t-elle  pas  au  tribunal,  en  ehambre  da 
conseil,  le  droit  d'ordonner  l'élargissement  d'individus  auxqoekles 
préfets  avaient  refusé  leur  mise  en  liberté? 

M.  Mouton  craint  qu'on  n'amve  ainsi  à  établir  deux  classes  pami 
les  aliénés,  les  aliénés  judiciaires,  les  aliénés  administratif.  Mali 
cela  existe  en  fait,  et  n'y  a-t-il  pas  à  Bicêtre  un  quartier  spécial 
qu'on  nomme  la  Force  de  Bicêtre  ? 

M.  Mouton  fait  une  autre  objection,  tirée  de  l'incompétence  ab- 
solue du  magistrat  pour  contrôler  ou  pour  contredire  Tans  du  mé- 
decin. Il  ne  s'agit  pas  de  cela.  Le  médecin  donnera  son  avis  an  ma- 
gistrat, comme  il  le  donne  actuellement  au  préfet.  Seolement,  aa 
lieu  que  ce  soit  celui-ci  qui  décide,  ce  sera  le  magistrat. 

Sons  le  bénéfice  de  ces  observations,  et  en  se  réservant  an  besoin 
de  présenter  son  contre-projet,  M.  d'Herbelot  adhère  au  principe 
fondamental  de  la  proposition  de  M.  Gallard. 

M.  Gallard  déclare  de  nouveau  faire  bon  marché  du  texte  de  son 
projet,  pourvu  que  son  principe  soit  admis,  il  espère  toutefois  repoos- 
ser  plusieurs  des  critiques  qui  lui  ont  été  adressées  par  H.  Hemar. 

M.  Pênard  ne  croit  pas  le  moment  venu  de  discuter  le  contre-pro- 
jet de  M.  d'Herbelot 

M.  Démange  se  déclare  partisan  de  l'idée  mère  du  projet  de 
M.  Gallard;  il  propose  d'en  voter  le  principe. 

M.  Chaude  fait  observer  qu'on  perd  son  temps  à  s'expliquer  dans 
le  vide.  On  ne  peut  discuter  et  voter  qu'un  texte.  Il  n'y  a  pas  à  voter 
un  principe  qui  pourrait  ne  donner  lieu  à  aucune  application. 

M.  Gallard  dit  qu'on  peut  voter  la  première  de  ses  conclusions 
telle  qu'il  l'a  fait  accepter  au  Congrès  des  sciences  médicales  de 
Bruxelles. 

M.  Chaude  représente  qu'il  est  impossible  de  voter  un  projeJde 
loi,  sans  passer  à  la  discussion  des  formules. 
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M.  Manuel  pense  que  Tétat  de  choses  actuel  ne  peut  être  changé. 

Selon  M.  Gallard,  des  aliénés  dangereux  qui  devraient  être  placés 
et  maintenus  dans  les  asiles  par  les  soins  des  préfets,  n*y  sont  point 
placés,  ou  sont  trop  facilement  élargis*  De  là  il.  conclut  que,  l'admi- 
nistration usant  imparfaitement  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent^ 
il  y  a  lieu  de  l'en  dépouiller,  et  de  les  transférer  au  corps  judiciaire. 

Quand  même  l'administration  serait  aussi  imprévoyante  qu'on  veut 
bien  le  dire,  et  l'orateur  croit  qu'il  y  a  sur  ce  point  bien  des  exagé- 
rations, serait-ce  une  raison  pour  donner  à  l'autorité  judiciaire  des 
pouvoirs  nécessairement  et  essentiellement  administratifs  7 

Si  l'administration  fait  mal  son  office,  qu'on  la  surveille,  qu'on  la 
censure,  qu'on  la  réforme.  Mais  est-ce  une  raison  pour  charger  le 
corps  judiciaire  d'un  office  qui  n'a  rien  de  judiciaire  ? 

Lorsqu'un  aliéné  a  commis,  non  un  acte  criminel,  ces  deux  termes 
se  repoussent,  mais  un  acte  nuisible,  il  est  déféré  à  la  justice  :  quand 
celle-ci  a  reconnu  qu'elle  est  en  présence  d'un  malade  et  non  d'un 
coupable,  elle  a  épuisé  ses  pouvoirs.  Le  coupable  lui  appartiendrait^ 
le  malade  lui  échappe  nécessairement.  Elle  ne  peut  que  le  remettre 
à  l'administration  pour  que  celle-ci  prenne  telles  mesures  curatives 
et  préventives  que  réclament  son  intérêt  individuel  et  l'intérêt  de  la 
société. 

La  justice,  dit-on,  prescrit  bien  des  mesures  à  l'égard  de  non-cou- 
pables. Et  l'on  cite  le  mineur  de  seize  ans.  Mais  quand  le  mineur  de 
seize  ans  est  reconnu  auteur  d'un  fait  délictueux  ou  criminel^  il  est 
coupable.  S'il  ne  subit  pas  de  peine,  c'est  parce  qu'il  est  réputé 'atoir 
agi  sans  discernement.  Mais  peut-il  être  assimilé  à  un  malade  ? 

La  réforme  proposée  par  M.  Gallard  n'a  pour  objet  que  d'empê- 
cher des  sorties  trop  faciles. 

En  effet,  si  on  se  préoccupe  des  cas  où  la  séquestration  pourrait 
être  trop  longtemps  maintenue,  on  a  l'art.  29  de  la  loi  de  1838  qui 
établit  le  recours  à  la  Chambre  du  conseil.  Et  cela  est  naturel  et  lo- 
gique :  puisque  dans  ce  cas  il  y  a  un  débat,  un  procès,  c'est  donc  aux 
tribunaux  à  le  trancher. 

C'est  donc  pour  empêcher  que  le  préfet  n'élargisse  trop  facilement 
qu'on  réclame  l'intervention  de  l'autorité  judiciaire.  En  fait,  qu'y 
gagnera-t-on?  Le  tribunal  fera  exactement  ce  que  fait  le  préfet;  il 
consultera  le  médecin  comme  celui-ci  le  consulte,  et  comme  lui  il  en- 
registrera purement  et  simplement  l'avis  des  médecins. 

Et  cela  est  forcé,  car  savoir  si  un  malade  est  ou  non  guéri  n'est 
point  une  question  judiciaire.  On  a  beau  retourner  la  question  sous 
toutes  ses  faces,  dès  qu'il  s'agit  d'aliénés,  le  médecin  seul  peut  dé- 
cider, il  n'y  a  qu'un*;  question  de  maladie  ou  de  santé.       . .   ■., 

La  société  ne  pourrait  approuver  la  translation  au  corps  judiciaire 
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d*unpouToir  appartenant  àTadministration,  parce  que  quelques  aè^i- 
gences  pourraient  être  imputées  à  celle-ci. 

M.  LuNiER  (1).  —  Messieurs,  ceux  de  nos  honorables  coUègnes 
qui  ont  pris  jusqu'ici  la  parole  sur  la  grave  question  soulevée  par 
M.  Gallard,  soit  pour  se  rallier  plus  ou  moins  eomplétement  à  U 
proposition  qu'il  a  formulée,  soit  pour  en  démontrer  les  inconvé- 
nients et  les  difficultés  pratiques,  ont  tous  reconnu  qu'il  y  avait  lieo, 
en  ce  qui  concerne  la  séquestration  des  aliénés  dits  criminels,  d'ap- 
porter des  modifications,  les  uns  à  la  législation  actuelle,  les  antres 
à  la  pratique  administrative.  Je  crois  également  qu*il  y  a  quelque 
chose  à  faire  sous  ce  rapport,  et  c'est  parce  que  les  divers  projets 
qui  ont  été  exposés  par  les  précédents  orateurs,  ne  me  satisfont  p» 
complètement,  que  je  me  suis  décidé  à  vous  présenter,  à  mon  toor, 
quelques  courtes  considérations. 

Permettez-moi  d'ahord,  messieurs,  de  remercier  et  de  féliciter 
en  même  temps,  notre  honorable  collègue,  M.  Mouton,  des  obser- 
vations fort  sages  qu'il  a  présentées  sur  les  difficultés  pratiques  du 
service  des  aliénés.  Ce  n'est  pas  tant,  en  effet,  la  révision  de  la  hn 
de  1838,  qu'il  faut  demander,  que  la  rigoureuse  observation  de  eette 
loi,  telle  qu'elle  a  été  promulguée.  Sans  qu'on  y  ait  foit  Je  crois, 
une  attention  suffisante,  ce  qui  a  fait  le  plus  de  tort  au  serrice  des 
aliénés,  organisé  en  vertu  de  cette  loi,  ce  ne  sont  pas  les  articles 
de  journaux  et  les  libelles  de  quelques  mécontents,  igoonmts  oo 
mal  intentionnés,  mais  bien  les  changements  graves  apportés  à  ^o^ 
ganisation  de  ce  service  par  les  lois  et  décrets  de  1852, 1865 
et  1874. 

Sous  prétexte  de  décentralisation,  on  a  amoindri,  annihilé  même 
à  certains  égards,  l'action  de  l'administration  supérieure,  déeon- 
ragé  le  personnel  médical,  et  compromis  la  situation  des  établia»' 
ments  et  les  intérêts  des  malades  en  donnant  aux  conseils  généraux, 
maîtres  de  leur  budget,  le  droit  de  régler  sans  appel  les  recettes  el 
dépenses  de  leurs  asiles,  comme  s'il  suffisait  d'édicter  que  la  dé- 
pense du  sort  des  aliénés  n*est  plus  obligatoire  pour  obtenir  qu'elle 
cesse  de  l'être. 

M.  Mouton  a  évalué  à  une  cinquantaine  de  millions  ce  quecoâte- 
raitàl'Etat  l'internement  de  tous  les  aliénés  qui  ont  commis  des  crimes 
ou  délits.  Ce  chiffre  est  évidemment  exagéré,  s'il  s'agit  uniquemenl 
des  dépenses  annuelles  d'entretien;  mais  il  Test  beaucoup  moins 
que  le  pense  M.  d'Herbelot,  si  M.  Blouton  comprend  dans  ce  chiffre 
les  dépenses  de  construction  et  d'installation. 

Ce  point  établi,  messieurs,  je  passe  à  l'examen  de  la  quegtioB 
soulevée  par  M.  Gallard. 

(1)  Séance  du  8  mai  1876. 
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Et  d'abord,  comment  les  choses  se  passent-elles  aujourd'hui  h 
Pans  et  en  province >  en  ce  qui  concerne  les  aliénés  qui  ont  com- 
mis des  actes  réputés  criminels  ou  délictueux? 

Quand  un  individu  qui  a  commis  un  acte  réputé  criminel  est  re- 
connu aliéné  et  qu'il  est  l'objet  d'une  ordonnance  de  non-lieu  ou 
acquitté  par  le  jury,  le  parquet  le  met  à  la  disposition  de  Tautorit  é 
adaiinistrative. 

A  Paris,  il  est  soumis  à  Texamen  des  médecins  de  la  préfecture  de 
police^  qui,  dans  Timmense  majorité  des  cas,  confirment  le  dire  def: 
experts  et  déclarent  qu'il  y  a  lieu  de  l'interner  dans  un  asile.  Mais 
plusieurs  fois,  paratt-il,  ils  n'ont  pas  admis  la  nécessité  de  cet  in- 
ternement et  des  individus,  renvoyés  ainsi  par  le  parquet,  ont  é(c 
mis  immédiatement  en  liberté. 

En  province,  les  préfets  se  contentent  de  viser  la  déclaration  do 
l'expert,  et  de  prendre  un  arrêté  de  placement  d'office.  Ce  système 
nous  paratt,  je  l'avoue,  beaucoup  plus  correct. 

Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  il  s'agit  d'aliénés  qui  ont 
commis  de  simples  délits.  Le  nombre  en  est  relativement  considé- 
rable, et  dans  un  certain  nombre  de  départements  on  refuse  de  les 
admettre  dans  les  asiles.  Aussi  qu'arrive-t-il?  Quelques-uns  de  ces 
malheureux,  des  imbéciles  ou  des  insuffisants  pour  la  plupart,  repa- 
raissent dix,  quinze,  vingt  fois  devant  les  mêmes  tribunaux  correc- 
tionnels qui,  sachant  par  expérience  que  l'autorité  administrative  les 
mettra  immédiatement  en  liberté,  prennent  le  parti  de  les  condam- 
ner à  la  prison  bien  qu'ils  soient  évidemment  inconscients  et  irres- 
ponsables; c'est  ainsi  que  certaines  maisons  d'arrêt  sont  devenues 
pour  ainsi  dire  des  succursales  des  asiles  d'aliénés. 

Maïs  que  deviennent  ceux  qui  ont  été  placés  dans  les  asiles  ?  I^a 
plupart,  au  bout  de  quelque  temps,  ne  présentent  plus  aucun  sym- 
ptôme de  folie,  et  certains  médecins,  quel  que  soit  le  caractère  de 
l'acte  qu'ils  ont  commis,  n'hésitent  pas  à  provoquer  leur  sortie. 
D'autres,  beaucoup  plus  circonspects,  convaincus  avec  Esquirol  (f  ) 
que  les  aliénés  qui  ont  commis  un  acte  criminel  d'une  certaine  gra- 
vité, sont  toujours  des  êtres  dangereux,  quoique  ne  présentant  plus 
actuellement  aucun  signe  de  folie,  les  conservent  indéfiniment.  11 
n'y  a  à  cet  égard  aucune  règle  ;  chacun  agit  à  peu  près  comme  il 
l'entend,  et  selon  ce  que  lui  dicte  sa  conscience. 

La  séquestration  des  aliénés  qui  ont  commis  des  actes  criminels 


(1)  Voici  en  quels  termes  s'exprime  Esquirol  :  «  Les  monomaniaqnes 
»  homicides  qui  ont  accompli  leur  tentative,  rarement  guérissent  ;7>n'ff7i 
»  ai  vu  aucun  ayant  consommé  un  homicide  qui  ait  recouvré  la  raison.  » 
Esquirol,  Maladies  mentales^  t.  H,  p.  i06. 
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OU  déltclueui,  esldonc,  en  somme,  à  peu  près  complélemenl  àVar« 
liitrairc  des  préfets,  et  leur  sortie  à  celle  des  médecms  d'asile. 

Est-il  rationnel  qu'il  en  soit  ainsi?  Avec  tous  les  orateurs  qui 
m*ont  précédé,  je  n'hésite  pas  à  répondre  par  ia  négaiivc. 

Mais  si  le  système  suivi  actuellement  laisse  à  désirer,  que  loi 
substituer? 

Deux  systèmes  ont  été  proposés,  Tun  par  M.  Gallard,  et  raalre 
par  MM.  Hémard,  Motet,  Manuel  et  Mouton. 

Le  projet  dû  à  M.  Gallard,  qui  a  été  le  point  de  départ  de  h 
discussion  actuelle,  s'éloigne  plus  que  le  second  de  ce  qui  est 
actuellement  en  vigueur. 

H.  Gallard  propose  : 

1^  D  ajouter  à  l'article  66  du  Code  pénal  une  disposition  ea  vertu 
de  laquelle  tout  accusé  déclaré  irresponsable  par  suite  de  son  état 
mental,  et  acquitté,  serait  conduit  dans  une  maison  de  santé  ou  m 
hospice  déterminé  par  le  jugement,  pour  y  être  soigné  et  détena 
jusqu'à  son  entier  rétablissement.  Ce  jugement  entraînerait  rioter- 
diction  de  l'accusé,  dont  la  mise  en  liberté  ne  pourrait  ôtre  ordon- 
née que  par  un  autre  jugement,  rendu  selon  les  formes  exigées  par 
la  loi  pour  la  mainlevée  de  l'interdiction. 

2®  Que  l'article  3^0  du  Code  d'instruction  criminelle  soit  com- 
plété également  par  uoe  disposition  additionnelle  en  verta  de  la- 
quelle le  jury,  toutes  les  fois  qu'il  s'élèverait  un  doute  relatiTemeot 
à  l'état  mental  de  l'accusé,  aurait  à  décider  si  l'accusé  est  ou  bob 
en  état  de  démence. 

Le  projet  de  M.  Gallard  a  été  soumis  au  congrès  de  Bruxelles  qui 
en  a  adopté  le  principe,  mais  qui  a  formulé  son  avis  en  des  tenues 
tels  qu'ils  constituent  une  véritable  contre-proposition,  sur  laquelle 
je  reviendrai  dans  un  instant. 

M.  Gallard,  tout  en  admettant  comme  désirable  qu'il  y  e&t  ea 
France,  comme  en  Angleterre,  des  asiles  spéciaux  pour  les  fous  cri- 
minels, ne  les  considère  ^pas  comme  indispensables  ;  c'est  à  tort, 
selon  moi,  et  j'espère  pouvoir  le  démontrer  dans  un  instant. 

Je  me  sépare  de  M.  Gallard  sur  un  second  point.  Il  remet  an  jurj 
le  soin  de  déclarer  si  un  accusé,  sur  l'état  mental  duquel  un  doute 
se  sera  c!evé,  dans  un  débat  criminel,  est  ou  n'est  pas  en  état  de 
démence.  Je  ne  puis  admettre  la  compétence  du  jury  en  pareiHe 
matière  ;  je  n'admets  pas  davantage  Tassimilation  qu'établit  M.  Gal- 
lard entre  l'aliéné  inconscient  et  l'enfant  qui  a  agi  sans  discera^ 
ment. 

Le  diagnostic  de  la  folie  exige  des  connaissances  spéciales,  et 
présente  souvent  de  très-grandes  difficultés.  Pour  affirmer  qu'un 
enfant  a  moins  de  seize  ans,  au  contraire,  il  n'y  a  qu'à  consulter  soo 
acte  de  naissance.  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  a  agi  avec  ou 
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sans  discernement,  il  suffit  pour  la  résoudre  d'avoir  un  esprit  droit 
et  un  bon  jugement. 

Le  projet  de  M.  GuUard,  tel  qu'il  Ta  {«Nraiulé,  ne  me  paraît  donc 
pu  s  admissible. 

La  seconde  proposition  ne  Test  pas  davantage,  au  moins  dans 
Vétat  actuel  des  choses. 

r^os  honorables  collègues,  en  effet,  voudraient  que  rien  ne  fût 
f»bangé  au  texte  de  la  loi  et  qu'on  se  contentât  de  recommander  aux 
préfets  par  une  circulaire  suffisamment  explicite  :  1®  de  séquestrer 
chofiQce  tous  les  individus  qui,  après  avoir  commis  des  actes  crimi* 
ncls  ou  délictueux,  auront  été  acquittés  et  auront  été  mis  à  leur 
disposition  par  le  parquet  ;  2*^  de  ne  les  remettre  en  liberté  qu'après 
avoir  pris  Tavis  du  procureur  de  la  république. 

Hais  il  faudrait  d'abord  que  les  préfets  fussent  complètement 
libres  de  séquestrer  et  de  maintenir  dans  les  asiles  aux  frais  des  dé- 
partements^ tous  les  aliénés  dont  la  séquestration  a  été  reconnue 
nécessaire. 

Or,  depuis  la  promulgation  de  la  loi  de  1866,  et  plus  encore  de 
celle  de  187 1 ,  la  dépense  des  aliénés  a  cessé  d'être  obligatoire,  et 
le  nombre  des  aliénés  ù  entretenir  est  fixé  désormais  par  les  conseils 
généraux. 

Pour  que  la  proposition  de  MM.  Hémar  et  Motet  pût  donner  des 
résultats  satisfaisants,  il  faudrait  donc  d'abord  soit  que  les  disposi- 
tions des  lois  de  1866  et  1871 ,  relatives  aux  aliénés,  fussent  rap- 
portées, ou  mieux  encore  que  l'état  prît  à  sa  charge  l'entretien  de 
tous  les  aliénés  qui  seraient  séquestrés  sur  la  demande  du  parquet. 

Et  puis  une  simple  circulaire  pourra-t*elle  donner  aux  préfets  le 
droit  de  maintenir  indéfiniment  dans  les  asiles  des  individus  que  les 
médecins  avaient  déclarés  guéris?  Que  deviendraient  alors  les  pres- 
criptions de  Tarticle  23  de  la  loi  de  1838? 

Un  article  de  loi  serait  donc  préférable,  mais  c*est  aux  conditions 
suivantes  : 

1^  Qu'on  demande  au  jury  de  décider  si  l'accusé  a  commis  les 
faits  qui  lui  sont  imputés,  mais  non  si  au  moment  où  il  les  a  com- 
mis il  était  en  état  de  démence? 

2^  Que  les  individus  qui,  après  avoir  commis  des  actes  criminels 
ou  délictueux,  auront  été  reconnus  irresponsables  pour  causes  d'alié- 
nation mentale,  soient  placés  non  plus  dans  des  asiles  ordinaires  au 
compte  des  départements,  mais  dans  des  asiles  spéciaux  au  compte 
de  l'État. 

J*ai  déjà  dit  pourquoi  il  ne  me  paraissait  pas  rationnel  qu'on  laissât 
au  jury  le  soin  de  décider  si  un  accusé  était  ou  n'était  pas  en  état 
de  démence  au  moment  où  il  a  commis  les  actes  qui  lui  sont  im- 
putés ;  il  n'a  pas  la  compétence  nécessaire  pour  prendre  une  pareille 
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décisioB.  C'est,  suivant  les  cas,  au  tribunal  de  première  instance 
ou  à  la  Cour  qu'il  appartient  de  sanctionner  Tayis  émis  par  les  ex- 
perts et,  s'il  y  a  lieu,  d'ordonner  la  séquestration  de  l'ind'mdu. 

Je  ne  m'étendrai  pas  davantage  sur  une  question  de  procédure 
au  sujet  de  laquelle  ceux  de  nos  collègues  qui  appartiennent  à  la 
magistrature  ou  au  barreau  pourront  nous  indiquer,  avec  plus  de 
compétence  que  je  ne  pourrais  le  faire,  la  meilleure  marche  à smnc 
pour  éviter  recueil  que  je  viens  de  signaler. 

Les  aliénés  qui  ont  commis  des  actes  criminels,  d'ailleurs,  ne 
doivent  pas  être  placés  dans  les  mêmes  asiles  que  les  autres  malades. 
Voici  les  raisons  qui  m'ont  fait  adopter  celte  manière  de  voir,  qni 
est  celle  également  de  la  Société  de  législation  comparée,  et,  dios 
une  certaine  mesure,  du  congrès  de  Bruxelles  et  de  H.  Gallardloi- 
même,  qui  considère  les  asiles  spéciaux  comme  désirables. 

Il  y  a  de  graves  inconvénients  pour  les  asiles,  surtout  quand  ils 
reçoivent  des  pensionnaires  au  compte  des  familles,  à  confondro 
dans  les  mêmes  établissements  les  aliénés  ordinaires  avec  ceui  qui 
ont  commis  des  crimes  qui  ont  eu  un  certain  retentissement,  et  en 
général  avec  tous  ceux  qui  ont  eu  des  démêlés  avec  la  justice.  11 
n'est  pas  de  directeurs  d'asiles  qui,  pendant  nos  tournées  d'inspec- 
tion, ne  se  plaignent  à  nous  de  cette  promiscuité,  et  M.  Falret,  q[m  a 
soutenu  l'opinion  contraire,  serait  le  premier  à  protester,  si  on  loi 
imposait  de  recevoir  et  de  conserver  dans  sa  maison  de  santé  un 
aliéné  qui  aurait  commis  un  de  ces  actes  monstrueux  qui  émenveot 
l'opinion  publique. 

Ces  aliénés,  d'ailleurs,  sont-ils  bien  réellement  des  malades  eo 
tout  semblables  aux  autres?  Quelques-uns  d'entre  eux,  sinon  la  plu- 
part, ne  présentent-ils  pas  des  caractères  tout  spéciaux  qui  per- 
mettent de  It^s  reconnattre  au  milieu  des  autres  ?  Je  n'hésite  pas  à 
répondre  par  l'affirmative,  et  si  je  ne  craignais  d'abuser  des  mo- 
ments de  la  Société,  il  me  serait  facile  de  fournir  des  preuves  à  l'ap- 
pui de  cette  manière  de  voir. 

Et  puis,  si  ces  aliénés  criminels,  au  lieu  d'être  rendus  àlaliberté, 
comme  ils  le  sont  souvent  aujourd'hui,  dès  qu'ils  ne  présentent  plus 
de  signes  de  folie,  étaient  maintenus  dans  les  asiles  par  mesure  de 
sécurité  publique,  n'y  deviendraient-ils  pas  des  causes  incessantes 
d'indiscipline  et  de  danger  pour  le  personnel? 

Ces  aliénés,  les  hommes  surtout,  exigent  une  surveillance  de  tons 
les  instants  ;  à  Bicêtre,  on  a  été  obligé  de  les  réunir  dans  un  quar- 
tier spécial,  dit  le  Quartier  de  sûreté  ;  cela  se  conçoit  pour  les  alié- 
nés du  département  de  la  Seine,  qui  sont  au  nombre  de  plus  de 
7000.  Mais  est-il  possible  de  créer  de  pareils  quartiers  dans  tous 
les  asiles  pour  les  cinq  ou  six  malades  qu'il  faudrait  y  placer.  Osant 
à  les  laisser  confondus  avec  les  autres  malades,  on  ne  peut  le  ^^^^ 
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qu*à  la  condition  de  mettre  le  quartier  où  ils  auront  été  placés  dans 
des  conditions  de  surveillance  et  de  discipline  qui  ne  sont  plus  com- 
patibles avec  la  liberté  relative  dont  jouissent  aujourd'hui  les  aliénés 
dans  tous  les  asiles  bien  tenus. 

Et  puis,  si,  comme  beaucoup  d*entre  nous  le  désirent,  la  magis- 
trature intervenait  dans  le  placement  et  la  sortie  des  aliénés  qui  ont 
commis  des  crimes  et  des  délits,  vous  auriez  dés  lors  dans  les  a:>iles 
trois  catégories  de  placements;  les  placements  volontaires,  les  pla- 
cements d'office  et  les  placements  judiciaires.  Cela  serait  possible  à 
la  rigueur,  si  le  service  des  aliénés  était  centralisé  comme  celui  des 
prisonniers.  Tant  que  la  dépense  du  service  des  aliénés  sera  facul- 
tative et  que  les  départements  pourront  limiter  le  nombre  des  alié- 
nés entretenus  à  leurs  frais,  les  placements  judiciaires  rencontreront 
des  difficultés  pratiques  de  toutes  sortes. 

Je  serais  donc  d'avis  ; 

1'  Que  l'on  créât  en  France,  comme  on  Fa  fait  en  Angleterre,  en 
Ecosse,  en  Irlande,  en  Belgique  et  en  Australie,  des  asiles  spéciaux 
où  seraient  placés  : 

A.  Les  condamnés  devenus  aliénés  après  leur  condamnation  ; 

B.  Les  aliénés  qui  ont  commis  des  actes  réputés  criminels  ; 

G.  Ceux  qui  se  sontrendus  coupables  pour  la  troisième  fois  d'actes 
délictueux  ; 

D.  Enfin  quelques-uns  de  ces  aliénés  indisciplinables  et  dangereux 
qui  obligent  parfois  les  directeurs  d'asiles  à  adopter  des  mesures 
exceptionnelles  qui  ne  peuvent  qu'apporter  une  certaine  perturba- 
tion dans  le  service. 

2*  Que  les  aliénés  des  deuxième  et  troisième  catégories  fussent 
placés  dans  les  asiles  spéciaux  sur  l'ordre  du  tribunal  de  1"  instance 
ou  de  la  Cour,  et  que  leur  sortie  ne  pût  avoir  lieu  qu'après  déci- 
sion de  la  chambre  d'accusation,  qui  devra  toujours  commettre 
préalablement  un  ou  plusieurs  médecins  pour  procéder  à  l'examen 
de  leur  état  mental. 

3°  Que  les  aliénés  des  trois  premières  catégories  fussent  entretenus 
au  compte  de  l'Etat. 

M.  Manuel  pense  que  la  discussion  doit  être  circonscrite  dans 
les  termes  où  elle  est  posée  :  c  Doit-on  substituer  l'autorité  judi- 
ciaire i  l'autorité  administrative  pour  le  placement  et  la  sortie  des 
aliénéf^  crimmels?  9 

Telle  est  la  question  première  à  examiner. 

Si  la  Société  se  prononce  contre  l'état  actuel  de  la  législation,  une 
seconde  question  se  posera,  mais  seulement  alors. 

M.  Chaude  s'est  tenu  à  l'écart  de  cette  discussion  depuis  le  début. 
Il  croit^  lui  aussi,  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire,  mais  il  n'y  aura 
pour  lui  opportunité  de  discuter  que  lorsque  la  Société  sera  en  pré- 
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sence  d'un  projet  de  loi  apportant  de  sérieuses  améliorations.  Est- 
ce  le  caractère  du  projet  de  M.  Gallard?  Non.  Aussi,  lui  paratt-îl 
superflu  de  le  discuter.  Mieux  vaut  encore  Tétat  actuel  de  la  légis- 
lation, avec  ses  incontestables  défauts,  que  la  solution  proposée. 
Avant  de  rejeter  ce  qui  existe,  H.  Chaude  veut  savoir  ce  que  Ton 
mettra  à  la  place.  M.  D*herbeIot  doit  soumettre  un  projet  à  la  So- 
ciété ;  elle  Texaminera.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  une  discussion  géné- 
rale, qm  pourrait  aboutir  au  renversement  de  ce  qui  existe,  et  à 
Fadoption  d'un  projet  qui  ne  serait  pas  meilleur. 

M.  Démange  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs^  il  me  semble  que  notre  discussion  s'égare  ;  il  faut  pré- 
ciser l'objet  de  la  controverse  engagée. 

Dans  rétat  actuel  de  la  législation,  toutes  les  fois  qu'un  prévenu 
•u  qu'un  accusé,  reconnu  aliéné,  bénéficie  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu  ou  d'un  acquittement,  le  pouvoir  judiciaire,  après  avoir  rendu 
8a  décision,  est  sans  autorité  sur  lui,  c'est  aux  fonctionnaires  de  l'or- 
dre administratif  qu'il  appartient  de  placer  ce  fou  dangereux  pour  la 
société  dans  un  établissement  d'aliénés;  à  l'admiaistration  aussi  le 
soin  de  l'y  maintenir,  ou  de  l'en  faire  sortir  quand  elle  le  juge  con- 
venable. En  un  mot,  Taulorité  administrative  a  un  pouvoir  absolu 
sur  rhomme  que  l'autorité  judiciaire  a  déclaré  inconscient  au  regard 
de  la  loi  pénale.  L'administration  qui  ne  fait  ainsi  que  ce  qu'elle  veut, 
fait-elle  tout  ce  qu'elle  doit?  Une  enquête  ordonnée  par  la  Société 
de  législation  comparée,  enquête  dont  on  vous  a  fait  connaître  les 
réstiltats,  répond  négativement  i  cette  question.  Il  est  donc  certain 
pour  nous  tous  qu'il  faut  améliorer  un  état  de  choses  funeste  pour 
la  société.  Mais  nous  nous  divisons  sur  le  remède  à  employer. 

Quelques-uns  de  nos  collègues,  parmi  lesquels  je  citerai  M.  le 
docteur  Motet,  pensent  qu'une  circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  à  MM.  les  Préfets,  stimulant  le  zèle  de  ces  fonctionnaires  et 
secouant  leur  indifférence,  ferait  disparaître  le  mal.  Au  besoin,  et 

Sour  le  cas  où  le  ministre  lui-même  fermerait  les  yeux  à  l'évidence 
u  danger  que  court  la  société,  la  responsabilité  ministérielle  devant 
les  chambres  offre  une  garantie  qui  rassure  nos  collègues.  —  Mais 
d'autres  membres  de  notre  Société  estiment  qu'il  faut  un  remède 
plus  radical,  et  puisque  l'autorité  administrative  ne  nous  protège 
pas  suffisamment,  ils  veulent  transporter  à  l'autorité  judiciaire,  les 
pouvoirs  appartenant  aujoui*d'hui  à  l'autorité  administrative.  Parmi 
eux  se  trouve  M.  le  docteur  Gallard,  notre  si  estimé  secrétaire  géné- 
ral, qui  a  formulé  ses  propositions  dans  un  projet  de  loi,  objet  de 
notre  discussion.  Vous  vous  rappelez  avec  quelle  fougue  M.  Hémar 
a  attaqué  ce  projet  de  loi;  mais  vous  vous  souvenez  également  que, 
si  notre  collègue  a  démontré,  avec  son  incontestable  autorité,  la  fai- 
blesse du  projet  de  loi,  s'il  a  signalé  l'impossibilité  de  le  mettre  en 
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pratique,  il  n'a  en  aucune  façon  lavé  Tadministration  des  reproches 
qu'on  lui  adresse,  et  il  n'a  pasdavanlage  établi  les  raisons  tirées  de  no- 
tre droit  public  qui  empêcheraient  la  substitution  de  Tautorité  judi- 
ciaire à  Tautorité  administrative.  Or,  ne  l'oubliez  pas,  le  docteur 
Gallard,  avecune  modestie  qui  honore  son  caractère  et  relève  encore, 
s'il  est  possible,  sa  science  médicale,  fait  très-bon  marché  de  sascience 
juridique.  Ëst-il  possible,  vous  dit  le  docteur  Gallard,  de  confier  à 
l'autorité  judiciaire  la  surveillance  des  aliénés  qu'elle  a  mis  en  li- 
berté parce  qu'elle  les  a  trouvés  irresponsables  des  crimes  ou  des 
délits  qui  leur  étaient  imputés?  C'est  oui  ou  non,  et  c'est  ainsi  que 
la  question  doit  se  poser  ;  si  c'est  oui,  ajoute-t-il,  je  fais  bon  marché 
de  mon  projet  ;  à  vous,  qui  êtes  des  jurisconsultes,  d'en  présenter 
un  autre;  mais  montrons  d'abord  la  question  de  principe. 

Le  raisonnement  du  docteur  Gallard  me  semble  fort  juste,  et  c'est 
pourquoi  je  vous  demande,  messieurs,  la  permission  de  répondre  en 
peu  de  mots  à  notre  collègue,  M.  Manuel,  qui  se  plaçant  sur  le 
même  terrain  que  moi,  mais  à  un  point  de  vue  différent,  a  soutenu,  à 
noire  dernière  séance»  que  l'autorité  judiciaire  ne  pouvait  plus  s'oc- 
cuper des  aliénés»  après  qu'elle  les  avait  déclarés  irresponsables. 

M.  Manuel  raisonne  ainsi  :  «  La  justice  punit  les  coupables  ;  or 
les  aliénés,  aux  termes  de  l'article  64  du  code  pénal,  ne  sont  pas 
des  coupables;  ce  sont  des  malades  et  la  justice  n'a  pointa  s'occu- 
per des  malades.  »  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  résumée  en  quelques 
mots,  la  thèse  de  M.  Manuel. 

Je  n'ai  point,  messieurs,  à  vous  donner  ici  une  définition  de  la 
justice  ;  sur  les  portes  de  nos  salies  d'audiences  on  lit  cette  pensée  : 

«  Hic  pœnœ  «caelemm  altrices  posuere  Tribunal» 
«  SontibuD  indè  trcmor,  civibus  indè  salua.  » 

J'en  retiens  la  dernière  expression,  et  j'en  conclus  que  la  justice 
ayant  pour  but  d'assurer  le  salut  des  citoyens,  elle  a  le  droit  d'inter- 
renir  quand  le  sidut  des  citoyens  est  menacé.  Est-ce  que  dans  nos 
lois  vous  trouvez  une  règle  quicontredbe  mon  principe  7  Au  contraire, 
il  y  a  un  cas  d'une  analogie  frappante  avec  celui  qui  nous  occupe  ; 
je  veux  parler  des  mineurs  de  16  ans,  acquittés  pour  avoir  agi  sans 
discernement.  On  les  acquitte,  donc  cène  sont  pas  des  coupables,  et 
pourtant  la  justice  peut  ordonner  qu'ils  soient  détenus  pendant  un 
temps  déterminé,  parce  que  l'intérêt  social  l'exige. 

Et  ce  n'est  pas  me  répondre  que  de  me  dire  :  c  Les  fous  sont  des 
malades.  »  C'est  un  principe  morbide  qui  atrophie  ou  anéantit  Hn- 
telligeuce  chez  l'aliéné,  soit  ;  mais  en  pratique,  quelle  différence 
faites-vous  entre  celui  dont  l'intelligence  est  incomplète  parce  que 
la  maladie  l'a  altérée,  et  celui  dont  l'intelligence  est  incomplète 
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parce  que  Vflge  ne  Ta  point  encore  entièrement  développée  ?  La 
conscience  qu'on  a  si  justement  appelée  a  le  flambeau  donné  par 
Dieu  à  rhomme  pour  l'éclairer  et  le  diriger  dans  la  TÎe^  d  se  forme 
lentement,  Tenfant,  pas  plus  que  l'aliéné,  n'a  la  notion  du  bien  et 
du  mal.  Et  cependant  pour  celui-là,  vous  trouverez  bien  que  la  jus- 
tice, dans  un  intérêt  supérieur  d'ordre  public,  le  prive  de  sa  liberté 
et  du  contact  du  monde  ;  pourquoi  ne  le  trouvez-vous  pas  b<m  pour 
celui-ci,  l'aliéné,  bien  autrement  dangereux  que  Tenfant,  tous  l'a- 
vouerez. 

Je  conclus  donc  qu'aucune  des  règles  de  notre  droit  ne  s'oppose  à 
l'admission  du  vœu  formulé  par  M.  le  docteur  Gallard.  I^  réforme 
qu'il  demande  est  utile  et  je  la  voterai  en  principe,  réservant  bien 
entendu,  mon  opinion  sur  le  projet  de  loi  qu*il  vous  a  soumis  et  qu*il 
a,  je  le  répète,  abandonné  de  fort  bonne  grâce. 

M.  Chaude  exprime  la  crainte  que  l'autorité  judiciaire  ne  (asse 
pas  mieux  à  cet  égard  que  l'autorité  administrative. 

M.  Champouillon  voudrait  être  mis  au  courant  de  la  manière  dont 
les  choses  se  passent  en  justice,  sur  une  question  comme  celle  qm 
est  soumise  à  la  Société  II  accepterait  volontiers,  quant  à  lui,  l'assi- 
milation du  dément  au  mineur. 

M.  Manuel.  Un  tribunal  est  appelé  à  juger  un  mineur.  Si  celui-ci 
a  agi  sans  discernement,  le  tribunal  le  renvoie  à  sa  famille  ou  le  place 
dans  une  maison  de  correction. 

C'est  le  procureur  de  la  République  qui  fait  exécuter  celle  déci- 
sion par  l'autorité  administrative.  Il  en  est  toujours  ainsi.  C'est 
toujours  l'autorité  administrative  qui  exécute  la  sentence,  sous  le 
contrôle  de  l'autorité  judiciaire. 

M.  Champouillon  demande  si  cela  peut  s'appliquer  k  l'aliéné. 

M.  Manuel  ne  croit  pas  à  la  possibilité  de  transférer  à  Tautonlé 
judiciaire  le  pouvoir  actuellement  aux  mains  de  l'autorité  administra- 
tive. La  question  à  poser  est  donc  celle-ci  :  Y  a-t-il  lieu  d'innover 
pour  remettre  ce  pouvoir  à  l'autorité  judiciaire? 

Selon  M.  Lunier,  la  question  serait  autre  :  ou  rester  dans  lestaiu 
qm^  ou  admettre  la  solution  de  M.  Gallard,  modifiée  suivant  mon 
projet. 

M.  Manuel  n'admet  pas  cette  manièrede  voir.  M.  Gallard  a  pro- 
posé à  la  Société  un  projet  destiné  à  transférer  à  Tautorité  judiciaire 
le  pouvoir  actuellement  aux  mains  de  l'autorité  administrative.  Depuis 
la  discussion,  M.  Gallard  a  fait  bon  marché  de  son  projet.  Reste  la 
question  générale  traitée  par  tous  les  orateurs,  indépendamment  de 
la  solution  particulière  proposée  par  M.  Gallard. 

Nf .  Manuel  croit  donc  devoir  poser  à  la  Société  la  question  de 
savoir  si  elle  se  prononce  oui,  ou  non,  pour  le  transfert  &  l'autorité 
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judiciaire.  Si  la  Société  admet  la  négative,  il  y  aura  lieu  d'examiner 
ce  qu'il  y  aura  à  faire  au  point  de  vue  administratif. 

M.  Chaude  pense  que  personne  n'admet  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire  ; 
mais  il  croit  que  les  causes  qui  paralysent  l'administration  ne  gêne- 
raient pas  moins  l'autorité  judiciaire.  Selon  lui,  les  mesures  à  pren- 
dre ne  regardent  nulllement  la  justice.  Conservons  plutôt  l'action 
administrative,  sauf  à  indiquer  les  modifications  et  améliorations 
jugées  nécessaires.  La  justice  ferait  bien  moins  encore  que  l'admi- 
nistration. M.  Démange  a  dit  :  la  justice  fera  ce  qu'elle  pourra.  Eh 
bien,  l'administration  fait  ce  qu'elle  peut.  Le  juge  aura  beau  dire  : 
il  faut  enfermer  cet  aliéné,  si  la  place  manque,  sa  décision  ne  pourra 
s'exécuter.  La  sortie  des  aliénés  se  fera-t-elle  plus  consciencieuse- 
ment? On  reproche  aux  préfets  de  les  mettre  trop  vite  en  liberté. 
Que  pourra  faire  le  juge?  On  lui  présentera  à  l'audience  la  feuille 
de  sortie,  et  il  la  signera. 

M.  D'herbelot  proteste  contre  ce  que  vient  de  dire  l'orateur. 

M.  Chaude  insiste,  et  dit  que  forcément  les  choses  se  passeront 
comme  il  l'indique.  Les  médecins  de  la  prison  déclareront  qu'il  y  a 
lieu  de  mettre  tel  individu  en  liberté  :  le  juge  n'aura  qu'à  approu- 
ver. C'est  précisément  ce  que  fait  aujourd'hui  l'administration.  La 
sortie  dépendra  souvent,  comme  aujourd'hui,  de  la  place  qu'il  y  a 
ou  qu'il  n'y  a  pas  dans  l'hospice. 

M.  Gallard  objecte  que  M.  Chaude  applique  à  tous  les  aliénés 
ce  que  le  projet  réclamait  seulement  pour  ceux  qui  se  sont  rendus 
auteurs,  quoique  non  coupables,  de  faits  qualifiés  crimes  ou  délits. 

M.  Chaude  montre  par  des  exemples,  combien  est  utile  la  latitude 
laissée  à  Tadminislration.  Selon  le  cas,  selon  le  danger  public,  selon 
les  conditions  de  surveillance  qu'il  pourra  trouver  dans  sa  famille, 
elle  décide  le  placement  de  l'aliéné  dans  un  asile,  ou  le  renvoie  dans 
la  famille. 

Le  juge  serait  dans  une  situation  tout  autre  ;  il  serait  obligé  d% 
prendre  telle  ou  telle  mesure. 

M.  D'herbelot  fait  observer  que  personne  n'impose  au  juge  sa 
décision. 

M.  Chaude  justifie  la  disposition  de  l'article  67  en  ce  qui  louche 
le  mineur.  L'individu  de  moins  de  4  6  ans  est  regardé  comme  res- 
ponsable dans  une  certaine  mesure  ;  c'est  toujours  une  peine  qu'on 
lui  applique.  —  L'individu  est- il  aliéné,  on  ne  peut  même  pas  le 
poursuivre. 

La  loi  actuelle  sur  les  aliénés  doit  recevoir  des  modifications  m- 
dispensables,  mais  il  importe  de  laisser  toujours  à  l'autorité  adminis- 
trative le  soin  des  mesures  à  prendre. 

M.  LuNiER  fait  observer  que  M«  Gh«adé  parait  avoir  confondu 
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le  deux  catégories  de  mineurs,  auxquels  s'adressent  les  artidcs 
66  et  67 . 

M.  Manuel  propose  de  Toter  à  la  prochaine  séance  sur  la  ques- 
tion ainsi  posée  : 

cr  Étant  admis  par  tous  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  des  modificalions 
au  régime  actuel  concernant  rintemement  dans  les  maisons  de  sanlé 
des  aliénés  criminels,  et  leur  sortie,  la  Société  de  médecine  légale 
considère  ou  qu'il  convient  de  maintenir  &  l'autorité  admimstratÎTe, 
ou  de  confier  à  l'autonté  judiciaire,  le  pouvoir  d'ordonner  rinteme- 
ment ou  la  sortie.  » 

Si  le  premier  point  est  admis  ;  on  votera  sur  la  question  des  rC'- 
formes  administratives  à  proposer. 

Sinon,  on  examinera  les  projets  qui  confient  ces  pouvoirs  à  T au- 
torité judiciaire. 

M.  Gâllard  demande  à  prendre  la  parole  pour  répondre  aux 
diilérents  orateurs  qui  ont  traité  la  question  soulevée  par  son  projet. 
Il  s'exprime  ainsi  (l)  : 

Messieurs,  si  vives  et  si  nombreuses  qu'aient  pu  être  les  atta/qnes 
dirigées  contre  la  note  que  j'ai  eu  Thonueur  de  vous  lire  le  1 1  octobre, 
je  suis  loin  de  regretter  d*avoir  eu  l'idée  de  soumettre  ce  travail  à  vos 
délibérations.  —  L'attention  avec  laquelle  vous  avez  suivi  cette  dis- 
cussion^ la  part  qu'y  ont  prise  ceux  de  nos  collègurs  qui  par  la  spécia- 
lité de  leurs  études  sont  plus  particulièrement  compétents  pour  juger 
la  question  en  litige,  tout  témoigne  de  l'importance  de  cette  ques- 
tion et  de  la  nécessité  de  la  résoudre,  puisqu'elle  est  une  de  celles 
à  propos  desquelles  les  meilleurs  esprits  sont  divisés.  Un  instant 
j'ai  pu  craindre  qu'il  n'en  fût  pas  ainsi,  et  en  voyant  mes  adversai- 
res se  lever  les  uns  après  les  autres,  je  me  suis  demandé  si  je  n'al- 
lais pas  rester  seul  en  face  d'eux,  et  si  je  n'avais  pas  commis  une 
de  ces  grosses  erreurs  qui  ne  pourrait  m'ôtre  pardonnée  qu'en  rai- 
son de  mon  inexpérience  absolue  des  questions  juridiques,  que  j'avais 
osé  me  permettre  d'aborder. 

On  ne  me  reprochait  rien  moins,  rappelez-le  vous,  que  do  vouloir 
bouleverser  le  principe  de  nos  codes  et  surtout  d'entreprendre  de 
rétablir  la  confusion  des  pouvoirs  publics,  dont  la  séparation  a  été  une 
des  plus  heureuses  conquêtes  de  l'esprit  moderne  à  la  Cm  du  dix- 
huitième  siècle. 

Heureusement  pour  moi  que  sur  ce  point  important  et  capital,  j'ai 
pu  être  soutenu  par  de  puissants  alliés,  et  vous  avez  enlenda 
M.  D'herbelot,  puis  M.  Démange,  répondre  h  MM.  Héroar,  Mouton, 
Manuel  et  Chaude  qu'ils  ne  partagent  pas  leurs  craintes  à  cet  égard, 
et  que  le  droit  confié  à  la  magistrature  d'ordonner  la  séquestration 

(1)  Séance  du  12  juiu  1876. 
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d'un  aliéné  dangereux,  ne  conslitucrait  pas  le  moins  du  inonde  uf^ 
empiétement  du  pouToèr  judiciaire  sur  les  attributions  du  pouvçjif, 
administratif.  Us  vous  ont  même  cité  des  exemples  dans  lesquels  cqtte 
intervention  est  ordonnée  par  la  loi,  sans  que  jamais  personne  n'^ 
songé  à  la  considérer  comme  un  empiétement.  Fort  de  cet  appqi^, 
j'en  ai  trouvé  un  autre  dans  de  savauts  magistrats,  dont  aucm),4() 
mes  honorables  contradicteurs  ne  songera  à  contester  rautorité^Uf^ 
compétence  ;  ce  sont  MM.  Vaney,  Ribot  et  Pogès,  qui  sont  tous  ^\^ç,^ 
cord  pour  penser  que  la  magistrature  doit,  comme  je  le  dcn)%a4e» 
avoir  la  haute  main  dans  le  placement  des  aliénés  auteurs  d'i^f^^eç 
qualifiés  crimes  ou  délits.  L'un  d'eux  va  même  plus  loin,  ç*^ 
M.  Pogés  ;  11  voudrait  que  la  magistrature  seule  pût  ordonner  le  j^apQr 
ment  d'office  d'un  aliéné  quelconque,  cure  est  à  la  justice  Sfifileqylji 
appartient  de  statuer  sur  les  questiotis  de  liberté  individuelle^.  ,  .  » 

£t  il  a  raison.  Mais  si  je  ne  m'abuse,  il  y  a,  dans  cette «pliopoeif 
tion,  ainsi  formulée  par  un  jurisconsulte  distingué^  autre  dioBei  que 
l'expression  pure  et  simple  d'une  opinion  doctrinale,  c' est-une  rewn»- 
dication  énergique  d'un  droit  qui  appartient  en  principe  h  iamagis^ 
trature  et  dont  elle  se  trouve  exceptionnellement  dépouîllée>'>et  déh 
pouillée  par  qui?  par  le  législateur  de  1838.  Cela  est  si  vrai  que, 
dans  toutes  les  autres  circonstances  dans  lesquelles  l'autoritét  adÉi^ 
nistrative  intervient  en  portant  atteinte  à  la  liberté  individuelle,  elleà 
soin  de  s'abriter  derrière  l'autorité  judiciaire  dont  elle  exécute  les!  or- 
dres, si  bien  que  le  sergent  de  ville  qui  arrête  un  fripMi  daps'la  rue, 
cesse  momentanément  d'être  l'agent  du  préfet  pour  deTenîrTanxilîâite 
du  procureur  de  la  République  ;  c'est  du  moins^  si  je  ne  melromj^y  ce 
que  disent  les  commissaires  de  police  en  tête  de  loi|Si  leurd  pro^fisu 
verbaux.  C'est  donc  par  une  dérogation  à  ce  principe  .^e  kb^i-d(e 
4  838  a  transféré  à  l'autorité  administrative  le  droit  de  disposer>)?aos 
le  concours  de  la  justice,  delà  liberté  des  aliénés,  etaétaUîcette 
confusion  des  pouvoirs  qui  effraie  tant  M.  Manuel,,  et  qaeimon  pro- 
jet a  le  mérite  d'atténuer  sans  cependant  la  faire  disparaître  tout  à 
fait.  I  . 

Ces  observations  préliminaires  détruisent  ce  que*  MJ  D'herbelot 
avait  laissé  debout  de  l'argumentation  de  M.  Moutoa^  -"— 'Slir  laquelle 
je  ne  reviendrai  plus  que  pour  y  puiser  des  arguments  et  des- faits  en 
faveur  de  la  doctrine  que  je  soutiens,  —  et  elles  détmistnt  la  par- 
tie la  plus  importante  de  celle  de  MM.  Manuel  et  Chaude,  tls 
ont  insisté  l'un  et  l'autre,  mais  surtout  M.  Manuel,  sur  ce  fkitqille 
l'aliéné  étant  un  individu  malade,  il  échappe,  en  vertu  même  de  sdn 
état  maladif,  ë  l'action  de  la  justice  qui  n'a  fien  à  voii^  daussés 
agissements;  et  ils  se  refusent  à  toute  comparaison,  av  point* de  tùe 
juridique,  entre  l'état  mental  de  cet  aliéné  et  celui  du^mik^ur  âg^'Ae 
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moins  de  16  ans,  que  la  loi  autorise  à  considérer  comme  ayant  a|i 
dans  certains  cas  d'une  façon  inconsciente. 

L'aliéné  est  un  malade  !  En  sommes-nous  bien  sûrs?  et  n'esk. 
pas  seulement  par  métaphore  que  nous  avons  pris  l'habitude  de  i 
dire?  Ce  qui  nous  y  a  conduits,  c'est  que  dans  un  grand  nombre  i: 
maladies  on  trouve  des  manifestations  cérébrales  comparables  à  ce&û 
qui  caractérisent  la  folie,  on  voit  se  produire  un  délire,  souvent  pas- 
sager, quelquefois  permanent  et  dont  la  folie  véritable  est  le  terme; 
aussi  ces  troubles  de  l'intelligence  ont*ils  tout  d'abord  frappé  Fit- 
tention  des  médecins  qui  en  ont  fait  l'objet  de  leurs  études.  Mar- 
voyez  combien  ces  études  sont  sg^éciales,  et  combien  ceux  qui  s) 
livrent,  s'éloignent  rapidement  de  la  pratique  de  la  médecine  di- 
naire,  pour  se  livrer  aux  méditations  du  philosophe  et  du  penseur. 
C'est  qu'en  effet,  s'il  y  a  maladie,  cette  maladie  ne  réside  pas  ton 
jours  dans  les  organes  matériel  dont  les  altérations  constitoeat  li 
fond  de  la  médecine  ordinaire  ;  elle  appartient  le  plus  souvent  à  celle 
autre  moitié  de  l'humanité  qui  échappe  à  nos  sens,  et  dont  im 
constatons  les  perturbations  sans  qu'il  soit  possible  de  les  expliquer 
par  une  lésion  organique  quelconque.  Qui  pourra  jamais  noos  dire, 
avec  la  certitude  absolue  de  ne  pas  se  tromper^  où  commence  k 
folle  irresponsable,  où  finit  l'aberration  intellectuelle  de  l'homBc 
foncièrement  méchant  et  vicieux? 

En  tout  cas,  lorsque  l'intelligence  est  malade  (que  l'on  prewr 
cette  expression  au  propre  ou  au  figuré) ,  lorsqu'elle  est  (roubléc 
dans  son  fonctionnement,  il  en  résulte  pour  l'individu  aifeclëdecc 
trouble,  un  état  mental  tout  à  fait  semblable  à  celui  de  l'enfant  cbe; 
lequel  elle  n'a  pas  encore  atteint  son  entier  développement.  Ils  n'oDi 
pas  plus  l'un  que  l'autre  la  libre  disposition  de  leurs  facultés  inteilec 
tuelies.  La  lumière  interne  leur  manque  également  pour  les  guider, 
au  même  titre  et  de  la  même  façon  que  la  lumière  extérieure  maoqot 
aussi  bien  à  un  individu  devenu  aveugle  par  accident  qu'à  nn  aveiigi^ 
de  naissance.  Si  la  situation  est  la  même,  pourquoi  donc  vous  reiiase- 
riez-vous  à  leur  appliquer  la  même  législation?  Pourquoi,  au  poi^' 
de  vuede  la  criminalité,  n'assimilez-vous  pas  l'aliéné  inconscient  au 
mineur  qui  a  agi  sans  discernement?  Est-ce  parce  que  la  sitaation 
du  mineur  est  temporaire  et  que  sa  responsabilité  nait  à  Tépoqu*^ 
de  sa  majorité?  mais  celle  de  l'aliéné,  qui  est  aussi  un  minenr,  peQ' 
être  également  temporaire,  et  sa  responsabilité  peut  renaître  arec 
le  retour  de  sa  raison.  L'époque  de  la  sortie  de  la  maison  de  cor- 
rection peut  être  déterminée  à  Tavance  pour  l'un,  tandis  que  f^^ 
l'autre  elle  reste  subordonnée  à  la  manifestaliond'un  événementdooî 
la  constatation  devra  se  faire  suivant  des  formes  et  dans  des  coodi 
dons  qu'il  s'agit  de  prévoir  ;  là  est  toute  et  la  seule  diirérettc««B^^ 
les  deux  situations. 
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M«nis,  me  dit -on,  vous  avez  Tarticle  64  du  Gode  pénal  qui  dit  : 
«  il  n'y  a  ni  crime  ni*délit  lorsque  le  prévenu  était  en  état  de  dé> 
mence  au  temps  de  l'action  »,  et  en  vertu  de  cet  article  votre  aliéné 
échappe  complètement  à  l'action  de  la  justice,  vous  ne  pouvez  donc 
à  aucun  titre  le  traduire  devant  le  tribunal,  et  en  nous  proposant  de 
le  faire  juger,  vous  commettez  encore  une  de  ces  grossières  erreurs 
dont  fourmille  votre  travail,  et  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  bou- 
leverser tout  notre  droit  pénal.  En  vérité,  je  n'aurais  pas  cru  ma  pro- 
position aussi  subversive,  et  si  je  n'avais  pas  entendu  M.  Démange 
diriger  contre  ce  fameux  article  6^  la  vigoureuse  et  spirituelle  atta- 
que dont  vous  avez  conservé  le  souvenir,  je  me  serait  courbé  aussi 
humblement  que  possible  devant  ce  redoutable  article,  sans  oser 
même  le  regarder  en  face.  Mais  maintenant  qu'on  l'a  jeié  par  terre, 
je  puis  bien,  i  mon  tour,  venir  lui  donner  le  coup  de  pied  de  l'âne. 

Qu'est-ce  donc  en  effet  que  cet  article  64  du  Gode  pénal,  sinon 
une  de  ces  déclarations  ampoulées  et  déclamatoires  auxquelles  on 
se  complaisait  dans  la  période  qui  marque  la  transition  du  xvui*  au 
XIX*  siècle?  G' est  une  phrase  creuse  dont  le  sens  diffère  de  la  pensée 
qu'elle  veut  exprimer.  On  comprendrait  en  effet  que  Ton  vint  dire  ; 
«  il  n'y  a  pas  de  coupable ,  il  n'y  a  pas  de  criminel,  lorsque  le  pré- 
venu était  en  état  de  démence  au  temps  de  Faction.  »  Si  Ton  eût 
adopté  cette  formule,  on  aurait  innocenté  l'auteur  et  non  pas  le 
ÎBÎi,  ce  qui  est  bien  différent.  Pour  moi,  pour  la  masse  des  citoyens 
qui  ne  comprend  rien,  pas  plus  que  moi,  à  toutes  vos  arguties  sco* 
lastiques,  le  fait  reste  avec  son  caractère  odieux,  c'est,  quoi  que  vous 
puissiez  dire  ou  faire,  un  crime  ou  un  délit;  en  tout  cas,  c'est  un 
acte  qui  révolte  la  conscience  publique,  que  la  loi  et  la  morale  con- 
damnent également,  et  qui  par  cela  seul  devient  justiciable  des  tribu- 
naux. 

Que  dans  Tappréciation,  àlaquelle  ils  devront  se  livrer,  de  ce  fait, 
les  tribunaux  établissent  et  proclament  qu'il  a  été  accompli  dans  des 
circonstances  qui  exonèrent  son  auteur  de  tonte  responsabilité ,  rien 
de  mieux.  La  justice  aura  parlé  et  tout  le  monde  s'inclinera  devant 
ses  arrêts  ;  mais  ce  que  nous  ne  voulons  pas,  c'est  qu'elle  se  désin- 
téresse de  la  question  en  nous  disant  :  il  n'y  a  ni  crime  ni  délit ,  ce 
n'est  pas  mon  affaire,  adressez-vous  à  l'autorité  administrative. 
Mais  qui  donc  est  chargé  de  reconnaître  s'il  y  a  ou  non  crime  ou 
délit,  si  ce  n'est  la  magistrature  ?  Qui  donc  a  qualité  et  compétence 
pour  déclarer  que  tel  fait  est  couvert  par  l'irresponsabilité  qu'édicté 
l'article  6/i  du  Gode  pénal,  même  en  lui  maintenant  son  texte  et  son 
sens  littéral  actuel,  si  ce  ne  sont  les  tribunaux  ?  Nous  ne  pouvons 
donc  être  éclairés  sur  ce  point  que  par  un  jugement  ou  un  arrêt 
rendu  en  la  forme  habituelle.  Et^  comme  vous  l'a  très-bien  dit 
M.  Démange,  la  société,  troublée  par  un  de  ces  actes  qui  étonnent 
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et  épouvantent  à  la  fois,  a  le  droit  d'exiger  que  la  justice  se  trooTe 
toujours  armée  de  façon  à  pouvoir  sauvegardir  là  sécurité  publique. 
Ne  voyons-nous  pas  la  justice  intervenir  dans  d'antres  circoostanceg 
où  la  non-culpabUité  est  aussi  évidente  ?  que  d'individus  en  cas  de  légi- 
time défense,  que  de  maris  outragés  attendent  ses  décisions  pour  être 
mis  en  liberté  l  Et  les  capitaines  des  vaisseaux  naufiragés  ne  sont-ik 
pas  toujours  tenus  de  passer  devant  un  conseil  de  guerre»  dont  h 
sentence,  au  lieu  d'être  une  condamnation,  est  le  plus  souvent  ot 
éloge  de  leur  belle  conduite?  Les  innocents  peuvent  donc  être  tra- 
duits devant  les  tribunaux  et  jugés  par  eux. 

Cette  nécessité  de  faire  intervenir  la  justice,  représentée  par  li 
magistrature,  s'impose  d'une  façon  tellement  impérieuse  que 
M.  Uémar lui-même  s'est  trouvé  forcé  de  le  reconnaître  :  c  il  paA 
y  avoir  quelque  chose  à  faxrey  »  et  il  a  admis,  dans  sa  discossioi, 
l'opportunité  de  conférer,  à  ce  sujets  certains  pouvoirs  aux  juges  d*in- 
struction.  Je  prends  acte  de  cette  concession  ;  mais  elle  ne  me  suffit 
pas,  car  ce  que  je  veux,  ce  n'est  pas  une  décision  prise  dans  le 
huis-clos  d'un  cabinet,  mais  une  sentence  solennelle,  prononcée  en 
audience  publique  et  après  des  débats  contradictoires  qui  ont  per- 
mis à  chacun  de  se  faire  une  opinion  sur  le  bien-fondé  du  juge- 
ment. C'est  pourquoi,  lorsque  mon  savant  collègue  a  développé  devant 
vous  cette  hypothèse  que  ma  proposition  ne  pouvait  s'appliquer 
qu'aux  cas  relativement  peu  nombreux  où  l'aliénation  ne  serait 
soupçonnée  que  pendant  le  cours  des  débats  publics ,  je  me  suis  per- 
mis non-seulement  de  lui  faire  des  signes  de  dénégation  fort  expres- 
sifs, mais  même  de  l'interrompre^  pour  lui  dire  que,  dans  ma  pen- 
sée, la  même  règle  devait  être  applicable  à  tous  les  cas,  et  que  la 
cause  devait  être  portée  jusqu'à  Taudience  publique^  quelle  que  fût 
répoque  de  l'instruction  à  laquelle  l'aliénation  mentale  aurait  été 
reconnue.  De  cette  réclamation  il  n'a  pas  été  tenu  comple,  parce 
que  l'interprétation  littérale  et  judaïque  de  mon  texte  prêtait  bien 
plus  facilement  à  la  critique  que  celle  qui  était  et  qui  est  encore 
dans  mon  esprit.  C'est  pour  cela  que  j'accepte  une  partie  des  repro- 
ches adressés  à  mon  projet,  qui  est  certainement  mal  rédigé,  mais 
qui,  j'ai  la  prétention  de  le  démontrer ,  n'est  pas  aussi  mal  ccmçu 
qu'on  a  bien  voulu  le  dire.  Voyez,  du  reste,  combien  peu  de  change- 
ments il  était  nécessaire  d'apporter  à  ce  texte  pour  l'exonérer  d'une 
bonne  part  des  critiques  dirigées  contre  lui.  Au  lieu  de  dire  tout  sim- 
plement :  «  Si  dans  le  cours  des  débats  il  s'est  élevé  un  doute  rela- 
»  tivement  à  l'état  mental  de  l'accusé.. .  »  si  j'avais  dit:  «  Si  dans  le 
»  cours  de  Vinsinuction  ou  des  débats,  etc.,  etc.,  »  mon  collègue 
n'aurait  plus  rien  trouvé  à  me  reprocher,  au  moins  sur  ce  point 
particulier  sur  lequel  il  nous  aurait  été  si  facile  de  nous  mettre  d'ac- 
cord. 
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En^sera-t-il  de  même  poar  les  antres?  J*ose  encore  Tespérer. 
Mais  ayant  de  répondre  point  par  point  à  l'ar^mentation  de  M.  H^ 
mar,  qui  s'est  constitué  dés  le  début  et  qui  est  demeuré  mon  plus 
redoutable  contradicteur ,  qu'il  me  permette  une  observation  préju- 
dicielle sur  l'ensemble  de  sa  discussion.  Elle  a  roulé  d'une  façon 
générale  sur  les  impossibilités  que  certains  textes  de  loi  oppose* 
raient  à  l'adoption  de  mon  projet.  J'avoue  que  cela  me  touche  peu. 
Il  m'avait  semblé  qu'il  suffisait  non  pas  seulement  de  modifier,  mais 
de  compléter  deux  articles  du  Gode  pénal  par  les  dispositions  addi- 
tionnelles que  j'ai  cru  devoir  proposer.  On  me  répond  que  ce  n'est 
pas  assez  et  qu'il  faudra  remanier  bien  d'autres  articles.  Qu'im- 
porte? Si  cela  est  nécessaire,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'il  en  soit 
ainsi.  Les  lois  ne  sont  pas  tellement  immuables  dans  notre  pays 
qu'il  soit  défendu  d'y  toucher  ponr  les  améliorer,  puisque  c'est  l'oc- 
cupation à  laquelle  se  consacrent  plusieurs  centaines  de  nos  conci- 
toyens. Je  ne  saurais  donc  considérer  comme  un  moyen  de  discus- 
sion parfaitement  acceptable  ce  procédé  qui  consiste  à  opposer  les 
prescriptions  mêmes  d'une  loi  à  celui  qui  propose  de  modifier  cette 
loi.  Si  je  veux  la  changer,  c'est  évidemment  que  je  la  trouve 
défectueuse  dans  certaines  de  ses  parties,  et  je  n'hésiterai  pas  à 
sacrifier  toutes  celles  de  ses  prescriptions  qui  pourraient  venir  à 
rencontre  dn  changement  reconnu  nécessaire.  On  peut  améliorer 
sans  renverser  et  bouleverser  de  fond  en  comble  ;  l'un  est  le  per- 
fectionnement et  le  progrés,  l'autre  la  révolution  ;  favorises  l'un 
pour  éviter  l'autre. 

J'avais  dans  mon  travail  essayé  de  démontrer  la  nécessité  de  ce 
principe,  assez  généralement  accepté,  qu'il  serait  désirable  de  voir 
conférer  à  la  magistrature  le  droit  exclusif,  non  pas  seulement  d'or- 
donner la  séquestration  des  aliénés  auteurs  d'acles  violents  et  trou- 
blant la  sécurité  publique  (puisque  vous  ne  voulez  pas  que  je  les  ap- 
pelle criminels  ou  délictueux),  mais  surtout  d'autoriser  leur  sortie 
après  guérison  dûment  constatée.  Puis,  ce  principe  admis,  j'avais 
formulé  un  projet  résumant  les  dispositions  légales  qu'il  me  semblait 
utile  de  promulguer  pour  obtenir  le  résultat  désiré.  Suivant  un  ordre 
inverse,  M.  Hémar  s'est  d'abord  attaqué  au  texte  même  de  mon 
projet  de  loi,  qu'il  a  déclaré  être  mal  conçu,  mal  rédigé,  en  désac- 
cord avec  les  principes  du  droit,  enfin  inefficace.  J'avoue  que,  mal- 
gré la  verdeur  de  ces  appréciations,  j'ai  éprouvé  un  sentiment  de 
satisfaction  véritable  en  voyant  la  discussion  prendre  cette  tournure. 
Mon  projet  était  rigoureusement  battu  en  brèche  ;  mais  il  me  sem- 
blait que  le  principe  était  admis  sans  conteste  et  je  m'attendais  à 
voir  M.  Hémar  terminer  en  substituant  à  mon  projet,  que  je  lui  au- 
rais volontiers  abandonné,  une  formule  mieux  conçue,  mieux  rédi- 
gée, plus  conforme  aux  principes  du  droit  et  plus  efficace.  Il  n'en  a 
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lien  été,  et  après  avoir  mis  ànéant  mes  conelosioas,  il  s*e8t  retoarné 
vers  le  principe  d'où  je  les  avais  déduites.  C'était  en  apparence  une 
faute  de  logique  ;  mais  M.  Hémar  n'est  pas  un  dialecticien  que  Toa 
prenne  facilement  en  faute,  et  je  n'ai  pas  tardé  à  reconnattre  que 
ce  qui  m'avait  paru  d'abord  une  erreur  de  méthode  n'était  en  définir 
tive  que  la  conséquence  réfléchie  et  voulue  d'une  habile  tactique. 

N'admettant  ni  le  principe  ni  ses  conséquences^  il  avait  jugé  le  prin- 
cipe assez  solide  pour  ne  pas  vouloir  l'attaquer  de  front,  et  il  avaft 
pensé  que  la  seule  manière  de  l'ébranler  tant  soit  peu  devait  être  de 
réduire  à  néant  les  conséquences  que  j'en  avais  peut  être  trop  mala- 
droitement déduites.  C'était  habile,  mais  le  coup  n'a  pas  aussi  bien 
porté  qu'on  l'espérait,  puisqu'il  a  fallu  reconnaître  au  cours  de  la 
discussion  que  mes  revendications  étaient  jusqu'à  un  certain  point 
légitimes,  et  qu'il  pouvait  y  avoir  a  quelque  chose  à  faire  >.  C'est 
pourquoi  je  me  suis  bien  gardé  de  céder  à  l'invitation  qui  na'a  été 
faite  si  précipitamment  de  retirer  mon  projet^  quand  mon  hoaorabie 
et  savant  contradicteur  refusait  d'obtempérer  à  celle  de  11.  Trélat, 
qui  lui  demandait  d'en  présenter  un  autre  mieux  conçu  et  mieux  ré- 
digé, qui  pût  lui  être  substitué.  En  présence  de  ce  texte  nouveau, 
je  me  serais  probablement  retiré,  comme  je  me  retirerai  peut-être 
devant  celui  qui  vous  sera  proposé  par  M.  d'Herbelot;  mais  en  pré- 
sence du  néant,  je  demeure  et  je  vous  demande  la  permission  de 
vous  démontrer  que  mon  projet,  s'il  est  passible  d'un  certain  nom- 
bre de  critiques,  ne  mérite  pas  toutes  celles  qui  lui  ont  été  adres- 
sées par  M.  Hémar.  C'est  ce  que  je  vais  faire  en  reprenant  ces  cri- 
tiques dans  Tordre  suivant  lequel  elles  vous  ont  été  présentées. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  la  question  de  la  confusion  des  pouvoirs, 
puisqu'il  est  démontré  que  cette  confusion  a  été  établie  par  la  loi  de 
^838  elle-même,  et  que  mon  projet  a  pour  but  de  l'atténuer  en  par- 
tie. Je  ne  parlerai  pas  non  plus  de  l'impossibilité  d'assimiler  en  droit 
les  aliénés  aux  mineurs  de  moins  de  seize  ans,  puisque  cette  impos- 
sibilité, proclamée  par  M.  Hémar,  n'est  admise  ni  par  M.  d'Herbelot, 
ni  par  M.  Démange;  c'est  une  question  à  débattre  entre  ces  mes- 
sieurs qui  ont  compétence  et  qualité  pour  cela,  et  j'arrive  tout  de 
suite  à  ce  grave  reproche  qui  m'a  été  adressé  sans  que,  en  vérité^ 
je  sache  pourquoi,  de  vouloir  supprimer  Texpertise  médicale  pou 
charger  le  juge  du  fait  (magistrat  ou  juré)  d'apprécier  l'état  mental 
de  l'aliéné  sans  prendre  l'avis  d'un  médecin.  Quand  donc  ai-je  com- 
mis ou  pu  laisser  croire  que  j'étais  disposé  à  commettre  une  héré- 
sie pareille?  Mais  quand  j'ai  demandé  que  toutes  ces  affaires  vins- 
sent au  grand  jour  de  l'audience  et  des  débats  publics,  on  devait 
bien  comprendre  qu'elles  n'y  pouvaient  venir  qu'avec  tous  les  élé- 
ments de  conviction  recueillis  au  cours  de  l'instruction,  et  je  n'avais 
pas  besoin  de  dire  que  les  constatations  médicales  figureraient  an 
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premioB  rang.  Hais  ee  qu*ii  est  utile  de  dire^  puisqu'on  cherche  à  i% 
tervertir  les  rôles,  c'est  que  les  constatations  médicales  ne  sont  pas 
des  sentences,  ce  sont  des  avis  sur  lesquels  la  justice  s*appuie  pour 
rendre  ses  arrêts  et  dont  elle  tient  tel  compte  qu'il  lui  parait  conve- 
nable. Dans  les  décisions  judiciaires,  même  dans  celles  à  propos 
desquelles  son  opinion  est  prépondérante,  le  médecin-expert  n'a  et 
ne  peut  avoir  que  voix  consultative,  et  il  est  heureux  qu'il  en  soit 
ainsi,  et  surtout  en  se  qui  concerne  la  question  d'aliénation  rnen* 
taie»  car  il  n'en  est  pas  à  propos  desquelles  les  opinions  puissent  être 
plus  divergentes.  Ces  divergences,  quand  elles  sont  formulées  dans 
des  rapports  écrits,  ne  peuvent  que  jeter  l'indécision  et  le  trouble  dans 
l'esprit  du  magistrat  instructeur.  Quand  au  contraire  elles  éclatent  à 
l'audience,  elles  donnent  lieu  à  des  discussions  qui  ne  peuvent  man- 
quer d'éclairer  la  question,  en  permettant  soit  aux  juges,  soit  aux 
jurés,  de  mieux  se  rendre  compte  de  toutes  les  particularités  de  l'af- 
faire et  d'apprécier,  d'après  les  faits  eux-mêmes,  la  valeur  des  argu- 
ments invoqués  pour  ou  contre. 

Ce  n'est  pas  que  la  question  soit  toiigours  simple  et  facile  à 
résoudre  ;  mais  c'est  justement  parce  que  je  la  sais  ardue  et  déli- 
cate que  je  ne  veux  pas  laisser  à  un  seul  nomme  la  responsabilité  de 
la  résoudre,  et  que  je  demande  les  garanties  de  l'audience  publique 
dans  laquelle  les  dépositions,  contradictoires  ou  conformes,  des 
divers  experts  appelés  seront  discutées  tant  par  le  ministère  public 
que  par  la  défense. 

Mais,  me  dit  à  ce  sujet  M.  Hémar,  il  pourra  arriver  ou  que  votre 
aliéné  soit  guéri  au  moment  du  jugement,  ou  qu'il  soit  dans  un 
état  de  démence  telle  qu'il  ne  puisse  assister  à  l'audience.  Dans 
ce  dernier  cas  il  me  semble  que  la  loi  tranche  elle-même  la  dif- 
ficulté en  permettant  de  passer  outre  aux  débats  hors  la  présence 
de  l'accusé  qui  est  représenté  par  un  avocat.  Reste  donc  le  cas 
où  un  individu  ayant  commis,  sous  Tinflucnce  d*un  accès  d'alié- 
nation mentale,  un  acte  criminel  ou  délictueux,  serait  tout  à  fait 
guéri  au  moment  où  il  passerait  en  jugement.  Que  M.  Hémar  se 
console,  les  aliénés  ne  guéri&sent  pas  si  facilement  que  cela,  et 
c'est  justement  parce  que  je  sais  combien  ils  sont  réfractaires  à  la 
guérison  que  je  tiens  à  ce  qu'on  les  enferme  soigneusement  et  à  ce 
qu'on  les  garde  le  plus  longtemps  possible  quand  ils  se  sont  rendus 
dangereux.  Esquirol  a  dit  :  «  Les  aliénés  qui  otU  tué  ne  guérisseni 
jamaisj  >  et  en  vous  rappelant  ce  mot  à  votre  dernière  séance, 
M.  Lunier  l'appuyait  de  son  autorité  personnelle.  Admettons,  si  vous 
voulex,  qu'il  en  soit  autrement  et  qu  en  fait  l'aliéné  soit  guéri  au 
moment  de  sa  mise  en  jugement,  en  quoi  cela  changera- t-il  sa 
situation?  11  sera  jugé  comme  aliéné,  et  par  conséquent  reconnu  non 
coupable;  et  si  l'arrêt  qui  proclamera  son  innocence  ne  peut  en 
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ittême  temps  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  le  séquestrer  ptiisi^'il  c^ 
guéri,  eh  bien^  cet  arrêt  ordonnera  qu'il  demeure  enfermé  jusqu'à 
ce  que  sa  guérison  soit  judiciairement  constatée  par  un  jugement 
rendu  suivant  les  formes  voulues  pour  cela.  Ge  jugement  ne  saurait 
se  faire  attendre  longtemps  et  je  ne  trouve  pas  qu'il  y  ait  grand 
inconvénient  à  retenir  8  ou  15  jours,  dans  un  asile,  on  fou,  même 
guéri,  qui  a  tué,  incendié,  ou  commis  quelqu'autre  m^ail  d«  ce 
genre. 

Reste  la  question  d*interdiction.  C'est  parce  que  je  crois  à  la  gué- 
rison que  je  la  considère  comme  devant  être  la  conséquence  néces- 
saire et  forcée  de  la  proclamation  de  l'irresponsabilité  pour  cause 
d'aliénation  mentale.  Mais  il  y  a  d'autres  motifs  qui  m*ont  engagé 
à  en  parler. 

Le  premier,  c'est,  je  dois  bien  l'avouer,  une  question  de  forme. 
Ge  n'était  pas  tout  que  d'ordonner  la  séquestration  d'un  aliéné 
reeonnu  dangereux  ;  il  fallait,  si  rare  soit-elle,  prévoir  sa  goérisoa 
et  indiquer  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté. 
Or  je  trouvais  cette  procédure  toute  tracée  par  la  loi,  à  propos  de  la 
mainlevée  de  l'interàiction,  et  j'ai  pensé  qu'elle  pouvait  être  appli- 
quée avantageusement. 

Que  l'on  prononce  ou  que  l'on  ne  prononce  pas  l'interdiction, 
cela  importe  peu,  puisqu'elle  existera,  à  vrai  dire,  de  fait,  pendant 
toute  la  durée  delà  séquestration  ;  mais  on  devra  toujours  procéder 
comme  si  elle  existait  en  droit  lorsqu'on  voudra  faire  cesser  cette 
séquestration. 

J'ajouterai  que  cette  mesure  est  justiûée  par  d'autres  considéra- 
tions. D'abord  il  ne  faut  pas  croire  que  les  facultés  intellectaelles 
d'un  aliéné  capable  de  commettre  un  crime  restent  assez  intactes 
pour  qu'il  ne  déraisonne  sur  aucun  autre  point  et  pour  qu'il  devienne 
capable  de  gérer  ses  affaires  avec  une  suffisante  lucidité  d'esprit. 
Vous  vous  rappelez  combien  notre  savant  et  regretté  collègue, 
11.  Béhierj  a  insisté,  lors  de  la  discussion  sur  l'aphasie,  pour  vous 
démontrer  que  les  troubles  cérébraux  ne  sont  jamais  aussi  partiek 
qu'on  se  l'imagine  dans  le  motidé,  et  combien  au  contraire  ils  se 
généralisent,  si  limités  qu^ils  puissent  paraître  à  un  examen  super- 
ficiel. 

On  m'objecte,  il  est  vrai,  que,  si  opportune  sbit-elle,  cette  inter- 
diction est  une  mesure  civile  qui  ne  peut  être  ordonnée  par  une 
juridiction  criminelle,  puisque  la  loi  exige  pour  la  prononcer  cer- 
taines formalités,  au  nombre  desquelles  figure  l'intervention  de  la 
famille;  enfin,  qu'il  est  contraire  à  toutes  les  règles  du  droit  de 
confier  à  un  tribunal  civil  la  révision  d'une  sentence  prononcée  par 
la  juridiction  criminelle.  A  cela  je  répondrai  [qu'il  n'est  pas  si  rare 
de  voir  les  juridictions  criminelles  rendre  des  arrêts  qui  ont  des 
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effet»  purement  cîtîIs.  On  voit  joarnellement  les  coars  d'asiftes 
attribuer  aux  parties  civiles  des  dommages-iatérêts,  en  dehors  même 
de  toute  criminalité  et  cela  aux  dépens  d*accusés  acquittés  par  le 
jury. 

Quant  au  jugement  à  intervenir  pour  la  mise  en  liberté  de 
raliéné,  ce  n'est  pas  une  révision  deTarrèt  qui  a  ordonné  la  séquos^ 
tration.  Cet  arrêt  a  eu  son  effet,  il  a  été  exécuté  dans  sa  teneur 
jusqu'au  moment  où  un  fait  nouveau  se  produit.  G*est  ce  fait  nou- 
veau qu'il  s*agit  de  constater  par  un  jugement,  et  je  serais  surpris 
que  le  tribunid  civil  ne  pût  pas  être  compétent 

Reste  Tintervention  de  la  famille,  sans  Tavis  préalable  de  laquelle, 
dans  les  conditions  ordinaires^  une  interdiction  ne  peut  pas  être 
prononcée.  J'avoue  que  les  mécomptes  qui  peuvent  arriver  à  cette 
famille,  sur  les  malheurs  de  laquelle  M.  Hémar  a  cherché  à  nous 
apitoyer,  me  touchent  peu. 

Ils  me  touchent  peu,  non  que  je  ne  la  plaigne  profondément  d'avoir 
parmi  ses  membres  un  malheureux  insensé,  mais  parce  qu'il 
dépendait  d'elle  d'empêcher  cet  insensé  de  nuire  et  de  commettre 
l'acte  criminel  à  l'occasion  duquel  il  est  poursuivi.  Elle  n'a  pas  su 
ou  elle  n'a  pas  voulu  provoquer,  quand  il  en  était  temps  et  quand 
cette  mesure  préventive  eût  été  encore  efficace,  la  séquestration  ou 
l'interdiction  de  cet  aliéné;  dès  lors  elle  est  responsable  de  l'acte 
qu'il  a  commis  par  suite  de  ce  défaut  de  précaution  et  de  surveil- 
lance. Et  de  même  que  M.  Hémar  trouve  tout  naturel  de  voir  la 
société ,  par  l'intermédiaire  de  la  magistrature,  se  substituer  à 
l'autorité  paternelle  défaillante,  qui  n'a  pas  suffi  pour  empêcher  un 
mineur  de  16  ans  de  commettre  un  crime  ou  un  délit;  de  même 
je  demande  que  la  société ,  par  le  même  intermédiaire,  substitue 
son  autorité  ou  son  action  à  l'autorité  également  défaillante  qui  n'a 
pas  suffi  pour  empêcher  cet  autre  mineur,  l'aliéné,  de  commettre  le 
même  crime  ou  le  même  délit 

Au  surplus,  la  famille  sera^tpclle  aussi  complètement  absente 
qu^on  veut  bien  le  dire,  quand  l'interdiction  sera  prononcée  par  un 
tribunal  correctionnel  ou  par  une  cour  d'assises?  ne  sera-t-elle  pas 
repréiientée  par  le  défenseur  qu'elle  a  choisi  et  ne  pourra-t-elle 
même  pas  intervenir  aux  débats  en  se  portant  partie  civile,  si  elle 
juge  utile  à  son  intérêt  particulier  d'empêcher  de  proclamer  l'irres  - 
ponsabilité  pour  catse  d'aliénation  mentale  qui  entraînerait  l'inter- 
diction? 

Par  les  mêmes  motifs,  si  plus  tard  elle  se  trouve  lésée  dans  ses 
affections  en  ne  pouvant  faire  rentrer  dans  sen  sein,  lorsqu'il  sera 
devenu  paralytique,  impotent  et  par  suite  incapable  de  nuire,  le 
membre  qu'elle  aura  laissé  échapper  h  sa  surveillance  quand  il  était 
darigeredt,  ce  ne  sera  qu'une  juste  punition  de  la  fente  qu'elle  auva 
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commise  alors,  et  cette  légère  punition  compensera  à  peine  les 
graves  dommages  causés  à  la  société  par  sa  faute,  par  son  d^ut  de 
surveillance. 

II  ne  me  reste  plus,  pour  avoir  répondu  à  toute  la  partie  techni<pie 
de  r argumentation  de  M.  Hémar,  que  de  savoir  comment  la  ques- 
tion d'irresponsabilité  pour  cause  d'aliénation  mentale  ponrra  être 
posée  au  juge  du  fait,  el  résolue  par  lui.  Je  reste  devant  la  C4nir 
d^assises^  puisque  c'est  là  que  la  question  a  le  plus  d'importance  et 
de  gravité.  On  se  demande  comment  le  président  pourra  être  requis 
de  poser  cette  question  au  jury  :  «  L'accusé  était- il  en  état  de  dé- 
mence? n  et  on  nous  montre,  dans  toutes  les  affaires  graves,  les 
avocats,  à  bout  d'arguments,  terminer  leur  plaidoirie  par  une  réqui- 
sition dans  ce  sens.  A  cela  je  répondrai  que,  d  après  les  exemples 
qui  nous  sont  fournis  par  ceux  de  nos  collègues  qui  appartiennen  t 
au  ban*eau,  j'ai  lieu  de  peuser  que  les  avocats  vraiment  dignes  de 
faire  partie  de  l'honorable  corporation  à  laquelle  ils  appartiennent 
se  garderont  bien  de  poser  une  semblable  question  quand  elle  ne 
sera  nullement  justifiée  par  les  faits  acquis  au  procès.  Ils  s'en  gar- 
deront d'autant  plus  que  invoquer  l'aliénation  mentale  ce  sera  re- 
connaître par  cela  même  que  leur  client  est  l'auteur  du  fiût  incri- 
miné, et  lui  ôter  même  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes,  au 
cas  où  l'exception  d'irresponsabilité  pour  cause  d'aliénalioa  ne  se- 
rait pas  admise.  S'ils  avaient  même  quelque  tendance  à  poser  cette 
question  à  la  légère,  ils  s'en  garderaient  d'autant  plus  volontiers 
qu'après  avoir  obtenu  cet  acquittement,  ils  demeureraient  sous  le 
coup  d'un  arrêt  de  séquestration  qu'il  ne  leur  serait  plus  aussi  facile 
défaire  rapporter  que  le  pense  H.  Hémar;  c'est  du  reste  un  point 
de  vue  de  la  question  sur  lequel  je  vais  revenir,  ne  Tonkat  pas 
m'éloigner  en  ce  moment  de  la  question  de  savoir  comment  le  jory 
pourra  être  appelé  à  se  prononcer. 

Si  peu  fondées  que  puissent  me  parattre  les  craintes  de  M.  Hé- 
mar, relativement  aux  réquisitions  indiscrètes  et  intempestives  des 
défenseurs,  je  les  accepte,  et  j'admets  qu'on  ne  leur  confie  pas  le 
droit  de  fisiire  poser  la  question  d'irresponsabilité  pour  cause  d'alié- 
nation mentale.  J'accorderai  même,  si  l'on  veut,  q[ue  cette  ques- 
tion ne  soit  pas  posée  au  jury ,  à  la  condition  qu'on  lui  donne  le 
droit  de  la  poser  et  de  la  résoudre  lui-même,  proprio  motUj  comme 
celle  des  circonstances  atténuantes.  C'est  ce  que  la  «  Société  de 
législation  comparée  •  avait  proposé  dans  un  travail  que  je  me 
serais  certainement  empressé  de  citer,  si  je  l'avais  connu  au  moment 
oà  j'ai  rédigé  mon  projet,  car  il  vient  singulièrement  à  l'appui  de 
la  thèse  que  je  soutiens.  La  commission  de  la  société  de  législation 
comparée,  moins  respectueuse  que  moi  pour  la  loi  de  1838,  a  pro- 
posé de  la  modifier  dans  plusieurs  de  ses  parties  essentielles,  et  d'y 
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Rjooler  plusieurs  articles,  parmi  lesquels  se  frouvent  les  fiui* 
vants,  qui  sont  relatif  à  la  question  dont  nous  nous  occupons.  Ces 
articles,  portant  les  numéros  /i3  et  Uli  dans  le  projet,  sont  ainsi 
formulés  : 

«  Article  6S. — Un  règlement  d'administration  publique,  qui  devra 
être  rendu  dans  le  délai  d'une  année,  déterminera  les  conditions 
d'organisation  et  de  fonctionnement  d'asiles  spécialement  réservés 
au  placement  des  aliénés  qui  auront  commis  des  crimes  ou  des  dé- 
lits, n  pourra  ordonner,  suivant  les  circonstances,  la  création^  dans 
les  établissements  publics  actuellement  existants,  de  quartiers  dis- 
tincts spécialement  affectés  b  cetle  destination. 

>  Article  A 6.  —  Toutes  les  fois  que  l'état  de  démence  d'un  indi- 
vidu inculpé  d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  par  la  loi  aura  motivé 
en  sa  faveur  soit  une  ordonnance  de  non-lieu,  soit  un  jugement  on 
un  arrêt  d'acquittement,  les  pièces  de  la  procédure  seront  trans- 
mises sans  retard  ë  la  chambre  d*accusation^  laquelle  pourra  ordon- 
ner que  cet  individu  sera  conduit  dans  un  des  asiles  ou  quartiers 
spéciaux  énoncés  en  l'article  précédent. 

»  En  cas  d'arrêt  de  non-lieu,  il  pourra  être  statué  de  même  par 
la  chambre  d'accusation. 

»  Lorsque,  dans  un  débat  criminel,  il  se  sera  élevé  un  doute  sur 
Tétat  mental  d'un  accusé,  le  président  avertira  le  jury  que  s'il  pense, 
à  la  majorité^  que  l'accusé  reconnu  coupable  était  en  état  de  dé- 
mence au  temps  de  l'action,  il  doit  en  faire  la  déclaration  en  ces 
termes  :  «  à  la  majorité  l'accusé  était  en  état  de  démence.  » 

Je  ne  veux  pas  me  livrer  à  une  critique  trop  amère  de  ce  projet, 
puisque  j'invoque  à  l'appui  de  ma  thèse  Tautorité  des  jurisconsultes 
et  des  savants  qui  l'ont  rédigé.  Mais  je  dois  reconnaître  qu'il  est 
passible,  plus  que  le  mien,  du  reproche  de  confusion  qni  m'a  été 
adressé.  On  est  étonné,  en  effet,  de  voir  le  jury  dire  :  1^  Taccusé 
est  coupable,  puis  2^  il  n'est  pas  coupable,  puisqu'il  était  en  état  de 
démence.  C'est  dpnc  dans  le  sens  contraire  que  la  question  devrait 
être  posée  et  résolue,  et  de  même  que  le  jury,  après  avoir  reconnu 
la  culpabilité,  mitigé  sa  sentence  par  l'admission  des  circonstances 
atténuantes,  il  devrait  pouvoir,  après  avoir  reconnu  la  non  culpa- 
bilité, compléter  sa  déclaration  en  ajoutant  :  oui,  il  est  innocent, 
mais  uniquement  parce  qu'il  était  en  état  de  démence  au  moment 
de  l'action.  Que  l'on  ne  m'objecte  pas,  comme  l'ont  fait  certains  de 
mes  collègues,  que  le  jury  n'a  plus  rien  à  dire  quand  il  a  reconnu 
la  non-culpabilité,  car,  si  la  loi  l'y  autorise^ ce  droit  lui  sera  acquis, 
et  en  tous  cas  il  me  semble  qu'il  reste  toujours  mattre  de  son  verdict 
tant  qu'il  n'est  pas  sorti  de  la  chambre  des  délibérations. 

Je  consentirai  donc  à  modifier  tant  que  l'on  voudra  le  texte  de 
mon  article  2,  si  l'on  me  propose  une  rédaction  qui  permette  au 
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jniy  de  comjiléter  son  verdict  d^aequittement  par  une  dédaratimn  de 
laquelle  il  résultera  que  l'accusé  est  bien  yéritablement  l'auteur  de 
Tacte  incriminé,  mais  qu'en  le  perpétrant  il  était  en  état  de  dé- 
mence. 

Une  me  reste  plus  maintenant,  messieurs, qu*à  agiter  la  question 
de  savoir  si  les  mesures  dont  je  propose  l'adoption  ne  seraient  pas 
inutiles,  et  surtout  inefficaces,  comme  le  pense  M.  Uémar.  Inutiles! 
mais  pour  démontrer  leur  utilité,  il  faudrait  revenir  sur  toute  cette 
longue  discussion  et  £aire  passer  sous  vos  yeux  les  faits  nombreux, 
les  opinions  autorisés  qui  montrent  combien  la  société  a  besoin 
d'être  protégée.  11  est  vrai  que  M.  Uémar  s*est  un  peu  égayé  à  mes 
dépens,  pai*ce  que  j'ai  dit  que  des  aliénés  détenus  A  Bicètre  pour 
avoir  commis  des  assassinats  avaient  quitté  cet  établissement  sans 
qu'on  ait  pu  savoir  ce  qu'ils  étaient  devenus.  Et  il  vous  a  fait  remar- 
quer que  c'était  bien  là  ce  qui  pouvait  advenir  de  plus  favorable 
pour  eux  que  cette  ignorance  dans  laquelle  on  est  resté  de  leurs 
agissements  ultérieurs.  Mais  qu'il  ne  s'y  trompe  pas,  les  choses  ne 
se  passent  pas  toujours  ainsi;  les  magistrats  et  les  médecins  en- 
tendus dans  l'enquête  de  la  Société  de  législation  comparée  en  té- 
moignent, et  c'est  par  centaines  qu'on  pourrait  accumuler  les  faits 
qui  seraient  de  nature  à  montrer  combien  les  aliénés,  auteurs  d'actes 
violents,  savent  faire  parler  d'eux  quand  on  les  remet  prématuré- 
ment en  liberté. 

Voici  deux  faits  tout  récents^  qui  datent  presque  d'hier,  et  que  j'ai 
pu  recueillir  pendant  le  cours  de  cette  discussion^  sans  même  les 
avoir  recherchés  : 

c(  Noyon,  2  mars  1876.— La  femme  de  BI.  Quéquet,  propriétaire 
à  Ghéry-Ourscamps,  était  restée  seule  pendant  que  son  mari  allait  se 
faire  raser. 

»  Un  neveu  de  cette  dame  entra,  et  la  trouva  étendue  sur  le  par- 
quet; elle  avait  été  assassinée  à  coups  de  hachette.  Le  crâne  a  été 
brisé. 

»  Le  parquet  de  Gompiégne,  averti,  s'est  rendu  sur  le  lieu  du 
crime.  Les  soupçons  se  sont  portés  sur  un  nommé  D...  qui,  Tannée 
dernière,  avait  dévasté  une  vingtaine  d'églises  des  environs  de  Gom- 
piégne. Il  avait  été  interné  à  la  maison  de  Clermont.  Il  en  est  sorti 
il  y  a  quelques  jours,  et  les  églises  de  filincourt,  de  Clairoix  et 
Ghiry  ont  été  ravagées.  On  croit  que  c'est  cet  individu  qui  a  assas^ 
sine  H*"^  Quéquet.  » 

<  Service  particulier  du  Figaro,  Rennes,  31  mars  1876.  —  Un 
bien  triste  événement  vient  de  jeter  la  consternation  dans  la  com- 
mune de  Saint-Erblon.  Le  sieur  Pierre  P...,  qui  avait  déjà  passé 
quelque  temps  à  l'asile  des  aliénés  de  Saint-Méen,  travaillait  dans 
un  atelier  en  compagnie  de  deux  autres  ouvriers,  les  sieurs  Guichafd 
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et  Noël,  quand,  saisi  d'un  accès  subit  de  folie  furieuse,  il  se  saisit 
d'une  hache,  et,  d'un  seul  coup,  fendit  la  tôle  de  Noël.  Le  sieur  Gui- 
cbai*d  se  précipita  sur  lui  pour  le  désarmer,  mais  le  fou,  avec  une 
force  extraordinaire,  lui  porta  plusieurs  coups  de  hache  et  lui  ût  des 
blessures  tellement  graves  que  ce  malheureux  en  esl  mort.  On  a 
arrêté  P...,  qui  est  aujourd'hui  réintégré  à  Tasile  de  Saint -Méen.  » 

Trois  meurtres  et  plusieurs  vols  commis  en  un  mois  par  deux 
aliénés  rendus  à  la  liberté  !  Si  cela  ne  suffit  pas  à  H.  Hémar,  je  le 
trouverai  peut-être  un  peu  exigeant,  mais  je  puis  prendre  rengage- 
ment de  lui  apporter,  sans  de  trop  longues  recherches,  des  centaines 
de  cas  semblables,  qui  finiront  peut-être  par  Témouvoir. 

Si  utiles  qu'elles  puissent  être  ou  paraître,  les  mesures  que  je 
propose  sont  inefficaces,  —  et  pour  tous  le  prouver,  M.  Hémar 
vous  montre  un  coupable  simulant  Taliénation  mentale  devant  le 
juge  d'instruction  et  le  jury,  puis,  une  fois  enfermé  dans  un  asile 
d'aliénés,  recouvrant  siibitement  la  raison  et  poussant  le  cynisme 
jusqu'àse  targuer,  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté,  de  la  mystifica- 
tion qu'il  a  imposée  à  la  justice.  Mais,  je  vous  le  demande,  en  quoi 
cette  étrange  conduite  seraitreile  la  conséquence  de  mon  système? 
Si  je  ne  me  trompe,  si  les  faits  prévus  par  M.  Hémar  peuvent  ja- 
mais se  produire,  si  cet  étrange  roman  peut  jamais  devenir  de  l'his- 
toire, c'est  bien  plutôt  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle  qu'a- 
près ViEidoption  des  mesures  que  je  propose.  Et  cependant,  quand 
donc  a-t-on  vu  un  accusé,  bénéficiant  d'une  ordonnance  de  non-lieu 
ou  d'un  arrêt  d'acquittement  pour  cause  d'aliénation  mentale,  donner 
ce  scandale  d'une  réclamation  de  mise  en  liberté  basée  sur  ce  que 
son  aliénation  a  été  simulée  pendant  l'instruction  ou  les  débats  ?  Si 
ce  fait  ne  s'est  jamais  produit  avec  la  loi  actuelle,  où  il  suffit  d'un 
simple  arrêté  administratif  pour  ordonner  la  mise  en  liberté ,  com- 
ment pouvez-vous  le  redouter  lorsque  la  demande  d'élargissement 
nécessitera  une  nouvelle  enquête,  dans  laquelle  on  fera  nécessaire-* 
ment  intervenir  les  médecins  dont  la  religion  aura  pu  être  trompée 
par  la  simulation,  et  dans  laquelle  la  société  compromise,  la  loi  violée, 
la  magistrature  offensée,  seront  représentées  par  le  ministère  pu- 
blic? De  grâce,  n'attribuez  pas  à  mon  système,  pour  le  combattre 
plus  aisément,  des  conséquences  qu'il  ne  comporte  en  aucune  façon 
et  qui  découlent  bien  plus  naturellement  de  l'état  actuel  des  choses. 
De  tels  arguments  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  votre  caractère  ni  de 
votre  talent,  et  ils  ont  le  double  inconvénient  de  ne  pas  m'atteindre' 
tout  en  montrant  combien  est  défectueuse  la  doctrine  que  vous 
avez  entrepris  de  soutenir. 

Vous  me  dites  encore  que  je  propose  &  la  conscience  des  juges 
(magistrats  ou  jurés)  un  compromis  scandaleux,  lorsque  les  voyant 
hésitants,  je  lea  invite  à  incliner  dans  le  sens  de  l'aliénation  mentale 
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plutôt  que  dans  le  sens  de  la  culpabilité.  Je  repousse  cet  ar- 
guaient avec  non  moins  d'énergie  que  le  précédent  et  pour  les  mê- 
mes motifo,  —  et  TOUS  aves  pa  voir  que  M.  Démange  ne  s'est  pas 
plus  que  moi  laissé  toucher  par^ïctte  partie  de  votre  argumentation, 
puisque,  lui  aussi,  il  a  invoqué  en  faveur,  non  pas  de  mon  projet, 
mais  du  principe  qui  Ta  dicté,  cette  latitude  de  s'assurer  e/yicocenKiii 
de  la  personne  qui  a  commis  un  acte  criminel  ou  délictueoi  en  la  met- 
tant hors  d'état  de  recommencer,  tout  en  proclamant  son  innocence. 
—  Est-ce  là  un  compromis  scandaleux  comme  tous  le  dîtes  ?  En  au- 
cune façon,  car  il  ne  peut  se  produire  que  dans  les  cas  douteux  dans 
lesquels,  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  il  n'y  a  pas  d'intermé- 
diaire entre  la  condamnation  infamante  et  la  mise  en  liberté  pure  et 
simple,  sous  le  bon  plaisir  de  l'autorité  administrative. 

Qu'arrive-t-il,  en  elTet,  avec  la  loi  actuelle?  Voici  un  homme  qui 
a  commis  un  crime  abominable,  ou,  ce  qui  est  non  moins  fréquent, 
une  série  de  crimes  plus  horribles  les  uns  que  les  autres,  tous  froi- 
dement calculés  et  préparés  avec  un  soin  méticuleux  ;  cela  s'est  th. 
Vous  demandei  la  tête  de  cet  homme,  et  moi  qui  suis  en  face  de 
vous,  assistant  son  avocat,  je  le  défends,  parce  que  j'ai  reconnu  en 
lui  un  aliéné.  Trois  choses  peuvent  se  produire  et  vous  seriez  fort 
embarrassé  de  me  dire  quelle  sera,  de  ces  trois  solutions,  la  meil- 
leure, la  plus  juste,  la  plus  profitable  à  la  société  aussi  bien  qu'à  la 
morale  publique. 

Ou  cette  tête  tombera,  et  il  se  pourra  faire  que,  Tayant  ramassée, 
je  vous  la  porte  sur  cette  table  et  je  vous  montre  dans  son  intérieur 
des  léflions  caractéristiques  justifiant  mes  assertions  relativement  à 
l'aliénation  mentale,  à  Tirresponsabilité,  à  l'innocence  du  malheu- 
reux condamné.  Oserez- vous  dire  que  cela  n'est  pas  possible?  Vovs 
avez  cité  vous-même  ici  un  fait  qui  prouve  le  contraire,  et  que  je  ne 
veux  pas  autrement  préciser.  Est-ce  là  la  solution  juste,  morale  par 
excellence?  Évidemment  non. 

Voyons  donc  la  seconde  :  ou  le  jury  ébranlé,  à  demi  convaincn, 
hésitant  entre  les  arguments  que  vous  avez  su  développer  avec  votre 
éloquence  habituelle,  et  les  raisonnements  que  j'ai  froidement  expo- 
sés au  nom  de  la  science,  se  résout  à  ne  pas  laisser  tomber  celte  tète, 
tout  en  voulant  avoir  la  certitude  que  cette  espèce  de  béte  féroce 
inconsciente,  dont  les  actes  l'épouvantent,  sera  mise  désormais  hors 
d'état  de  nuire.  Et  alors  il  admet  la  culpabilité,  mais  en  écartant 
toutes  les  circonstances  aggravantes  et  en  admettent  des  circonstan- 
ces atténuantes,  ce  qui  obligera  la  cour  à  prononcer  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  C'est  ce  qui  se  passe  le  plus  souvent,  et 
c'est  là  que  je  trouve  ce  compromis  inouï,  scandaleux,  contre  lequel 
j'aurais  compris  que  vous  vous  fussiez  élevé. 

Dans  le  troisième  cas,  le  jury  prononce  l'acquittement  pur  et  sim- 
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I^,  et  la  cour  ordonne  la  mise  en  liberté;  mais  après  avoir  prévenu 
l'autorité  administrative,  qui  s'empare  de  l'auteur  de  l'acte  violent 
en  vertu  de  la  loi  de  1838  et  le  place  d*of!Gce  dans  un  asile  d'alié- 
nés. Jusque-là  tout  est  parfait  Mais  qu'arrive-t-il  ensuite?  D'à* 
bord  Tautorité  administrative,  qui  a  le  droit  de  le  saisir,  a 
aussi  le  droit  de  ne  pas  le  prendre  et  surtout  de  ne  pas  le 
retenir. 

On  me  dit  qu'elle  use  de  ce  droit  avec  discernement.  Non,  tout 
ce  qui  a  été  dit  ici  prouve  le  contraire.  Voyez  les  dépositions  de 
MM.  Vaney,  Ribot,  Motet,  Pages,  et  les  aveux  de  M.  Lunier;  enfin 
rappelez-vous  la  déclaration  que  M.  Mouton  vous  a  faite  à  une  de 
nos  précédentes  séances.  Notre  collègue,  étant  à  la  tète  d'un  par- 
quet de  province,  avait  pris  au  sérieux  l'obligation  qui  lui  était  int- 
posée  de  visiter  les  aliénés  retenus  dans  les  établissem^ts  de  son 
ressort.  Il  en  trouva  plusieurs  qui  lui  parurent  à  peu  près  sains  d'es- 
prit, et  il  osa  pousser  l'indiscrétion  jusqu'à  se  permettre  de  deman- 
der si  leur  séquestration  était  suffisamment  justifiée.  On  lui  répondit 
en  les  mettant  immédiatement  en  liberté,  afin  qu'il  pût  être  instruit, 
en  parfaite  connaissance  de  cause,  de  la  façon  dont  ils  se  compor- 
teraient une  fois  qu'ils  ne  seraient  plus  surveillés.  C'était  là,  vous  en 
conviendrez,  messieurs,  une  singulière  manière  de  procéder,  quidevait 
inspirer  au  magistrat  la  résolution  de  ne  plus  intervenir  dans  ces 
questions,  et  c'odt  là  le  résultat  qu'on  voulait  obtenir.  Mais  que 
dites-vous  de  ces  sorties  ainsi  légèrement,  ainsi  arbitrairement  pro- 
noncées par  un  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif,  qui  peut  n'être 
ni  le  préfet,  ni  le  secrétaire  général,  ni  même  un  chef  de  division, 
mais  un  simple  chef  de  bureau,  ou  un  employé  plus  inférieur  encore, 
agissant  arbitrairement,  en  venu  de  son  bon  plaisir,  après  avoir 
consulté,  ou  sans  avoir  consulté  les  médecins,  et  surtout  sans  être 
obligé  de  se  conformer  à  leur  avis. 

Est-ce  que  dans  cette  manière  de  procéder  vous  trouvez  des  ga« 
ranties  suffisantes,  et  surtout  égales  à  celle  que  vous  donnerait  la 
magistrature  ?  Est-ce  que  cette  loi  de  4838,  qui  protège  si  bien 
l'aliéné,  qui  est  si  puissante  pour  empêcher  la  séquestration  arbi- 
traire, protège  également  la  société,  et  est  également  puissante 
pour  empêcher  la  mise  en  liberté  arbitraire? 

Ne  me  faites  pas  dire  que,  si  je  suis  influent,  je  pourrai  obtenir 
facilement  la  mise  en  liberté  de  l'aliéné  auquel  je  m'intéresse,  tandis 
qu'un  autre,  privé  de  tout  appui,  croupira  indéfiniment  dans  sa  cel- 
lule, et  qu'en  temps  de  période  électorale  la  mise  en  liberté  d'un 
aliéné  guéri  ou  réputé  tel  pourra  être  ordonnée  ou  retardée  suivant 
la  façon  dont  il  devra  voter...  Ce  sont  là  des  arguments  qu'il  m^ 
suffit  d'indiquer,  et  sur  lesquels  il  ne  me  convient  pas  de  m'ap- 
pesantir. 
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Eu  somme,  messieurs,  c'est  à  la  justice  seule  qu'il  appartient  dt 
se  prononcer  sur  la  qualiûcation  des  acles  violents  qui  troublent  la 
sécuriiù  publique.  C'est  en  elle,  c'est  en  la  magislraturc,  que  la 
société  place  sa  coniiance,  et  la  société  a  autant  besoin  d'être  proté- 
gée que  les  individus.  Pour  que  la  conscience  publique  soit  satisfaite, 
pour  que  la  société  se  sente  suffisamment  protégée,  il  importe  que 
tous  les  acles  qui  troublent  et  compromettent  sa  sécurité  soient  jugés 
solennellement,  au  grand  jour  de  Taudience  ;  c'est  donc  à  la  magis- 
trature qu'il  appartient  de  prononcer  sur  le  sort  de  ceux  qui  ont 
causé  cette  perturbation  ou  cette  menace. 

S'ils  sont  coupables,  on  les  condamne;  s'ils  sont  aliénés  et  partant 
irresponsables,  on  les  déclarera  innocents  en  les  acquittant,  mais  on 
les  mettra  dans  rimpossibililé  de  nuire  à  l'avenir,  en  les  retenant  en 
traitement  jusqu'à  leur  guérison. 

La  réalité  de  cette  guérison  devra  être  établie  et  reconnue  par  un 
nouveau  jugement. 

Tel  est,  messieurs,  le  principe  sur  lequel  repose  le  travail  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  communiquer.  Ce  principe  me  parait  inat- 
taquable. C'est  celui  qui  a  été  adopté  par  le  congrès  des  sciences  mé- 
dicales de  Bruxelles,  à  la  délibération  duquel  vous  ne  pouvex  pas 
faire  mieux  que  de  vous  associer^  et  dont  voici  les  termes  : 

((  Toutes  les  fois  qu'un  acte  criminel  ou  délictueux  aura  été  com- 
mis par  un  individu  reconnu  irresponsable  pour  cause  d'aliénation 
mentale,  le  juge,  après  avoir  constaté  et  déclaré  sa  non-culpabilité, 
devra  ordonner  son  internement  dans  un  asile  déterminé,  d'où  il  ne 
pourra  sortir  qu'en  vertu  d'un  autre  jugement^  contradictoire  comme 
le  premier  (1).  > 

Quant  aux  conséquences  à  tirer  de  ce  principe  et  aux  modifica- 
tions à  faire  subir  à  la  loi  française  pour  l'appliquer  dans  la  pratique, 
si  mon  projet  de  loi  ne  vous  parait  pas  acceptable,  vous  pourrez  le 
remplacer  par  tout  autre  qui  sera  mieux  conçu  et  surtout  mieux  ré- 
digé. Je  suis  prêt  à  céder  la  place  à  celui  qui  réunit  cette  double  con- 
dition indispensable,  et  dès  à  présent  je  fais  moi-même  deux  amen- 
dements importants  à  ma  première  proposition;  mais  vous  jugerez  sans 
doute  qu'au  lieu  de  discuter  soit  ce  projet,  soit  tout  autre,  le  mieux 
serait  peut-être  de  confier  à  une  commission  la  rédaction  d'un  nou- 
veau texte.  C'est  ce  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  en  termi- 
nant cette  trop  longue  discussion. 

M.  Manuel,  président,  fait  observer  que  la  question  résumant  la 


(1)  Décision  approuvée  dans  ta  séance  générale  du  25  septembre  1875, 
sur  le  rapport  fait  par  M.  liigels,  au  nom  des  v*  et  vm*  sections  du  con* 
grès  des  sciences  médicales  de  Bruxelles. 
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diseussAMi  sur  lé  traviil  de  M.  Oatturd  a  été  posée  datts  la  dertdèf  e 
séanee,  et  «(u'elle  est  formulée  dans  le  prooèshirerM. 

M.  d'Bbrbelot  dit  qu^eii  ne  pe«t  vMtt  eu  rt^ter  le  prhiéipe  des 
réformes  demandées  par  M.  Gallard  avant  d'avoir  diseuté  les  autres 
projets  de  lois  fondés  sur  le  même  principe,  et  qoî  sont  encore 
inconnus. 

M.  Mouton  n'a  pas  apprécié,  «emme  Ta  fait  M.  Galiard  dans  son 
discours,  le  foit  de  la  mise  en  liberté  d*un  aliéné  à  la  suite  d'obser- 
vations par  lui  adressées  au  directeur  de  rétablissement.  Jamab  il 
n*a  eu  qu'à  se  louer  de  ses  rapports  arec  les  médecins  tréa-con* 
sciencîeux  qui  dirigèrent  lés  asiles  placés  sous  sa  surreiUance. 

Spécialement^  celui  qui  a  pris  la  décision  à  laquelle  M.  Gallard  a 
fait  allusion  était  un  médecin  très-bonoraMe  et  trés-scrupuleux.  fl 
a  agi  dans  la  plénitude  de  sa  conscience. 

m:  LuNiBft  n'a  pas  formulé  d'une  façon  absolue  Tincurabîlité  de 
l'aliéné  qui  a  commis  un  meurtre.  S*il  l'a  fait,  c'est  que  dans  Tea- 
trainement  de  la  discussion  sa  parole  a  dépassé  sa  propre  pensée. 

Sur  la  position  de  la  question,  il  pense  qu'il  est  impossible  de  sé- 
parer le  principe  de  son  application. 

M.  Manuel  fait  observer  qu'il  est  cependant  nécessaire,  avant  de 
passer  à  la  discussion  des  détails  de  mise  en  œuvre,  de  voter  sur  la 
question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  lieu  de  transférer  au  corps  judi- 
ciaire les  pouvoirs  actuellement  confiés  à  l'autorité  administrative. 

M.  Gallard,  si  la  Société  passe  au  vote,  demande  la  priorité 
pour  la  rédaction  admise  par  le  congrès  des  sciences  médicales  de 
Bruxelles. 

M.  Manuel,  président,  propose  de  maintenir  la  position  de  la 
question  sur  le  principe,  telle  qu'eUe  avait  été  formulée  à  la  der- 
nière séance. 

11  faut  d'abord  trancher  la  question  préalable  de  savoir  si  le  pla- 
cement, le  maintien  et  la  sortie  des  aliénés  reconnus  dangereux 
seront  mis  au  nombre  des  attributions  de  la  magistrature  ou  laissés 
dans  celles  de  l'administration.  Cette  question  une  fois  résolue  dans 
un  sens  ou  dans  un  autre,  on  pourra  éîudier  avec  fruit  tous  les  pro- 
jets ayant  pour  but  le  développement  et  la  mise  en  action  du  prin- 
cipe voté. 

M.  Choppin  d'Arnouvu.le  ne  peut  admettre  que  laSociété,  qui  ne 
connaît  pas  tous  les  projets  qui  lui  seront  présentés,  puisse  d'ores  et 
déjà  se  Her  par  un  vote  sur  le  principe. 

M.  Masbrenibr  fait  observer  que  lorsqu'un  département  n'a 
point  d'asile,  l'aliéné  est  placé,  sur  l'ordre  du  préfet,  dans  l'asile 
d'un  département  voisin,  et  c'est  le  préfet  de  ce  département  qui 
décide  du  maintien  ou  de  la  sortie.  Il  voit  là  une  anomalie  regrettable. 

M.  Groppin  d'Arnouvillb  se  rallie  à  la  proportion  de  M.  Gallard 

soGitra  Di  niDEOint  légale.  iv.  —  30 
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qui  demande  la  nemiDation  d'une  commiaBion  pour  entendre  les 
auteurs  des  différents  projets  de  loi,  et  ùAre  un  rapport  à  la  sociéiéL 

M.  Ln  PnésiDBNT  met  aux  voix  la  question  de  savoir  si  la  Société 
votera  sur  la  question  de  principe  telle  qu'elle  avait  été  formulée  k 
la  dernière  séance. 

La  Société  décide  qu'il  va  être  procédé  au  vote. 

Le  vote  ayant  «u  lieu,  la  majorité  se  prononce  pour  le  principe 
de  la  translation  ^«  eurps  judiciaire,  en  ce  qui  concerne  les  aliénés 
reconnus  auteurs  île  ftdts  qualifiés  crimes  ou  délits,  des  pouvoirs 
actuellement  confiés  à  l'administration. 

M.  LB  Président,  en  conséquence  de  ce  vole,  propose,  conformé- 
ment à  la  motion  de  MM.  Gboppin  d*Amouville  et  Galiard,  la  nomi- 
nation d'une  commission  chargée  de  préparer  un  rapport  sur  les 
divers  projets  de  loi  découlant  du  principe  qui  vient  d'être  adopté. 

Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Choppin  d'Amouville, 
Démange,  Gallard,  d'Herbelot,  Legrand  du  SauUe,  Lunier,  Riant. 


'       SUR  UN  CAS  DINFANTICIDE 
l'bnfant  ayant  été  trouvé  dans  une  fosse  d'aisance 


i»p«rt  pmr  M.   CHARPEHTOEK  (1). 

Messieurs, 
Un  de  nos  confrères,  M.  le  docteur  Sorre,  de  SâinfrMalo, 
membre  correspondant  national,  consulte  la  Société  à  l'oc- 
casion d'un  cas  d'infanticide  dont  il  donne  lui-même  la  re- 
lation dans  les  termes  suivants  : 

Le  f  8  mars  dernier,  la  611e  Ernestine  D...,  âgée  de  Yingt-huit 
ans,  de  petite  taille,  domesUque  chez  uq  officier  da  régiment  en 
garnison  à  Saint-Servan,  fat  (xrise,  à  cinq  heures  et  demie  du  matin^  des 
douleurs  de  l'accoacbement.  Elle  se  leva  à  six  heures,  deseendit  deux 
étages  pour  se  rendre  aux  lieux  d'aisance  qui  se  trouvent  dans  une 
cour  au  rez-de-chaussée,  y  entra  et  s'y  enferma.  Elle  s'assit,  dît» 
elle,  sur  le  premier  trou  en  entrant,  les  pieds  reposant  sur  le  plan- 
cher recouvrant  la  fosse,  pour  satisAiire  le  besoin  de  la  défécation. 
C*est  là,  et  dans  cette  position  aaiise,  qu'dle  accoucha  au  bout 
d*ane  dizaine  de  minutes,  sans  avoir  presque  souffert  et  sans  avoir 
eu  connaissance  de  la  sortie  hors  de  son  sein,  de  son  enfant,  lequel 
tomba  directement  dans  la  fosse,  sans  qu'elle  Teût  vu. 

Cette  fille  a  déjà  eu  un  enfant,  il  y  a  deux  ans,  enfont  qu'elle  mit 
à  cette  époque  en  nourrice. 

Voici  maintenant  ce  que  je  trouve  dans  le  procès-verbal  de  con- 
stat dressé  par  M.  le  juge  d'instruction.  Le  oabinet  des  lieux  d'ai- 
sance est  situé  dans  une  petite  cour  et  commun  aux  différents  loca- 
taires de  la  maison.  Ce  cabinet  a  2  mètres  de  long  sur  4  mètre  55 
de  large.  La  fosse  est  recouverte  par  an  plancher,  et  le  siège  est 
adossé  au  mur  dans  le  sens  de  la  longueur.  En  retour  dans  le  sens 
de  la  largeur  est  un  siège  plus  bas  pour  les  enfants.  Le  siège  le  plus 
élevé  est  percé  de  trois  trous  de  forme  ronde,  ayant  chacun  28  ceiH 
timèires  de  diamètre,  séparés  l'un  de  l'autre  par  un  espace  de 
30  centimètres  ;  le  siège  lui-même  du  mur  au  rebord  extérieur,  a 
46  centimètres,  et  42  centimètres  de  hauteur.  Au-dessous  du  trou,  il 
n'y  a  rien  qui  le  sépare  de  hi  fosse,  ni  cuvette  ni  conduite. 

(1)  Séance  du  10  avril  1876. 
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La  fille  D. .. ,  nous  a  dit  qu'elle  s'élait  assise  sur  le  premier 
iroa  à  gauche  en  entrant,  c'est-à-dire  sur  le  siège  élevé.  Noib 
sommes  tout  d'abord  frappé  par  l'aspect  d'une  énorme  lacbe  de  sang 
qui  rougit  le  plancher  des  latrines  au  pied  du  premier  trou  et  auprès 
de  la  porte.  Cette  Uche  a  60  centimètres  sur  30.  —  Les  bords  du 
trou  sont  aussi  maculés  de  plusieurs  taches  de  sang,  distinctes  les 
unes  des  autres  ;  mais  quoique  ces  taches  aient  été  soigneosemeot 
essuyées  par  la  fille  D...,  ces  dernières  ont  d&  être  fournies  par 
une  quantité  de  sang  beaucoup  moins  considérable,  à  en  juger  psr 
la  teinte  moins  foncée  qu'elles  ont  laissée. 

Le»  matièws  fécales  ne  sont  qu'à  60  centimètres  delà  surface  do 
siège,  la  fosse  étant  presque  comble. 

Le  nommé  Privus,  en  introduisant  le  bras  par  le  deuxième  trou, 
a  trouvé,  l'un  après  l'autre  et  indépendants,  le  corps  de  l'enfanl  et  le 
placenta  qui  surnageaient.  L'enfant  éUit  sur  le  ventre,  la  face  pk»- 
geant  dans  les  matières  entre  le  premier  et  le  deuxième  trou,  la  této 
ummée  du  cAté  do  premier  trou,  et  les  pieds  obliquement  dirigés 

vers  le  nuir* 

Le  plancher  enlevé,  nous  avons  constaté  sur  les  matières,  à  Fen- 
droitoorreapoodant  à  l'énorme  Uche  de  sang  qui  était  sur  le  phn- 
eher,  de  vastes  taches  rouges  indiquant  que  le  sang  avait  ooalé  par 
rinterstice  des  planches. 

Lemattre  de  cetia  fille  dit  dans  m  déposition  que  la  filie  D... 
Ml  restée  jusqu'à  sept  heures  et  demie  dans  les  lieux,  et  n'en  est 
aortie  que  quand  aa  femme  estallée  lai  intimer  Tordre  de  le  faire 
et  da  remonter»  ce  qa'elle  a  fait  avec  laided'un  bras.  Elle  a  immé- 
diatement avoué  son  accouchemenU  ,  ,    , . 

Le  môme  jour*  à  3  heures  de  l'après-midi,  je  fus  charge  de  tara 
rexanen  et  L'aotopûe  du  cadavre  qui  avait  été  retrouvé,  résolcats 
que  i'énumérerai  le  plus  brièvement  possible. 

Knfent  dn  sexe  masculin,  admirablement  constitué,  venu  à  terme 
(point  d'ossification  épÂphysaire  des  plus  manifestes),  pesant  Z  ki^ 
gmnmca,  ayant  60  eentinètras  de  long,  ne  portant  ancune  tracs 
de  violences  eatériearea. 

La  pMiie  dn  cordon  attenant  à  l'enfant  avait  1 5  centunètro»,  ns 
Boitait  aucune  ligature,  présentait  une  exuémiié  libre,  longve  et 
tangée,  comme  ai  la  traction  pour  le  ro(D4)re  avait  dû  étn  très- 
farte,  éhaque  filament  se  rompant  Tob  après  l'autre.  La  portisa 
nlaoentaiie  avait  é5  oeutiaètres;  longueur  totale,  par  conséqwal, 
0(1  oentimètrea.  —  i*ai  eoopé  ceUe  portion  du  cordon  et  l'ai  sob- 
miae  à  nae  oliarga  j^ograssive»  pour  voir  sous  quel  poids  elia  aa 
romprait,  ii  m'a  fisllo  aller  jusqu'à  8  kilogrammes  500  gramaaea. 

De  la  bouche  et  des  narines  sort  une  grande  quantité  de  matières 
fécales. 
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AutopÊh.  Im  pmammu  remplissent  entièfMbdiit,  avec  le  tcÈ^t  el 
le  thjrnide,  la  cavité  tlioraelqfie;  ils  sontrosds,  crépHaots,  marbrés. 
Retirés  de  la  poitrine  avec  le  cœur  et  le  tbymos,  et  jetés  dans  dn 
baquet  d*eau  à  la  températare  ambiante,  ils  sarnagettt  oomplétemetot. 
Séparés  de  ces  organes  ei  soumis  à  la  même  opération,  même  résol- 
tat;  oœpés  par  petits  morceanx  et  pressés  fortement  entt^  les 
doigts,  de  façon  à  en  faire  sortir  le  pkis  d'air  possible  el  Jetés  d0 
nouveau  dans  Teau,  la  somatation  est  toujours  complète. 

Toute  la  surface  des  deux  pomnona  est  comme  criblée  de  peiliee 
taebea  noires  eechymotiques^  situées  auniessous  de  la  plèvre  viscé*- 
rale,  ne  disparaissant  pas  par  les  lavages,  même  après  qu'on  les  a 
incisées.  Ces  taches  composées  de  sang  coagulé,  sembleut  faire 
corps  avec  le  tissu  pulmonaire.  Une  tache  semblable  existe  sur  le 
thymus. 

Le  larynx,  la  trachée,  les  bronches  jusque  dans  leurs  mmlfica- 
tions  moyennes,  contiennent  une  grande  quantité  de  liquide  brunâ- 
tre, mélangé  à  du  mucus  aéré  qu'il  est  facile  de  reconnaître,  sur- 
tout à  Todeur,  pour  être  composé  de  matières  fécales. 

Le  ccBur  ne  présente  rien  de  particulier. 

Le  pharynx,  Toesophage  et  Festomac  sont  également  remplis  de 
matières  fécales;  ce  dernier  viscère  notanmient,  en  renfermait  plu- 
sieurs morceaux  solides  de  la  grosseur  d*une  noisette. 

Le  gros  intestin  est  rempli  de  méconiom. 

Le  foie  est  très-<»ngestionné. 

A  peine  trace  de  la  bosse  sanguine,  preuve  que  Taccouchement 
D*a  pas  àt  être  difficile,  ce  qui  conhrroe  les  dires  de  Is  fille  Dubreuil, 

Sous  le  cuir  chevelu,  dans  le  Ussu  cellulaire  périostique,  grande 
quantité  de  taches  ponctuées  ecchymoiiques,  beaucoup  plus  larges 
que  celles  des  poumons.  Elles  ont  en  ef&t  presque  la  dimension 
d'une  lentille. 

CandutUm»,  —  M'appuyant  sur  ces  constatations,  mes  coneHi*- 
sions  sont  : 

Enfant  venu  à  terme,  bien  cooslUué,  viable,  ayant  largement 
respiré,  a  éié  jeté  ou  est  tombé  vivant  dans  la  fosse,  puisque  les 
matières  fécales  ont  pénétré  jusque  dans  les  ramifications  bronchi- 
ques et  restomac,  a  dû  nécessairement  crier,  et  cela  un  grand 
nombre  de  fois  (la  respiration  complète  ne  se  faisant  pas  sans  ces 
cris). 

•—  Mort  par  sufibcation,  occasionnée  par  rintrodoction  de  matiè- 
res fécales  dans  les  conduits  aériens. 

Tels  sont  les  principaux  faitsde  cette  afibire.  Je  désirerais  sorteut 
avoir  Topinion  de  la  Société  de  médecine  légale  ou  de  sa  commission 
de  permanence  sur  les  points  suivants  : 

OuasTioMs.   —  l""  La  fille  D...  est- elle  réellement  accouchée 
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sur  le  siège,  assise»  comme  elle  le  prétend,  les  pieds  repoaani  «or  le 
plancher?  oa^  au  coniraire,  son  accauchemeot  D*a-t-il  pas  ea  Ikn 
sur  le  plancher,  à  Tendroit  même  où  le  juge  d  mstroctkm  a  constaté 
une  si  large  tache  de  sang? 

2*^  Gomment  se  fait-il,  en  adoptant  la  version  de  celte  iUe,  que  le 
cordon  que  Je  n*ai  pu  rompre  que  sous  une  charge  de  8  IdlograiB- 
mes  500,  se  soit  rompu  sous  le  poids  de  son  enfant  qui  n'était  que 
de  3  kilogrammes,  d*autant  plus  qu'avec  la  longueur  dn  cordea 
(60  centimètres)  et  la  distance  de  la  tète  à  Tombilic  (25  centimètres), 
la  tète  devait  déjà  reposer  sur  les  matières  fécales  et  lui  faire  per- 
dre par  conséquent  beaucoup  de  son  poids. 

3®  L*enfant  a-t-il  réellement  coulé  et  la  fille  Dubreail  n'a-t^elle 
pas  pu  le  voir  quand  elle  prétend  l'avoir  cherché?  Ne  l'a-t-eUe  pas, 
au  contraire,  à  ce  moment,  repoussé  du  cété  du  deuxième  trou,  ds 
façon  à  ce  qu'on  ne  pût  l'apercevoir. 

4*"  Est-il  possible  que  la  respiration  s'établisse  aussi  largement  et 
aussi  complètement,  sans  que  l'enfant  pousse  des  cris  forts  et  ré- 
pétés, et,  par  conséquent,  est-il  admissible  que  cette  fille  ne  les  ait 
pas  entendus? 

5®  Admettons  la  possibilité  de  l'accouchement  dans  la  positioB 
assise  et  la  possibilité  de  la  rupture  du  cordon  sous  le  poids  de  Ten- 
fant,  comment  se  serait  faite  cette  rupture? 

Mon  opinion  est  que  :  la  fille  D...  est  accouchée  sur  le  plan- 
cher, qu'elle  a  rompu  le  cordon  et  jeté  ensuite  son  enfant  dans  la 
fosse  vivant  ;  que  se  sentant  fatiguée  et  probablement  assex  aflkibiie 
après  cela,  elle  s'est  assise  sur  le  premier  trou  et  que  la  délivrance 
s'est  faite  dans  cette  position,  seule  et  sans  aucune  traction. 


Interpeétàtion  des  faits.  -*-  Nous  allons  reprendre  Tune 
après  l'autre  les  questions  posés  par  M,  Sorre,  et  dans 
Tordre  où  il  les  a  formulées,  afin  de  chercher  à  contrôler 
la  solution  qu'il  convient  de  donner  à  chacune  d'elles. 

Première  questùm.  —  La  fille  D...  est-elle  réellement 
accouchée  sur  le  siège  des  latrines,  assise,  comme  elle  le 
prétend,  les  pieds  reposant  sur  le  plancher,  ou,  au  con- 
traire, son  accouchement  n'a-t-il  pas  eu  lieu  sur  le  plancher, 
à  l'endroit  où  le  juge  d'instruction  a  constaté  ime  si  large 
tache  de  sang? 

Cette  dernière  opmion  est  la  plus  vraisemblable.  Yoici 
pourquoi. 
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Celte  flUe  a  d^  eu  un  enfant.  Elle  n'a  éone  pu  se  taim 
illusion  sur  le  genre  de  donlenn  qu'elle  a  éprouTé,  et  par 
conséquent  elle  a  été  prévenue.  Elle  a  luttéjnsqn'à  six  heures 
eentre  les  douleurs;  puis,  voyant  qu'elles  conlinuaient/elle 
a  pensé  aux  moyens  de  dissimuler  son  aceoucbemenl  et  eHe 
s'est  dirigée  vers  les  lieux  d'aisances* Là,  probablement, les 
douleurs  sont  devenues  plus  vwes ,  expulsives,  et  elle  s'est 
aooroupie  sur  le  plancher,  dans  la  position  instinctive  des 
femmes  qui  relèvent  au  dernier  moment  les  jambes  sur  les 
cuisses  et  les  cuisses  sur  le  bassin.  Les  femmes,  au  moment 
des  douleurs  de  l'expulsion,  ne  peuvent  rester  assises  ;  elles 
éprouvent  toutes  instinctivement  le  besoin  de  prendre  la 
position  horizontale,  de  s'alTaisser  sur  elles-mêmes,  et  les 
femmes  surprises  par  un  accouchement  rapide  s'accroupis- 
sent instinctivement,  écartant  les  jambes  et  les  puisses  pour 
faciliter  le  passage  de  Tenfont.  Il  y  a  Ik,  dans  le  rapport  de 
M.  Sorre,  une  lacune  grave.  La  femme  est  descendue  deux 
étages.  Il  est  donc  bien  invraisemblable  qu'elle  soit  descen- 
due en  chemise  ;  elle  a  dû  passer  au  moins  un  jupon,  une 
robe,  et  M.  Sorre  ne  nous  donne  aucun  détail  sur  l'état  des 
vêtements  de  la  fille  D....  Si  elle  est  accouchée  sur  le 
siège  des  latrines,  elle  a  dû  relever  ses  vêtements  pour  dé- 
couvrir ses  organes  génitaux,  et,  dans  ce  cas,  les  vêtements 
ont  dû  être  peu  maculés  de  sang.  Si,  au  contraire,  elle  est 
accouchée  sur  le  plancher,  saisie  brusquement  par  les  dou- 
leurs d'expulsion,  ils  doivent  être  fortement  tachés  de  sang, 
de  liquide  amniotique,  et  on  doit  retrouver  sur  eux  une 
tache  correspondant,  comme  situation,  aux  différentes  en* 
veloppes  que  la  femme  avait  sur  elle  à  ce  moment,  et  pou*- 
vant  s'adapter  à  celles  du  plancher.  J'ai  eu,  pour  ma  part, 
occasion  de  voir  deux  fois  des  accouchements  rapides 
(femmes  accouchant  dans  une  voiture  en  se  rendant  k  la 
Gliuiqne);  les  deux  fois,  les  linges  étaient  traversés,  et  les 
coussins  de  la  voiture  portaient  des  traces  irrécusables  de 


Im  |ii>il(i  nn^tHMiifi  11  y  à  dodo  là  on  éMnciit  dliBlrMtion 
qoe  je  regmttt  de  voir  omi»  dans  la  lettre  de  M.  Sonre.Tmd 
pTobaUemeat  comment  let  ckoBeè  se  sont  passées.  Accioa- 
pie  iuc  le<plaDûher>  la  (énHiie  a  expd»ô  Mireiilant-^  eabKA 
p^rkJtQfÊÊni.  ^abte  «i  à  lennoi  aidai  que  le  prouvent  i« 
phéDomàMs  obaenrâ&par  M*  Serre  du  oAté  du  poumon.  Il  a 
largeeieiil  cespiré  ;  donc  il  a  crié^  et  probablement  à  pie- 
«teim  repritéSé  La  fille  D^.  •  s'est  alors  empressée  de  dédur 
rer  le  cordon  et  a  Jeté  reofant  dans  les  ktmes. 

Si,  au  contraire^  elle  est  aeoouchée  sur  les  latrines^  et  aï 
la  délivrance  a  été»  aussi  mpî4e  qu'elle  le  dit»  oonmeni  se 
fait-il  qu'elle  soit  restée  jusqu'à  sept  heures  et  demie  dam 
les  lieux  d'aisances,  et  qu'elle  d'en  soit  sortie  que  sor  l'in- 
Joactien  i6rmel|e  de  sa  maîtresse?  U  se  serait  donc  éeooié 
uae  beure  et  demie  entré  le  moment  où  elle  aurait  esqmlsé 
sou  enfant  et  o^i  de  la  délÎTsance,  et  elle  serait  restée  là 
assise  pendant  tout  ce  temps  sur  la  lunette  des  latrines.  De 
^otes  façons»  ceU  parait  invraisemblable.  Voici  eomment 
les  choses  se  passent  otdinairemenL  La  femme  expulse  «m 
enfant  sous  l'influence  des  contractions  utérines;  puis  sur* 
vient  un  moment  de  cabne,  de.  repos,  ipii  var ie!%uivant  la 
f^mme,  de  cinq  à  quinze  minutes  en  général»  et.  alors  lepa- 
iY»is9ent  des  douleurs  expul3ivesy  indices  du  décollement  du 
placent9>  et  qui  sont  suivies^  eu  bout  de  quelques  instants, 
de  rexi^ulsion  du  délivre.  La  fille  D...  a^-t-ette  profilé  de  cet 
intervalle  pour  se  relever  et  se  placer  sur  la  lunette  dee  la* 
trîaQs?  Non,  car  alors  encore,  ou  se^  jupes  étaient  relevées 
Ott{>a»  :  si  elles  ne  l'étaient  pas»  on  doit  retrouver  encore 
sur  ses  linges  la  trace  du  sang,  et  des  traces  distinctes  i^ 
partenant^  les  unes  au  sang  qui  s'écoule  des  parties  géni> 
taies  au  moment  de  1»  délivrauee,  les  autres  provenant  du 
sacg  qui  s'écoule  par  le  cordon,  sang  qui  est  pro- 
jeté plus  ou  moins  loin,,  suivant  l'évacuation  plus  on 
moins  rc^^de  du  placenta.  Si  ses  jupes  étaient  relevées,  et 


SUE  UN  €Aft  i>'»FAJiTieU>B*  473 

si  elle  s'cftt  redressée^  on  doil  trouver  nue  tcatnée  de  aang 
allant  da  la  tncbe  da  plancher  jusqu'au  siège  des  latrines  et 
taobant  {dus  ou  moins  ce  siège  à  la  partie  antérieure. 

Le  rapport  constate  que  les  bords  du  trou  sont  aussi  ma- 
culés de  plusieurs  tacbes  de  saag  distinctes  les  unes  des 
autres,  -*  et>  quoique  ces  taches  aient  été  soigneusement 
essuyées  parla  fille  D.«t,  ces  dernières,  dit  le  rapport,  ont  dû 
ttre  fournies  par  une  quantité  de  sang  moins  considérable,  à 
en  juger  par  la  teinte  moins  foncée  qu'elles  ont  laissée.  Ces 
taches»  distinctes  les  unes  des  autres,  peuvent  provenir  du 
sang  Tenant  du  cordon  rompu  et  flottant  librement  au  mo- 
ment où  la  fille  D...  a  jeté  le  placenta  dans  les  cabinets. 

Il  est  probable  que  oe  n'est  qu'après  la  délivrance  que  la 
fllleD...  s'estrelevée.  L'enfant  sorti,  elle  a  déchiré  le  cordon, 
pms  jeté  l'enfant  dans  les  latrines,  et,  la  délivrance  e&éc- 
tuée,  elle  a  envoyé  le  placenta  rejoindre  le  fœtus,  et  le  cor- 
don aura,  en  passant,  fait  sur  le  bord  du  siège  ces  taches 
particulières  sur  lesquelles  H.  le  docteur  Sorre  insistse  avec 
raison. 

Au  moment  ob  la  partie  fodtale  arrive  sur  le  périnée,  c'est- 
j^dire  vers  la  fin  de  l'accouchement,  les  femmes  éprouveat 
toutes  la  sensation  du  besoin  d'aller  à  la  garde-robe.  La  fille 
D.«.  a  déjà  eu  un  enfant,  elle  a  donc  compris  que  l'accou- 
chement était  imminent,  et  c'est  alors  qu'elle  est  descendue 
dans  les  cabinets. 

Quant  à  être  accouchée  assise  sur  le  siège,  les  pieds  sur  le 
plancher!  cela  est  inadmissible»  L'orifice  des  latrines  n'a 
que  28  cent.  Les  fesses  de  la  femme  auraient  donc  absolu- 
ment recouvert  cet  orifice,  et  il  y  a  là  une  impossibilité  ma 
térielle  à  ce  que  l'enfant  ait  pu  tomber  dans  les  latrines  ;  la 
direction  du  trou  est  verticale,  celle  de  la  vulve  d'arrière  en 
avant.  En  admettant  donc  la  version  de  la  femme,  l'enfant 
aurait  été  nécessairement  projeté  en  dehors  du  siége«  et 
puisqu'on  l'y  retrouve,  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  été 
rejeté  après. 
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De  plus,  la  description  de  M.  le  docteur  Serre  indique  que 
l'enfant  était  séparé  de  son  placenta,  et  qu'il  était  twr  te 
ventre^  la  face  plongeant  dans  les  matières^  entre  le  pmniar 
et  le  deuxième  trou,  la  tête  tournée  du  côté  du  premier  trou 
et  les  pieds  obliquement  dirigés  vers  le  mur. 

Si  Tenfant  était  tombé  entraîné  par  son  propre  poids, 
après  rupture  accidentelle  du  cordon,  il  serait  tombé  sur  k 
doSy  et  non  sur  le  ventre^  puisqu'il  serait  resté  quelques  in- 
stants appendu  à  son  cordon. 

Ces  objections,  jointes  à  ces  faits  de  la  tache  de  sang  sur 
le  plancher  et  du  temps  que  la  fille  D. ..  a  passé  dans  les  ca- 
binets, constituent  une  présomption  suffisante  pour  nous 
permettre  de  dire  que  Taccouchement  complet  n'a  pas  été 
aussi  rapide  qu'elle  le  dit,  et  qu'elle  est  accouchée,  non  sur 
le  siège  des  cabinets,  mais  sur  le  plancher.  Nous  allons  voir 
qu'il  est  encore  d'autres  preuves  plus  certaines. 

Deuxième  question,  —  La  deuxième  question  de  M.  le  doc- 
teur Sorre  vient  encore  confirmer  ce  fait. 

M.  Sorre  se  demande^  en  effet,  comment  le  cordon  aurait 
pu  se  rompre  sous  le  poids  seul  de  l'enfant,  quand  il  n'a 
pu  le  rompre,  loi,  que  sous  une  charge  de  S  kiL  500 
(17  livres).  Il  estj  en  effet,  absolument  impossible  qae  ce 
cordon  se  soit  rompu  dans  les  conditions  indiquées  par  la 
malade.  Les  matières  fécales  ne  sont  distantes  du  siège  des 
latrines  que  de  60  centimètres.  La  fosse  est  presque 
comble ,  or  la  longueur  totale  du  cordon  est  de  60  centi- 
mètres. Elle  équivaut  donc  exactement  à  la  distance  qui 
sépare  le  siège  des  matières. 

M.  Deviliers,  dans  son  travail  sur  la  brièveté  du  cordon, 
constate  qu'il  suffit  que  le  cordon  ait  de  15  à  20  centimètres 
pour  permettre  une  expulsion  normale  du  fœtus,  et  que  la 
résistance  moyenne  du  cordon  est  d'environ  5  kih 

Il  paraît  donc  impossible  que  ce  cordon  ait  pu  se  rompre 
sous  rinfluence  du  poids  de  l'enfant. 
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D'un  antre  c6té,  le  cordon  présente  les  traces  d'une  rup- 
ture évidente.  Il  est  déchiré  à  15  centimètres  du  corps  de 
Penfant,  et  la  portion  adhérente  au  placenta  comporte 
&5  centimètres* 

n  présente,  au  niveau  de  la  rupture,  une  extrémité  libre 
frangée,  comme  si,  ajoute  le  docteur  Sorre,  la  traction  pour 
le  rompre  avait  dû  être  très*forte,  chaque  filament  se  rom- 
pant l'un  après  l'autre. 

Reste  à  savoir  où  et  à  quel  moment,  et  comment  la  fille 
D...  a  rompu  le  cordon.  Il  est  probable  que  c'est  immédia- 
tement après  la  scHrtie  de  l'enfant,  et  non  après  la  délivrance. 
Car  alors  la  rupture  du  cordon  eût  été  inutile  et  on  eût  re- 
trouvé dans  les  latrines  l'enfant  encore  attaché  au  placenta. 

Troirième  question.  —  L'enfant  a-t-il  réellement  coulé,  et 
la  fille  D...  nVt^elle  pu  le  voir  quand  elle  prétend  l'avoir 
cherché?  Ne  ra*t-eile  pas  au  contraire,  k  ce  momem^  re- 
poussé du  côté  du  deuxième  trou? 

n  aurait  falln^  dans  ce  cas,  examiner  les  mains  de  l'accu- 
sée^ qui  auraient  dû  porter  des  traces  de  matières  fécales. 
Elle  n'a  pu  se  laver  les  mains,  puisqu'on  a  été  obligé  de 
l'aider  à  remonter  au  deuxième  étage  en  sortant  des  la- 
trines, où  on  a  été  la  chercher.  Si  l'enfant  a  coulé  directe- 
ment dans  les  latrines,  comment  expliquer  la  taehe  de  sang 
du  plancher,  tache  isolée,  et  qui  devrait,  au  contraire,  se 
continuer  jusque  dans  la  cour  et  l'escalier,  si  la  fille  D... 
avait  été  prise  d'une  perte  après  sa  délivrance.  D'un  autre 
côté,  la  fille  D...  a  pu  remontera  l'aide  d'un  bras  ;  donc  elle 
n'avait  pas  d'hémorrhagie ,  donc,  si  elle  a  perdu  du  sang, 
c'est  au  moment  de  l'accouchement  et  de  la  délivrance.  Or, 
la  tache  est  sur  le  plancher,  et  on  ne  signale  pas  la  présence 
de  sang  à  la  surface  des  matières  de  la  fosse,  —  au  niveau 
du  trou,  ^  donc  il  n'y  a  pas  eu  hémorrhagie,  et  le  sang 
trouvé  sur  les  matières  correspond  comme  place  à  la  tache 
du  plancher  et  a  filtré  à  travers  les  planches. 
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Nous  avons  d^à  insisté  plus  haut  sur  ce  bit,  qoe  l'eabni 
reposait  sur  les  matières  fécaks  par  le  Te&tre,  et  dod  par  le 
dos,  comme  il  l'aurait  fait  s'il  était  tomU  par  son  propre 
poids.  La  première  pensée  de  la  fille  D...  a  dû  être  d'étoafr 
fer  ses  cris  ;  c'est  donc  la  Due  la  première  qu'elle  Ta  pr6cî- 
I»té  dans  les  latrines*  C'est  ce  qui  explique  la  positioB  de 
l'enfant,  la  tète  tournée  conire  le  Dwr  et  la  face  appliquée 
sur  les  matières  fécales. 

Quatrième  quesiim.  — *  Est-il  possible  que  la  reapkalion 
s'établisse  aussi  largement  et  aussi  oompMtement  saos  que 
l'enfant  pousse  des  cris  forts  et  répétés,  et,  par  eonaéquMl, 
est-il  admissible  que  la  fille  ne  les  ait  pas  entendus  7 

Cette  question  est  fort  simple  à  résoudre.  L'état  du  poo- 
mon  pfouYe  que  l'enfant  a  respiré  largemeai  :  donc  il  a 
orié  vigoureusement^  donc  la  fille  D..,  a  dû  entendre  ses 
cris.  L'enCBuit  étant  à  terme  et  parfaitement  viable^  comiBe 
le  démontre  Taulopsie^  reniant  n'a  pu  naître  en  état  d'as- 
phyxie, vu  la  rapidité  de  l'accouchement  :  donc  il  a  crié 
dès  sa  sortie  des  parties  génitales  ;  done^  encore  une  fois, 
la  fille  D«..  n'a  pu  ne  pas  entendre  ses  cris.   • 

La  présence  des  matières  dans  les  bronches,  l'ceao* 
phage,  etc.,  prouve  que  l'enfant  n'est  mort  que  dans  la 
fosse.  Précipité  dans  les  latrines,  il  a  fait  plusieurs  eiforts 
d'inspiration,  et  c'est  sous  l'influence  de  ces  efforts  que  les 
matières  ont  pénétré  dans  les  voies  aériennes  et  déterminé 
la  fiuffocation  et  la  mort  de  l'enfant. 

Enfin^  si  la  femme  est  accouchée  dans  la  position  aasiae, 
et  sur  les  cabinets,  la  rupture  du  cordon  est  impossible  à 
expliquer.  Si  elle  existe,  donc,  c'est  la  fille  0..  qui  l'a  pro- 
duite en  séparant  violemment  l'enfant  du  placenta» 

Nos  conclusions  ne  diffèrent  donc  de  celles  de  M«  le  doo^ 
teur  Sorre  que  sur  un  point  Pour  lui,  la  fille  D...,  après 
être  accouchée  par  terre  et  avoir  déchiré  son  cordon,  s'est 
assise  sur  le  premier  trou,  et  c'est  là  que  la  sortie  du  dé- 
livre a  dû  s'efiectuer. 
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PDor  netn,  il  est  impossible  que  l'expulsion  du  placenta 
se  soit  opérée  dans  ces  conditions,  car  c'est  surtout  au  mo- 
ntent de  la  délivrance  que  les  fenunes  perdient  du  sang,  el 
si  elle  était  accouchée  sur  ce  trou,  on  défraie  retrouver  à 
cet  endroit,  sur  les  matières  fécales,  du  sang  en  notable 
quantité.  Or,  le  rapport  est  formel  à  cet  égard.  Ce  n*est  pas 
là  qu'on  en  a  trouvé,  c'est  à  un  point  qui  correspond  à  la 
tache  du  plancber. 

Nous  proposons  donc  à  la  Société  les  conclusions  sui- 
vantes : 

La  fille  D...  est  accouchée  sur  le  plancher;  son  enfant  est 
né  vivant  et  à  terme;  il  était  viable  et  parfaitement  consti- 
tué. La  délivrance  s'est  opérée  au  môme  endroit,  et  non  sur 
l'orifice  des  latrines.  La  fille  D...  a  déchiré  le  cordon  aussi- 
tôt après  l'accouchement,  mais  c'est  seulement  après  la 
délivrance  qu'elle  a  précipité  dans  les  latrines  le  placenta  et 
l'enfant,  qui  y  est  mort  par  pénétration  dans  les  voies 
aériennes  des  matières  contenues  dans  la  fosse. 

DHCnSSION 

M.  DKvsmGiB,  à  propos  de  ce  rapport,  rappelle  qu'il  est  très-connu 
que  bien  des  femmes  éprouvent  le  besoin  d'aller  à  la  selle  au  mo- 
ment de  Taccouchement.  Mais,  dans  l'espèce,  il  est  impossible  qoe 
raccoocbement  ait  ea  lieu  pendant  que  la  femme  était  assise  sur  la 
lunette  des  lieux  d'aisance.  Cette  Innette,  ayant  28  centimètres  de 
diamètre,  eût  été  bouchée  par  les  fesses  de  la  patiente,  or  Tenfant 
qui  au  sortir  des  parties  génitales  ne  descend  pas  droit,  mais  tend 
à  décrire  une  courbe  en  avant,  se  fût  trouvé  nécessairement  arrêté 
oar  le  bord  de  la  lunette. 

Donc,  Taccouchement  n*a  pu  avoir  lien  que  sur  le  plancher,  et 
l'enfant  ayant  été  retrouvé  dans  la  fosse,  c'est  que  la  mère  l'y  a  jeté. 
M.  Devergie  fait  remarquer,  en  outre,  que  les  matières  fécales  étaient 
à  l'état  liquide,  au  moins  à  la  surface.  Si  l'enfant  y  fût  descendu 
directement,  et  Ton  sait  qu*il  a  été  trouvé  placé  sur  le  ventre,  la 
respiration  n'eût  pas  pu  s'établir,  mais  il  a  été  constaté  qu'il  avait 
respiré;  donc  il  n'a  pu  glisser  dans  la  fosse,  il  y  a  été  jeté  après  sa 
naissance. 
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M.  Matkt  observe,  en  outre,  que  l'enfant  éUai  ooudièiQrlei» 
tre,  cette  circonstance  rend  inadmissible  qa'U  ait  padinctflmitf 
glisser  des  parties  de  la  mère  dans  la  fosse,  car  antremeot  ii  y  fb 
descendu  pendu  par  le  cordon,  et  par  conséquent  il  eAt  été  nio»- 
sairement  couché  sur  le  dos. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées 


SUR  UN  NOUVEAU  MOYEN 
DE  PRÉVENIR  LES  EMPOISONNEMENTS 

PAR  L'àCIDB  ABSÉNIRUX. 
m«pp«H  par  11.  JEAMHRIi   (1). 

Messieurs, 
M.  Grimaud,  pharmacien,  à  Poitiers,  vous  a  saisi  de  la 
question  de  la  dénaturation  de  l'acide  arsénieux,  en  vous 
adressant  divers  imprimés  et  notamment  une  lettre,  en 
date  du  l""'  septembre  1875,  au  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  dont  la  teneur  suit  : 

M ODsiear  le  Ministre,  je  viens  d'apprendre  qoe  vous  avez  ordonné 
qu'à  l'avenir  tous  les  pharmaciens  ne  seraient  autorisés  à  vendre 
V acide  arsénieum  que  sous  forme  de  mélange  :  il  devra  être  broyé  avec 
un  centième  de  son  poids  de  colcothar  (peroxyde  de  fer)  et  un  demi- 
centième  d*aloè8  pulvérisé.  Ce  moyen  ne  me  paraissant  pas  supérieur 
à  celui  que  j*ai  proposé  en  1838  au  Gouvernement  et  à  la  Société  de 
médecine  de  Poitiers,  dont  j'ai  Tbonneur  d*ètre  un  des  membres,  je 
crois  devoir  vous  adresser  aujourd'hui,  Monsieur  le  Ministre,  le  tra- 
vail que  j'ai  fait  à  cette  époque  sur  cette  matière. 

Cette  préparation,  dont  je  revendique  Vidée,  se  débite  encore 
journellement  à  la  pharmacie  Grimaud  atné,  à  Poitiers. 

Je  viens  donc.  Monsieur  le  Ministre,  m'appuyant  de  votre  impar- 
tialité, vous  signaler  mon  procédé  qui  remplit  parfaitement  le  but 
que  vous  vous  proposez,  et  vous  prier  de  vouloir  bien  le  soumettre 
à  une  commission  spéciale,  afin  de  prescrire  celoi  qui  sera  jugé 
comme  offrant  le  plus  d'avantages  et  de  garanties. 

J'ose  espérer.  Monsieur  le  Ministre,  que  vous  ne  verrez  dans  ma 
démarche  que  mon  désir  d'être  utile,  et  que  vous  voudrez  bien  y 
faire  droit. 

En  effet,  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce, 
d'après  l'avis  de  MM.  les  professeurs  de  l'École  vétérinaire 

(i)  Séance  du  10  juillet  1876. 
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d'Alfort  a  décidé»  en  date  da  26  fé?rier  1875,  qae  Tacide 
arsénieuz  ne  pourra  être  vendu  par  les  pharmaciens  que 
sous  forme  de  mélange  intime  avec  un  centième  de  col- 
coihar  et  un  demi-centième  d'aloès. 

^intention  de  celle  preeeripCion  ert  exoellente  ;  le  col- 
cothar  et  l'aloès  prodniaeiit  te  double  efEat  de  colorer  l'acide 
arsénieux  et  de  Lui  communiquer  une  saveur  amère;  par 
là  se  trouvent  prévenues  les  plus  dangereuses  méprises, 
l'acide  arsénieux  ne  pouvant  plus  être  confondu  avec  de 
la  farine,  du  sel  ou  quelqu'antre  pondre  blanche  d'un 
usage  vulgaire,  en  môme  temps  le  crime  d'empoisonne- 
ment par  Tacide  arsénieux  devient  plus  difficile  k  com- 
mettre, la  vietime  se  trouvant  avertie  par  la  saveur  amère 
de  l'aloès. 

La  question  de  la  dénatunlion  de  l'acide  arsénieux»  en 
vue  de  prévenir  les  empoisonnemeiits  accidentels  ou  cri- 
minels dont  cet  insidieux  toxique  est  encore  trop  souvent 
rinstrument«  avait  depuis  longtemps  préoccupé  M.  Gri- 
naud.  Dès  ramée  48S8,  cet  honorable  eonfrère  avait  pro- 
posé de  mélanger  Tacide  arsénieux  avec  un  centième  de 
sulfate  de  fer  et  un  centième  de  prussiate  de  fer,  et  c'est 
sous  la  forme  de  ce  mélaage  qu'il  le  débite  dans  son  officine 
depuis  cette  époque. 

Aujourd'hui  il  demande  Tavis  de  la  Société  de  médecine 
légale  sur  le  mérite  de  sa  formule,  qu'il  voudrait  voir  aob- 
stituer  à  celle  du  gouvernement.  La  tftche  de  votre 
rapporteur  se  réduit  donc  à  comparer  les  deux  formules  de 
dénaturation  au  point  de  vue  de  la  couleur  et  de  la  saveur, 
puis  au  point  de  vue  de  la  conservation  des  propriétés 
thérapeutiques  et  enfin  de  l'efficacité  comme  moyen  pré- 
ventif  des  empoisonnements. 

Hélah&e  Grimàui).—  Couleur  bleue  ou  bleuâtre,  très-eus- 
ceptibie  d'attirer  Tattention  et  d'exciter  des  soupçons  on 
des  répugnances.  Pour  que  cette  coloration  se  développe, 
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il  est  nécessaire  que  le  mélange  soit  légèrement  humecté. 
Saveur  atramentaire,  métallique,  impassible  i  confondre 
avec  celle  des  aliments  ou  des  boissons. 

Propriétés  tàérapeuliques  consekrées.  i  centigramme  de 
^sulfate  de  fer  et  i  centigramme  de  j^mssiate  de  potasse  par 
gramme  d'acide  arsénieuz  peuvent  être  considérés  comme 
sans  inconvénient. 

Préventif  des  empoisonnements.  Le  mélange  possède  un 
pouvoir  colorant  très-considérable  et  ùe  peut  pas:  être 
introduite  dose  toxique  dans  les  aliments  solides  ou  liquides 
saos  en  altérer  la  couleur  et  la  saveur» 

MÉLANCfB  omciKL.  —  Coukur  rosée,  peu  susceptible  d'at- 
tirer Tattention  et  d'exciter  des  soupçons  ou  des  ré* 
.  pugnances. 

Saveur  amère,  qui  peut  se  confondre  avec  celle  de  ca^ 
.tains  aliments  ou  de  certaines  boissons* 

Propriétés  thérapeutiques  conservées,  i  centigramme  de 
colcothar  et  5  milligrammes  d'aloès  par  gramme  d'acide 
arsénieux  peuvent  ôtre  considérés  comme  sans  inconvénient 
au  point  de  vue  thérapeutique. 

Préventif  des  empoisonnements.  Le  mélange  peut  ôtre 
introduit  dans  les  aliments  solides  ou  liquides  à  dose  toxique 
sans  en  altérer  sensiblement  la  couleur  on  la  saveur» 

Conclusion.  —  Le  mélange  proposé  par  M.  Grimaud  pour 
dénaturer  l'acide  arsénieux  parait  préférable  à  celui  qui  a 
été  adopté  par  l'administration. 
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^m  UN  CAS  DE  liOHT  M!  L'BNFANT  PBNUANT 
LB  TRAVAIL  DB  L'AQGOfUCeBMENT. 

mmp^iH  par  M.  le  W  ■•MMEAIJ»  4e  Havte», 

Membre  eorre«pondant  (I). 

A  Ift  i^  4a  moiB  d'avril  dernier,  la  fille  8...,  habîtant  la 
eomoiune  de  L..*,  après  avoir  disslniulé  avec  soin  el  nié,  k 
plusieurs  reprises,  un  état  évideut  de  grossesse,  acooaehaH 
dans  des  circonstauces  suspectes  et  ténébreuses.  Un  méde- 
^n,  appelé  longtemps  après  le  début  du  travail,  et  tardive- 
ment pour  terminer  Taccouchement,  constatait  sur  le  fo^tos 
mùtï  des  lésions  traumatiqpxes  graves,  en  raison  deeqBelles 
il  crut  prudent  de  réelamer  l'intorventîon  immédiate  dHili 
eenfrére. 

L'ensemble  de  ces  démarches  extraordinaires,  ta  résine*- 
lion  apportée  par  les  médecins,  se  retranchant  derrière  k 
secret  professionnel  pour  ne  pas  indiquer  la  cause  du  dé- 
cès de  l'enfant  mort-né;  dont  ils  déclaraient  la  naissance, 
émurent  Topinion  publique,  qui  accusa  cette  fille  d'avoir 
provoqué  la  mort  de  son  enfant  par  des  manœuvres  erini- 
nelles. 

La.  situation  acquérait  une  gravité  ei^ceptionnclle^  par 
suite  des  circonstances  toutes  particulières  relatives  i  la 
situation  de  la  nouvelle  accouchée.  Le  ministère  public, 
averti  de  ces  faits,  crut  devoir  provoquer  une  information 
judiciaire,  et  je  reçus  de  M.  le  juge  d'instruction  une  réqui- 
sition par  laquelle  j'étais  chargé  de  procéder  aux  opérations 
et  recherches  nécessaires  pour  : 


(1)  Communication  faite  à  la  Société  dans  la  séance  du  10  juillet 
1876. 
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■  • 

0 1*  Déterminer  U  cause  de  la  mort  d'un  enfant  dont  la 
»  fille  Pélagie  S...  est  accouchée  le  21  avril  dernier; 

0  2*  Constater  la  nature  et  l'origine  des  blessures  que  cet 
»  enfant  portait,  notamment  comment  a  pu  se  faire  la  dé- 
»  chirure  du  crâné,  si  celle-ci  a  pu  se  produire  nwà^  si 
»  elle  a  pu  être  faite  par  la  femme  elle-même,  ou  s'il  a  fallu 
»  l'intervention  d'une  main  étrangère; 

>  S*  Rechercher  si  la  mort  de  Tenfant  est  antérieure  à  ces 
»  lésions;  si  elle  a  pu  se  produire  par  un  travail  prolongé, 
»  en  l'absence  d'un  médecin;  si»  au  contraire,  elle  a  été 
m  provoquée  et  comment  ; 

w  k*  Établir  si  la  fille  S...  est  primipare.  » 

Les  réponses  à  ces  diverses  questions  doivent  être 
basées  : 

1*  Sur  les  circonstances  qui  ont  précédé  ei  accompagné 
Paccouchement; 

2^  Sur  les  dépositions  et  constatations  de  MM.  Lefèvre, 
Bihorel  et  Saucisse,  qui  ont  assisté  à  raccoucheoient,  et 
qui  ont  été  entendus  comme  témoins; 

3*  Sur  Texamen  de  la  fille  S...  ; 

k"  Et  enfin  sur  Texamen  du  fœtus. 

A. — B0n»eiqneaunU  fournispar  la  fille  S...  —  La  fille  S. • .  fournit 
avec  on  mauvais  vouloir  évident  quelques  détails  insignifiants,  accom- 
pagnés de  réticences  immédiates,  sur  les  circonstances  qui  ont  pré^ 
cédé  son  accoochement.  Elle  prétend  avoir  ignoré  jusqu'à  la  fin 
Texistence  de  sa  grossesse,  malgré  L'absence  de  ses  régies  dont  elle 
attribuait  la  suppression  à  une  peur,  et  rafBrmation  d'un  médecin 
consulté  par  elle.  Quelques  jours  avant  son  accouchement,  eUd 
aurait  été  atteinte,  dit-elle,  d'une  perte  utérine  considérable,  pui^ 
aurait  mis  au  monde  un  enfant  mort;  mais  elle  ne  peut  ni  ne  veift 
fournir  aucun  autre  renseignement. 

B, — Dépantiondesmédecinê. — U.  Lefèvre,  médecin  àBonnières,  ^ 
été  appelé  plusieurs  fois,  pour  donner  des  soins  à  l'inculpée,  pendant 
sa  grossesse.  Il  fut  consulté  la  première  fois  le  22  octobre  4875, 
poMr  des  troubles  gastriques,  accompagnés  d'une  suppression  des 
règles.  Son  attention  ne  fut  pas  éveillée  par  ces  accidents,  qu'il 
considéra,  vu  l'Age  de  la  malade  (42  ans),  comme  des  symptômes 
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<•  «léttopaiMe.  Rappelé  oae  seconde  foie,  le  48  février  IS76,  et 
frappé  alors  de  la  per^iataoce  des  accidents  précédeots,  «msi  qoe 
de  raccroissement  des  seins  et  de  rabdomen,  il  fit  coucher  la  malade 
et  constata  Texislence  d'une  grossesse  avancée,  qui  se  révélait  au 
toucher  par  Taugmeatatioo  du  volume  de  Tatérus,  et  à  Torellle  par 
le  souffle  placentaire,  et  les  battements  do  cœur  fœtaL  11  prévint 
avec  insistance  la  fille  S...deson  élat.  et  malgré  ses  déoégatioiu  en- 
tétées  et  persistantes,  ello  ne  pouvait  plus  conserver  aucun  doute 
à  ce  sujet. 

Ettfln  il  fut  rappelé  une  troisième  fois  le  20  avril.  On  lui  deman- 
dait alors  un  certificat  pour  envoyer  la  malade  à  Thépital  de  liaDtes» 
dans  lequel  elle  désirait  entrer,  pour  y  être  traitée  de  perles 
utérines  qoeHe  avait,  disait-elle,  depuis  huit  jours. 

J*ai  pratiqué  alors  le  loucher  vaginal,  ajoote  M.  Lefèvre;  j« 
senti  à  travers  le  segment  inférieur  de  l'ulérus,  une  tète  d^enfant. 
Cette  tête  était  encore  au  détroit  supérieur.  Je  n*ai  pu  atteindre 
Torifice  du  col,  qui  était  très-haut  et  en  arrière.  La  femme  se  prêtait, 
du  reste,  très-mal  à  mon  examen.  J'ai  pensé  que  les  pertes  dont  on 
me  pariait,  provenaient  d'une  implantation  vicieuse  du  placenta;  il 
y  avait  du  sang  à  la  chemise  Je  me  suis  retiré  devant  les  déné- 
gations absolues  qu^on  opposait  à  mon  observation  qu'un  accouche- 
ment était  imminent. 

Il  résulte  de  la  déposition  du  D'  Bihorel,  de  BreVal,  qoe  le 
%  I  avril  1 876,  c'est-à-dire  le  lendemain,  à  trois  heures  de  raprès-midi, 
arrivé  auprès  de  la  fille  S. ..,  il  trouva,  en  la  touchant,  à  l'entrée  de  la 
vulve,  une  masse  charnue  et  un  corps  dur,  dans  lesquels  il  ne 
larda  pas  à  reconnaître  la  partie  supérieure  de  Tocciput  d'un  enfoni. 
Le  cuir  chevelu  était  déchiré,  plusieurs  os  du  crâne  disloqués, 
arrachés,  et  entièrement  séparés  de  la  tête.  En  raison  de  ces  lésions 
étranges,  il  ne  crut  pas  devoir  terminer  raccouchenient  avant 
l'arrivée  de  M.  Saucisse,  médecin  à  Bonnières,  qu'il  fit  demander  et 
avec  lequel  il  opéra  la  délivrance  dans  les  circonsîtances  suivantes  : 

M.  Saucisse  confirme  dans  son  interrogaloire  les  faits  précé- 
dents. A  son  arrivée,  vers  neuf  heures  du  soir,  la  tète  était  ex  puisée 
hors  de  la  vulve,  dans  laquelle  les  épaules  restaient  engagées  ;  U 
n'y  avait  aucune  contraction  utérine;  il  termina  l'accouchement. 
L'enfant  ainsi  amené  s'était  présenté  dans  la  deuxième  position  du 
sommet,  occipito-itiaque  droite  postérieure  ;  il  était  à  terme,  dans  un 
état  de  décomposition  avancée.  D'après  ce  médecin,  le  travail  ë  dâ 
être  long  ;  il  ne  peut  dire  si  la  mort  de  l'enfant  est  antérieure  ou  posté- 
rieure à  ce  travail.  Il  a  conslalé  une  déchirure  au  périnée  de  fa 
mère.  La  délivrance  ne  s'est  pas  faite  naturellement.  Il  y  avait 
une  adhérence  du  placenta  qui  se  trouvait  retenu  par  une  inertie 
absolue  de  Tutérus,  et  qu'il  a  fallu  extraire  en  le  décollant.  Pour 
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tiii  tl  ml  impossible  que  les  désordres  existant  sar  la  tète  de  Ten- 
fant  aient  été  faits  par  ia  femme  elle-même;  ils  ont  été  pratiqués 
par  ane  main  étrangère. 

C.  —  Examen  de  la  ^He  5.  ..*  —  La  fille  S...  que  j*ai  examinée  à 
rhôpitalde  Mantes  le  96  avril,  c^est^  à-dire  cinq  joars  après  son  accoa- 
chement,  est  â^ée  de  49  ans,  elle  est  grande  et  forte  ;  son  bassin 
n'offrait  aacone  irrégularité  ni  dans  sa  forme,  ni  dans  ses  diamètres. 
Elle  présentait  tous  les  signes  d'un  accouchement  récent.  Ses  seins 
gros  et  durs  étaient  rempli^  de  lait.  La  flaccidité  des  téguments  du 
«entre,  le  nombre  et  la  dimension  des  éraillures  violacées  qui  y 
étaient  disséminées,  Técartement  considérable  de  la  ligne  blanche, 
prouvalentque  son  abdomen  avait  dû  acquérir  un  volume  considé- 
rable. Le  corps  de  l'utérus  encore  assez  volumineux  débordait  la 
symphyse  pubienne  de  troi<«  travers  de  doigt. 

Le  pîérinée  portait  une  déchirure  récente  non  encore  cicatrisée, 
la  vulve  et  la  muqueuse  vaginale  étaient  molles  et  congestionnées.  Le 
col  Qtérin  gros,  mon,  en tr 'ouvert^  livrait  passage  à  un  écoulement 
iochial  considérable.  Ces  organes  ne  portaient  aocune  trace  d*ane 
lésion  trauma tique,  et  n*avaient  conservé  aucune  signe  apparent 
d'un  accouchement  antérieur. 

D. — Examen  au  fœtus. — Le  petit  cadavre  que  j  ai  eu  à  examiner, 
avait  été  apporté  à  Thôpital,  enveloppé  dans  un  torchon  de  toile,  et 
renfermé  dans  un  cercenil  en  bois  bJanc.  Il  appartenait  à  on  enfant 
Douveau-né«riu  sexe  féminin,  il  était  dans  un  état  de  décomposition 
avancée,  Tépiderme  aminci  se  délachaitpar  endroits;  mais  la  peau, 
dont  la  couleur  et  la  consistance  étaient  ainsi  altérées  par  la  putré- 
faction ne  présentait  pas  cette  teinte  brune  uniforme  et  spéciale  se 
rencontrant  chez  les  fœtus  qui  ont  macéré,  pendant  quelque  tempe 
après  leur  mort,  dans  les  eaux  de  Tamnios.  Les  ongles  débordaient 
les  extrémités  des  doigts.  La  longueur  totale  du  corps  ne  pouvait  être 
évaluée  exactement,  à  cause  de  Tabsence  du  sommet  du  cràoe, 
absence  sur  laquelle  je  vais  revenir  ;  son  poids  était  de  9  kitogr. 
4  25  grammes,  non  compris  la  voûte  crânienne  et  le  cerveau  dont  il 
ne  restait  plus  de  vestiges.  Le  cordon  ombilical  rouge,  grêle, 
ramolli  et  putréfié,  était  coupé  à  environ  4  5  centimètres  de  son 
insertion  fœtale.  Les  vaisseaux  ombilicaux  ne  renfermaient  aucon 
caillot  sanguin.  Il  existait  un  point  d^ossification  complète  dans  les 
cartilages  épiphysaires  des  condyles  fémoraux. 

La  voûte  du  crâne,  je  le  répète^  n'existait  plus.  La  surface  de  Va 
•  peau  qui  Tavait  recouverte  était  réduite  à  une  languette  de  coir 
chevelu,  large  d'environ  3  centimètres,  adhérant  par  une  de  ses 
extrémités  à  Toccipital,  libre  et  flottante  par  son  autre  bout,  à  bords 
irrégulières  et  déchiquetés.  Il  était  impossible  de  retrouver  sur  ces 
lambeaux  aocune  trace  de  contusion,  d'ecchymose,  ou  de  bosse 
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6Mg«me,  inf  pitn  que  dMn6Untion  on  d'exiravaMtkn  aatigmae,  ai 
éê  caHItts  MttgniaB,  ob  un  snoi,  ancQD  signe  altostani  qae  €88 
léBÎons  traumatiqoes  avaient  été  faites  pendant  la  yie  du  tetsa, 
«Tant  que  la  cîrcâlalion  caf  illaire  eût  compléiaflaeni  cessé. 

Las  deox  pariétaux  et  la  portion  écailleose  dn  temporal  gaoohe 
-étaÎBÉt  entièremeat  séparés  de  la  tète  et  placés  dans  le  oerawil  à 
eétédo  eadavre;  ile  étaient  dénedés,  maisrecouverU  de  leor  périoste 
et  le  portaient  aocone  trace  de  contusion  ni  de  fracture.  Les  antres 
08  do  crAne,  roccipital,  le  temporal  droit  et  les  frontaux  étaîeat 
reeoo verts  (en  partie  par  le  cuir  cfaevirio,  dont  lee  bords  décbiqaatéa 
.M  pféaanlaienl  aucun  vestige  d'ecchymose,  ni  de  lésions  IraMuâi- 
quet  exercées  pendant  la  vie.  Ces  divers  os  avaient  leur  superâde 
ordinaire,  et  lear  réunion  ne  reconsliUiait  pas,  par  leur  mise  en 
place,  une  tète  d'un  volume  anormalement  exagéré.  11  n'exiataii  au- 
««ne  trace  de  la  masse  cérébrale,  qui  avait  été  expulsée  par  Touver- 
tare  crânienne. 

Le  thorax,  aplati,  était  rempli:  4  "^  perdes  poumons  petits,  bninSy  non 
aréoles,  d*une  consistance  splénique,  n'ayant  jamais  rospiré  ;  f  psr 
m  esBur  dont  les  cavités  droites  et  gauches  contenaient  une  quan- 
tité relativement  considérable  d'un  sang  noir  et  liquide.  I4i  rate,  le 
foie,  les  intestins,  n'offraient  rien  à  signaler.  Le  rectum  s'était  entiè- 
rement débarrassé  de  son  méconiom,  qui  s'élaii  échappé  par  le 
aptuBCter  anal  largement  dilaté. 

CoNCLOSioifs.  •—  M'appuyant  sur  les  faits  qui  précèdent, 
j*ai  cra  pouvoir  formuler  les  conclusions  suivantes  : 

1*  La  fille  S...  est  récemment  accouchée; 

2"  Il  m'est  impossible  de  déclarer  si  cette  fille  est  ou  n'est 
pas  primipare,  les  traces  de  Taccouchement  récent  mas- 
quant celles  d'une  grossesse  antérieure^  si  celle-ci  a  eu  lieu; 

il"  Celte  femme  a  dû  rester  longtemps  en  travail  ;  il  est 
plus  que  probable  que  le  20  avril,  c'est-à-dire  vingt-quatre 
heures  ayant  sa  délivrance,  ce  travail  était  déjà  commeneé. 
M.  Lefèvre  reconnaît  lui-même  avoir  rencontré  de  grandes 
difficultés  pour  pratiquer  le  toucher,  et  n'avoir  pas  trouvé 
le  cd  utérin.  Dans  ces  conditions  défavorables,  n'est-il  pas 
possible  que  ce  médecin  ait  confondu  la  (été  déjà  engagée 
avec  le  segment  inférieur  de  l'utérus? 

Bn  effet,  l'enfant  amené  le  lendemain  par  les  docteurs 
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Bifaorel  èi  Saucisse  lOffniit  im  dsgré  àe  décomposition  assex 
arattcée  pour  quA  oes  médecins  d'itésitassent  pas  à  fiûM.re* 
monter  sa  mort  à  quelques  jours. 

D'un  autre  côté,  cet  enfant  se  présentait  dans  la  position 
oocîpitO'iliaque  droite  posténearOé  Ori  dans  oetle  position» 
^a  face  se  dégage  la  pt^mière  et  en  avant,  et  le  travail,  ne 
différant  généralement  pas  de  celui  de  la  première  position, 
marche  habîtoelleiuent  bien.  Il  peuti  cependant,  se  proIoA- 
ger;  le  mouvement  de  rotation  de  l'occiput  est  tris-timitéi 
et  n'est  souvent  complet  qu'au  moment  de  l'e^palsion. 
Parfois  cette  réduction  de  rocciput  ne  se  fait  pas  :  il  reste 
«n  arrière»  le  Iront  se  trouve  en  rapport  avec  la  symphyse 
pubienne^  sur  hiquelle  3  vient  s'arc-bouter.  L'fôcpulsion  du 
iœttts  présente  alors  des  irrégularités  et  des  difficultés  asse« 
sérienses  pour  compromettre  âa  vie  et  nécessiter  une 
prompte  et  énergique  intervention.  Dans  ces  conditions  et 
.pendant  le  mouvement  d'exteMston  de  la  tôte,  le  plancher 
périnéal  supporte  une  distension  considérable  et  se  déchire 
souvent  sous  la  pression  des  contractions  utérine?  éner^i- 
-ques  et  répétées; 

3*  L'enfant  dont  la  fille  S....  est  accouchée^  était  à  terme 
.et  d'une  bonne  conformation,  il  est  mort  pendant  les  quel- 
ques jours  qui  ont  précédé  sa  naissance^  ou  pendant  la  pre- 
mière période  de  racçouchement.  Lia  cause  de  sa  mort  ne 
peut  être  rigoureusement  déterminée  par  l'autopsie  ;  il  est 
probable,  cependant,  qu'elle  doit  être  attribuée  à  la  lenteur 
et  à  l'arrêt  du  travail,  lenteur  et  difficulté  dépendant  du  mé- 
canisme que  je  viens  d'expliquer. 

En  tout  cas,  elle  n*est  pas  le  résultat  d'une  bémorrhagie 
utérine  abondante  ayant  précédé  l'accouchement.  L'exis- 
tence de  cette  hémorrhagie  est  au  moins  douteuse;  si  elle  a 
eu  lieu,  elle  a  été  peu  importante  et  insuffisante  pour  tuer  le 
fœtus,  ce  dernier  et  sa  mère  ne  présentant  aucun  signe  de 
l'anémie  profonde  qui  succède  aux  grandes  pertes  puerpé- 
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raies,  fille  n'a  pas,  non  plus,  été  amenée  -par  les  désarétes 
graves  constatés  sur  le  crâne  et  le  cerveau,  l'absence  d'ec- 
chymoses, d'infiltration  sanguine  ou  de  caillots  excluant 
suffisamment  la  pensée  que  ces  lésions  ont  été  faites  pen- 
dant la  vie.  Ces  lésions  n'ont  pu  être,  non  plus,  la  consé- 
quence de  la  difficulté  du  travail  de  l'accouchement.  Si  dif- 
ficile qu'on  suppose  ce  dernier,  il  est  impossible  qu'il  ait 
pu  lacérer  le  cuir  chevelu  et  en  détacher  une  partie  des  os 
du  crftne.  Elles  n'ont  pu  également  être  faites  par  la  femme 
elle-même,  cherchant  à  se  délivrer.  Elles  ont  nécessité  une 
énergie,  une  persistance  et  une  force  qu'une  femme  aflki- 
blie  par  de  longues  douleurs  est  incapable  de  fournir.  Elles 
ont  été  pratiquées  par  une  main  ignorante  du  mécanisme 
de  l'accouchement  dans  les  positions  occipito-postérieures 
persistantes  de  la  tdte,  inhabile,  armée  probablement  d\in 
mstrument  capable  de  vaincre  la  résistance  relativement 
considérable  du  cuir  chevelu,  d'en  arracher  les  ospariétauz, 
et,  opérant  au  moment  où  la  tète,  stationnaire  à  la  vulve, 
immobilisée  sur  le  pubis,  opposait  une  résistance  invincible 
aux  contractions  de  plus  en  plus  affaiblies  d'un  utérus  fati- 
gué et  tombé  dans  une  inertie  telle,  qu'il  n'avait  plus  la  force 
de  se  débarrasser,  quelques  heures  plus  tard,  du  placenta. 

filles  ont  vraisemblablement  été  faites  pour  terminer  un 
accouchement  qu'on  cherchait  à  tenir  secret,  mais  qui,  pa- 
raissant toujours  toucher  à  son  terme,  ne  finissait  cepen- 
dant pas. 

C'est  en  raison  du  peu  de  succès  de  leur  réeuHat  qu'on 
se  décida,  en  désespoir  de  cause,  à  réclamer  l'intervention 
d'un  médecin. 


SUR  UN  CAS  D'EMPOISONNEMENT 

PAR  JLES  PILULES   DE  CKOSNIER 
Bapp«ri    par  M.  JEANMEI.    (l) 

HessieorSt 

L^  Journal  de  Médecine  de  Bordeaux^  du'  5  féTrîer  1876, 
rapporte  un  fait  d'empoisonnement  signalé  à  la  Société  de 
Médecine  et  de  Chirurgie  de  cette  Tille  par  M.  le  docteur 
Mauriac. 

Une  femme  s'étant  procuré  des  pilules  de  Grosnier,  en  prit 
six  dans  Tespace  de  deux  heures;  M.  Mauriac  rend  compte 
en  ces  termes  des  symptômes  observés  par  lui  :  «  La  malade 
)>  accusait  une  violente  douleur  de  tète,  les  paupières 
»  étaient  abaissées,  elle  pouvait  à  peine  les  soulever.  Les 
»  pupilles  étaient  très-étroites  et  la  malade  accusait  des 
»  hallucinations  de  la  vue...  Il  y  avait  des  nausées,  mais 
»  pas  de  vomissements...  La  gorge  était  sèche,  la  malade 
1  réclamait  a  chaque  instant  des  boissons.  Ces  symptômes 
I)  m'ayant  paru  révéler  un  empoisonnement  par  Topium, 
)»  je  fis  un  traitement  en  conséquence  :  je  prescrivis  du 
»  café,  et  les  accidents  s'amendèrent.  » 

La  discussion  ouverle  par  la  communication  de  M.  le 
docteur  Mauriac  au  sein  de  la  Société  de  Médecine  et  de 
Chirurgie  de  Bordeaux  a  mis  en  évidence  ce  fait  que  per- 
sonne ne  connaît  la  formule  des  pilules  dites  de  Crosnier, 
qui  sont  pourtant  annoncées  dans  les  journaux,  vendues 
par  tous  les  pharmaciens  et  livrées  par  eux  avec  ou  sans 
ordonnance  de  médecin. 

(l)  Séance  du  iO  jiiilM  1876. 
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Ces  pilales  ne  figurent  pas  au  Codex.  Je  n'en  ai  trou^  h 
formule  dans  aucun  des  ouvrages  spéciaux.  SeulemenI  il 
est  fait  mention  dans  l'Officine  de  Dorvault  d'une  formule 
proposée  pour  les  imiter;  en  somme  c'est  un  remède 
secret.  Donc,  lorsque  ces  pilules  sont  vendues,  c^est  en  vîo- 
lation  de  l'article  S2  de  la  loi  de  germinal,  an  XI,  ainsi 
conçu  : 

a  Les  pharmaciens  ne  pourront  livrer  et  débiter  des 
»  préparations  médicinales  ou  drogues  composées  quel- 
»  conques,  que  d'après  la  prescription  qui  en  sera  faite  par 
à  les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie  ou  par  les  offi- 
»  ciers  de  santé  et  sur  leur  signature.  Ils  ne  pourront 
»  vendre  aucun  remède  secret.  Ils  se  conformeront  poor 
»  les  préparations  et  compositions  qu'ils  devront  exécuter 
»  et  tenir  dans  leurs  officines  aux  formules  insérées  et 

>  décrites  dans  les  Dispensaires  ou  formulaires  qui  ont  été 
»  rédigés  ou  qui  le  seront  par  la  suite  par  les  écoles  de 

>  médecine...  » 

De  ploSt  lorsque  ces  pilules  sont  annoncées,  elles  le  sont 
au  mépris  de  l'article  Ik  de  la  môme  loi  de  germinal,  pot- 
Uni  que  : 

a  ...Toute  annonce  ou  affiche  imprimée  qui  indiquerait 
»  des  remèdes  secrets,  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
»  soient  présentés,  sont  sévèrement  prohibées...  b 

Assurément  nous  n'avions  pas  besoin  du  fait  signalé  par 
notre  honorable  confrère  ni  de  la  discussion  dont  il  a  été 
l'occasion  à  la  Société  de  Médecine  et  de  Ghinirgie  de 
Pordeaux,  pour  savoir  que  la  loi  de  germinal  an  XI^  qui 
régit  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie,  reste 
inappliquée  dans  ses  prescriptions  les  plus  formelles  et  les 
plus  importantes. 

Je  fais  passer  sous  vos  yeux  un  numéro  d'un  journal  spé- 
cial, dont  le  titre  est  scientifique,  et  qui  ne  renferme  pas 
moins  de  09  annonces  de  remèdes  secrets. 
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Le  Bordeaux  médical  lui-même,  organe  officiel  des  séan* 
ces  de  la  Société  de  Médecine  et  de  Chirurgie  de  Bordeaux^ 
porte  sor  sa  couverture  TanDonce  de  15  remèdes  secrets. 

Messieurs,  il  y  a  là  deux  questions  bien  distinctes  : 

l""  Gonvieni-ilde  réchitier  larigoiuKUseezécHâondelaloi? 

2*  Gonyient-il  d'en  réclamer  l'abrogation  ou  la  modifi- 
cation ? 

Je  ne  pense  pas  qu'en  renvoyant  à  mon  examen  Tobser- 
vation  de  M»  le  docteur  Mauriac  vous  ayez  eu  TintentioB  de 
me  chaîner  de  résoudre  des  questions  de  cette  importance. 
La  l&che  serait  de  beaucoup  au-dessus  de  mes  forces»  et  je 
l'eusse  déclinée.  Je  me  borne  à  démontrer  que  ces  ques- 
tions sont  nécessairement  soulevées  et  à  vous  proposer  de 
nommer  une  commission  chargée  d'examiner  si  la  loi  de 
germinal  an  XI  est  en  parfait  accord  avec  l'esprit  de  notre 
époque  et  avec  l'ensemble  de  nos  institutions  sociales,  s'il 
faut  réclamer  contre  le  scandale  de  la  désuétude  où  elle 
est  tombéei  ou  s'il  convient  d'en  demander  la  révision. 


SUR  UN  CAS  D'HOMICIDE  PAR  IMPRUDBNGB 

IMPUTK   A  UN   OFFICIER  DE  SANTÉ 
mmppmrt  par  M.  «AULABB  (f  ). 

Messieurs, 

J'ai  reçu  il  y  a  deux  jours  une  demande  d'avis  sur  uoe 
aflaire  extrêmement  urgente,  puisqu'il  s'agit  d*uD  appel 
qui  doit  venir  cette  semaine  devant  la  Cour  d'Angers,  et, 
n'ayant  pas  le  temps  de  convoquer  la  Commission  perma- 
nente^ j'ai  cru  devoir  saisir  la  Société  elle-même,  en  lui 
apportant  le  résumé  des  faits  et  des  documents  qui  m*ont 
été  communiqués  : 

Le  sieur  M...,  l'inculpé,  est  un  officier  de  santé  da 
département  de  la  Sarthe.  Il  exerce  la  médecine  dans  des 
conditions  qui  ne  sont  pas  faites  pour  lui  attirer  notre 
estime,  ni  lui  concilier  nos  sympathies,  car  il  va  de  village 
en  village,  s'arrétant  dans  certains  cabarets  où  son  passage 
est  annoncé  à  Tavance;  là,  il  donne  des  consultations  et  il 
débite  des  médicaments^  non-senlement  aux  malades  qui 
viennent  le  trouver,  mais  môme  à  ceux  pour  lesquels  oa 
vient  le  consulter,  sans  qu'il  les  ait  jamais  vus.  C'est  ainsi 
que,  le  13  décembre  1875,  une  demoiselle  Marie  B...,  de 
Marigné  (Sarthe),  vint  le  trouver,  à  Mayet,  où  il  était  de 
passage.  Elle  le  consulta,  sur  Tétat  de  sa  sœur,  Nathalie  B..., 
ILgée  de  16  ans.  Sur  les  questions  qui  lui  furent  posées  par 
M-  M...  sur  ce  qu'éprouvait  sa  sœur,  Mlle  B...  répondit 
qu'elle  avait  une  douleur  au  côté,  qu'elle  souffrait  d'une 
oppression  extrême  et  que  ses  digestions  étaient  pénibles. 

(1)  Séance  du  14  février  1876. 
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Elle  remit  en  ni6me  temps  à  ce  médeeio  une  fiole  d'urine 
qu'elle  le  pria  d'examiner. 

Après  l'avoir  fait,  M.  M..,  avertit  Mlle  E..  qu'il  lui  expé- 
dierait, le  snriendemain,  un  paquet  contenant  les  remèdes 
nécessaires  et  une  ordonnance  explicative.  —  Le  15  dé* 
cembre,  en  effet,  il  remettait  à  une  femme  L...,  qui  se 
chargea  de  le  faire  parvenir  à  la  gare  d'Amage,  pour  être 
expédié  à  Mayet,  un  colis  contenant  : 

1*  Deux  paquets  de  bi-carbonate  de  soude; 

2*  Neuf  pilules  d'Anderson  ;  .'  ^ 

3*  Deux  potions  ; 

&*  Un  demi-flacon  de  baume  Opodeldoch,  devant  être 
employé  en  frictions,  pour  la  douleur  accusée  au  côté. 
'  L'ordonnance  qai  accompagnait  cet  envoi  était  ainsi 
conçue  : 

Pour  le  bicarbonate...        Les  pilules...  * 

En  ce  qui  touche  les  deux  potions,  «prendre  une  cuillerée 
»  toutes  les  deux  heures,  des  fioles,  tantôt  de  l'une,  tantôt 
»  de  l'autre,  changer  à  chaque  fois,  n 

Le  défenseur  de  M.  M...,  qui  me  donne  ces  renseigne- 
ments, ajoute  :* 

«  Un  fait  capital  a  été  révélé,  depuis  le  jugement  dont  ait 
appel  :  .  < 

u  La  femmeL. .. ,  en  portant'  à  la  gare  d' Arnage  le  paquet, 
le  laissa  tomber,  par  mégarde,  et,  dans  cette  chute,  un  des 
flacons,  contenant  l'une  des  potions,  se  brisa. 

»  Cette  femme,  au  lieu  d'avertir  M.  H...  de  l'accident, 
expédia,  sans  en  parler  à  personne,  le  paquet  à  son  adresse: 
il  ne  contenait  plus  alors,  en  dehors  du  bicarbonate  et  des 
pilotes,  que  l'une  des  potions  et  le  demi-flacon  de  baume 
opodeldoch. 

»  Le  chemin  de  fer  remit  le  soir  à  la  fille  B...  le  paquet 
de  femëdes.  Elle  prit  d'abord  celle  des  deux  potions  4fÊx 


rMiftil,.  puis  6i)e  Mt  l'Mrna^e  idée  ,  —  quoique  l'étHpietle 
verte  apposée  sur  le  baume  en  ig^iqttM  Fiisage,  et  qise  son 
aspect  aolide  itA  re|N9U8fler  lout^  idée  d'aliscMptioQ  d'iio 
ftenriMil«  roinMe»  «^  4dto  eut  l'idée  da  faire  chauffer  b 
baume,  et  lorsqu'il  Col  oo  peu  m^oins  solide»  eUe  ei^  absed» 
«oe  cmtlleHe  envireo... 

»  On  tro»?etm  Aa^s  te  rapport  de  M.  P.^  et  4»w  loa  notes 
d'audience  le  récit  de  ee  qiH  se  pesât  alof9. 

»  A  9  heures  du  matiez  M.  te  doctear  Vi.^  preepiivit, 
sans  voir  la  malade,  10  centigrammes.  d'âméUque  :  îtefiiveiit 
absorbés,  non  rendus,  et  la  malade  mourut  ime  dewrbevre  od 
trois  quarts  d'beore  après  ceite  abs!orptioD». 

a  NcrcA.  *^  L'imprudeoce  du  médeeia  parai^etit  résuUar 
de  ce  qa'il  aMon^it  daas  sou  ordoMaoc^  4eiix  flotes. 
pour  Tusage  interne,  alors  que  le  paquet  remis  à  la  fille  IL., 
ne  «contenait  en  réalité  qu'Kf^  fiole  et  le  d^mî-Aicoik  de 
baome.,^^a  ignorait  alors  qu'un,  des  Qiicoiib  avait  été 
cassée  coodioet  il  a  é^té  dit  plus  baul.  -^  Ia  OQofiwoa  ^oa 
prétend  avoir  amené  h  mort  de  la  fiUe  Bw«.  ua  pcofteat 
«teiic  pliia  aiiûourd'hui  d'une  improdçDce^  mais  btea  de  cet 
accident  arrivé  à  la  femme  L..,  et  qu'elle  i|  eu  le  tort  de 

«aober. 

»  M.  M...  désirerait  faire  préciser  les  trois  poinla sui- 
vants : 

»  V  Du  rapport  dressé  par  M,  te  ^^teur  £;.»«.»  le  $1  dé- 
cembre 1875,  et  des  constatations  de  l'autop^ie^  résulte4-H, 
néceesairement^  que  la  motct  a.élé  QcoasiQnnée  par  la  faible 
quantité  d'ammoniaque  Qt  de  camphre,,  comprise  dans  Uouil- 
lerée  de  baume  opodeldoch  ingéré  ? 

a  2°  Cette morlne  peut-elte  pa3  éUfoattribuéeauz  10  c^ti- 
grammes  d'émétique,  prescrits  par  le  docteur  R...,  et  les 
rougeurs  remarquées  dajai3  l'autopsi^,  à  restomac  et  sur  les 
îutestinsi»B'ont-eltes  pu  être  produit^  par  l'émétique  qui  p'a 
pas  été  rejeté  ? 


lUttUCIIkB  PAB  UINMniS9€&  4|ft5 

»  a*"  La  mort  D*ft4-elle  iia&  été  enfti  purMieot  et  Mcipie- 
ment  produite  par  hs  maladies  graves  dont  él»i  alleinte  h 
fille  B-*?  » 

Otttre  la  note  d>u  défeoaeur  de  M.  M...»  que  ja  vieoa  de 
reproduire,  j'ai  reçu  eommimication  deapièeea  suivante»: 

1*  Ck)pie  du  jugement  rendu  te  13  janvier  t87tSy  par  le 
tribunal  de  l'*  instance  du  Mans; 

2*  La  copie  du  rapport  d^autopsie  tie  la  flUe  Marie  B...^ 
pratiquée  par  M.  le  docteur  F...  ; 

S"*  La  copie  d'un  pvocèa^verbal  d'audition  des  témoin», 
contenant  la  déposition  de  la  fille  Marie  B.«.,  sœur  de  k 
victime»  et  celle  du  docteur  F,^,  qui  a  fait  l'^Eiutopsie  ; 

k^  Un  «léniMr^  k  c<HiftuUer  rédigé  par  M*  Çœure,  pbarr 
macien  au  Mans} 

5®  Une  copie  de  l'ordonnance  rédigée  par  M.  M^..  pour 
indiquer  la  manière  d'employer  les  médlcamenU  qu'il 
expédiait. 

Enfin  il  m'a  élé  remis  un  demi-flacon  de  baume  opodel- 

r 

doQby  de  ttéme  provenance  que  celui  qui  a  été  envajé  ^  la 
•Ile  Nathalie  B... 

Dans  le  cours  de  la  discussion  qui  va  suivre,  j'aurai  occa* 
sion  de  me  reporter  à  ces  divers  documents,  dont  je  repro^ 
duirai  alors  les  extraits  les  plus  importants;  maie  il  me 
parait  indispensable,  avant  d'aller  plus  loin,  de  donner  f>i 
éxUma  le  j(4glQ)ent  du  tribuoal  du  Mans,  dans  lequel  se 
trouve  un  exposé  des  bits,  qui  doit  servir  de  base  essentielle 
&  notre  appréciation. 

DUpositif  du  jugement,  —  a  AUenda  qae,  s'il  est  çoostaot  qa*aa 
ceavs  dedéoembre  dernier.  M.,  officier  de  santé  ^  VaUon,  a  vendu 
dea  préparatiooa  pbermaceuliqaes  àsesclienls,  àMayet,îl  est  établi 
^'îl  n'eii^tsU  aucune  officia  de  pbariiiaciea  ouverte  soit  è  Vallont 
domieilede  U,,  soii  ^  Mayet,  9ù  il  donne  sas  oonsaltatimiis  et  dis<- 
triboe  ses  remèdes,  soit  ë  Marigné,  domicile  de  U  famille  B  ; 

•  Qa'aax  t^ripes  de  Tarticle  i7  de  la  loi  de  germinsl  an  xi,  il 
pouvait  donc  fournir  des  remèdaa  à  ses  cUeDla  ; 
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((  Maïs,  aitendo  qoe,  s'il  lui  est  permis,  dans  cea  cirooiistaiices, 
de  vendM  dea  remèdes,  il  ne  peet  le  faire  qa'en  ae  conforiDani  aax 

conditions  imposées  aux  pharmaciens  eax-mémes;  qne  conirairemeat 
anx  prescriptions  de  Tarticle  7  de  Tordonnance  royale  du  29  octobre 
1 846,  et  à  la  circulaire  ministérieHe  dn  25  juin  1 855,  il  a  vendu  à 
la  famille  B  ..  denx  fioles  renfermanl  des  préparations  phannaceoti- 
ques,  sans  apposer  sur  ces  fioles  d^étiqoettes  indiquant  son  nom,  son 
domicile,  la  destination  interne  ou  externe  du  médicament  ;  qn*il 
n'a  pas  apposé  sar  la  fiole  de  baame  opodeldocb  d'étiqoeile  ronge 
orange,  qoecesomissions,  punies  par  l'article  i  ''^  de  la  loi  da  1 9  jnitlet 
1845,  ont  eu  les  conséquences  les  plus  graves  ; 

«  Attendu  que  le  43  décembre  dernier  Marie  B.,  ayant  coosolté 
M.,  à  Mayet,  sur  Tétat  de  sa  isoeur  Nathalie,  figée  de  seiza  ans  qai, 
sans  être  alitée,  souffrait  et  ne.  pouvait,  depuis  boit  jours,  aller  à  ses 
journées,  M.,  après  quelques  questions  sur  la  malade  et  l'examen  de 
ses  urines  «  se  fit  reméltre  8  fr.'  50  et  promit  d'envoyer  déememèdes, 
assurant  que  Tordonnance  quiles  acconipagnerait  fonmirait  tooles 
les  explications  nécessaires  pour  les  administrer  ,• 

«  Que  le  45  décembre,  chez  une  cabaretière,  à  Mayet,  il  fit  re- 
mettre à  la  famille  B..  un  paquet  de  poudre,  des  pilules  et  denx  fioles 
non  revêtues  des  étiquettes  réglementavei,  a«(ac  une  otdaaaaBK 
prescrivant  :  «  De  prendre  une  cuillerée  toutes  les  deux  heureê^  é» 
fioles^  tantôt  de  l'une^  tantôt  de  Vautre;  de  changer  à  chaque  fois; 

«  Que  M...  prétend,  il  est  vrai,  que  son  envoi  devait  compireodie 
denx  bouteilles  de  médicaments  internes,  plus  une  booteille  de 
baume  opodeldocb,  qui  ne  devait  être  employé  qu'à  l'exiéneor  pour 
frictionner  la  malade  ; 

«  Mais  que  le  mandataire  de  M.  n*a  remis  aux  B.  qoe  denx 
fioles  ;  que  l'ordonDance  ne  fait  mention  quedeces  denx  fk»le8,  ëoat  le 
ooDtenn  devait  être  administré  alternativeaaent  ; 

«  Que,  malgré  la  répugnance  que  lui  inspirait  le  baume  opodeldocb, 
la  malade,  pour  se  conformer  aux  prescîiptidns  dé  rordonaahoe,prit, 
vers  sept  heures  du  soir,  une  cuillerée  de  cetA  piëparaHen,  et 
qo'anssitêt  les  symptômes  de  rempo^nnemênt  se  manifieetèrenl. 
Que  ses  parents  eCfray es  se  rendirent,  par  deux  fois,  à  Ecommoy,  dans 
la  nuit,  pour  consulter  un  médecin;  que  la  malade  soccomlMè  neof 
heures  dn  matin  ; 

«  Attendu  que,  du  rapport  et  de  la  déposition  du  médecin  q«i  a 
procédé  à  l'autopsie,  il  résulte  que  Nathalie  B.  a  succombé  à  un 
empoisonnement,  qui  a  présenté  les  symptômes  caractérialîqDes  de 
rempoisonnement  par  les  substances  vénéneuses  que  renferme  le 
baume  opodeldocb  ; 

'     «  Qoe,  dans  l'état  d'aSaibhssement  où  se  trouvait  <a  fille  B., 
atteinte  de  deux  maladies  très-graves,  la  quantité  de  poieon  oonte- 
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n*aQrait  pas  ea  d^effet  mortel  sur  on  si^et  ofdioaira,  était  aeffiaaAle 
poar  détermiDer  la  mort  de  cette  jeime  fille  ; 

«  QQ*aiiifli,  M.,  par  imprudence,  inattention,  négligence  etinob- 
■ervalioo  dee  rAigiemeotof  •  iavolontainmeni  M  la  eaoie  de  ia  oMirl 
de  Nathalie  6.  : 

«  Le  Trîbonal,  faisant  application  à  M.  de  Tarticle  7  de  Tordon- 
nanoe royale  du  !K8  octobre  4  846,  de  Tarticle  l*'  de  la  loi  da  1 9 Juil- 
let laéSt  OMtigé  par  renriksiliNi  de  l'artiole  468,  Mnei  qMde  l'aiw 
ticle  34  9  du  même  code  ; 

c  Condamne  M.,  poor  contrayention  à  Tordonnance  de  4846,  en 
190  franee  d*âneDde; 

»  8t  pour  hemiode  per  iapradenoev  à  taeie  aH^iede  pilier  el 
100  francs  d'amende. 

9  Le  condamne  aux  dépene . 

Troie  fidts  priaeîpraz  reasartent  de  ee  jvgement  ; 

1*  L'offieier  de  santé,  se  tronvant  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  de  Germinal,  était  autorisé  i  délivrer  des 
médioameats  à  ses  clients^ 

S*  En  délivrant  ees  médicaments,  il  devait  se  conformer 
aux  rtf^es  qui  régissent  l'exercice  de  la  pharmacie  ;  et  il  a 
aoouDis  une  contravention  en  négligeant  de  placer  Téti* 
quette  ronge  orange,  réglementaire  sur  un  vase  qui  renfer- 
mait un  médicament  réservé  pour  Vuiage  externe. 

S*  Cette  eoniraviention  constituait  nne  imprudence,  qui 
s'est  aggravée  par  suite  de  la  négligence  apportée  par  le  pra- 
tkien  dans  la  rédaction  de  son  ordonnance,  quand  il  a  recom- 
naandé  d^admihiairer  altenaativement  une  cuillerée  de  cha- 
cune des  potions,  le  baame  opodeldoch  ayant  été  pris  pour 
la  seconde  potion,  ipii  manquait  dans  le  paquet  reçu  par  la 
malade. 

Le  eîeor  H...  accepte  le  Jugement  en  ce  qui  concerne  Ia< 
contravention,  mais  il  se  défend  d*avoir  contribué,  par  sa 
faute,  à  la  mort  de  la  fille  B...,  et  nous  donande  de  re-* 
chercbtf  ai  cette  mort  doit  être,  nécessairement,  attribuée 
au  subetanoes  toxiques  contenues  dans  la  cuillerée  de 
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baume  opodeldodi  ingérée  par  cette  jeune  fille,  ou  si  elle  m 
pourrait  pas  reconnaître  une  tout  autre  cause. 

Je  dirai  tout  d'abord  que  l'inculpé  me  parait  infiniment 
trop  coulant  en  ce  qui  concerné  cette  première  contraTOi- 
tion,  sans  laquelle  on  ne  pourrait  songer  à  le  rendre  res- 
ponsable de  la  mort  de  la  jeune  fille.  —  Il  a  omis  de  mettre 
sur  le  flacon  de  baume  opodeldoch  Tétiquette  réglemen- 
taire de  couleur  rouge  orange,  portant  cette  indication  : 
pouu  ^SÀGE  EXTERNE  ;  mais  il  faut  bien  reccmnaitre  que,  sur 
le  flacon  envoyé  à  la  jeune  &.. ,  cette  étiquette  était  rem- 
placée par  une  autre,  non  moins  apparente,  de  couleur 
verte,  et  contenant  des  renseignements  non  moins  signifi- 
catifs, car  on  y  lit  :  Employé  ejs  FEionons,  motin  etêoir^  te 
baume  réussit  trh^bien  dam  les  rhumatismes^  etc.  II  n'y  avait 
donc  pas  à  s'y  tromper  :  c'est  en  frictions  que  ce  médica- 
ment devait  être  employé,  et  si,  malgré  cette  recommanda- 
tion, la  famille  de  la  malade  a  cru  devoir  le  lui  adminis- 
trer par  la  bouche,  c'est  elle  qui  a  commis  la:  plus  grande 
imprudence,  c'est  à  elle  qu'incombe  la  plus  lourde  paît  de 
la  responsabilité  de  l'événement  malheureux  qui  a  suivi. 

M.  M...  conteste  que  la  petite  quantité  de  baume  opo- 
deldoch, qui  a  été  ingérée,  soit  suffisante  pour  causer  la 
mort,  car,  dit-il,  les  deux  seules  substances  toxiques  qui 
entrent  dans  la  composition  de  ce  médicament  sont  le  cam- 
phre et  l'ammoniaque.  Or  un  flacon  de  la  dimension  de 
celui  qui  a  été  envoyé  à  la  famille  B.. .  ne  renferme  pas  plas 
de  V%kQ  de  camphre  et  de  1  gramme  d'ammoniaque  ;  et, 
comme  la  cuillerée  ne  représente  guère  que  le  quart  bu  à 
peine  le  tiers  de  ce  flacon,  c'est  donc  de  60  à  80  centi- 
grammes de  camphre  et  de  25  à  30  centigrammes  d'ammo- 
niaque^ au  plus,  que  la  malade  peut  avoir  ingéré. —11  n'y  a 
évidemment  pas  là  de  quoi  causer  la  mort;  car  tous  les 
joursnous  voyonB  administrer,  impimément,  des  doses  plus 
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ccnsidéniM6s  de  Tud  et  de  feâtre-^de  ces  deoK  HiMé«a«- 
ments.  —  J'ai  voulo  savoir  à  leur  mélange  et  leur  associa* 
UoD  aax  diverses'  autres  substances  qui  entrent  dans  la 
composition  du  baume  opodeldoch  ne  seraient  pas  de 
nabire  à  en  faire  un  composé  plus  nuisible;  et  j'ai  institué 
les  expériences  suivantessur  des  animaux  : 
<  Premièreexpérience.  J^ai  faitinjecter40grammesde  baume 
opodeldoch  dans  Testomac  d'un  lapin,  en  pleine  digestion. 
L'animal  s'agite,  pousse  des  cris,  puis  reste  couché  sur  le 
flanc.  Après,  quelques  minutes,  il  est  pris  de  convulsions  et 
succombe. 

Examen  :  La  muqueuse  stomacale  était  à  peine  rouge;'  il 
y  avait  quelques  ecchymoses  sous-pleurales  ;  le  sang  exha- 
lait une  forte  odeur  de  camphre  et  d'ammoniaque. 

Il  est  probable  que,  dans  ce  cas,  la  mort  est  due  à  l'am- 
moniaque  qui,  en  se  volatilisant,  a  pénétré  rapidement 
dans  la  circulation  et  a  agi  sur  le  cœur. 

Deuxième  expérience.  Dans  une  seconde  expérience»  il  est 
injecté  20  grammes  de  baume  opodeldoch  dans  l'estomac 
d'un  lapin,  à  jeun  :  l'animal  reste,  pendant  quelques  minutes, 
dans  un  état  comateux,  puis,  peu  à  peu,  ses  forces  revien- 
nent, et  douze  heures  après,  il  parait  complètement  rétabli* 
Dix  grammes  de  baume  lui  sont  de  nouveau  administrés, 
11  les  supporte  asses  bien:  Une  heure  après  il  est  sacrifié. 

Examen:  La  muqueuse  stomaicale  n'est  ni  rongent  en- 
flammée. Le  duodénum,  seul,  est  très-congestionné;  pas 
d'ulcérations  de  la  muqueuse.  Rien  dans  les  poumons  ni 
dans  le  cmur. 

Je  ne  me  dissimule  pas  les  objections  que  l'on  peut  faire 
aux  expérimentations  sur  les  animaux,  et  en  particulier  sur 
le  lapin.  Un  peu  d'eau-de-vie  suffit  à  tuer  un  lapin  ;  or  il  y 
a  de  Talcool  dans  le  baume  opodeldoch*  Cela  pourrait  suf- 
fire pour  expliquer  la  mort  dans  la  première  expérience.  En 
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Ums  caSi  il  résuUe  dé  ces  fiais»  que  Au  baume  opodeldoeh, 
MiigiieoMBMnt  préparé  par  la  pharmacie  des  bôpilaiu« 
eèlol  doal  nôoa  fanona  joomeUemeni  aaage,  ne  poaaède 
pas  de  propriétés  irritantes  telles,  que  aen  ingestion  poisse 
déleroiiner  ane  tiolente  ioflaounatioD  de  Testomac  et  des 
voies  digeslives,  capable  de  détœmiiier  la  mort  en  quelr 
qoes  lietnes^  comme  oela  a  en  lien  pour  la  jeune  Natha- 
lie B.».. 

En  efét ,  si  noua  bous  repocions  au  proefta^verlMd  d'an* 
lopsie  de  M.  le  docteur  F...,  nous  voyons  que  les  aUératioD 
suivantes  ont  été  constatées»  sur  les  organes  de  cette  jeune 
ilfe: 


«  Dans  la  poitrine  on  constate  de  larges  el  nombreuses 
unissant  la  plèvre  costale  droite  avec  la  séreuse  pulmonaire,  réskfaal 
vers  te  moitié  supérieure  du  poemou  drsit,  aussi  bien  eu  avant  et 
en  arriére  que  sar  ie  eété.  Dans  la  csage  Uioracique»  one  vaste  coUeo> 
tion  de  sérosité,  à  droite,  comme  à  ganche,  et  dont  la  quantité  peot 
être  évaluée  à  450  grammes  environ,  pour  chaque  cété.  Les  poa- 
mens  sont  de  ceelenf  gris  ardoisé,  foaoé,  peu  erépiiaBCa  et  déve- 
loppés. Sur  les  rebords  antérieurs  du  poumon  droit  quelques  tuber- 
cules» peu  nombreox,  à  l'état  crû  et  nigricant. 

»  Le  péricarde  contient  un  peu  de  sérosité  ;  ouvert»  il  laisse  voir  le 
tMrtris'tekmine%UÊ^  de  eouleur  rose  très* pâle»  comme  delà  cbur 
qui  aurait  ameéré quelque  temps  dans  iean ;  ses  vaisseaux  propres 
sont  goigéa  de  sang  noir»  le  ventricule  droit  renferme  une  petite 
quantité  de  sang  noir»  fluide,  sans  te  moindre  caillot.  Candis 
que  le  gauche  est  exactenieot  rempli  de  SMg  trèa-ooir,  aeaai- 
eeagiié»  coauae  serait»  pour  la  eoBSistaBiie»  unegekbde  groerittaspen 
cuite»  s'écoulant  en  flocons  de  facile  désagrégation. 

•  Comme  il  a  déjà  été  dit,  la  bouche  n'offre  aucun  désordre  de 
tissa,  msièil  n'en  est  pas  de  même  du  pharynt  et  de  l'œsoplisge, 
qui  ont  leur  muqueuse  d*un  violet  assez  semblable»  pour  la  teiale» 
à  une  tache  de  vin  sur  un  linge. 

a  L*estomac  et  les  intestins»  à  peu  prés  privés  de  solides  et  de 
Rqnides,  août  distendus  par  du  gat  et  se  meatraut  en  ffiriosnt 
saillie. 

>  Considérés  extérieurement»  ils  dénotent»  à  première  vue»  la 
pUogose  dont  irs  ont  été  atteints. 

«  Bii  effet»  les  vais9eau{[  qui  partent  des  demt  ceaitares  de  Paa- 
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lomae,  pour  se  porter  et  m  perdre  eo  avant  de  ce  viaoére,  leût  for- 
tement injectés  de  sang  rooge,  et  oeUe  oonlwir  ett  d'aotant  plqa 
intense  qu'ils  sont  considérés  plus  près  de  lear  origine. 

»  Les  petits  intestins  ont  une  conlenr  rose  très-accentnée,  on  les 
dirait  tcînu  en  rase,  tant  ils  sont  diaphanes,  aveo  cette  pwtieola* 
rite  que  ceite  coloratioD  est  plos  tranchi&e,  snivantqa*on  las  examine 
près  de  TestomaQ ,  ce  c|Qi  tranche  sensil))ement  sur  la  coloration 
blanc  mat  dngrosinlestm. 

»  Par  la  gastrotomiet  j'appréoie  la  vaaoité  dereslomao,  constata, 
à  la  partie  inférieure  de  sa  grande  conrbore,  one  karye  plaque  bnm$ 
qui,  raclée  légèrement,  se  dépouille  de  la  mnqoeuse  ayec  facilité  et 
laisse  voir,  an-dessons,  mi  pointillé  telfement  rouge  vif,  que  i*ôn 
oroirait  qoe  de  diaqne  point  va  perler  une  gooitelette  de  sang. 

»  L^ouvertore  pyiorique  est  très-iijectée,  chagrinée,  offrant  des 
veines  gorgées  de  sang  noir,  à  Tinstar  des  varices  ;  le  reste  de  la 
muqueuse  est  pins  on  moins  phlogosé  et  offre,  par  endroits,  nn  pdn- 
tiJiénïsé. 

s  Le  foie  est  voinmioeux  et  paraît  goigé  de  sang,  sa  cdentiap 
est  normale...  « 

CdUe  autopsie  nous  pennet  de  reooaiudtie  qoe  la  jecne 
&••  était  affeetée  d'one  maladie  ofgaalqoe  du  tmùf  qai  a. 
déterminé  l'hydroIlKHraz  donble  et  la  congestion  dn  foie. 
Mais  les  détails  sont  insuffisants  pour  qn'il  aoii  posaUde  da 
déterouner  exactement  la  nature  de  cette  maladie  eu  eosory 
poisqu'il  n'est  rien  dit  de  Tétat  des  valyules  et  des  oriflbee. 
Quoi  qu'il  en  soit,  avec  ce  cttor,  trèa^ToluBmiettz  et  gft^  de 
sang»  avec  la  double  hydroptsie  thoradqoe  oonstalée»  aneo 
la  congestion  du  foie  qid  était  également  sons  la  dépen* 
dance  de  la  lésion  cardiaque,  il  est  certain  que  cette  Jeune 
fille  était  affectée  d'ane  mahidie  incurahle  et  à  laqaelle 
elle  n'aurait  pas  tardé  à  succomber,  dans  nn  a?eiiir  assea 
prochain*  Mais  il  est  certain  aussi  que  ce  n'est  pas  ans- 
progrès  de  cette  maladie  da  ccaorque  sa  mort^  ai  pinu^te, 
doit  être  attribuée. 

Pour  nous  rendre  compte  de  h^  inéritabte  caose  de  celte 
mortt  il  faut  se  rappeler  quelles  sont  les  'droonstanees  qui 
l'ont  précédée  et  les  accidenta  qui  se  sont  produits  peiidapt 
les  derniers  instants  de  la  vie. 
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De  tous  les  documents  de  l'enquête  qui  sont  passés  sous 
nos  yeux,  il  résulte  que  Nathalie  B...,  quoique  fort  malade, 
était,  cependant,  dans  un  état  qui  ne  pouvait  faire  présager 
sa  fin  prochaine,  lorsque,  à  sept  heures  du  soir,  on  lai  a  ad- 
ministré une  cuillerée  i  bouche  de  baume  opodeldoch,  que 
l'on  avait  chauffé,  pour  le  faire  fondre.  —  Aussitôt  après, 
elle  fui  prise  de  douleurs  violentes  dans  le  pharynx,  le  long 
de  l'œsophage  et  jusqu'à  l'estomac,  où  elle  accusa  une  sen- 
sation très-vive  de  brûlure.  — .  Elle  eut  des  nausées  et  r«[i- 
dit,  avec  de  grands  efforts,  quelques  mucosités  filantes.  Les 
parents,  effrayés,  coururent  chercher  un  autre  médecin,  dont 
le  domicile  était  éloigné  de  plusieurs  lieues,  et  qui,  sans 
voirlamalade,  pas  plus  que  ne  l'avait  faitle premier  (sarait-ce 
la  mode  du  pays?),  prescrivit  dix  centigrammes  d^émétique. 
Ce  médicament  fut  administré,  mais  Tagonie  commençait  ; 
il  n'en  résulta  aueun  vomissement,  et  la  malade  succom- 
bait quelques  instants  après.  Le  laps  de  temps  qui  a  séparé 
ringestionderémétique  de  la  mort,  ^^  évalué  par  les  uns  à 
une  demi-heure  .ou  trois ^  quarts  d'heure  à  peine,  par  les 
antres  à  deux  heures,  —  n'a  pu  être  exactement  apprécM. 
Quoi  qu'il  en  sdt,  il  est  bien  certain  que  ce  médicament  n'a 
été  pour  rien  dans  la  manifestation  des  symptômes .  d'in- 
flairenation  gastrique ,  qui  duraient  depuis  douze  ou  qua- 
torze heures  lorqu'il  a  été  ingéré.  On  ne  peut  donc,  comme  le 
rieur  M.» .  cherche  à  l'insinuer,  rendre  i'émétique  responsable 
de  ces  accidents,  non  plus  que  de  la  mort  qui  en  a  été  la 
conséquence.  La  seule  et  unique  cause  de  ces  accidents  est 
donct  en  définitive,  l'ingestion  de  la  cuillerée  de  baume 
opodeidoch,  à  la  suite  de  laquelle  ils  se  sont  immédiate* 
ment  et  subitement  produits.  Hais  nous  venons  de  voir  que, 
dans. les  conditions  ordinaires,  le  baume  opodeldoch  ne 
paridt  pas  posséder  de  qualités  irritantes,  suffisantes  pour 
eipliquer  l'apparition  de  ce^  accidents  et  la  production  des 
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altérations  anatomiques  qai  ont  été  retrouvées  sur  le  ca* 
darre.  11  faudrait  donc  supposer,  ou  que  celui  dont  on  s*est 
servi  n'a  pas  été  préparé  suivant  la  formule  da  Codex,  ou, 
eomme  i*a  admis  le  tribunal  du  Mans,  que,  dans  Tétat  d*af- 
fkiblissement  où  se  trouvait  Nathalie  &..,  il  apusepro^ 
duîre  des  efléts  et  des  lésions,  qui  ne  se  seraient  pas  pro- 
duits chez  un  sujet  plus  robnste  et  mieux  portant.  De  ces 
deux  hypothèses,  la  première  est  celle  qui  me  parait  la 
plus  admissible. 

De  Tensemble  des  faits  que  je  viens  d'exposer,  je  crois 
devoir  conclure  : 

1*  La  jeune  Nathalie  B...  était  affectée  d'uhe  maladie 
grave,  probablement  mortelle  ;  mais  oe  n'est  pas  cette  ma* 
ladie  qui  l'a  tuée. 

2*Elleestmorteparsuite  d'une  violente  inflammation  de 
Festomac  et  des  intestins,  due  à  l'ingestion  d'une  substance 
irritante. 

S"*  Cette  substance  n'est  pas  l'émétique  qui  lui  aurait  été 
administré  une  demi-heure  seulement  avant  sa  mort,  et 
alors  que  les  symptômes  d'inflammation  gastro-intestinale 
existaient  déjà  depuis  quatorze  heures  au  moins.  I^a  sub-^ 
stance  qui  a  produit  cette  inflammation  ne  peut  donc  être 
qup  le  baume  opodeldoch ,  puisque  c'est  immédiatement 
après  son  ingestion  que  les  symptômes  caractéristiques  se 
sont  manifestés.  Il  est  très-vrai  que,  théoriquement,  on  ne 
s'explique  pas  comment  la  petite  quantité  d'ammoniaque  et 
de  camphre,  contenue  dans  une  seide  cuillerée  de  ce  baume 
opodeldoch,  s'il  a  été  préparé  d'après  la  formule  du  Codex, 
a  pu  produire  de  si  désastreux  efl'ets.  Mais  le  fait  n'en  est 
pas  moins  constant  et  avéré,  et  nous  devons  l'admettre 
pour  certain,  sans  qu'il  nous  soit  possible  de  bien  nous 
rendre  compte  de  toutes  les  circonstances  pa^iicaUàr^s.qni, 
dans  ce  cas  spécial,  ont  pu.  intervenir  de.  fiKH'n  ^  modifier 
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la  composition  de  ce  produit  et  à  loi  doûDer,  peut-étiey  des 
qualités  plus  irritantes  que  celles  dont  il  devrait  être  dof- 
malemeat  pourvu. 

tt*  En  omettant  de  placer  sur  aon  flacon  de  bailme  opo* 
iieldocb  l'étiquette  orangée  portant  la  mention  utage  esUerme^ 
Jkl.  BLo ,  a  commis  une  contratentioa  dont  il  ne  peut 
se  disculper  ;  mais  l'effet  f4cfaeux  de  cette  oontrafen- 
tioa  se  trouvait  atténué,  et  en  quelqujB  sorte  tout  à  fidt  neu- 
tralisé, par  l'apposition,  sur  ce  môme  flacon^  d'une  étiquette 
verte,  sur  laquelle  on  lit:  E^loyéenfrictùmê,  matin  et êùir^ 
ce  baume  réussit  très-bien  dans  les  rhumatismes^  etc.,  etc.  La 
présence  de  cette  étiquette  suffisait  pour  indiquer  que  ce 
médicament  ne  devait  pas  être  administré  à  l'intérieur  ; 
d'où  il  résulte  que  la  responsabilité  des  conséquences  de 
son  ingestion  malencontreuse  n'incombe  pas  au  aîeiu'  M..., 
mais  bien  aux  personnes  de  l'entourage  de  la  malade,  qui 
ont  pris  sur  elles  de  ne  tenir  aucun  compte  de  cette  recom^ 
mandation  et  d'administrer  le  médicament  k  Tintérienr. 

5*  Enfin,  la  responsabilité  de  M.  IL..,  fort  atténuée, 
comme  ii  vient  d'être  dit,  par  l'apposition  de  cette 
étiquette  verte,  sur  son  flacon,  se  trouverait  complètement 
dégagée  s'il  était  prouvé,  comme  il  l'affirme,  qu'il  a  bien 
expédié  deux  potions,  à  prendre  par  la  boucbe,  mais  que 
Tune  de  ces  potions  a  disparu  pendant  le  trajet« 

Dans  ce  cas^  il  n'aurait  plus  k  répondre  de  rbomicide  par 
imprudence,  pour  lequel  il  a  été  condamné,  et  il  resterait 
seulement  sous  le  coup  d'une  simple  contraventi<Hi,  pour 
avoir  oublié  de  placer  sur  son  flacon  l'étiquette  orange 
portant  la  mention  :  Usage  exténue. 

DISCUSSION. 

M.GiiAtoMlpQose  qeels  baiitte  opeldeMoeh,  lecamplnre  et  fam- 
Mttiàque  qoi  le  oMpsaeal»  n'ayant  pas  été  oMpris  dans  ke 
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slances  dîtes  vénéDeases  parla  loi  et  fordoonance  sur  ce  Bttjet,  il 
ne  peat  y  avoir  contratentioii  de  ce  chef. 

M.  Dbtbigib  objecte  qae  nons  n^avoûs  pas  à  discuter  ici  sur  la 
bonne  oa  maavaise  application  de  cette  loi,  mais  snr  le  fait  de  saroir 
si  le  baume  opodeldocb  a  pu,  oui  on  non,  causer  la  mort  de  là 
fille  B. 

M.  MAfiBUBinn  pense  que  la  prépanatlon  du  baume  opoi^eldoch 
étant  tombée  depuis  longtemps  dans  le  domaine  public,  sa  composi- 
tion peut  être  très-variable,  et  que,  dandrespèce,  la  quanUté  d'am- 
moniaque était  peut-être  très-oonsidérable. 

M.  Jbarrbl  estime  que  les  conclusions  de  M.  Gallard  ne  mettent 
pas  assez  en  relief  la  fante  capitale  commise  par  le  médecin.  Il  n  a 
pas  vu  la  malade,  il  s^est  contenté  de  Texamen  des  urines.  Le  méde« 
cin  s'expose  ainsi  à  commettre  un  homicide  par  imprudence.  En 
présence  d'une  maladie  du  cœur  et  des  poumons,  l'agent  le  plus 
inoffensif  peut  devenir  une  cause  de  mort.  Le  médecin  a  commis 
une  faute  grave  en  prescrivant  sans  avoir  vu  la  malade.  Le  second 
médecin  a  agi  aussi  imprudemment.  Tous  deux  méritent  un  blâme. 

M.  Dblastbb  croit  que  la  seule  question  que  la  Société  ait  à  exa- 
miner est  celle-ci  : 

Est-ce  le  baume  opodeldoch,  la  maladie  ou  Yémétiqiu,  qui  a  tué 
la  fille  B. ..  ? 

M.  Gallai»  partage  le  sentiment  de  M.  leannel  'k  Tégard  des  mé- 
decins en  canse.  Cependant  11  n'a  pas  cru  devoir,  comme  rapporteur, 
s'exprimer  comme  peut  le  f^ire  le  ministère  public.  À  chacun  son 
rôle.  Il  ne  lui  appartenait  pas  de  rechercher  un  nouveau  délit,  qui 
est  plutôt  un  manque  de  délicatesse  médicafe,  qu'une  contravention 
fc  la  loi.  Tous  les  médecins,  et  des  plus  consciencieux,  ne  donnent- 
ils  pas  tous  les  Jours  des  consultations  sur  mémoire,  de  loin,  sans 
voir  les  malades  ?  La  conscience  du  médecin  en  ceci  est  la  ^eule 
règle  qui  le  dirige.  Le  fait  de  n'avdr  pas  vu  la  malade  et  de  Tavoir 
traitée  d'après  l'examen  des  urines  est  blâmable^  mais  il  ne  tombe 
pas  flous  l'application  d'un  texte  de  loi. 

II.  Choppin  u'ahhoovillb  pense  avec  M.  Gallard  qull  n^y  apas 
de  loi  qoi  puisse  obliger  le  médecin  à  voir  son  malade,  mais  il  tient 
à  rappeler  que  ce  n'est  pas  seulement  pour  inobservation  des  règle- 
ments, mais  aussi  pour  inattention,  que  l'article  31 9  punit  lliomicide 
par  imprudence. 

Or,  en  dehors  de  tout  règlement,  il  y  a  dans  le  tùiX  qui  nous  est 
soumis,  inattention,  imprudence^  et  i  un  degré  qui  a  dû  imposer  dj\ 
tribunal  sa  décision. 

Des  observations  sont  présentées  sur  les  termes  des  eonclusiona 
de  M.  Gallard.  Dans  la  rédaction  de  la  première  de  ces  conclusions, 
M.  CnAMPomLLON  insiste  pour  que  les  termes  n'impliquent  pas  que  la 
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mort  a  dft  oéoessairement  résulter  de  la  maladie  OKistante,    celle 
maladie  étant  inconnue,  en  raison  de  Tinsuffisance  de  rautopsie. 

La  seconde  conclusion  est  adoptée. 

La  troisième  également,  mais  avec  une  forme  un  pea  plus  dubita- 
tive que  dans  la  première  rédaction. 

Sur  la  quatrième  conclusion,  une  discussion  s'engage  : 

M.  Jbahhbl  fait  observer  que  dans  le  baume  opodotdoch  il  y  a 
des  essences  de  lavande,  de  Talcool,  du  savon,  etc.  ;  donc  il  oe  con- 
vient pas  de  ne  parler  que  du  camphre  et  de  ^ammoniaque. 

M.  Matet  croit  que  l'échantillon  présenté  semble  contenir  plus  de 
camphre  qne  le  baume  du  Codex, 

M.  DivBEGit  propose  de  dire  :  Quelle  était  la  composition  de  ce 
baume?  On  ne  saurait  le  dire,  mais  comme  les  accidents  sont  surve- 
nus peu  de  temps  après  son  administration,  il  est  probable  quec^est 
là  la  cause  de  la  mort. 

M.  Gallard  se  rallie  à  cette  rédaction,  qui  e^t  adoptée. 

Sur  la  cinquième  conclusion,  M.  Choppih  d*aihouvillb  observe  que, 
avec  la  rédaction  proposée,  ce  ne  serait  plus  le  médecin  mais  la 
famille  qui  serait  en  faute. 

Le  but  de  la  prescription  légale  a  été  de  garantir  les  personnes 
illettrées  contre  des  erreurs.  Sans  cela,  chaque  malade  devrait  être 
obligé  de  rechercher  dans  chaque  cas  s'il  doit  faire  usage  du  médi- 
cament prescrit.  On  a  donc  é^tbli  que  toutes  les  fois  que  le  médica- 
ment serait  destiné  à  l'usage  externe,  l'étiquette  jaune  orangé  serait 
de  rigueur.  La  famille  ici  n'est  nullement  coupable  ^  le  médecin  seul 
est  responsable. 

M.  Chaude  est  du  même  avis. 

MM.  Devirgib  et  Dolbbau  proposent  de  supprimer  la  cinquième 
conclusion. 

M.  Matet  obserite  que  dans  la  pratique  on  ne  voit  pas  sur  les 
médicaments  ordinaires  et  dans  tous  les  cas  l'étiquette  orangée. 
Ainsi  on  ne  la  met  pas  sur  les  médicaments  simples  et  d*un  usage  iour- 
nalier  ;  sans  cela,  les  malades  s'habitueraient  à  cette  étiquette  et  ils 
n  en  tiendraient  plus  compte,  môme  dans  les  cas  graves. 

En  ce  qui  touche  la  question  de  savoir  si  une  autre  bouteille  avait 
été  envoyée,  comme  le  prétend  maintenant  le  médecin,  la  Société  ne 
peut  exprimer  aucun  avis,  car  elle  ne  sait  rien  de  ce  fait.  M.  Jeannel 
a  proposé  d'ajouter  :  En  donnant  des  médicaments  sans  voir  le  ma- 
lade, le  médecin  s'est  rendu  coupable... 

Ce  serait  un  véritable  jugement  que  rendrait  la  Société;  or  elle 
n^a  qu'à  donner  son  avis  sur  le  fait  pour  lequel  elle  est  consultée. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  votées  dans  les  termes 
suivants  : 
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«  L  La  jeune  Nathalie  B...  était  affectée  d'une  maladie 
grave,  probablement  mortelle;  mais  ce  n*est  pas  cette  ma- 
ladie qui  Ta  tuée.  Elle  est  morte  par  suite  d'une  inflamma- 
tion de.  l'estomac  et  des  intestios ,  due  à  lingestion  d'une 

I  substance  irritante. 

IL  Cette  substance  n'est  pas  l'émétique,  qui  lui  avait  été  ad- 
ministré une  demi-heure  seulement  avant  sa  mort,  et  alors 

'  que  les  symptômes  d'inflammation  gastro-intestinale  exis- 

I  taient  déjà  depuis  quatorze  heures  au  moins.  La  substance 

1  qui  a  produit  cette  inflammation  ne  peut  élre  que  le  baume 

f  opodeldoch. 

IIL  Quelle  avait  été  la  composition  de  ce  baume  ?  Était- 

t  il  préparé  d'après  la  formule  du  Codex?  C'est  ce  qu'on 

ignore;  mais  ce  qui  parait  constant,  c'est  que  tous  les 
accidents  qui  se  sont  montrés,  ont  suivi  de  près  son  ad- 

,  mînistration.  C'est  donc  à  l'ingestion  de  ce. composé  qu'il 

f&nt  attribuer  et  les  accidents  mortels  et  les  altérations  d'or^ 

'  ganes  qui  ont  été  trouvées  à  l'autopsie. 
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DANS  UNE  FOSSE  D'AISàNCBS  (1). 

La  lettre  suivante  a  été  adressée  à  M.  le  Président  de  la 
Société  de  médecine  légale  de  Fraoce  par  M.  le  Procureur 
de  la  République  près  le  tribunal  de  premiôre  instance 
d'Issoudun  (Indre.) 

IsfOodoDy  le  8  juillet  1 876. 

A  Umrieur  U  Préndeni  dé  la  Sodéti  de  médecine  légale  de 
Paris. 

Monsieur  le  Président, 

La  fille  Julie  €.,.,  déjà  coodamnéei  au  mois  d'octobre 
1876,  pour  suppression  d'enfismt,  est  accouchée  de  namean 
1«  10  juin  1874,  dans  raprès^midL  Vert  cîttq  ou  aix  hanses 
du  soir,  pressée,  dit-elle,  de  Tiolentes  coliques,  elle  s'est 
rendue  aux  lieux  d'aisances,  s'est  placée  accroupie  sur  le 
siège,  et  Tenfant,  ayant  été  expulsé  sans  difficulté,  est 
tombé  directement  dans  le  liquide  qui  remplissait  la 
fosse.  Le  siège,  en  effet,  consistait  en  une  simple  planche 
percée  d'une  ouverture  de  23  centimètres  de  diamètre,  sans 
cuvette,  et  les  matières  fécales  n'étaient  séparées  de  ce  siège 
que  par  un  intervalle  de  90  centimètres,  au  plus. 

Par  suite  de  diverses  circonstances,  la  vidange  de  la 
fosse  d'aisances  ne  put  être  faite  que  dans  la  soirée  du  13 
juin  :  le  cadavre  de  l'enfant  fut  retrouvé  et  soumis  à  l'exa- 
men des  docteurs  Lebon  et  Auge,  qui  en  firent  Tautopsie  le 
lendemain,  Ift. 

Vous  trouverez  ci-joint  le  rapport  dans  lequel  ces  deux 
médecins  ont  consigné  le  résultat  de  leur  examen.   Il  en 

(1)  Séance  du  10  juiUet  1878. 
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résulte  que  renfan  t  de  la  fille  Julie  C. . .  est  venu  à  terme,  bien 
constitué,  viable,  maisqu*ii  n'a  pas  respiré;  et  les  experts 
n*hésitent  pas  à  dire  que  si  ses  poumons  n*ont  pu  se  rem- 
plir d'air,  la  causa  en  est  dans  la  chute  rapide  qui  Ta  pré- 
cipité dans  un  milieu  non  respirable.  —  Le  symptôme  qui 
est  considéré  d^ordinaire  comme  partionlièrement  caracté- 
ristique de  la  vîe,  k  respiration,  manque  donc  dans  l'es- 
pèce :  pent^n  dite  eependanl,  légttameitt  et  scientifique- 
ment, que  ren&nt  a  vécu,  et  que  sa  chute  dans  la  fosse 
d'aisances  a  occasionné  sa  mort? 

La  soiutioii  de  oette  question  est  éfidemmentesaentielle  : 
car  soit  que  l'on  veuille  appliquer  à  la  fille  Julie  C».  les 
articles  SOO  etS02  du  Gode  pénal,  qui  punissent  le  meurtre 
d'un  enfant  nouveau-né,  soit  qu'on  veiâle  loi  appliquer 
Tarticle  Si  9  du  même  code  qui  punit  l'homicide  par  impru- 
dence, ilfantdans  l'un  et  l'autre  cas  qu'il  7  ait  homicide, 
c'est-à-dire  prralioo  4e  la  vie»  Enfin  l'article  SAS  du  Gode 
pénal,  qui  punit  la  suppression  d'enfknt,  .distingue  pour 
l'application  des  peines,  suivant  que  l'enlant  a  ou  n'a  pas 
vécu. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier,  Monsieur  le  Président,  de 
vouloir  bien  soumettre  cette  lettre  et  le  rapport  qui  l'ac- 
eooqfMigne  à  la  commission  permanente,  ou  à  la  Société 
de  médecine  légale,  et  d'inviter  la  Société  à  se  prononcer  sur 
les  questions  qui  nai  ssent  de  laprésente  communication  et  que 
je  crois  pouvoir  formler  ainsi  :  1*  l'enfantâimilafilleG...  est 
accouchée  le  10  juin  dernier  a-t-il  vécu? —  2*  la  chute  dans 
un  milieu  non  respirable  a-t-elle  occasionné  sa  mort? 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  nae  Cure  parvenir  aussitftt 
qu'il  sera  possible  la  réponse  qui  sera  ftite  à  ces  questions» 

Agréez,  Monsieur  le  Préaident,  l'expression  de  mes  sen- 
timents les  plus  distingués* 

Signé :G.  HuARD  de  VERNsmi, 

Procureur  de  la  République  à  Issoudun. 
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Aai^porl  iiiédie«-lésal  de  MM.  les  deetevM  AVCiE  eC  If  ■•M. 

L'enfant  était  da  sexe  mascolin;  il  était  très-gros,  trte-gras  ;  ses 
chairs f  quoique  macérées,  étaient  très-fermes,  la  couleur  de  la  peau 
était  d'un  blanc  verdàtre  et  il  répandait  une  forte  odeur  de  fMÉes 
d'aisances.  « 

Poids^  taUle  de  V enfant.  Est-il  né  à  terme?  —  L*eafaiit  pesait 
3  kilog.  650  grammes. 

La  longueur  totale  du  corps  était  de  63  centimètres  et  deaii. 

La  longueur  de' la  tète  à  rombUic  était  de  ftQ  centimètres. 

La  longueur  de  l'ombilic  aux  pieds  était  de  24  centimètres  et  demi. 

Les  cheveux  étaient  noirs  et  très-abondants. 

Le  point  d'ossification  de  T^physe  de  Textrémité  inférieure  do 
fémur  était  trèe-dévdoppé  et  présentait  un  noyan  ayant  la  grossear 
d'on  petit  haricot,  plus  large  transTersalement  et  mesurant  5  miilî- 
mètres. 

Lee  ongles  des  mains  et  des  pieds  étaient  bien  formés  et  d^pei* 
saient  reztrémité  deffdoigis. 

De  tout  ceci  noua  sommes  en  droit  de  conclure  que  l'enCant  est 
bien  né  à  terme. 

L'accouchement  s'est  bien  fait  à  terme,  ainsi  que  le  déclare  i'm 
de  noua,  le  docteur  Auge,  dans  nn  précédent  rapport* 

Autopsie.  —  Nous  avons  ensuite  procédé  à  1  autopsie.  L'enfimt 
était  resté  dans  les  fosses  d*aisances  depuis  le  samedi  soir,  de  cinq 
heures  ou  six  heures  du  soir,  jusqu'au  mercredi  matin  i4  join  à 
trois  heures  un  quart  du  matin,  c'est-à-dire  quatre-Tingtrune  beoras 
environ  en  macération  dans  le  liquide  des  fosses  d'aisances,  et 
malgré  cela  il  n'y  avait  point  encore  de  décomposition  putride;  il 
était  enduit  d^une  matière  sébacée  très^épaisse,  et  la  couleur  de  la 
peau  était  d'un  blanc  verdàtre,  oemme  il  arrive  toujours  après  oe 
genre  de  macération;  pas  d'infiltration,  pas  de  phlyctènes. 

Nous  avons  ouvert  la  poitrine  en  pratiquant  deux  incisions  obli- 
ques sur  la  paroi  thoracique,  indsions  réunies  en  bas  par  une  troi- 
sième transversale.  Nous  avons  relevé  celte  espèce  de  tablier  et  voici 
l'aspect  que  nous  présenta  la  poitrine  : 

Poumons  ne  remplissant  pas  entièrement  la  pdtrine;  ils  sont  à 
l'état  fœtal,  c'est-à-dire  d'aspect  charnu  et  de  la  cculeur  du  foie. 
On  aperçoit  bien  les  petits -lobules  du  ponmen,  mais  ils  n'ont  pae  de 
petits  vaisseaux  à  la  surface. 

Le  poumon  n'est  pas  aéré,  il  n'est  pas  crépitant. 
Les  gros  vaisseaux  sont  gorgés  d'un  sang  très-noir. 
Le  cœur  droit  est  rempli  de  sang  noir. 

Expériences  de  docimasie  hydrostatique,  —  A.  Nous  avons  retiré 
en  nn  paquet  les  organes  thoraciques  (poumon,  cœur>  thymus). 
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Nous  les  avons  plongés  dans  un  grand  vase  plein  d*eau/  la  masse  a 
été  au  fond  de  l'eau,  l'immersion  a  été  rapide  et  complète. 

B.  Nous  avons  pratiqué  la  même  opération  sur  chaque  poumon 
isolément,  après  l'avoir  séparé  :  l'immersion  a  été  rapide  et  com- 
plète. 

C.  Nous  avons  coupé  chaque  poumon  en  petits  morceaux  et  nous' 
les  avons  jetés  dans  le  vase  rempli  d'eau  :  i  immersion  a  été  rapide 
et  complète,  même  pour  les  petits  morceaux  pris  sur  les  bords>  tran- 
chants du  poumon. 

D.  Nous  avons  pressé  chaque  petit  morceau  entre  nos  doigts 
sous  l'eau  :  il  n*y  avait  pas  de  crépitation  et  Fimmersion  a  été  rapide 
et  complète. 

La  bouche,  Tarrière-gorge  et  la  trachée  étaient  remplies  du  liquide 
des  fosses  d'aisances.  Qnand  nous  avons  eu  retiré  le  paquet  des  or- 
ganes thoraciqoes,  nous  avons  pressé  sur  la  trachée  :  elle  était 
remplie  du  même  liquide. 

Lorsque  nous  avons  séparé  chaque  poumon,  les  grosses  turonches 
étaient  remplies  du  même  liquide. 

Lorsque  nous  avons  coupé  chaque  poumon  en  petits  morceaux, 
chaque  morceau  pressé  entre  les  doigts  laissait  suinter  du  liquide 
des  lieux  qui  avait  une  odeur  très-pénétrante. 

Noos  avons  lié  l'estomac  à  son  entrée  et  à  sa  sortie,  pois  nous 
l'avons  ouvert  par  sa  petite  coarbura  Nous  y  avons  trouvé  un 
liquide  très-épais,  glaireux,  incolore,  qui  ressemblait  à  uneeolution 
de  gomme  arabique,  incolore  et  très-épaisse.  Nous  y  avons  trouvé 
quelques  stries  d*one  matière  verdàtre,  qui  ressemblait  à  de  la  ma- 
tière liquide  des  fosses  d'aisances,  mais  il  n'y  avait  pas  d*odeur 
fécale  ;  nous  doutons  que  ce  soit  du  liquide  des  lieux. 

Nous  avons  ouvert  la  première  portion  de  l'intestin  grêle  dans 
une  longueur  de  iO  à  60  centimètres  pour  voir  si  nous  tronveriona 
dans  cette  partie  de  Tintestin  un  liquide  analogue  qui  aurait  pu 
refluer  dans  l'estomac,  mais  nous  n'y  avons  rien  trouvé. 

La  partie  inférieure  de  Tinteetin  était  remplie  de  méconium. 

Nous  n'avons  pas  trouvé  de  taches  eccbymotiques  sur  les  plèvres. 

Nous  avons  fait  une  incision  allant  de  la  base  du  pariétal  droit  à 
la  base  du  pariétal  gauche,  et,  en  rabattant  le  cuir  chevelu  en  avant 
sur  la  figure  et  en  arrière  sur  la  partie  postérieure  du  cou,  nous 
avons  trouvé  quelques  petites  taches  eccbymotiques  éparsee,  d'un 
rouge  lie  de  vin,  larges  comme  un  petit  bouton  de  chemise,  et  situées 
dans  le  péricrêne  ;  elles  pouvaient  être  au  nombre  de  huit  environ* 

Nous  avons  ouvert  le  crâne  et  nous  avons  trouvé  les  méninges 
très-gorgées  d*un  sang  noir,  et  surtout  dans  les  deux  bosses  occi- 
pitales, où  il  y  avait  une  très-grande  abondance  de  sang  très- noir. 

Les  circonvolutions  du  cerveau  étaient  très-coogestionnées,  d# 
même  que  les  sinus  occipitaux. 


&12  SOGUtri  Dfi  MtoSCDUt  UtoAU^ 

Lorsque  nooa  aYOos  examiné  la  face  de  l'enlaot»  la  lauga»  ae 
trouvait  aortie  de  la  boache  et  sur  le  bord  dea  lèTrea  ;  lea  maîna 
élaient  criapéea. 

Cordon  ombilical,  —  Le  cordon  ombilical,  anr  Tenfant,  était  dé* 
chiré  tréa-irrégolièrement  et  mesarait  5  centimètres  de  long,  il  ne 
portait  |Mui  de  ligature. 

Noua  ayona  oavert  les  vaisseaux  ombilicaux,  ils  ne  contenaient 
paa  de  caillota  sanguins. 

Placenta.  —  Le  placenta  était  bien  entier»  le  cordon  onabilkal 
avait  été  coupé  bien  régulièrement  avec  dea  ciseaux  dans  une  Ion- 
gueur  de  9  centimètres  et  demi  et  ne  portail  paa  de  ligatura. 

Ce  placenta  a  été  extrait  des  partiea  de  fa  fille  Chambon  par  la 
aage-femme,  qui  Ta  conservé,  et  il  noua  a  été  livré  par  la  gendar- 
merie avec  le  cadavre  de  TenranL 


Venfani  a-i-U  vécu?  —  Oui. 

Quoique  lea  «xpérleneM  de  dodmaaie  aoiBBt  oompléteaieel  néga- 
tivee^  il  eal  hora  de  doute  que  renliiBi est néirivani,  naéa qull  «a 
paa  reepiro. 

.  Ged  an  premier  abord  peut  paraître  parwloial,  el  e*eel  poortanl 
la  pure  vérité. 

En  effet,  racoouchement  a'eat  liit  ftidlemenl  ;  une  prenve  de  est 
aeeoueliement  facile,  c*eet  que  noua  n'avons  paa  trouvé  de  boen 
sanguine  au  sommet  du  crâne. 

L'Inculpée,  I  notre  exanee^  dont  noua  avoaa  rsodu  oempie  dana 
notre  premier  rapport,  noua  a  avoué  que,  lorsqe'elle  a  été  pour 
accoucher,  elle  s'est  mise  au-desaoa  de  la  lunette  dea  Ueox  d*ai* 
aances.  Étant  donc  au-deasus  de  la  lunette,  qui  a  M  oentiiBètiee  de 
diamètre,  Penfant  est  sorti  ffscilement  dea  partiea  matemellea  et  a 
été  précipité  rapidement,  en  verte  4a  eoo  erepre  poida,  ^aea  le 
liquide  dea  Keux.  Le  paaaage  é»  Tenfant,  de  I  utérnadana  le  Kqaiëe 
fécal,  a  donc  été  très-rapide,  et  comme  le  nivanu  du  liquide  dee 
fosses  d'aisancea  était  k  6a  cendmètrea  environ  de  la  lunette  (l)^  le 
trajet  I  parcourir  a  donc  été  très-court  et  très-rapide,  et  daeia  oe 
trajet  l'enfant  n'a  paa  eu  le  temps  de  reepirer.  M  aie  qimad  renflant 
est  entré  dana  le  liquide  féeal,  qui  était  trèa^oid,  cet  enfoui  a 
éprouvé  une  sensation  trèa<considérable  de  Anoid,  aevsatioa  qui  Ta 
forcé  à  faire  des  eflorta  inouïs  d'^nsplralioii. 

En  Maant  cea  effMrta  d'inspiralion,  le  Kqnide  dans  lequel  H  ae 
trouvait  plongé  a  été  fortement  iMfM  et  a  rempli  la  trachée,  lea 
groaoea  branchée  et  lea  petitea  bronehee  ;  c*eat  pourquoi,  à  Paotopsie, 


(i)  Suivant  d*aatret  ftooigaages»  la  disUace  était  d'anviiM  90 
tteètrea.  (Note  de  l*auteor  de  la 


IUVANTIGIBB  PAE  IMMBRSIOH.  513 

nous  avons  trMvé  do  liquide  fécal  dans  tout  le  poumon,  et  même 
dans  les  petites  bronches.  De  là  Tiennent  les  taches  ecchymoliqaes, 
au  nombre  de  hait  environ,  que  noos  avons  troavées  sous  le  péri- 
crâne. 

Si,  ad'  conlraire,  Tenfant  avait  été  mort  dans  le  sein  de  sa  mère,  si 
la  mère  l'avait  expulsé  mort  et  précipité  dans  la  fosse  d'aisances, 
le  liquide  fécal  n'aurait  pas  été  plus  loin  que  Tarrière-gorge,  et  c'est 
à  peine  si  nous  en  aurions  trouvé  des  traces  dans  le  larynx. 

Nous  pouvons  donc  conclure  que  Tenfant  est  né  vivant,  mais  qu'il 
n'a  pas  respiré.  En  effet,  il  n*a  pas  pu  respirer  de  Tair,  attendu 
qu'il  n'a  fait  que  passer  une  seconde  à  peine  dans  l'air.  Mais  il  a 
respiré  le  milieu  dans  lequel  il  était  plongé,  c'est-à-dire  le  liquide 
fécal  que  nous  trouvons  dans  le  poumon  à  l'autopsie. 

V enfant  est-il  né  viable  ?  —  Oui. 

Après  avoir  ïÂen  examiné  l'enfant,  nous  l'avons  trouvé  d'une  très- 
forte  constitution,  très-gros,  très-gras,  d'une  taillade  53  centimètres 
et  demi,  et  d'un  poids  de  3  kilog.  650  grammes,  bien  au-dessus  de 
la  moyenne  qui,  ordinairement,  est  de  50  centimètres  pour  la  taille 
et  de  8  kilog.  pour  le  poids. 

L'enfant  ne  poruit  ancube  inBrmité  et  l'autopsie  ne  nous  a  fait 
déeouvrir  aucune  maladie  qui  pouvait  Tempôcber  de  vivre. 

L'enfent  est  donc  né  viable. 

L'enfant  portail-il  des  traces  de  violence?  —  Non. 

L'examen  cadavérique  ne  nous  a  fait  remarquer  aucune  trace  de 
violence,  ni  sur  le  coo,  ni  sur  la  poitrine,  ni  sur  la  tète.  Il  n'y  avait 
pas  d'occlusion  des  voies  aériennes  par  aucun  corps  étranger.  Nous 
n'y  avons  trouvé  que  du  liquide  fécal. 

Quelle  est  la  cause  de  la  mort  de  V enfant  ?  —  Par  submersion. 

L*enfant  n*est  pas  mort  par  la  longueur  ni  par  la  difficulté  de 
Taceouebement,  ni  par  la  compression  du  cordon,  etc.,  etc.,  puisque 
cet  accouchement  a  été  assez  facile,  et  nous  en  avons  domé  comme 
preuve  l'absence  de  la  bosse  sanguine  qui,  si  elle  avait  existé,  aurait 
persisté  après  la  mort. 

L'entot  n'est  pas  mort  d'hémorrbagie,  attendu  qu'il  n'était  pas 
exsangue,  et  qu'au  contraire  les  gros  vaisseaux,  ainsi  que  le  cer- 
veau, étaient  gorgés  d'un  sang  abondant  et  très-noir. 

Il  est  bien  évident  pour  nous  que  l'enfant  est  mort  par  submer- 
sion, autrement  dit  noyé  dans  les  lieux  d'aisances. 

Preuves  anatomiques  de  la  mort  par  submersion.  —  L'autppsie 
nous  a  révélé  les  preuves  anatomiques  de  la  mort  par  submersion. 
D'abord  le  liquide  fécal  dans  la  trachée,  dans  les  grosses  bronches 
et  dans  les  petites  bronches.  Puis  les  taches  ecchymotiques  sur  le 
péricràne.  Puis  une  très-forte  congestion  des  méninges  cérébrales, 
congestion  considérable  des  circonvolutions  du  cerveau  et  surtout 
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cong66tion  très-oonsidénble  vers  les  bosses  ocôpHalSB,  oà  les 
étaient  gorgés  d^oii  ssDg  très-noir.  Toot  cela,  oe  sont  des 
iDtttsqoables  en  faveor  de  la  sobmersiOD. 

r enfant  a-t-il  crié?  ^  Noo. 

L'eQfant  n'ayant  pas  respiré  dans  l'atmosphère  ne  peat  pas  avoir 
crié. 

C0NCLU8I0K8 

De  Texposé  de  toas  ces  faits  nous  pensons  pouvoir  oondore  : 

4*»  Que  l'enfiint  est  bien  né  à  terme; 

8*  Que  Tenfont  est  né  viable; 

S*  Que  l'enfent  est  né  vivant; 

i®  Que  Peafant  nVpas  respiré; 

5®  Qoe  Tenfanl  n*a  pas  crié; 

6*  Qoe  l'enfant  ne  porte  aneune  trace  de  violeBoes  ; 

T  Qae  l'enfent  est  mort  par  submersion. 

DISCUSSION 

M.  DivuGii  s'étonne  qoe  M.  le  Procorear  pose  la  quastios  ds 
savoir  si  l'enfant  a  véco.  Le  Gode  n'exige  pas,  poor  déclarer  IlsEui- 
ticide,  que  l'enfant  ait  véco  pins  ou  mdns  de  temps.  Il  SQfii  qaH 
ait  été  vivant.  Â  plus  forte  raison,  il  importe  peu  que  Teafiml  ait  été 
viable  ou  non. 

Linfanticide  peut  exister,  que  l'enfent  soit  viable  on  noo  vîaUe. 

La  question  à  poser  et  à  trancher  était  shnpieaiefit  oelle-Gi  : 

L'enfant  était-il  vivant? 

M.  DivsBGii  reconnaît  qoe  le  rapport  est  très-bien  conça  ;  que  les 
expériences  de  docimasie  hydrostatique  ont  été  très-bisa  fnlss; 
mais  il  regrette  qoe  les  experts  aient  fait  porter  lemr  exaoïea  pins 
particulièrement  sur  les  bords  du  poumon.  Car  on  sait  que  os  B*«st 
pas  là,  mais  au  sommet  do  poumon  que  l'air  arrive  d'abord. 

Il  n'y  a  pas  eu  rei^iration  d'air.  Mais  y  a-t-il  en  respiration  ds 
liquide?  Oui,  dira-t-on,  car  il  y  avait  du  liquide  fécal  dans  les 
bronches  et  dans  les  petites  bronches.  S'il  n'y  en  a  pas  dana  les 
vésicules,  c'est  qu'elles  ne  peuvent  pas  recevoir  de  liquide. 

Les  causes  ne  manquent  pas  poor  expliquer  la  pénétration  d« 
liquide  dans  les  voies  respiratoiras  :  4*  l'enfant  est  tombé  dans  un 
liquide  beaucoup  plus  (h>id  que  son  corps;  V  cette  pénétration  a  été 
fiivorisée  par  les  efforts  de  respiration. 

D'ailleurs,  quand  l'enfsnt  n'aurait  pas  respiré,  la  mère  n'sn  se- 
rait pas  moins  coupable. 

M.  DivBBon  se  rappelle  un  fait  consigné  dans  son  ouvrage,  et 
qui  a  quelque  analogie  avec  celui  qui  occupe  la  Socîéié.  Un  enfiutt 
vivant  avait  été  jeté  sur  la  Seine  gelée.  Le  poumon  préssntsit  des 
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ecchymosM,  bien  <qu*il  D*y  ait  pas  en  respîralion.  Il  y  avait  one  dé- 
cbiriire  do  foie. 

La  question  à  poser  était  donc  uniquement  celle-ci  :  «  L*enfant 
était-il  vivant?  n  Cela  suffit  pour  Taccusalion. 

M.  Matkt  fait  observer  que,  selon  lui,  le  refroidissement  n'aurait 
pas  pu  déterminer  l'entrée  du  liquide  dans  les  voies  aériennes.  Loin 
de  là,  il  Ten  aurait  fait  sortir,  s'il  y  en  avait  eu. 

M.  Dsvneis  accepte  cette  impossibilité,  et  y  trouve  une  nouvelle 
raison  d'affirmer  que  le  liquide  qui  a  pénétré  dans  les  broncbes  n'y 
est  entré  que  par  les  efforts  de  rei^piration. 

M.  Gallabd  propose  donc  que  la  Société  donne  son  avis  dans  ce  sens  : 

L'enfant  est  né  vivant.—  It  a  fait  des  efforts  d'inspiration  dans  le 
liquide  où  il  était  tombé.  —  Il  y  est  mort  par  submersion)  avant 
d'avoir  respiré  dans  l'air. 

M.  GuBiiiBB  fait  observer  que  Fidée  de  M.leProcureur  de  la  Ré- 
publique est  celle-ci  : 

Feat-OD  considérer  l'enfant  comme  n'ayant  pas  respiré? 

Si  nous  déclarona  qu'il  n*a  pas  respiré,  il  se  trouvera  induit  en 
erreur.  La  peine  n'est  pas  la  même  dans  ce  cas. 

Il  faut  avoir  soin  de  préciser  que  Tenfani  n'a  pas  respiré  d'air,  à 
cause  de  la  cbule  instantanée  qu'il  a  faite  ;  mais  qu'à  la  suite  des 
eflbrts  d'inspiration,  il  s'est  introduit  du  liquide  dans  les  bronchaa. 

M.  Gallabd  rappelle  que  dans  un  travail  adressé  par  M.  Budin, 
ancien  interne.  Il  y  a  deux  ou  trois  ans,  à  la  Société  de  médecine 
légale,  on  trouve  consignés  deux  ou  trois  exemples  dévie  extra-uté- 
rtoe  sans  respiration. 

M.  CsAUDÉ  ajoute  un  autre  fait  :  Une  femme  a  tué  d'un  coup  de 
sabot  un  enfant  au  moment  même  où  il  sortait  de  lutérus.  C'était 
bien  un  infanticide,  encore  que  dans  l'espèce  l'enfant  n'avait  pas  eu 
le  temps  de  respirer. 

Et  cela  est  bien  conforme  à  la  loi,  qui  aiqpeUe  «  inianticida  la 
meurtre  d'un  enfant  vivant.  > 

On  met  aux  voix  lea  conclusions  proposées.  Elles  sont  adoptées 
dans  les  termes  suivants  : 

L'enfant  dont  la  fille  Julie  G.,  est  accouchée  le  10  juin 
1876,  est  né  vivant. 

Il  n'a  pas  eu  le  temps  de  respirer  dans  l'atmosphère,  mais 
il  est  certain  qu'il  a  fait  des  efforts  d'inspiration  ime  fois 
qu'il  a  été  plongé  dans  le  liquide  de  la  fosse  d'aisances. 

Sa  mort  est  le  résultat  de  son  immersion  dans  ce  liquide. 


»  1 
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RESPONSABIUTÉ  INCOMBANT  A  L'AUTEUR 

D'UHB  BLESSUEX  PRUIITIYEHENT  LÉG^aB  QVl,  PAR  SUm  DB 
CIEC0R8TAKCSB  BXCBPTIONULLES  ,  ▲  PUIS  UBB  OBAVITÉ  IH- 
60UTB. 

WÊOt  K»  OBOraiV-B'ABJlOirmLB, 
Avoeat  gènteal  (i). 

Messieara, 

M.  le  docteur  Bonoeau,  médecin  en  chef  des  bôpitanxde 
Mantes,  a  communiqué  à  notre  Société  un  rapport  médico- 
légal  sur  lequel,  M*  le  docteur  Trélat  et  moi,  nous  avons 
été  chargés  de  vous  soumettre  nos  observations. 

Le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'expertise  de  M«  le  docteur 
Bonneau  est  assex  rare,  et  soulève  une  question  intéres- 
ante  de  responsabilité. 

Dans  une  rixe,  un  individu  reçoit  sur  la  tète  quelques 
coups  qui  déterminent  plusieurs  plaies  confuses  du  cuir 
chevelu.  Ces  blessures  sont  trës-superflcielles  et  n'empft- 
chent  pas  le  blessé  de  se  livrer  aux  travaux  fatigants  de  la 
moisson.  Non-seulement  le  blessé  ne  prend  aucune  précau- 
tion, aucun  soin  de  ses  blessures,  mais  les  plaies  demeurent 
dans  un  état.de  malpropreté  extrême»  et  les  excès  alcooli- 
ques se  succèdent. 

Quinze  jours  après,  se  manifestent  les  symptômes  du 
tétanos,  auquel  le  blessé  ne  tarde  pas  à  succomber. 

On  comprend,  dès  lors,  la  question  qui  a  dû  se  poser  au 
point  de  vue  de  la  poursuite. 

L'auteur  des  coups  portés  devait-il  être  inculpé  du  crime 


(1)  Rapport  fait  à  la  Soeiété  de  médeciae  légale  dam  la  aéance  d« 
7  août  1876. 
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de  coups  et  blessares  faits  volontairemeiit^  sans  intention 
de  donner  la  mort,  mais  l'ayant  pourtant  occasionnée  p 
crime  prévu  par  l'art.  S09,  §  &  du  code  pénal ,  ou  bien  ne 
devait-il  être  déclaré  responsable  que  du  simple  délit  de 
coups  et  blessures  prévu  par  Tart.  SU  ? 

Nous  ignorons^  Messieurs^  la  qualification  qui  a  été 
adoptée  par  les  ma^trats;  peut-être  même,  pour  nous  édi- 
fier complètement,  eussions-nous  trouvé  dans  l'information 
des  éléments  utiles  d'appréciation  juridique.  Réduits  aux 
seules  indications  de  l'expertise  pratiquée  par  M.  le  doc- 
teur Bonneau,  nous  devons  vous  en  faire  connaître  le  procès- 
verbal,  rédigé  d'aUleurs  avec  un  soin  fort  intelligent. 

Je  sooseigoé,  docteur  en  médecine,  etc.,  sur  le  réquisitoire  de 
M.  le  joge  d'inatraction  près  le  tribanal  de  Mantes,  sermeol  préa* 
lablement prêté,  mesois  transporté,  le  10  août  4875,  daos  la  com- 
muDO  de  Saint->ilIier8-le-Bois ,  à  l'effet  de  procéder  à  Taotopsie  du 
sieor  Séjoaroé,  décédé  la  veille  au  soir,  de  rechercher  la  caase  de 
sa  mort,  et  sabsidiairement  de  déterminer  dans  quelle  limite  les 
impmdences  qai  auraient  pu  être  commises  par  le  défont,  oot  p« 
contribuer  à  sa  mort. 

An  moment  de  mon  examen,  vingt-quatre  heures  environ  après 
le  décès,  le  cadavre  était  dans  un  état  de  rigidité  considérable  et 
en  rapport  avec  la  température  élevée  de  l'atmosphère,  la  figure 
était  singulièrement  crispée,  les  lèvres  et  les  mâchoires  fortement 
contractées,  les  pupilles  resserrées. 

Gomme  lésions  extérieures,  on  constatait  sur  la  fête  plusieurs 
blessures  consistant  en  5  plaies  contases,  peu  étendues,  peu  pro- 
fondes, et  situées  : 

La  4'*,  au-dessus  du  sourcil  droit;  la  2%  sur  la  région  tempo- 
rale droite;  la  3%  derrière  roreille  droite;  la  4*,  sur  te  sommet  du 
crftne;  et  enfin  la  5*,  sur  la  région  occipitale.  Elles  étaient  ento»» 
rées  d'ecchymoses  superficielles,  n'intéressant  que  l'épaisseur  du 
cuir  chevelu;  elles  ne  portaient  aucune  trace  de  pansement;  elles 
étaient  en  partie  cicatrisées,  en  partie  recouvertes  d'une  oondie  de 
poussière  et  de  muco-pus  concrète,  dans  laquelle  les  cheveux  voi- 
sins étaient  retenus  et  emprisonnés.  Le  tout  était  dans  un  état  de 
malpropreté  manifeste.  Ces  plaies  étaient  le  résultat  de  coups  por^ 
tés  avec  un  instrument  contondant  à  suHace  rugueuse  et  à  borde 
tranchants. 
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La  voAte  crtoiepiie  étaii  iolacte;  mus  les  envetofipeii,  les 
branes  et  la  sobstance  da  cerveau  y  étaient  le  ftiége  d'une  hyper- 
hémie  d*aatant  plus  accentuée  qu'on  s^apprbchait  du  cervelet;  elle 
acquérait  Mm  auromum  d'intensité  au  niveau  du  bulbe  raefakfieo, 
qui  9e  trouvait  fortement  congestionné.  Il  j  avait  de  phis  us 
petite  quantité  de  sérosité  daos  les  veotricules  laténmx  da  eei^ 
veau. 

Les  cavités  gauches  et  droites  du  cœur  étaient  remplies  par  un 
sang  Boir  et  liquide,  les  poumons  étaieoi  engoués.  Les  anires  vis* 
cèras  étaient  dans  leur  état  normal. 

Ces  lésions  anatomiques,  relevées  par  Pautopsie,  étaient,  du  reste, 
relativement  peu  accentuées ,  et  expliquaient  difficilement  la  mort 
rapide  du  blessé  ;  mais  cette  obscurité  disparaissait  par  rétude  des 
symptômes  présentés  par  le  malade  pendant  les  derniers  jeors  ds 
sa  vie. 

Le  30  juillet,  en  effet,  dans  une  rhe^  Sé]oumé  aurait  été  frappé, 
avec  une  pierre  tenue  à  la  main,  de  plusieurs  coups  à  la  léCeqsi 
avaient  causé  les  plaies  et  les  contusions  signalées  plus  haut.  Ces 
blessures  étaient ,  ou  lui  paraisssient  être  alors  sasez  légères 
pour  que,  ne  s  en  préoccupant  pas,  il  n'ait  appliqué  aoouB  panse- 
ment et  ait  continué  à  se  livrer  aux  travaux  fatigants  de  la  meis- 
son.  r.*est  seulement  vers  le  4  4  août  qu*8tteint  d'un  malaise  géné- 
ral, léger  d'abord,  mais  progressivement  violent,  il  fut  obligé  <b 
garder  le  lit.  Bientôt  éclatèrent  des  symptômes  besucoop  pins 
graves,  consistant  dans  de  la  difficulté  dans  la  déglutitîoD,  de  la 
gène  dans  rartîeulatkm  des  sons,  dans  une  contracture  spsssKh 
dique  des  mâchoires  rendant  impossible  l'écartement  des  dents. 
Cette  raideur  convulsivo  envahit  peu  à  peu  les  muscles  de  la 
facOy  du  cou  et  de  la  poitrine,  et  le  malade  succomba,  le  4  9 
à  des  accidents  tétaniques. 

C'est  donc  à  un  tétsnos,  et  à  un  ^tsnos  traumatique,  c\ 
dire  résultant  dirsctement  des  blessures  qu*il  portsit  sur  la  tète, 
que  le  mort  de  Séjourné  doit  être  attribuée  ;  le  tétanos  spontané 
étant,  pour  ainsi  dire,  inconnu  de  notre  IstHude. 

S'il  est  certain  que  ce  sont  ces  blessures  qui  restent  la  canss 
première  de  sa  mort,  il  convient,  cependant,  d'examiner  dans 
quelle  mesure  leur  terminaison  funeste  a  pu  être  favorisée  par  las 
habitudes  du  blessé,  ou  ses  imprudences. 

Tontes  les  plaies,  heureusement,  n'exposent  pas  aux  accidents 
terribles  du  tétanos.  Leur  danger  ne  dépend  pas  toujours  de  leurs 
dimensions  ;  les  plus  petites,  les  plus  superficielles,  telles  qu'une 
piqûre  on  une  écorcbore,  celles  qui  sont  situées  sur  des  tissus 
riches  en  expansions  nerveuses,  ou  qui  proviennent  d'un  arrache- 
ment, sont  souvent  les  plus  redoutables  ;  mais  il  faut,  pour  que  le 


BESPOVSABiurf  iBCOVBAiiT  A  L*Aimsim  d'ohb  blbssubb.  SI9 

lécaooft  BaiflMi,  qt'eUee  se  troaTent  (Ibbs  certaiMS  eoBdiUoiiA  eaooro 

mal  déterminées,  dont  Teffet  essentiel  est  la  profMigatioii  de  Tirri* 
talion  des  filets  nerveux  périphériques  compris  dans  la  plaie, 
jusqu'à  la  moelle,  dont  la  puissance  excito-motrice  acquiert  alors  un 
somBUim  d*ioteniité  siorbide  inoompatible  avec  la  vie. 

Si,  par  le  fait  même  du  traumatisme,  en  dehors  de  toute  impru- 
dence, ces  conditions  redoutables  naissent  quelquefois,  elles  se 
trouvent  certainement  favorisées  par  certaines  circonstances,  telles 
que  le  manque  de  propreté,  la  présence  dans  la  plaie  de  petits  corps 
étrangers,  irritant  les  fibrilles  nerveuses  avec  lesquelles  ils  se  troa- 
▼ent  en  contact,  la  compression  d*un  nerf,  un  surcroît  de  fatigue, 
vu  travail  ftitigant  an  soleil,  un  refroidissement  brusque,  etc. 

N est-ce  pas  là  le  cas  de  Séjourné?  Blessé  le  30  juillet,  ne  pre- 
Dant  aucun  soin  de  sa  personne^  continuant  à  travailler  à  la  mois- 
son, s'exposant  ainsi  à  la  grande  chaleur  sans  protéger  ses  bles- 
sures, ne  se  privant  pas  des  boissons  alcooliques,  pour  lesquellee 
il  avait  habituellement  une  passion  trop  vive,  ne  semble«t4l  pas 
avoir  favorisé  la  genèse  des  accidents  tétaniques  qui  devaient  Ten- 
lever? 

Questiott  dont  il  faut  tenir  compte,  et  qu*on  est  en  droit  de  se 
poser,  sans  pouvoir  la  résoudre  affirmativement,  puisqu'il  reste  cer- 
tain que  ces  accidenta  viennent  compliquer  quelquefois^  malgré 
des  soins  assidus,  des  lésions  fort  insignifiantes  au  début. 

Signé  :  D*  Hippolyte  BoHasAu. 

En  principe,  il  n'est  pa»  douteux  que  le  tétanos  et  la 
mort  qui  en  a  été  la  suite  ne  soient  dus  aux  coups  qui  ont 
été  portés  à  Séjourné.  Il  n'est  pas  rare,  en  effet,  qu'une  voie 
de  fait,  en  apparence  insignifiante,  détermine  de  graves 
désordres  et  entraîne  la  mort  ;  dans  ce  cas  la  qualification  ne 
peut  être  arbitraire  ;  elle  est  commandée  par  la  loi  ;  les 
coups  ont  occasionné  la  mort;  c'est  le  seul  résultat  naturel 
que laloienTisage;le prix  qu'elle  attaeheàla  vie  de  l'homme, 
la  protection  dont  elle  la  couvre  ont  déterminé  la  rigueur 
de  ses  prescriptions;  le  résultat  déplorable  des  voies  de  fait 
volontaires  suffit  à  constituer  le  crime;  il  n'y  a  à  cet  égard 
aueune  hé^tation  possible  au  point  de  vue  juridique. 

En  6era*t*il  de  même  lorsque  le  blessé,  par  Tabseace  de 
tout  soin,  par  de  multiples  imprudences,  par  des  excès  tou- 
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jours  flctieiix,  anra  aggravé  son  état  et  contriboé  ainsi  à  no 
funeste  dénoûment? 

Sans  doute  la  cause  première,  initiale^  seralecoup  porté*; 
mais  si  la  responsabilité  de  son  auteur  doit  s'étendre  à  tou- 
tes les  conséquences  naturelles  de  son  action,  elle  ne  peut 
s^aggraver  par  un  fait  qui  lui  est  étranger,  comme  Timpru* 
dence  de  la  victime. 

Si  nous  supposons,  pour  rendre  notre  pensée  plus  tangi- 
ble, un  délit  d'administration  volontaire  de  substances 
vénéneuses,  qui,  sans  être  de  nature  à  donner  ta  mort,  sont 
nuisibles  à  la  santé  (art  317  §  ft,  C.  pén.),  et  qu'an  cours  de 
la  maladie  qui  a  suivi  cette  intoxication,  le  malade  ait  im- 
prudemment commis  qnelqnes  excès  ou  même  absorbé,  an 
lieu  d'un  remède  approprié,  une  substance  plus  destructive 
encore,  la  mort  survenant  changera-t-elle  le  délit  ci-dessus 
spécifié  en  un  crime  d'empoisonnement  T 

Nous  ne  pouvons  le  penser,  et  quelle  que  soit  la  difficulté 
de  poser  une  règle  absolue  d'appréciation  dans  une  matière 
où,  selon  la  parole  de  M.  Mouscignat,  Tun  des  auteurs  du 
code  de  1808,  il  est  si  mal  aisé  de  fixer  la  juste  mesoie  de  la 
gravité  du  crime  et  de  la  perversité  de  son  auteur,  il  est  ce- 
pendant permis  de  déterminer  les  principaux  éléments  de 
cette  règle. 

La  connexion  entre  la  cause  et  l'effet,  entre  le  coup  porté 
et  la  mort  ou  l'incapacité  qui  s'en  est  suivie,  doit  être  natu- 
relle; elle  ne  doit  être  compliquée  d'aucun  élément,  d'au- 
cune circonstance  survenue  depuis  et  étrangère  à  la  cause 
première.  —  Sans  doute,  ainsi  que  Ta  jugé  la  Cour  de  cassa- 
tion le  12  juillet  t8&&,  sur  un  réquisitoire,  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  de  M.  le  procureur  général  Dupin,  l'état  d^à  maladif 
du  blessé  au  momeni  de  rdclion  ne  peut  modifier  la  qualifi- 
cation criminelle,  ni  écarter  l'application  de  l'art  309,  par 
ce  motif  justement  critiqué  u  qu'il  y  aurait  de  la  rigueur  k 
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meltro  amie  compte  de  l-amteur  d^ne  Tiolenee^assî  légère 

la  mort  d*un  homme  parvenu  au  dernier  terme  d*iuie  ma- 
ladie» etc..  » 

Très-juridiqne,  au  contraire,  nous  parait  Tarrét  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  du  17  mars  1815,  décidant  que  Ton  ne 
doit  pas  considérer  comme  occasionnée  par  les  coups  la 
mort  du  blessé,  arrivée  dans  les  vingt  jours  par  TeSét 
d'une  gangrène  qui  était  survenue  à  défaut  de  traitement  et 
qui  s'était  aggravée  tant  par  les  chaleurs  de  la  canicule 
que  par  on  acte  d'imprudence. 

Cette  espèce  se  rapproche  d'assez  près  de  celle  qui  nous 
.préoccupe,  pour  que  nous  puissions  nous  y  référer  et  con- 
clure, avec  l'arrêt  précité,  qu'on  ne  peut  imputer  au  prévenu 
que  les  conséquences  directes  des  blessures  qu'il  a  faites, 
mais  que  les  accidents  consécutifs  dus  à  une  cause  étrangère 
n'engagent  pas  sa  responsaUlité. 

DISCUSSION 

M.  Gallabd,  umt  eo  approuvant  fort  les  eoocliislovt  du 
travail  que  M«  Choppin-d'Arnooville  vient  de  lire  à  la  Sociélé, 
regrette  que  Taotçur  n*ait  pas  cm  devoir  s*oecaper  des  cas  dans 
lesquels  il  s'agit  non  plus  de  la  responsabilité  criminelle,  mais 
aussi  de  la  responsabilité  civile.  Il  est  bien  évident  qae  da  mo- 
ment oà  la  loi  oblige  à  une  réparation  pécuniaire  celai  qnt  a  caasé 
on  dommage,  par  le  fait  dane  blessare,  même  portée  involontaire» 
ment,  il  reste  à  apprécier  quelle  peut  être  Timportance  réelle  de  oe 
dommage.  Or^  même  dans  les  cas  où  la  mort  a  été  la  conséquence, 
directe  ou  indirecte,  d'une  blessure,  l'importance  du  dommage  à 
évaluer  en  numéraire  n*est  certainement  pas  la  même  si  Tindividu 
blessé  est  d*ane  santé  parfaite,  ou  s'il  est  affecté  d'une  maladie 
grave,  dont  la  marche  naturelle  a,  plus  encore  que  la  blessure, 
contribué  à  causer  la  mort.  Il  reste  enfin  à  déterminer  si,  dans  cer- 
tains cas,  la  terminaison  iatale  qui  ne  s*explique  ni  par  retendue  ni 
par  la  gravité  de  la  blessure,  n'est  pas  la  conséquence  du  défaut  de 
soins,  ou  des  soins  défectueux  auxquels  le  bleesé  s*est  volontaire- 
ment soumis  et  des  imprudences  qu'il  a  pu  commettre  pendant  le 
cours  de  son  traitement.  Il  serait  intéressant,  dans  ces  cas,  de  faire 
la  part  de  responsabilité  qui  incombe  au  blessé  kd-mème,  afin  de 
décharger  d'autant  l'auteur  de  la  blessure. 
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Lm  fiUi  duÊ  loHpebi  k  r^ipoiiMbiltté  doit  être  mmi  ptrtagée 
86  préMnWot  assez  fréqaeoinieDt  dans  la  pratique,  et  oeile  année 
même  M.  Gallard  a  été  chargé  de  faire  devant  la  justice  un  rap* 
port  à  Toccasion  duquel  a  dû  être  agitée  la  question  qu'il  aonlèfe 
en  ee  moment.  11  ne  sait  quelle  a  été  la  suite  de  TaSiire  ma  civil» 
DÎ  81I  y  a  eu  uoe  demande  de  dommages-iotéréts,  mais  les  magis- 
trats du  tribunal  de  la  Seiae  ont  admis  le  principe  qui  Tient  d'être  si 
bien  posé  par  M.  Cboppin-d'Amouville,  dans  un  cas  où  la  mort  avait 
éU  causée  par  une  gangrène  étendue,  survenue  à  la  suite  d'une  frinie 
insignifiante  par  elle-même,  faite  à  un  individu  affecté  de  diabète. 
Voici  le  rapport  que  M.  Gallard  a  rédigé  à  propos  de  ce  fait  inlé- 
ressant: 

Je  soussigné,  etc.,  en  vertu  d'une  commission  rogatoire  de 
M.  le  procureur  de  la  République,  datée  du  23  mai  1876,  ai  pro- 
cédé, le  lendemaini  24  mai,  à  Taotopsie  du  sieur  F....,  à  l'effet  de 
rechercher  les  causes  de  la  mort  et  de  constater  tous  indices  de 
crime  ou  délit. 

Le  sieur  F...,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  marchand  de  vin, 
est  entré  à  rhépital  de  la  Pitié,  le  3  mai,  et  y  a  succombé  le  20  du 
même  mois,  à  six  heures  du  soir.  Des  documents  de  l'enquête,  qui 
m*ont  été  communiqués,  comme  des  renseignements  recoeillîs  près 
des  personnes  qui  l'ont  soigné  à  l'hêpita),  il  résulte  que,  le  2  avril, 
il  a  reçu  on  coup  de  pied  sor  la  jambe  droite,  en  avant  du  tibia  et 
•a  peu  au-dessous  de  la  tubéroeité  antérieure  de  cet  os.  U  n'y  a  pas 
au  de  plaie,  mais  il  s'est  formé  immédiatement  une  bosse  aanguiaa 
assez  volumineuse,  qui  s'est  étendue  jusqu'à  la  partie  inférieure  de 
k  jambe.  Cela  n*empêcha  pas  le  sieur  F...  de  continoer  à  se  livrsr 
à  sea  occupaUoos  hatntuelles,  qui  exigent  la  station  debout  et  ea- 
lialnent  forcément  une  assez  grande  fatigue.  Sous  rinAueaoe  de 
cette  fatigue,  il  survint  du  gonflement  et  de  la  rougeur  de  la  fwrtie 
eentuse,  et  le  bleasé,  après  avoir  éprouvé  plusieurs  accès  ds  fièvre 
intense,  avec  frissons  violents,  céphalalgie,  envies  de  vomir  et  élè- 
vatioB  de  la  chaleur  de  la  peau,  songea  à  entrer  à  Thôpital.  Au 
momeol  de  son  admission,  le  3  mai,  il  y  avait  une  eschare,  du 
diamètre  d*uae  pièce  de  5  francs  en  argent,  à  la  partie  antérieure 
de  la  jambe,  qui  était  très-rouge,,  très -tuméfiée;  et  la  rougear, 
ainsi  que  la  tuméfaction,  oommençait  à  envahir  la  partie  infé- 
rieure de  la  cuisse.  Plus  tard,  la  plaque  gangreneuse  s'étendit  au 
delà  du  point  primitivement  eontos,  Vos  se  dénuda  ;  et,  le  mal 
allant  en  s'aggravent,  on  se  trouva  en  présence  d'un  teormephleg* 
mon  diffus ,  avec  eschares  gangreneuses,  oocupant  presque  tMte 
l'étendue  da  membre  inférieur. 

Dès  le  premier  Jour,  le  chirurgien  qui  lui  donnait  des  soins, 
M.  le  docteur  Nicaise,  reconnut,  à  l'aspect  de  cette  infiammatioa 
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gtDgréiMMe,  qo'il  s'agîMaU  d*iift  éb  ees  aeefidmto  qni  se  dévelii|H 
peni  habiiuellemeiii  «ras  rinflnence  do  diabète.  Il  fit  aoalyaer  les 
urinée,  et  on  constata  qu  elles  renfermaient,  en  effet,  une  quantité 
eoiisidérable  de  sucre.  Le  malade  interrogé  sor  aea  aotécédenta 
réf>ondit  qœ  depuia  longtemps,  et  bien  aatérienrement  au  t  avril, 
il  était  toormenté  par  une  soif  incessante  et,  oomme  il  était  mar- 
etiand  de  m,  cette  soif  excessive  aidant,  il  faiaait  une  consoaama-» 
tion  assez  grande  de  liquenra  spiritoeoses. 

Cet  homme  a  succombé  aux  progrés  de  l'inflammation  gangré- 
neose,  qni  a  fini  par  envahir  la  preaque  totalité  du  membre  inférieor 
droit,  josqu^au  pli  de  l'aine. 

A.  l'aoiopsis,  nous  tronvons  ce  membre  couvert  d*escharee  gan- 
gréoenses;  la  partie  supérieure  du  tibia  eat  à  découvert,  au  fond 
d'un  vaste  clapier,  la  peau  est  décollée  dans  une  grande  étendue, 
et  de  vastes  foyers  purulente  se  prolongent  entre  les  masses  mua* 
enlairee  de  la  jambe  et  de  la  cuisse. 

Les  principaux  organee  aoot  dans  l'état  suivant  : 

OtQAffts  THoiACiQott.  —  jPlévTef.  Épanchement  séreux  occupant 
environ  le  tiers  du  céié  droit.  Quelques  adhérences  solides  vers  it 
partie  moyenne  et  postérieure  du  côté  droit.  Trô»-petite  quantité  de 
Iktuide  à  gauche. 

PaumoM.  Quelques  tuberenlee  disséminée,  surtout  du  côté 
droit. 

ùBur,  Rien  dans  le  périoarde.  Quelques  plaquea  Initeasee  sw 
le  péricarde  viscéraL  Le  muscle  paraît  aain ,  les  orifieee  sont 
inlacts. 

AûrtB.  Rougeun  disséminées  indiquani  de  l'endocardite. 

Oroaiics  ABDOMmAex.  —  Vestomae  présente,  sur  une  grande  partie 
de  sa  surface,  des  arborisations  nombreuses  formant  plaques.  Au 
niveau  de  la  petite  courbure,  les  arborisations  disparaissent  ;  mait 
Ton  trouve  trois  uteérations  à  fond  ttMràtre  gangreneux,  à  contours 
asset  régulièrement  arrondis. 

Reins  volumineux,  oongestiomiés.  La  capsule  eat  épaiase,  rouge 
et  tout  à  fait  adhérente  à  Tatuiosphère  graisseuse  qui  l'entoure;  il  y 
y  a  de  la  périoéphrite. 

CravBAn:  i^es  vaisseaux  sont  athéromateox.  Les  méninges  sont 
épaissies  et  très-opaques,  surtout  au  niveau  du  quatrième  ventri» 
cole.  La  surface  du  cerveau  est  irrégulière,  comme  chagrinée  à  la 
base  des  deux  lobes  sphénoldanx.  Dana  l'épaisseur  de  la  subatanoe 
cérébrale,  il  n'y  a  ni  hémorrbagie  ni  ramolliasement. 

Dé  toutes  ces  altéretions,  celles  qui  existent  du  cété  de  la  jambe 
et  de  hi  cuisse  sont  les  aenles  qui  puissent  espliquer  la  mort* 
Maia  les  autres  sont  les  indices  et  des  habitudes  alcooliques  de  cet 
homme,  et  de  rafféctioa  diabétique  dent  il  était  depuis  longtemps 
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aUtehit.  Or^  TatoûollMM  et  le  diabète  sont  les  plue  pviseafttae  eavMi 
de  déobéance  de  l*orgaiâ8ine  et  de  désorgaDiaatîon  rapide  dea 
tiaatta. 

Le  diabète,  surtoat»  a  peur  propriété  eaaentieUe  de  prédîapeaer 
les  iadWidea  qui  en  aoDt  atteints  aux  vaatea  aopparatioiis  et  wêk 
gaagrèaesy  et  Teffet  de  eette  prédiapoaition^  qai  ae  foit  aeatir  même 
ea  i*absenoe  de  toiiteeapèoe  de  plaie  oa  contoaîoD,  âe?ieot  bie» 
plus  redoutable  loraqn  *il  existe  ime  biesam^^  si  légère  aeit  eUs. 
G*eat  ce  qui  est  arrivé  aa  sieur  P...,  attânt  depuis  longtemps  de 
diabète  ;  il  était  prédisposé  à  tons  les  acddeots  qui  peuvent  com- 
pliquer cette  maladie,  et  cette  prédisposition  a  trouvé  tout  aatorel* 
lement  à  s*ezercer,  lorsqu'après  avoir  reçu  uue  contasion  d*aoe 
très-médîocre  gravité,  il  n*a  pas  eu  la  précaution  de  ae  repoeer 
peur  en  favoriser  la  gnérison.  11  en  est  résulté  qne  eette  UaMre, 
qoi  aurait  été  insignifiante  pour  un  individu  aain  et  d'une  bonne 
santé  habituelle,  et  qui,  par  elle-même,  n'était  pas  de  natvre  à  ee* 
casionner  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  quelques  joora,  est 
devenue,  par  suite  de  l'état  diabétique  du  sieur  F...  et  rnbeence 
de  soins  qui,  en  raison  de  cet  état  de  aanté  antérieur,  auraient  dA 
être  plus  multipliés,  le  point  de  départ  de  l'inflammation  phlegmo» 
neuee  et  gangreneuse  qui,  après  avoir  envahi  la  presque  totalité  de 
aa  jambe  et  de  aa  cuisse,  a  causé  la  mort. 

Cette  contusion  qui,  chez  un  iudividu  sain,  aurait  dû,  si  eiie 
avait  été  bien  soignée,  guérir  en  quelques  jours,  aurait  pu  anaei,  en 
Tabsenoe  de  soins  convenables  et  sous  rinûoenee  de  fatigues  intem» 
pestives,  donner  lieu  à  une  inflammation.  Mais,  chez  un  individn 
antérieurement  sain  et  bien  portant,  cette  inflammatioa  ae  serait 
promptement  limitée,  et  tout  an  plus  auraitroUe  pu  donner  lien  à  la 
formation  d'un  abeès  circonscrit,  qui  n'aurait  pas  tardé  littHnÂme  à 
guérir. 

La  préezistenee  du  diabète  et  de  Talcoolisme  a  fait  qu'il  en  a  été 
autrement,  et  que  cette  contusion  insignifiante  a  été  le  point  de 
départ  d'accidents  mortels  ;  Je  dois  ajouter  que,  dans  ces  condi- 
tions, semblables  accidenta  auraioit  pu  parfaitement  se  dévéloppsr 
mémo  en  Tabsence  de  toute  plaie  ou  contusion  et  avoir  la  même  ter- 
minaieon  fatale. 

D'où  il  y  a  lien  de  conclure  : 

I.  La  coDtttSion  regue  le  S  avril  parle  sieur  P. .•  n'oftnit  aucone 
gravité  et  était  de  nature  à  guérir  promptement. 

IL  Cependant,  cette  contusion,  qui  est  restée  un  mois  sans  être 
aoignée,  est  devenue,  à  dater  du  oommmœment  da  moia  de  bnû,  le 
point  de  départ  d'un  phligm<mgangréneuz  qui  a  entraîné  la  morL 

in.  Ce  phlegmon  gangreneux  ne  s'est  ainsi  produit  que  paroa 
que  le  blessé  était  antérleurementaflècléetd'alcoolisuie  et  dediabète. 
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IV.  Lamoria  doncétécaoséeparlecKaôëte  eiooo  par  la  wntusUm. 

Gonforméioent  à  ces  condoBioDS,  l'aateor  de  la  blessure,  qui  était 
menacé  d'être  traduit  en  Cour  d'assises,  a  été  renvoyé  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  qui  Ta  condamné  à  50  francs  d'amende  seule- 
ment et  aux  dépens  (8*  chambre,  audience  du  4  5  juin  4  876). 

M,  CHopmi-B*ÂiiiouTii.Li  n*a  point  traité  la  question  de  responsa- 
bilité civile  :  4^  parce  que  le  rapport  de  M.  Bonneau  était  muet  sur 
ce  point  ;  2*  parce  que  le  dommage  éprouvé  est  très-difûcile  à  déter- 
miner. Le  nombre  de  jours  qu'a  duré  la  maladie  n*est  qu'un  des 
éléments  de  cette  appréciation  ;  il  y  a  à  considérer,  en  outre»  par 
exemple,  si  le  blessé  était  célibataire  on  marié,  s'il  avait  des  enfants  ; 
rauteur  des  conpv  est-il  riche,  ou  n'a-t41  que  son  salaire  pour 
vivre,  etc.  Il  est  donc  impossible  de  fixer  la  mesure  du  dommage,  ce 
n*eBt  pas  là  ce  que  la  Société  de  médecine  légale  a  à  déterminer,  mais 
seulement  la  faute  ;  y  a-t-il  lieu^  en  conséquence,  de  poursuivre 
devant  la  Gour  d'assises  on  devant  la  police  correctionnelle?  Telle 
est  la  seole  question  sur  laquelle  la  Société  puisse  être  appelée  à  sta- 
tuer ;  la  quotité  de  Tindemnitéqui  pourra  être  allouée  dépend  d^une 
infinité  d'éléments  divers  qui  échappent  à  notre  appréciation. 

Le  rapport  de  M.  CHOPnir*D'AEifOUViiXB  est  mis  aux  toii 
et  approuvé  par  la  Société. 
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POOE  LES  FRAIS  SB  LA.  DSRRliEB  MALADIE 


M.  le  docteur  Tic,  demeurant  à  La  Tresne  (Gironde), 
consulte  la  Société  sur  une  difHculté  légale  qu'il  exposesônst: 

€  A  la  suite  d'une  opération  de  hernie  étranglée  sur  one 
»  femme,  il  est  survenu  une  affection  de  Futérus^  mais  une 
»  affection  tellement  graye  que  la  pauvre  malade  a  fini  par 
a  succomber.  Quelques  mois  après,  le  mari  a  été  déclaré 
»  en  état  de  faillite. 

»  Tai  présenté  mon  compte  et  ai  demandé  en  même 
a  temps  que  ma  créance  fût  privilégiée. 

a  Le  syndic  de  la  faillite  prétend  que  la  législation  ne 
»  s'applique  qu'aux  soins  donnés  dans  la  dernière  maladie 
a  du  failli  ;  il  s'oppose  à  tout  privilège,  si  je  ne  lui  apporte 
»  un  arrêt  ou  jugement  confirmatif  de  ma  manière  de  voir,  i 

Cette  question  implique  l'interprétation  de  l'art.  2iOi 
du  Code  civil,  ainsi  conçu  :  «  Les  créances  privilégiées  sur 
a  la  généralité  des  meubles  sont  celles  ci-après  exprimées 
»  et  s'exercent  dans  l'ordre  suivant  :  3'  les  frais  quelcon- 
a  ques  de  la  dernière  maladie,  concurremment  entre  ceux 
>  à  qui  ils  sont  dus  >.  L'article  21 0&  étend  ce  privilège  sur 
la  généralité  des  immeubles. 

Pour  résoudre  la  difficulté,  il  convient  de  décomposer  la 
situation  et  de  la  préciser.  Par  le  fait  du  décès  de  la  per- 
sonne soignée,  il  n*y  a  plus  à  se  préoccuper  des  effets  légaux 
du  contrat  de  mariage.  Le  docteur  Yic  a  pour  débiteurs  de 

(i)  Rapport  fait  à  la  Société  de  médecine  légale  dans  la  séance  dn 
il  décembre  1876. 
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ses  honoraires  :  i^  le  mtri  qui  l'a  employé  et  2*  la  socees* 
sion  de  la  femme  décédée,  cette  dame  ayaat  aceepté  les 
soins  du  médecin  appelé  près  d'elle.  En  ce  qui  touche  la 
successiont  aocon  doute  ne  saurait  s'élever;  le  privilège  de 
l^omme  de  Tari  frappe  la  généralité  des  biens  composant 
cette  hérédité.  A  l'égard  du  mari^  le  médecin  qui  est  son 
ci^nder  incontesté  peut-il  réclamer  sur  la  masse  un  pri- 
vilège opposable  aux  créanciers  de  la  faillite,  ou  doit*il, 
comme  tous  ces  autres  créanciers,  subir  la  loi  commune  de 
la  répartition  et  du  dividende? 

Je  pense  que  le  syndic  de  la  faillitej  en  refusant  derecon* 
naftre  l'existence  du  privilège  réclamé  par  le  docteur  Vie, 
s'est  inspiré  des  véritables  principes  de  la  matière.  En  effist, 
pour  que  le  médecin  puisse  prétendre  à  une  collocation 
privilégiée,  il  est  nécessaire  qu'il  ait  traité  le  débiteur,  et 
que,  suivant  la  jurisprudence  de  la  chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation,  la  maladie  de  celui*ci  se  soit  terminée 
par  le  décès  (!)•  Alors  même  qu'on  adopterait  sur  cette 
dernière  proposition  une  opinion  contraire  à  celle  de  la 
Cour  suprême,  il  resterait  toujours  cette  première  considé- 
ration décisive  dans  l'espèce,  à  savoir  que  le  médecin  a 
traité  la  femme  du  failli  et  non  pas  le  failli  lui-même.  Or  le 
privilège  frappe  exclusivement  les  biens  de  celui  qui  a  été 
soigné  et  non  pas  ceux  du  débiteur  qui  a  fait  soigner  une 
autre  personne. 

Cette  solution  se  dégage  avec  une  grande  netteté  de  l'exa- 
men historique  des  origines  de  l'art.  3101^  3*.  Nos  anciens 
jurisconsultes  professaient  sur  cette  matière  les  idées  sui- 
vantes :  Ils  admettaient  que  les  rapports  du  médecin  et  du 
malade  étaient  régis  par  le  droit  commun.  La  créance  d'ho- 
noraires n'était  donc  pas  privilégiée  par  elle-même.  Son 
caractère  était  sans  doute  particulièrement  respectable; 

(1)  GÎT.  ReJ.  21  Mvembre  iS64.  Yergnas  c.  faiUite  Pertj,  D.  P.  Sa. 
i.  467. 


538  SOCIÂtA  BI  MiSCGUIK  lÉêàtE. 

»ais  eomme  il  s'agit  de  sommes  en  générad  pea  élevées,  et 
que,  dras  le  plus  grand  nombre  des  cts^  il  est  perBÛs  de 
compter  sur  la  reconnaissance  du  malade  guéri»  on  peiii 
espérer  que  le  débiteur  emploiera  son  travaU  et  son  actinie 
à  s'acquitter.  Il  n'existe  donc  pas,  dans  ce  cas,  de  motif 
légitime  pour  attribuer  au  créancier  un  gage  spécial.  H  en 
est  autrement  lorsque  le  médecin  est  appelé  auprte  d'un 
malade  nuM'tellement  atteint.  Si  le  payement  de  ses  soins 
Bftédieaux  n'est  pas  assuré  par  une  affectation  exclusive,  ou 
il  s'éloignera,  ou  il  se  fera  payer  d'avance.  Or  il  importe 
d'assurer,  dans  toute  hypothèse,  le  soin  des  malades  pau- 
vres, et  d'épargner  à  leurs  derniers  instants  des  sollicita* 
tions  affligeantes.  C'est  alors  que  le  privilège  peut  être 
accordé,  les  garanties  ordinaires  faisant  défaut.  Il  convient, 
danscecas,  de  suivre  ladoctrine  des  lois  romaines  qui  assimi- 
laient les  frais  de  dernière  maladie  auxfrais  funéraires  (1). 

Dans  cet  ordre  didées,  il  est  évident  que  le  privilège  ne 
peut  être  réclamé  que  :  1*  pour  les  soins  donnés  pendant  la 
maladie  dont  le  débiteur  est  mort;  2*  sur  les  biens  du  dé* 
biteur  traité,  car  c'est  à  lui  que  la  loi  veut  assurer  des  soins, 
et  non  sur  les  biens  du  débiteur  vivant  encore,  qui  a  fait 
soigner  le  malade  décédé,  cette  dernière  situation  restant 
régie  par  le  droit  commun. 

Tels  étaient  les  principes  qu'un  arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  19  avril  1580,  avait  consacrés  sur  les  conclusions  de 
l'avocat  général  Brisson  (2)  et  que  Ton  invoquait  encore 
devant  la  môme  juridiction  en  1596.  Le  second  arrêt  est 
ainsi  rapporté  par  Louet  (3). 

«  Le  8  février  1596,  fut  donné  acrest  en  l'audience,  entre 
»  les  Golots  et  là  vefve  du  sieur  d'O,  sur  ce  que  les  Colots 

(i)  G.  A.  De  petit,  hœred,  —  3.  de  rehg,  et  sxtmpt,  fun. 

(2)  Brodeau  sur  Louet,  Lettre  G.  XXIX,  n»  i.  —  Bacquet,  Traité  dee 
Dtùiti  dejuiiicetChMp.  xxi,  n*  27A. 

(3)  Arrêts  de  Omet.  Lettre  C.  XXIX. 
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»  disoient»  qu'ayant  atec  beaucoup  de  peine  senry  le 
»  défonct  aiear  d'O  en  sa  maladie,  l'ayant  taillé^  ledit 
»  défunct  les  pria  en  la  présence  de  sa  femme,  de  demeurer 
»  près  de  luy,  pour  estre  secouru,  et  promit  leur  donner 
f^  500  écus,  pour  avoir,  paiement  de  laquelle  soînme  ils 
»  auroient  fait  saisir;  qae  la  deble  estoit  privilégiée,  autre« 
>  ment  n'y  auroit  seigneur  le  moins  endebté,  qui  peust 
»  estre  secouru  en  sa  nécessité,  s'il  n'avoit  argent  comp-» 
»  tant.  »  —  La  veuve  soutenait  au  contraire  qu'elle  devait 
être  préférée,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage,  et  que  les 
autres  créanciers  devaient  venir  m  iribntum.  a  Par  arrest 
B  ordonné  que  les  Colots  seroient  les  premiers  payez  de  la 
Il  somme  de  300  écus  à  quoy  fut  taié  leur  salaire.  » 

Commentant  cet  arrêt,  Brodeau  donne  les  explications 
théoriques  suivantes  qu'il  importe  de  recueillir  :  «  Ce  même 
»  privilège  et  droict  de  préférence  qui  est  donné  aux  apo-^ 
m  thiquaires  et  chirurgiens,  n'a  lieu  que  pour  ce  qui  a  esté- 
»  fourny  pendant  la  dernière  maladie,  et  non  pour  les 
»  autres  précédentes*  La  raison  de  la  différence  est,  qu'à 
»  l'égard  des  anciennes  maladies  dont  le  débiteur  est  venu 
»  en  convalescence,  Tapothiquaire  lui  iaisant  crédit,  suit  sa 
»  foy>  use  du  droict  commun  et  renonce  tacitement  à  son 
»  privilège.  Hais  les  médecines  et  drogues  fournies  pendant 
A  la  dernière  maladie,  dont  le  débiteur  est  décédé,  sem-» 
»  blent  faire  partie  des  frais  funéraires,  et  sont  de  mémo 
»  nature  et  privilège,  et  la  personne  qui  a  receu  l'assis* 
»  tance,  n'estant  plus  au  monde  pour  reconnaistre  le 
»  bienfait,  et  avoir  soin  du  payement  d'une  debte  si  cliari-« 
»  table  et  si  favorable,  la  loy  y  emploie  son  office  et  donne 
9  le  privilège  et  droict  de  préférence  sur  ses  biens.  »  Bro* 
deaucite,  à  l'appui  de  sa  doctrine,  Bacquet,Papon^Maynard, 
Chenu,  et  trois  arrêts  rendus  en  4606, 1611, 1638  (1}^ 

(i)  Brodean  tur  Lcmet.^  ioe*  et/.,  n*  8» 
foaiTi  DB  MtoBcim  légalb,  iv«  —  84 
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Dans  le  dernier  état  de  notre  ancien  Droit,  la  mta&e  déci- 
sion eet  donnée  par  Pothier  (1)  et  par  Doplessis  (3).  Ces 
idées  inspirèr^t  le  Drmt  intermédiaire.  L'artide  il  de  la 
loi  da  li  brumaire  an  vu  se  rattache  évidemment  à  Tan- 
denne  tfiéorie  qni  assimilait  les  frais  de  dernière  maladie 
anz  frais  funéraires.  Il  porte  :  c  II  y  a  privilège  sur  les  im- 
9  meubles  :  S*  Pour  frais  de  dernière  maladie  et  inhuma* 
s  tion.  »  La  pensée  du  législateur  se  d^age  de  ce  rap- 
prochement que  l'on  retrouve  également  dans  les  para- 
graphes S  et  3  de  Tarticle  2101. 

Dans  les  discussions  qui  préparèrent  le  Gode  civil»  la  dis- 
position dont  je  cherche  i  déterminer  le  sens  ne  souleva 
aucune  observation.  Il  s'agissait  d'une  mesure  dliumanilé, 
acceptée  déjà  dans  Tancien  Droit,  conservée  par  la  légis- 
lation de  brumaire  et  dont  la  théorie  était  fixée  depuis 
longten^».  L'institution  passa  donc  dans  la  loi  moderne 
avec  le  caractère  et  la  physionomie  qui  la  distinguaient 
autrefois  dans  la  jurisprudence  des  Parlements.  Aussi  est- 
ce  à  raison  de  cette  origine  que  la  Chambre  civile,  inter* 
prêtant  l'article  2i6i,  en  a  restreint  l'application  à  la  ma- 
ladie à  la  suite  de  hiquelle  le  débiteur  est  décédé. —  L*arrét 
s'exprime  ainsi  :  «  Attendu  que  sous  l'ancien  Droit  le  pii- 
a  vilége  pour  les  frais  de  dernière  maladie  n'existait  que 
>  pour  ceux  causés  par  la  maladie  suivie  du  décès  du  débi- 
»  teur;  que  les  rédacteurs  du  Code,  par  les  eipressions  dont 
»  ils  se  sont  servis,  et  par  la  place  qu'ils  ont  assignée  à  ce 
a  même  privilège,  immédiatement  après  celui  énoncé  au 
»  paragraphe  2  de  Tartiele  2101,  pour  les  frais  funéraires, 
»  ont  clairement  manifesté  la  volonté  qu'il  devait  en  être 


(1)  Introductton  «s  Utre  21  de  U  coutume  d*Orlé«M,  n*  138.  Prse^ 
dfure  civile..  Part,  à,  chsp.  u,  art.  7,  §  2,  et  art.  12,  §  S.  —  Banige. 
De  thifpothèqw^  diap.  n. 

(a)  TraOéi  mr  la  eoutume  de  BaHi^  I,  p..  SIQ. 
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»  encotte  ainsi  sous  l'empife  dô  la  législatiofi  noaTeHei  ^e 
»  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  ôtre 
»  étendus  au  delà  des  cas  pour  l^quels  Ils  ont  été  limita* 
»  tivement  établis;  attendu  en  fïiit ....  Rejette  (t).  » 

Chacun  sait  les  controverses  auxquelles  a  donné  lieu  la 
solution  adoptée  par  la  Godr  suprême.  Mais  si  Torigine  fais* 
torique  du  privilège  des  médecins  est  incontestable,  si  Offir 
privilège  se  justifie  par  la  volonté  d'assurer  des  soins  aux 
malades  et  d'épargner  aux  mourants  des  demandes  d'ar- 
geat  comptant,  il  faut  en  conclure  que  les  biens  atteints  par 
le  |»rivilége  sont  ceux  qui  appartiennent  à  la  personne 
soignée»  car  c'est  elle  que  le  législateur  a  voulu  protéger  et 
non  les  Mens  du  tiers  qui  a  provoqué  Parrivée  du  médecin. 
Le  médecin  sera  le  créancier  de  ce  tiers»  mais  non  pas  le 
créancier  privilégié.  Aussi  suffit*il  de  lire  ^article  2101» 
pour  être  convaincu  quele  législateur  statue  exclusivement 
en  vue  du  cas  oit  ce  sont  les  biens  de  la  personne  traitée 
qui  sont  en  distribution.  La  pensée  de  la  loi  est  encore 
aujourd'hui  celle  que  le  vieil  arrétiste  Louet  exprimait  A 
énergiquement  à  l'occasion  de  l'arrêt  de  1596.  «La  debte 
>  est  privilégiée,  autrement  n'y  aurait  seigneurie  moins 
»  endebté  qui  peust  estre  secouru  en  sa  nécessité  sll  n*avoit 
t>  argent  comptant,  i 

Ce^  principes,  combinés  avec  la  règle  que  les  privilèges 
sont  de  dr'oit  étroit  et  ne  peuvent  être  étendus  au  delà  du 
cas  textuellenlent  prévu,  doivent  faire  repousser  la  doc- 
trine que  Duranton  enseigne  dans  les  termes  suivants  :  «  Le 
3  privilège  a  pareillement  lieu,  quoiqu'il  ne  s*agit  pas  de 
p  la  maladie  du  débiteur  lui-même,  mais  bien  d'une  per- 
»  sonne  qui  est  ou  qui  était  à  sa  charge.  Ainsi  il  a  lieu 
»  sur  les  biens  du  mari,  pour  les  frais  quelconques  de  la 
»  dernière  maladie  de  sa  femme,  morte  ou  n.Qo  des  suites  de 

(i)  Gît.  Rej.  21  novembre  18S4.  t).  P.  64.  i.  167. 


5S2  soatii  dx  méokciiis  Usaie. 

cette  nudadie;  sur  les  biens  da  père  pour  les  finds  de  la 
dernière  maladie  de  ses  enfants  tant  qu'ils  sont  à  sa 
charge*  Car  le  mari»  lors  même  qu'il  n'a  pas  reça  de  dot 
de  sa  femme,  est  obligé,  par  le  seul  fait  du  mariage,  de  lui 
fournir  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  les  besoins  delà 
Tie,  suivant  les  facultés  de  son  état  (arL  216}  ;  et  le  père 
est  tenu  de  nourrir,  entretenir  et  élerer  ses   enfants 
(art*  305),  ce  qui  emporte  par  cela  même  Tobligation  de 
les  faire  soigner  dans  leurs  maladies;  c'est   aussi  une 
charge  de  l'usulhiit  quels  loi  met  sur  leurs  biens  jusqu'à 
l'Age  de  dix-buit  ans,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui  aurait 
lieu  ayant  cet  Age  (art.  S8à  et  385).  Le  père,  ou  la  mère 
après  la  mort  de  son  mari,  devrait  même  supporter  les 
frais  des  maladies  de  son  enfant  majeur  habitant  avec 
lui^  si  cet  enfant  n'avait  pas  de  quoi  pourvoir  à 
besoins;  et  le  privilège  pour  ceux  de  sa  dernière 
existerait  sur  les  biens  du  père  ou  de  la  mère  (1).  » 
Cette  doctrine  est  évidemment  incorrecte.  Si  en  eflSet  le 
privilège  a  pour  objet  de  permettre  au  débiteur  de  remplir 
les  devoirs  d'assistance  dont  il  est  tenu,  il  est  clair  qu'il  ne 
faut  li{i  donner  d'autres  limites  que  celle  de  la  dette  ali- 
mentaire. Or,  d'une  part  cette  extension  est  inadmissible  eu 
égard  au  caractère  limitatif  de  cette  garantie  spéciale; 
d'autre  part,  le  principe  du  privilège  appartient,  je  crois 
ravoir  démontré,  à  un  ordre  d'idées  très-différent 
L'opinion  de  Duranton  est  d'ailleurs  isolée. 
MM.  Aubry  et  Rau  enseignent  a  que  les  termes  la  demièrt 
»  maladie  ne  peuvent  s'entendre  que  de  la  maladie  dont  le 
>  débiteur  est  mort.  Ils  ne  s'appliquent  pas  aux  maladies 
»  des  enfants  ou  proches  parents  du  débiteur.  »  Les  mêmes 
auteurs  ajoutent  en  note  :   s  Les  mots  la  dernière  maJaiie 

(I)  Dnrtatoii.  XIX,  n*  56. 

(i)  Anbry  et  Rau.  UI,  p.  ISI,  f  260. 
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»  86  rapportent  nécossairement  à  une  personne  délermi  • 
»  née,  et  cette  personne  ne  peut  être  que  le  débiteur, 
n  D'ailleurs,  le  motif  sur  lequel  est  fondé  le  privUége  dont 
>  il  s'agit  ne  s'applique  point  aux  maladies  des  enfants  ou 
s  proches  parents  du  débiteur.  » 

Dans  rbjpotbèse  actuelle,  le  failli  a  fait  soigner  sa  femme» 
Le  médecin,  comme  créancier  de  la  femme  décédée,  a  pri- 
vilège sur  les  meubles  et  les  immeubles  de  la  succession. 
Au  regard  de  la  faillite,  il  n'est  que  créancier  chirogra- 
phaire  et  ne  peut  prétendre  qu'à  un  dividende» 

J'approuve  la  résistance  du  syndic. 


,  RAPPOET  MÉDIGO-LÉ&AIi 

À  PROPOS  D'UBB  TBUTATITK  DB  «EUBTRE.  —  KZAHBM  DB  L'ÉTAT 
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(1). 

Nous  soussignés,  docteurs  en  médecine  :  Bemier,  offi- 
cier de  la  Légion  d'bonneur,  Bérigny,  médecin  des  prisons 
et  Louis  Penard,  chevaliers  de  la  Légion  d^onneor,  sur  la 
commission  rogatoire  de  M.  Victor  Lambinet^  juge  d'in- 
struction au  tribunal  de  première  instance  de  Versailles» 
et  après  avoir  prêté  serment,  nous  nous  sommes  transportés 
à  la  maison  de  Justice,  à  Teffel  d'examiner  la  fille  L...,  âgée 
de  trente-huit  ans,  inculpée  de  tentative  de  meurtre,  et  de 
constater  l'état  de  ses  facultés  intellectuelles. 

Le  9  septembre  1876,  la  fille  L...^  armée  d'an  revolver 
à  six  coups,  prenait  à  la  gare  Saint-Lazare  le  train 
de  7  heures  35  minutes  du  soir,  et  arrivait  vers  8  heures 
à  C.  Là,  elle  chercha  J.  H...,  camionneur,  son  ancien  amant, 
qui  depuis  trois  ans  ne  voulait  pas  continuer  ses  relations 
avec  elle,  l'aperçut  chez  un  marchand  de  vins^  attendit 
sa  sortie  sous  les  arbres  de  la  place  de  la  gare^  et,  quand 
il  fut  à  portée,  lui  tira  quatre  coups  de  son  revolver  chargé 
à  balle  et  lui  fit  deux  blessures;  elle  alla  ensuite  tran- 
quillement à  S.,  hésita  d'abord  quelque  peu  à  se  présenter 
à  la  gendarmerie,  entra  chez  une  buraliste  oii  elle  écririt 
plusieurs  lettres,  une  à  sa  mère  résidant  à  B.  et  l'autre 
à  une  dame  C.^sa  cousine^qui  Tavait  reçue  chez  elle. 
Elle  se  constitua  enfin  prisonnière  à  la  gendarmerie,  qprès 

(4)  Séance  d«  13  novcnibre  1S76. 
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avoir  déclaré  flroidement  ce  qui  Tenait  de  ae  paaaer,  et 
laîasa,  sans  mlenoe  ni  opposition,  prooéder  à  son  arreate- 
tion. 

Interrogée  tout  d'abord  sur  le  motif  de  aa  coopaMa  agréa* 
aion,  elle  déclara  qa'ayant  depuis  longtempe  fortement  à 
ae  plaindre  de  J.  H...,  elle  avait  été  poassée  à  bout  par  qm 
carte  postale  eontenant  des  mensonges  et  des  infuniea 
snr  le  compte  de  ses  parents  et  snr  son  propre  compte 
à  elle.  Cette  carte  avait  été  adressée  à  H**  E...^  au  service 
de  laquelle  elle  était  alors  en  qualité  de  cuisinière.  Cette 
carte  postale  était  signée  du  nom  de  D...,  un  des  amis 

Sur  les  quatre  coups  dirigés  contre  lui,  presque  à  bout 
portant,  H.  a  été  atteint  de  deux  blessures  :  l*une  à  la 
région  du  cou,  à  trois  centimètres  au-dessus  de  la  clavi* 
cule  droite,  et  Tautre  à  la  région  abdominale  droite,  jurèa 
de  l'ombilic  ;  ces  deux  blessures  ont  été  très-légères  et 
promptement  guéries^  car  le  1&  septembre,  le  blessé  r^re» 
nait  son  service. 

Avant  d'examiner  l'état  mental  de  Hnculpée^  le  doasier 
ayant  été  mis  à  notre  disposition,  nous  en  avons  soi* 
gneuaement  compulsé  toutes  les  pièces,  non  pour  nous 
faire  une  opinion  d'après  ces  seuls  renseignements^ 
mais  pour  nous  mettre  à  même  d'interroger  utilement 
la  prévenue,  suivant  les  fins  de  la  mission  qui  nous  était 
confiée. 

La  fille  L...  est  née  le  S  juin  18S8  &  B.;  ses  parenta  ont 
eu  cinq  enfants,  et  elle  a  été  la  troisième  par  ordre  de  nai»« 
sanoe  ;  son  père  est  mort  à  cinquante>trois  ans  d^lne  lente 
affection  de  poitrine  qui  a  duré  deux  ans  ;  sa  mère  vit  encore, 
elle  a  soixante-buit  ans  et  jouit  d'une  bonne  santé,  quoi- 
qu'elle soit  asthmatique  ;  nul  de  ses  ascendants  n'a  été,  dit* 
elle,  atteint  d'une  affection  cérébrale  quelconque  ;  on  de 


S36  SOClixi  DB  MÉDBCnB  tÉGALB. 

Bes.  frèrea  est  mort  à  onze  ans  d'âne  fièvre  Bcariaiioe  ajmt 
•présenté  de  ces  acddenU  cérébraux  qui  peuTent  resaortir 
à  une  fièvre  éruptiye;  sa  sœur  atnée  est  morte  à  vingt-deux 
«os d'uùe affection  de  poitrine;  restent  denx  sœurs.  Tune 
mariée  et  ayant  deux  enlknts,  et  Tautre  âgée  de  quarante 
ans  et  qui  ne  s'est  pas  mariée  pour  demeurer  avec  sa  m^ra» 
Virginie  h...  insiste  tout  particulièrement  sur  ce  poiitf 
que  nui  dans  sa  famille  n'a  présenté  de  dérangement  d'es- 
prit. 

EUea  été  réglée  à  vingt-un  ans^  comme  sa  «nère,  ei  èUe 
o'a  jamais  éprouvé  des  désordres  de  menstruation  ;  à  vingt- 
six  ans  elle  aurait  eu  une  fièvre  muqueuse,  comme  elle  rap- 
pelle, mais  ce  n'était  probablement  que  de  l'embarras  gas- 
trique, car  l'affection  a  duré  peu  de  temps^  et  à  quelques 
mois  de  distance  de  ce  dernier  événement,  Virginie  était 
la  proie  d'une  fièvre  typhoïde,  sérieuse  à  coup  sûr,  celle*là. 
puisque  la  malade  a  été  retenue  quatre  mois  à  Thôpital 
Saint-Antoine.  Jusqu'à  T&ge  de  vingt-sept  ans,  elle  est  res- 
tée à  B.,  près  de  sa  mère,  travaillant  à  la  terre. 

En  1866,  elle  vient  de  B.  à  Paris,  passe  quelques 
mois  Fprès  de  sa  cousine.  M"*  G...,  et  se  décide  enfin  à 
se  mettre  en  service,  à  B.  Trois  mois  après  elle  quitte 
sa  place,  contrainte  par  une  fièvre  typhoïde  de  se  bire  re- 
cevoir à  l'hôpital  Saint«Antoine,  dentelle  sort  fin  novembre 
i86&  pour  entrer  à  la  maison  de  convalescence  do  Vésinet 
où  elle  séjourne  comme  convalescente  d'abord,  puis  consme 
fille  de  service  jusqu'en  février  1866;  elle  se  proposait 
môme  de  rester  dans  l'établissement  comme  infirmière, 
mais  on  ne  la  trouvait  pas  assest  forte  pour  passer  les  nuits 
et  on  ne  put  lui  donner  cette  situation.  Elle  entra  alors 
comme,  bonne  à  tout  faire,  puis  en  qualité  de  cuisinière 
dans  différentes  maisons,  et  partout  ses  différents  maîtres 
sont  arrivés  à  une  conclusion  identique,  à  savoir  qu'elle 
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faisait  partttre  tine  certaine  exaltation  d*esprit  :  M.  L... 
lot  troaviut  on  caractère  original  et  excentrique ,  et  la 
considérait  comme  toquée.  H.  G...  la  trouve  braque,  se 
plaignant  toujours  des  misires  qu'on  lui  fait;  suivant 
M.  B...^  elle  passait  pour  être  un  peu  folle,  elle  avait 
des  hameois  noires.  La  concierge  de  la  maison  ne  la  con« 
naissait  que  sous  le  nom  dont  elle  l'avait  elle-même  bapti- 
sée :  Virginie  la  toquée.  M"^  L..«  s'en  est  séparée,  parce 
qu'elle  lui  paraissait  n'avoir  pas  la  tête  à  elle.  Elle  semblait 
être  dans  un  état  d'exaltation  permanente;  on  avait,  disait- 
«11e,  tenté  de  l'empoisonner  en  la  poursuivant  partout,  et 
dès  lors  elle  s'était  promis  à  elle-même  et  promettait  aux 
autres  de  se  venger.  A  H.  Â..«,  enfin,  elle  paraissait  to- 
quity  et  en  dernier  lieu,  pour  M"*  D...,  elle  était  un  peu 
folle. 

En  i867>  cuisinière  au  service  de  M.  X...  auYésinct, 
elle  voit  venir  pour  la  première  fois,  apportant  des  ba- 
gages, un  nommé  J.  H...,  commissionnaire.  Cet  homme 
fit  connaissance  avec  la  fille  L...,  la  courtisa,  et  à  C, 
alors  que  Yirginie  avait  changé  de  mattre,  il  lui  promit 
le  mariage,  et  des  relations  intimes  s'établirent  entre 
eux. 

Des  événements  graves^  la  guerre,  la  Commune,  leurs 
occupations  différentes,  séparèrent  plus  ou  moins  H... 
et  Virginie  L....  H...  semblait  peu  disposé  à  tenir  sa  pro- 
messe, et  la  fille  L...,  qui  cherchait  cependant  par  des 
sacrifices  d'argent  et  des  cadeaux  de  toute  sorte  k  le 
rattacher  à  elle,  se  mcmtrait  trèfr-irritée  contre  lui.  H..., 
d'ailleurs,  avait  deux  camarades  :  B...,  employé  au  jchemin 
de  fer  et  D...,  employé  chez  un  photographe  qui  faisaient 
constamment  à  la  fille  L... ,  des  plaisanteries  d'un  goût 
douteux  et  l'irritaient  de  plus  en  plus.  Un  jour,  soua 
un  prétexte  quelconque,  la  fille  L...  prit  un  congé,  invita 
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à  dlo&r  daos  uo  reslaurant  J.  H-.  qui,  contrairemeiit 
aux  intentions  de  la  fille  L...,  invita  son  ami  D...  k  dtur 
avec  eux.  Virginie  L...  fut  mécontentei  blessée  même» 
mais  ne  refusa  pas  précisément  la  présence  de  D— «  par 
égard  pour  H**.,  et  se  contenta  de  lui  dire  :  Restez, 
puisque  J...  vous  a  invité,  quand  il  y  en  a  pour  deux, 
il  y  en  a  pour  trois.  Tout  le  temps  du  dtner  D..*  fit  des 
plaisanteries  désagréables  et  des  gestes  obscènes  qui  révol* 
tèrent  profondément  la  fille  L....  Celle-ci  toutefois  paya 
seule  le  dîner,  le  café,  etc.  ;  à  peine  sortie  de  la  maison, 
elle  fut  prise  de  vomissements,  et  crut  alors  fermement, 
comme  elle  le  croit  encore  du  reste  aujourd'hui,  avoir  été 
empoisonnée  par  D.*.  et  H...  au  repas  en  question. 

Elle  ressentit  dès  ce  moment  une  profonde  animosîté 
contre  D...  d'abord^  mais  ensuite  et  surtout  contre  H...  le 
point  de  départ,  la  cause  ou  l'occasion  de  tout  ce  qui  lui 
arrivait  de  pénible  ou  de  désagréable. 

En  1876,  étant  cuisinière  chez  M«  E.^,  dentiste,  qui 
habite  Thiver  à  Paris  et  l'été  une  résidence  à  G...,  elle 
reçoit  des  lettres  anonymes  injurieuses;  elle  reçoit  de  plus 
sous  une  enveloppe  à  son  adresse  une  feuille  de  papier  non 
écrit,  mais  souillé  de  matière  fécale. 

Le  7  septembre  enfin,  une  carte  postale  est  adressée 
à  M»*  E...,  la  maltresse  de  Virginie.  Cette  carte,  signée 
D...,  est  ainsi  conçue  : 

«  Madame, 
»  J'ai  l'honneur  de  vous  donner  des  renseignements  sur 
>  une  personne  que  vous  avez  chez  vousqui  se  fait  nommer 
»  M'**  L...  Je  vous  dirai,  madame,  qu'elle  fait  un  mensonge 
»  chaque  fois  qu'elle  se  fott  appeler  ainsi.  ESile  a  été  mariée, 
»  on  ne  sait  ce  que  son  mari  est  devenu.  Elle  a  deux  enftunts 
»  qui  doivent  être  en  Normandie.  Je  dirai  qu'elle  est  d'une 
»  affreuse  famille  :  son  père  est  repris  de  justice  et  dk- 
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•  mAme  a  volé  obex  pittûeim  de  tes  palfons.  Je  aui»  hea* 
»  reax  de  {kOUToir  vous  doQiier  ces  venseic^ementa  dont 
»  yo«s  pouves  lui  donner  connaissance,  car  elle  ne  se 
»  prive  pas  d'en  donner  svac  le  compte  des  autres. 

9  Madame,  je  toqs  salue,  *  D....  » 

]f**  E...  donne  lecture  de  cette  carte  à  Tirginie  L... 
dont  l'irritation  ne  connut  plus  de  bornes.  Dans  son  indigna- 
tion, le  8  septembre,  elle  adressa  an  procureur  de  la 
République  la  lettre  suivante  dont  la  signature  seule  est  de 
son  écriture  : 

a  Monsieur  le  procureur  de  la  République, 
»  Voici  une  carte  qui  a  été  adressée  à  ma  maîtresse,  qui 

9  est  infâme  contre  moi  et  ma  famille,  et  dont  chaque  mot 

9  sont  autant  de  mensonges. 
B  Monsieur,  je  m'adresse  à  vous  pour  me  fi^ire  rendre 

»  justice,  n'ayant  pas  le  moyen  d'en  poursuivre  l'auteur, 
p  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  votre  très-hum- 

»  ble  servante, 

»  ViEGINlE  L....  » 

Elle  écrit  le  8  au  procureur  de  la  République,  mais  im- 
patiente de  se  venger,  elle  cherche  des  moyens  plus  directs 
et  plus  rapides,  et  prend  soudainement  la  résolution  de 
tirer  le  lendemnn,  9  septembre,  sur  H...>  plusieurs 
coups  d'un  revolver  qu'elle  a  en  sa  possession,  qu'elle  s'est 
procuré  pour  s'en  servir  au  besoin  pendant  la  Commune, 
et  avec  l'usage  dnquel  elle  est  déjà  presque  familiarisée. 
Elle  tient  à  préparer  toutefois  le  dtner  de  ses  maîtres,  et  à 
six  heures  et  demie,  ce  dîner  une  fois  terminé,  prêt  à  être 
servi  par  le  valet  de  chambre,  elle  monte  dans  sa  chambre, 
prend  le  revolver,  le  charge,  place  un  mouchoir  bien  en 
vue  sur  la  cheminéo,  et  sur  le  mouchoir  un  piq>ier  qm  se 
trouve  être  une  facture  et  au  dos  duquel  se  trouve  écrit  :  je 
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dois  à  la  femme  de  chambre  2&  francs  ;  pais  mie  note  de 
dépenses  de  ménage,  et  enfin  ces  mots  tracés  à  la  hftte  et 
évidemment  à  ta  dernière  heure  :  Ce  monchoir  est  à  Rosa- 
lie^ la  femme  de  chambre.  Elle  a  mis,  avant  de  sortir,  sons 
le  paillasson  de  l'appartement  de  ses  maîtres,  la  clef  de  sa 
chambre  qu'on  retrouve  le  lendemain  matin;  elle  part  pour 
G...^  et  vers  huit  heures  ou  huit  heures  et  demie  du  soir 
elle  tire  froidement,  avec  une  complète  impassibilité,  sur 
H...  quatre  coups  des  six  de  son  revolver. 

Ce  long  historique  nous  a  paru  indispensable  pour  con- 
duire logiquement  aux  résultats  de  notre  examen  de  la  fille 
L...;  nous  avons  eu  de  plus  à  parcourir  de  longs  Cbg- 
tums,  ceift  cinquante  pages  environ  sur  papier  grand  for- 
mat, d'une  écriture  assez  serrée,  où  Virginie  L...  relate, 
dans  les  plus  minutieux  détails,  tout  ce  qui  a  trait  i 
son  affaire  ;  elle  en  a,  du  reste,  écrit  beaucoup  plus  qu'on 
ne  nous  en  a  communiqué  et  que  nous  n'avions  besoin  d'en 
voir.  L'écriture  n'est  pas  positivement  mauvidse,  mais  les 
mots  coupés  quelquefois  et  confondus  entre  enx,  et  surtout 
l'orthographe  passablement  fantastique  rend,  à  qui  a  l'ha- 
bitude d'une  orthographe  plus  régulière,  la  lecture  de  ces 
documents  plus  que  difficile  et  en  tout  cas  très-fatigante. 
Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  depuis  qu'elle  est  en  pri- 
son qu'elle  écrit  considérablement,  car  avant  l'événement 
du  9  septembre,  profondément  dominée  par  l'idée  de  ses 
griefs— les  uns, — lesplusgravesqui  n'étaient  que  trop  réels, 
et  les  autres,-**  imaginaires,  — elle  écrit  sans  cesse  et  à  tout 
le  monde  :  au  maire  de  G.,  au  secrétaire  de  la  mairie,  à 
un  M.  M...,  homme  d'affaires,  qu'elle  a  pris  pour  conseil, 
au  gendarme,  au  sergent  de  ville  de  G.,  etc.  Du  reste, 
depuis  qu'elle  est  en  cellule,  elle  écrit  des  volumes,  fatigue 
les  magistrats  de  ses  lettres  incessantes  toujours  sur  le 
même  sujet  et  revenant  à  satiété  sur  les  mêmes  détails.  Sa 
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grande  préocciipalion  dans  ses  écrits  tans  fin  n'est  pas  de 
se  défendre  et  d'essayer  de  se  soustraire  aux  suites  de  la 
grave  accusation  qui  pèse  sur  elle  ;  elle  n'a  qu'un  désir» 
qu'un  but  :  se  venger  d'H..»,  non  plus  peutpôtre  en  le 
tuant,  mais  en  suscitant  contre  lui  la  sévérité  de  la  Justice 
pour  le  faire  punir.  Elle  rappelle  sans  cesse  tout  le  mal 
qu'il  lui  a  fait  et  elle  cherche  sans  cesse  dans  sa  mémoire, 
en  les  trouvant  toujours»  de  nouveaux  témoins  des  griefs 
qu'elle  articule. 

Entre  autres  lettres,  elle  adcesse  au  juge  d'instruction  un 
mémoire  de  dix  grandes  pages,  format  papier  écolier^  et 
elle  met  à  la  marge  des  tètes  de  chapitre  résumant  tout  le 
paragraphe  ;  ce  sont  toujours  mêmes  détails,  plus  que  com- 
plets» minutieux.  Enfin,  écrit*^lle,  j'ai  deux  passions  :  le 
travail  et  la  toilette,  toilette  que  je  fais  moi-même  et  que 
je  MÛ  porter.  On  dit  d'elle  dans  le  voisinage  qu'elle  est  co- 
quette, qu'elle  a  l'air  d'une  petite  dame,  et  ce  n'est  ni  en 
raillerie,  ni  en  persécution  qu'elle  interprète  ce  qu'on  Icii 
dit  alors»  le  compliment  lui  est  agréable.  D...  va  cher* 
cher  sa  malle  et  lui  dit  :  Ça,  c'est  une  malle  de  princesse. — 
Monsieur,  lui  répond  la  fille  L...,  il  est  aussi  permis  à  un 
malheureux  d'avoir  un  beau  cheval  qu'au  roi.  —  C'est 
elle  qui  rapporte  tous  ces  faits  dans  les  écrits  qui  ont  passé 
sous  nos  yeux. 

Immédiatement  après  la  tentative  de  meurtre,  avant  de 
se  constituer  prisonnière  à  S.,  elle  a,  avons-nous  dit» 
écrit  deux  lettres,  l'une  à  sa  mère  et  l'autre  k  sa  cousine. 
A  sa  mère,  elle  dit  simplemait  :  «  Je  ne  suis  plus  rue  G, 
»  je  suis  chez  notre  cousine  G...«  Je  suis  un  peu  malade 
3»  et  je  vous  souhaite  à  tous  une  meilleure  santé.  »  A  la 
n  cousine  0.. .  elle  écrit  :  e  Je  été  à  S.  après  avoir  fiiit 
>  mon  aflhire,  et  je  ne  pas  voulu  aller  à  la  jandarmerie 
>»  de.C.,  et  personne  ne  m'a  arrêtée.  Avant  gavais  resu 
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»  une  carte  geudi  qui  ma  fait  me  détenniiier  tt  aller.^ 
»  Je  doBC  parti  tout  était  malade  et  je  fait  ce  qœ  je 
9  naurais  pas  dû  hive.  Je  mi  jamais  dovté  que  je  dois 
»  les  2k  francs  (puis  une  phrase  illisible  et  iacompfé» 
»  henmble)*  J'ai  mis  la  clef  sous  le  patUasson.  le  écA 
3  à  maman  que  je  ne  suis  plus  chez  vous^  je  sois  à  S.  » 

Avant  d^avoir  vu  la  fille  U..,  à  consulter  sculemest 
les  documents  qui  la  concernent,  nous  sommes  ihippés 
déjà  de  circonstances  remarquables.  Gomme  les  monoma* 
nés,  elle  écrit  beaucoup,  et  d'une  ftiçon  aussi  pToiixe  que 
diffuse.  De  plus^  elle  paratt  vaniteuse  à  diifteents  poials  de 
vue,  et  doit  être  facilement  irritable. 

En  pénétrant  dans  sa  cellule,  car  c'est  là  que  nous  avons 
voulu  la  voir  pour  la  moins  troubler  dans  ses  habitodea  et 
la  laisser  plus  calme,  plus  ellenoiême,  pour  ainsi  dire,  dans 
le  milieu  où  elle  est  depuis  quelque  temps  forcée  de  vÎTte, 
nous  trouvons  une  femme  de  taille  moyenne,  vêtue  de  noir, 
simplement  et  convenablement  mise,  sans  trace  saillante 
d'ostentation  ou  de  mauvais  goût.  Bile  a  l'air  triste  et  fa- 
tigué. 

Nous  commençons  par  causer  de  choses  indifffeentes  ; 
elle  parie  d'abord  assez  dowewent,  puis  btentôt  s'échappe 
par  la  première  tangente  venue  pour  revenir  &  ce  qm  la 
concerne  personnellement,  et  nous  prenons  le  parti,  à  cette 
première  entrevue  de  la  laisser  parler  à  son  aise,  sa»  l'in- 
terrompre. Bile  parle  comme  eSe  écrit,  d'tine  fiiçoa  îoeer» 
saute,  intarissable,  à  jet  continu  ;  elle  remonte  aux  plus 
minutieux  détails,  passe  en  revue  touteâ  les  dates,  mélange 
tous  les  faits  et  tous  les- noms;  bien  nous  a  prisi  d'avoir 
consulté  le  dossier  par  avance,  car,  sans  cette  préeautien,  il 
nous  eut  été  presque  impossible  de  la  comprendre  ;  elle  est 
aussi  difBcile  à  écouter  qu'à  lire.  Gomme  nous  le  disioiisr 
tout  à  Theare,  nous  l'avons,  à  cette  première  séance»  Hiaaée 
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éauser  en  tcmte  liberté,  sans  Tinterrompre,  à  vraie  patience 
d'eiperts^  pendant  quarante  minutes  environ^  et  nous  som- 
mes sortis  de  sa  cellule  véritablement  étourdis,  abasourdis 
de  cet  intarissable  flux  de  paroles. 

Un  autre  jour,  Tun  de  nous,  la  visitant  isolément,  re- 
trouve même  loquacité  et  même  stérile  abondance  de  dé- 
tails inutiles  ;  interrompue  à  dessein  plusieurs  fois,  elle 
supporte  impatiemment  l'interrogation  et  reprend  bien  vite 
le  fil  de  son  verbiage  ordinaire.  Dès  qu'elle  recommence 
son  récit  à  son  arrivée  à  Paris  et  ses  premiers  rapports  avec 
H...,  il  est  trés-difficite  de  la  sortir  des  inutilités  pro- 
lixes et  confuses  où  elle  noie  les  faits  sur  lesquels  on  vou- 
drait retenir  plus  spécialement  son  attention,  et  qu'on 
cherche  vainement  à  lui  faire  préciser  davantage  ;  alors  elle 
s'Impatiente  et  s'anime  si  on  semble  vouloir  l'arrêter  en 
chemin,  et  aussitôt  qu'il  lui  est  permis  de  continuer  elle 
reprend  imperturbablement  les  mêmes  faits,  lei$  mêmes 
noms^  les  mêmes  dates. 

Une  autre  fois  encore,  étant  tous  les  trois  réunis,  nous 
avons  voulu  nous  rendre  compte  du  degré  d'irritabilité  de 
son  étal  mentaU  et  nous  Tavons  interrompue  à  chaque  in- 
stant, paraissant  disposés  à  discuter  pied  à  pied  les  détails 
dans  lesquels  elle  se  noyait  constamment  Cette  malheu- 
reuse femme  s'est  alors  singulièrement  animée,  son  visage 
s'est  empourpré,  ses  yeux  sont  devenus  brillants,  et  si  nous 
l'avions  poussée  davantage,  elle  aurait  eu  probablement 
quelque  violent  paroxysme. 

Dq  reste,  après  notre  visite,  elle  a  déclaré  à  la  gardienne 
que  les  médecins  l'avaient  fort  ennuyée,  que  cela  était  in- 
tolérable et  qu'elle  préférait  se  pendre  tout  de  suite.  La 
surveillante  a  été  tellement  frappée  de  cette  exaltation  inat- 
tendue que  sur  son  rapport,  on  a  mis  avec  la  fille  L ..  une 
autre  prévenue  pour  lui  tenir  compagnie  et  parer  à  tout 
accident. 


5/|&  SOCIÉTÉ  D£  MSDECUIK  LÉGALE. 

Virgiaie  L...  éprouve  toujours  contre  H...  la  même 
et  vive  irritation  :  a  II  lui  a  menti,  il  s'est  moqué  d'dle» 
»  il  Ta  accablée  de  railleries,  de  sarcasmes,  d'injures  gros- 
»  sières;  il  l'a  véritablement  persécutée,  et  surtout  il  a 
»  établi  contre  elle  tout  un  système  de  persécutions,  et  a 
s  suscité  un  grand  nombre  de  persécuteurs  et  d'insulteurs 
»  de  tout  genre.  Tout  le  monde  se  moquait  d'elle,  elle  s'en 
»  apercevait  bien,  quoiqu'on  ne  lui  parlât  pas  toujours»  et 
»  tout  ce  monde  d'ailleurs  était  envoyé  ou  poussé  par 
»  H....  Mais  ce  qui  a  mis  le  comble  à  son  indignation, 
»  c'est  cette  carte  postale  qui  vient  de  lui  évideounent,  et 
»  où  il  a  osé  dire  que  son  père  avait  été  repris  de  justice, 
9  qu'elle-même  était  une  voleuse  et  qu'elle  avait  eu  deux 
»  enfants  I  s 

Si  on  lui  fait  remarquer  avec  ménagement  que  la  def^ 
nière  imputation,  sans  être  ezacie,  n'est  pas  absolument 
calomnieuse,  puisqu'elle  avoue  des  relations  Oiainles  fois 
répétées  avec  H...,  et  que  de  ses  relations  auraient  pu 
naître  des  enfants,  bien  qu'elle  ne  fut  pas  mariée,  elle 
accepte  volontiers  la  remarque,  avoue  de  nouveau  surabon- 
damment ses  relations  avec  H...,  mais  elle  ne  s'indigne 
pas  moins  qu'on  ait  put  dire,  répéter,  écrire,  qu'elle  avait 
eu  deux  enfants,  elle,  la  fille  d'un  père  qui  était  Tbon- 
neur  même,  et  qui  a  toujours  élevé  si  bonnétement  et  si 
sérieusement  toute  sa  famille  1  —  Une  fois  sur  ce  tbème, 
elle  s'anime  et  s'exalte  inévitablement.  Au  reste,  ajoute- 
t-elle,  elle  ne  veut  pas  le  nier,  elle  avait  toujours  désiré  se 
marier,  non  pas  quand  même  et  avec  le  premier  venu,  puis- 
qu'elle avait  déjà  refusé  plusieurs  partis,  mais  enfin  elle 
n'est  pas  comme  sa  sœur^  et  préférerait  se  marier  qu'entrer 
au  couvent 

Si  on  insiste  pour  savoir  si  elle  regrette  d'avoir  manqué 
H...,  elle  tourne  la  question,  accorde  qu'elle  re^tte 
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d'avoir  été  forcée  d'en  venir  lày  mais  à  condition  qu'on  pu- 
nira H...  oomme  il  mérite  de  l'être.  Tout  disparait  de-^ 
vant  son  animosité  :  Sa  situation  présente,  son  avenir,  la 
perspective  d'un  châtiment  sévère;  elle  ne  pense  qn'à  ane 
seule  chose,  faire  punir  H..«  comme  il  le  mérite.  On 
interrogerait  la  fille  L...  quinze  jours  de  suite ^  comme 
on  mettrait  à  sa  disposition  des  rames  de  papier  blanc, 
qu'on  n'en  tirerait  ni  d'autres  réponses,  ni  d'autres  écrits. 

Après  avoir  plusieurs  fois  isolément  ou  collectivement 
examiné,  étudié  la  fille  L...,  nous  sommes  arrivés  unani- 
mement à  une  conviction  que  nous  exprimerons  dans  les 
conclnsions  suivantes  : 

1*  La  fille  L...  n'est  pas  atteinte  d'une  forme  d^aliéna- 
tion  mentale  sur  laquelle  on  puisse  mettre  une  étiquette 
précise,  qui  frappe  d'emblée  les  esprits  inattentifs,  ou  se 
révèle  à  un  examen  superfieiel  ;  il  faut  l^idferroger  ave^ 
précaution,  l'obserVer  et  la  suivre  avec  soin,  pour  constater 
que  son  état  mental  n'est  pas  absolument  sain  et  intact. 

2*  C'est  une  femme  d'une  constitution  nerveuse,  particu- 
lièrement irritable,  et  avec  cette  disposition  d'esprit,  sous 
le  coup  d'événements  pénibles  qu'elle  a  traversés,  comme 
mécompte  offensant  dans  ses  projets  d'avenir  et  de  ma- 
riage, —  projets  auxquels  elle  avait  cru  faire  et  avait  fait  en 
réalité  de  grands  sacrifices,  car  sa  conduite  avant  ses  rela* 
tions  avec  H.,,  paraît  avoir  été  régulière,  —  blessure 
profonde  dans  toutes  ses  genres  de  vanité,  •*-  atteinte  inat- 
tendue et  cruelle  dans  ses  sentiments  d'afi'ection  et  de  res- 
pect pour  ses  parents,  il  n'est  pas  étrange  que  son  irritabi**' 
lité  naturelle  se  soit  tournée  en  monomanie  partielle. 

3*  On  ne  peut  pas  dire  que  la  fille  L...  présente  exac- 
tement les  symptômes  de  ce  qu'on  a  nommé  le  délire 
des  persécutions,  car  les  persécutions  qui  l'ont  assaillie 
n'étaient  que  trop  réelles  :  ces  taquineries,  ces  injures  aux- 
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quelles  on  l'exposait  sans  cesse,  cette  enveloppe  à  soo 
adresse  renfermant  on  ignoble  papier,  cette  carte  postale 
signée  d'un  nom  ennemi  et  disant  que  son  père,  dont  elle 
paraît  vénérer  le  souvenir ,  était  un  repris  de  justice  et 
qu'el|e»môme  était  une  voleuse,  toutes  ces  circonstances 
constituaient  un  véritable  système  de  persécution,  et  ont  dé- 
veloppé dans  son  état  mental,  facile  à  exalter,  un  délire 
particulier  et  partiel  de  persécution.  C'est-à-dire  qu'elle  ne 
s^est  pas  bornée  à  voir  la  persécution  là  seulement  où  elle 
était  en  réalité,  mais  elle  l'a  vue  partout,  là  même  oii  elle 
n'était  plus  réellement*  Chaque  passant  se  moquait  d'elle, 
même  sans  lui  parler.  On  ne  la  r^ardaitsealement  pas,  elle 
n'en  devinait  pas  moins  la  moquerie,  et  tous  ceux  qui  pas- 
saient l'insultaient,  et  tous  ces  insulteurs  étaient  autant 
d'émissaires  d'H....  Le  maire  de  G»,  le  secrétaire  de  la 
mairie,  M.  M...,  l'homme  d'aifaires,  le  sergent  de  ville 
de  G.,  le  gendarme  de  G.,  qu'elle  avait  tant  fatigués  de  ses 
lettres,  et  qui  ne  prenaient  pas  la  peine  de  lui  répondre,  — 
autant  de  persécuteurs  I 

Elle  était  donc,  à  un  certain  degré,  dans  une  certaine 
mesure,  en  proie  à  un  délire  partiel  de  persécution. 

U*  Elle  n'offre  certes  pas  le  type  de  ce  qu'on  appei/e  la 
monomanie  raisonnante,  elle  en  présente  cependant  qoel^ 
ques  traits  ;  elle  n'a  pas  commis  un  acte  de  folie  transitoire, 
elle  n'a  pas  cédé  à  un  mouvement  irrésistiblement  impul- 
sif, elle  a  agi  sous  le  coup  d'une  excitation  cérébrale  chro* 
nique  pour  ainsi  dire,  à  savoir  longuement  continuée;  elle 
a  tout  froidement  calculé,  froidement  préparé,  froidement 
accompli  1 

Elle  va  partir  pour  &«*,  tirer  sur  H...  et  le  tuer; 
se  livrer  ensuite  elle-même  à  la  gendarmerie,  et  à  ce 
moment  décisif,  absorbant  pour  toute  autre,  elle  n'oublie 
pas  les  habitudes  de  son  honnêteté  ordinaire  :  elle  con- 
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signe  sur  le  premier  papier  venu»  au  dos  d'une  facture 
de  boulanger,  qu'elle  doit  2li  tr.  à  la  femme  de  chambre  ; 
immédiatement  après  révénement^  elle  écrit  à  sa  cousine 
et  elle  rappelle  encore  qu'elle  doit  26  fr. 

H...  s'estemparé  de  sa  pensée  tout  entière,  et  l'a  complè- 
tement absorbée.  Elle  raisonne  la  ligne  de  conduite  qu'elle 
veut  tenirpar  rapport  à  lui,  d'une  façon  constante  et  avec 

4 

une  perséyérance  qu'aucune  considération  n'a  pu  faire 
Oéchir.  Quelques  mois  auparavant,  elle  avait  dit  :  je  me 
vengerai  !  et  coûte  que  coûte,  elle  a  tenu  sa  promesse,  elle 
a  essayé  de  se  venger,  fit  de  plus,  quel  déluge  d'écrits  et 
quel  flux  intarissable  de  paroles  !  U  y  a  donc  là,  dans  une 
certaine  mesure  également,  une  sorte  de  monomanie 
raisonnante. 

5*  Enfin,  par  tontes  les  considérations  qui  précèdent, 
nous  pensons  que  la  fille  L.  V...,  a  agi  dans  une  excita- 
tion cérébrale  morbide  qu'elle  n'a  pas  su,  qu'elle  n'a  pas 
pu  maîtriser  Nous  n'hésitons  pas  à  croire  et  à  déclarer 
qu'elle  n'était  plus  maltresse  de  son  libre  arbitre  le  9  sep- 
tembre dernier,  et  nous  la  considérons  comme  irresponsable 
de  l'acte  qu'elle  a  commis. 
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Suite  de  la  séance  du  13  décembre  1875(1). — Présidence  de  M.  Detogie. 

La  correspondance  comprend  : 

Une  brochure  de  M.  Leblond,  sar  l'ayortement  spontoné  éêm 
les  premiers  mois  de  la  grossesse. 

Un  numéro  de  VEcho  de  MorlaiXy  contenant  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Quimper,  condamnant  le  gérant  du  journal  à  payer  200  fr. 
d'amende  et  un  franc  de  dommages-intérêts  au  docteur  Dubuiss^n, 
'à  raison  d'imputations  calomnieuses  émises  au  sujet  d*un  procès  dont 
Je  journal  avait  rendu  compte,  et  dans  lequel  le  docteur  X...  avait 
été  expert.  M.  le  secrétaire  général  rappelle  que  la  Société  arat  été 
appelée  à  donner  son  avis  dans  cette  affaire  (2). 

M.  Leblond  signale  deux  nouveaux  cas  d*avortement  spontané 
dans  les  deux  premiers  mois  de  la  grossesse^  avec  intégrité  des 
membranes. 

Il  est  procédé  au  vote  pour  l'élection  de  : 

*2  Vioe~présideni$.  —  Sont  élus  :  MM.  Manuel  et  Dolbeau. 

2  Secrétaires.  —  Sont  élus  :  MM.  Riant  et  Delastre. 

3  Membres  de  la  Commission  permanente,  —  Sont  éins: 
MM.  Baudoin,  Démange  et  Nottet. 

5  Membres  du  comité  de  publication.  —  Sont  élus  :  VJA.  Laireil 
de  Lacharrière,  Fourchy,  Riant,  Delastre  et  Lunier. 

5  Membres  du  Conseil  de  famille.  —  Sont  élus  :  MM.  Cfao|ttn 
d*Arnouville,  Legrand  du  Saule,  Jeannel,  Ghampouillon  et  Mooton. 

M.  le  président  fait  part  à  la  Société  de  la  mort  de  M.  Giraldès. 
Il  rappelle  à  la  Société  Texistence  de  M.  Giraldès,  qui  n'a  jamais  Téca 
que  pour  la  science,  abandonnant  pour  elle  les  succès  matériels  qu'au- 
rait pu  lui  donner  l'étendue  de  ses  connaissances  et  de  son  savoir.  Il 
rappelle  la  part  que  M.  Giraldès  a  toujours  prise  aux  travaux  de  la 
Société,  apportant  à  ses  délibérations  le  secours  de  son  érudition  si 
variée  et  si  complète.  Enfin,. M.  le  président  fait  observer  que 
M.  Giraldès  est  mort  comme  il  avait  vécu,  en  travaillant  à  la  bibÛo- 
ihèque  de  l'École  de  médecine. 

M.  le  président  annonce  à  la  Société  qu'à  l'avenir  les  Annaks 

,1)  Voir  la  1"  partie,  t.  IV,  p.  239. 

(2)  Voir  le  rapport  rédigé  par  M.  Gallard.  Bulletin,  p.  223  du  t.  IV. 
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d^Hygiéne  ptrattront  tous  les  deux  mois  et  qoe  les  volumes  seront 
augmentés  de  douxe  feuilles  par  année  ;  la  Société  profilera  naturel- 
lement de  cet  accroissement  dans  le  texte  des  Annaies, 

L'ordre  du  jour  appette  la  discussion  sur  le  rapport  de  M.  Gham- 
poullion. 


Séance  du  10  janvier  187(k  —  Présidence  de  M.  Dimoii. 

M.  le  président  remercie  au  nom  de  la  Société  MM.  les  vice-pré- 
sidents et  secrétaires,  qui  par  suite  des  élections  faites  dans  la  der- 
nière séance,  cessent  de  remplir  leurs  (onctions. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  docteur  Baudoin,  qui  lit  un  rapport 
sur  une  communication  de  M.  le  docteur  Yilfranc  de  Manosque, 
ayant  trait  à  la  mort  d'un  enfant  par  suite  de  violences  et  de  mauvais 
traitements  (Voir  p.  364). 

Aucune  observation  B*est  présentée  sur  ce  rapport  ;  M.  le  prési- 
dent fait  connaître  à  la  Société,  qu^après  délibération  de  sa  commis- 
sion permanente,  il  a  été  envoyé  à  M.  le  docteur  Villranc. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M.  le  président  prend  la  parole  pour  faire  savoir  à  la  Société  que 
a'étant  trouvé  dans  une  réunion  de  magistrats,  un  juge  d'instruc- 
tion lui  a  raconté  le  fait  suivant  qui  lui  paraît  de  nature  à  mériter 
une  étude  particulière. 

Une  dame  habitait  sans  domestique  un  appartement  où  elle  était 
servie  par  la  concierge  de  la  maison,  laquelle  à  raison  même  de  ce 
service  avait  à  sa  disposition  une  clef  de  Tappartement.  Cette  dame 
étant  venue  à  mourir  seule  et  sans  aucune  assistance,  l'un  de  ses 
héritiers  fut  appelé  par  la  concierge.  Etant  entré  dans  la  chambre 
mortuaire,  il  constata  que  les  paupières  de  la  défunte,  au  lieud'èire 
entr'ouvertes,  étaient  entièrement  abaissée.  Peu  après,  il  reconnut 
dans  un  meuble  où  elle  serrait  ses  bijoux  et  valeurs,  que  des  sous- 
tractions avaient  eu  lieu. 

Une  plainte  fut  portée  contre  la  concierge,  plainte  fondée  sur  ce 
que  les  paupières  de  la  défunte  ayant  été  abaissées,  quelqu'un  avait 
dû  pénétrer  près  d'elle  après  sa  mort,  et  que  la  concierge  seule 
ayant  la  clef  de  Tappartement  à  sa  disposition^  avait  pu  le  faire, 
d'où  il  résultait  tout  au  moins  la  probabilité  que  les  soustractions 
constatées  étaient  aussi  son  œuvre.  M.  le  juge  d'instruction  était  sur 
le  point  de  confier  à  des  experts  l'examen  de  cet  indice  médico-lé- 
gal, quand  d'autres  indices  recueillis  dans  l'instruction  éclaircirent  la 
décision  du  juge,  et  firent  traduire  la  concierge  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle. 
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M.  le  juged'instruction  demandait  si,  dans  quelques  circoiutaDees, 
les  paupières  d*un  mort  peuvent  se  trouver  natorellemeat  closessans 
l'assistance  d'une  main  étrangère. 

Las  divers  traités  de  médecine  légale  aniqueb  il  a  eu  recours  swt 
muets  à  cet  égard. 

M.  le  président  provoque  sur  ce  point  les  investigations  de  nos 
collègues.  Il  se  souvient  que  M.  le  docteur  Bouchut,  qui  a  mino- 
tieusement  décrit  les  symptèmes  de  la  mort,  notamment  par  Tob- 
servation  de  l'œil  du  mourant  et  du  mort,  ne  parle  point  de  cette 
possibilité  ni' de  cette  imposstbUité.  Il  propose  la  nomination  d'one 
conmiission  composée  de  médecins  et  chirurgiens  des  hôpitatn,  qot 
sera  chargée  de  présenter  un  rapport  sur  les  questions  suivantes: 

c  Quels  sont  les  genres  de  mort  dans  lesquels  les  paupières 
sont  naturellement  fermées  au  moment  de  la  mort? 

Quels  sont  ceux  où  les  paupières  sont  ouvertes  ou  entr'on- 
vertes?  » 

Conformément  à  cette  proposition,  la  Société  nomme  ane  commis- 
sion composée  de  MM.  les  docteurs  Comil»  Gniveilhier,  Dolbean,  Gal- 
lard,  Horteloup,  Polaillon,  Trélat.  (Voir  p.  75). 

La  parole  est  donné  i  M.  Hémar,  qui  communique  k  la  Société 
un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  rendu  le  30  décembre  dernier, 
et  relatif  à  la  constatation  d'une  naissance  d'enfant,  sans  prédaiao 
de  la  maison  même  où  l'accouchement  avait  eu  lieu.  U  lit  à  la  So- 
ciété une  note  concernant  ses  observations  k  propos  des  solmîeBs 
adoptées  par  le  tribunal. 

M.  le  président  remercie  M.  Hémar  de  sa  communication. 

La  parole  est  donnée  à  M.  le  docteur  Ferrand  pour  la  lecture  d'un 
rapport  sur  l'empoisonnement  par  Facide  phénique. 

M.  Devergie  a  fait,  il  y  a  huit  ou  dix  mois,  un  rapport  anConseii 
de  salubrité  sur  le  phénol  Bobeuf,  à  propos  d'un  empoisoonement 
dont  ce  produit  avait  été  l'agent.  U  s'agissait  d*un  malade  qui  la 
nuit,  par  erreur,  avait,  au  lieud*une  potion,  avalé  du  phénol  BobeuC 
contenu  dans  un  verre  mis  à  sa  portée.  A  cette  occasion,  il  avait 
examiné  les  prospectus  de  M.  Bobeuf,  prospectus  dans  lesqueb  le 
phénol  était  préconisé  non^seulement  comme  antiseptique  destiné  à 
l'usage  externe,  mais  comme  médicament  pouvant  faire  l'objet  d'an 
emploi  interne. 

M.  le  président  a  pensé  que  ces  indications  étaient  d'autant  plos 
dangereuses  que  le  phénol  Bobœuf  jouit  d^une  grande  popularité,  et 
il  a  proposé  au  conseil  de  salubrité  d'en  ordonner  la  suppression.  Il 
ignore  si  M.  Bobeuf  a  déféré  aux  prescriptions  qui  ont  dû  lui  être 
transmises  à  cet  égard. 
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Séauixdu  14  février  1376.  —  Présidence  de  M.  Dkviugie. 

La  correspondance  comprend  une  lettre  de  M.  le  docteur  Gwos- 
deff  de  Kozea  qui  annonce  à  notre  président  qu*il  est  dans  l'inten- 
tion de  fonder  une  Société  de  médecine  légale  prés  le  tribunal  de 
Kozen,  en  Russie  :  il  demande,  à  titre  de  renseignements,  les 
règlements  de  la  Société  française.  Ils  lui  seront  adressés. 

M.  Mauriac,  de  Bordeaux,  a  fait  connaître,  dans  le  Bordeaux 
médical^  un  cas  d' empoisonnement  par  les  pilules  de  Crosnier. 
Il  se  demande  si  on  ne  pourrait  faire  prendre  .par  l'autorité 
des  mesures  qui  mettant  à  l'abri  de  pareils  dangers.  (Renvoi  à 
M.  Jeannel.) 

M.  Gallard  donne  connaissance  à  la  Société  d'expériences  qu*il 
fait  en  ce  moment  pour  établir  le  temps  que  les  yeux  peurent  rester 
ouverts  après  la  mort.  Il  poursuit  ses  observations  sur  ce  point  : 
son  interne  a  pu  voir,  dans  plusieurs  cas,  les  paupières  se  fermer 
peu  à  peu  sponiaoément. 

Lb  SEGRÉTAiRB  GÉNÉRAL  rappelle  à  la  Société  combien  il  lui  im- 
porte de  tenir  note  des  décisions  judiciaires  sur  des  points  de 
médecine  légale. 

Le  Progrés  médical  du  12  février  1876  fait  connaître  la  décision 
de  la  Cour  de  cassation  en  présence  du  refus  par  un  médecin  d'ob- 
tempérer à  la  réquisition  du  juge  d'instruction  dans  un  cas  de  fla- 
grant délit  La  Cour  de  cassation  avait  à  examiner  si  ce  refus  consti- 
tuait la  contravention  prévue  par  l'art.  675,  $  12  du  Gode  pénal. 
Voici  l'arrêt  de  la  Cour  : 

c  Attendu  qu  il  résulte  d'un  procès-verbal  régulièrement,  dressé 
par  un  gendarme  de  la  brigade  de  Pontarlier,  que  cet  agent  de  la 
force  publique  a  requis,  le  9  octobre  dernier,  au  nom  du  juge  d'in- 
struction de  cette  ville,  Gindre,  docteur  en  médecine,  «  d'avoir  à  se 
rendre  sans  délai  à  l'hôpital  de  Pontarlier,  de  visiter  un  cadavre, 
qui  venait  d'être  retiré  de  la  rivière  du  Doubs,  de  constater  s'il 
existait  des  traces  de  violences,  de  procéder  à  l'autopsie  et  de  faire 
toutes  constatations  utiles  à  la  découverte  de  la  mort.  > 

»  Attendu  que  cette  réquisition  était  faite,  dans  un  cas  de  flagrant 
délit  (?),  par  le  juge  d'instruction  chargé,  d'après  la  réquisition  du 
ministère  public,  de  rechercher  si  la  mort  de  l'individu,  dont  on 
venait  de  découvrir  le  cadavre,  était  le  résultat  d'un  crime,  et  qu'elle 
était  conforme  aux  dispositions  des  art.  32,  &3,  66  et  59  du  Gode 
d'instruction  criminelle  ; 

>  Que  le  refus  du  docteur  Gindre  d'obtempérer  à  cette  réquisi- 
tion, alors  qu'il  ne  justifiait  pas  de  l'impossibilité  d'y  obéir,  consti- 
tuait la  contravention  prévue  par  l'art:  675,  n*  12,  du  Gode  pénal; 

>  Que  néanmoins  le  tribunal  de  simple  police  a  renvoyé  Gindre 
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de  la  poursuite,  en  décidant  que  cet  article  n'est  pas  apjplicable  aa 
cas  où  un  homme  de  Tart  est  requis  pour  apprécier  la  nature  et  les 
cirçopstances  d'un  crime  et  d*un  délit,  et  que  d'ailleurs  il  n'appar- 
tient qu'à  lui  seul  d^apprécier  la  possibilité  ou  l'impossibilité  d'obéir 
à  la  réquisition  ; 

»  Que  ce  jugement  a  ainsi  faussement  interprété  et  appliqué,  et, 
par  suite,  a  violé  l'art.  /i75,  §  4  2,  casse. •.  » 

Cet  arrêt  est  d'autant  plus  intéressant  pour  la  Société  qu'elle  fient 
de  discuter  et  de  traiter  la  question  dans  une  de  ses  dernières 
séances. 

M.  DsvKRoiB  fait  observer  que  la  Cour  a  admis  qu'il  y  avait  dass 
l'espèce  flagrant  délit, 

La  première  question  à  examiner  était  précisément  eelle  de  savoir 
s'il  y  avait  flagrant  délit*  Mais  quand  il  faut  retirer  un  corps  da  k 
rivière,  pour  en  faire  l'examen  et  l'autopsie,  â  n'y  a  plus  de  flagrant 
délit. 

M.  Chaude  reconnaît  que  cet  arrêt  juge  contrairement  à  l'opirnoo 
qu'il  a  récemment  émise  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  h  la  Société. 
Cette  question  de  flagrant  délit  est  toujours  insoluble.  Déjà  la  Cour 
a  jugé  qu'il  y  avait  flagrant  délit,  quand  le  médecin  est  appelé  poor 
l'examen  d'un  individu  pendu  depuis  plusieurs  heures. 

La  Cour  est  donc  ici  conséquente  avec  elle-même  ;  car  sur  le  même 
point  de  fait,  elle  continue  à  juger  de  même.  La  conséquence  pra- 
tique est  que  les  médecins  feront  bien  d'obtempérer  aux  réquisitions 
qui  leur  seront  adressées,  s'ils  ne  veulent  être  condamnés. 

M.  Chaude  expose  que  dans  une  affaire  dont  a  été  saisie  la  Société, 
un  médecin  d'une  ville  du  Midi  vendait  d(*s  médicaments  à  ses  clients. 
H  fol  poursuivi  pour  ce  fait^  car  il  y  avait  une  pharmacie  dans  la 
ville.  En  vain  le  médecin  s'efforça-t-il  de  démontrer  que  cette  phar- 
macie, autorisée  par  le  préfet,  n'était  pas  légalement  tenue,  il  fut 
cependant  condamné.  La  Cour  a  cassé,  disant  qu'il  appartenait  au 
tribunal 

On  regrette  que  M.  Guerhier  n'ait  pu  remettre  à  la  Société  le 
rapport  dont  il  s'étaiKchargé  à  propos  de  celte  affaire. 

M.  LE  Président  rappelle  à  la  Société  la  mort  de  notre  collègue 
le  docteur  Gaffe,  qui  a  succombé  aux  malheurs  et  aux  pertes  cruelles 
qui  sont  venus  successivement  le  frapper  dans  ses  affections.  M.  le 
président  se  fait  Tinlerprète  des  regrets  unanimes  qu'inspire  à  la  So- 
ciété la  perle  de  ce  médecin  distingué. 

La  parole  est  donnée  à  M.  Cruvcilhier,  chargé  d'un  rapport  sur 
un  cas  de  meurtre  suivi  de  mulilalion. 

Lecture  du  rapport  de  M.  Cruveillûer  sur  un  cas  de  meurtre 

(Voir  p.  409), 
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M.  Gallard  fait  un  rapport  sur  un  cas  d'homicide  par  impru- 
dence (Voir  p.  492). 


Séance  dv  13  mars  i870«  •—  Présidenee  de  M.  Detbroie. 

A  propos  du  procès<¥erbal,  M.  Ghaodb  fait  observer  que  les  faits 
qui  ont  donné  lieu  à  Tarrêt  de  cassation  du  26  novembre  187^  n'ont 
pas  été  suCQsanunent  précisés. 

Le  tribunal  de  Prades  avait  condamné,  le  i^  juillet  1874,  pour 
Tente  de  médicaments,  un  officier  de  santé^  par  ce  motif  qu'il  exis- 
tait dans  la  commune  une  pharmacie  tenue,  en  vertu  d'une  permis- 
sion préfectorale,  par  la  veuve  du  titulaire. 

Le  pharmacien  était,  il  est  vrai,  décédé  depuis  quatorze  ans;  or 
les  permission»  préfectorides  ne  devant  être  données  que  pour  un 
an^  le  docteur  prévenu  d'exercice  illégal  de  la  pharmacie,  soutenant 
que  l'autorisation  accordée  à  la  veuve  étant  entachée  d'excès 
de  pouvoir,  il  n'y  avait  pas  en  réalité  de  pharmacie  légalement 
ouverte. 

Le  tribunal  n'avait  pas  cru  devoir  se  faire  juge  de  la  légalité  de 
l'arrêté  d'autorisation  et  avait  condamné.  Porté  par  voie  d'appel  à 
la  cour  de  Montpellier,  cette  décision  avait  été  confirmée  le  23  août 
187/i. 

Maïs  la  Cour  de  cassation  a  cassé  le  jugement  précisément  par  ce 
motif  que  le  jugement  attaqué  ne  s'était  pas  expliqué  sur  la  légalité 
de  l'ouverture  de  la  pharmacie,  et  la  cour  de  Ntmes,  saisie  du  ren- 
voi, vient  d'acquitter  le  prévenu,  le  6  janvier  dernier. 

M.  le  docteur  Pénard  lit  le  rapport  de  la  commission  d'examen  de 
la  proposition  de  M.  Devergie,  tendant  à  l'admission  aux  séances  de 
la  Société  des  internes  des  hôpitaux  de  Paris,  au  titre  d'adjoints. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  MM.  Lunier, 
ieannel,  Gallard^  Ë.  Horteloup,  Devergie,  Manuel  Charpentier  et  le 
rapporteur,  l'examen  de  la  proposition  est  renvoyée  à  la  commission 
à  laquelle  s'adjoindront  MM.  Manuel,  Horteloup  et  Lunier. 

A  la  suite  de  cette  discussion,  M.  Devergie  annonce  qu'il  retire 
sa  proposition. 

M.  LE  Président  déclare  vacantes  trois  places  de  membres  titu- 
laires. 

Discussion  du  travail  de  M.  Gallard  sur  les  aliénés  reconnus  dan- 
gereux. 

M.  Moltet  et  M.  Devergie  prennent  la  parole  (Voir  p.  -iii). 
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Séance  du  27  mars  1876.  —  Présidence  de  Bl.  MarObl. 

M.  le  docteur  Frédet  de  Glermont,  professeur  i  TEcole  de  m^e- 
cine  de  cette  ville,  membre  correspondant  de  la  Société  de  méde- 
cine légale,  a  écrit  à  M.  le  secrétaire  général  pour  inviter  notre 
Société  à  se  mettre  en  rapport  avec  TAssociation  générale  des  méde- 
cins, dans  le  but  d'obtenir  du  pouvoir  législatif  la  réglementation 
des  honoraires  dus  aux  experts  chargés  des  rapports  médico- 
légaux. 

M.  LE  SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  rappelle  qu*un  rapport  hi  i  la  société, 
en  4870,  par  M.  le  docteur  Penard,  avait  dA  être  préseaté  à  H.  le 
garde  des  sceaux.  —  Les  événements  de  celte  malbeurense  aaaée 
ont  empêché  qu'il  ne  fût  donné  suite  à  cette  affaire,  —  ne  pourrait- 
09  aujourd'hui  la  reprendre? 

De  son  cêté,  l'Association  générale  avait  adressé  à  M.  Baroehe, 
alors  ministre  de  la  justice,  un  rapport  de  N.  Tardieu  sur  la  même 
question.  On  pourrait  envoyer  le  rapport  fait  en  1S70  par  M.  le 
docteur  Penard. 

M.  Penard  demande  que  son  rapport  de  1870  ne  soit  pas  adreaé 
à  M.  le  garde  des  sceaux  avant  d'avoir  subi  l'épreuve  d'uae  nen- 
velle  discussion  dans  le  seio  de  la  Société. 

M.  LuNiER  pense  en  tous  cas  qu'il  est  bon  de  réveiller  cette  ques- 
tion qui  doit  reposer,  avec  les  rapports  de  M.  Tardieu,  dans  quel- 
que carton  du  ministère. 

La  correspondance  comprend  encore  une  lettre  de  M.  Amédée 
Paris,  d'Angoulême,  membre  correspondant,  qui  propose  de  mettre 
à  l'étude  l'institution  du  concours  pour  la  fonction  de  médecin 
légiste. 

Cette  communication  est  renvoyée  à  M.  Chaude,  chargé  de  l'exa- 
miner au  point  de  vue  légal  et  pratique. 

Séance  c/u  10  avril  1876.  —  Présidence  de  M.  Dkvbigis. 

M.  le  docteur  Penard  remet  à  la  Société  sa  brochure  sur  le  tarif  des 
expertises  judiciaires,  brochure  qui,  d'après  une  décision  antérieure 
de  la  Société^  doit  être  recommandée  à  l'examen  de  M.  le  Garde  des 
sceaux. 

Avant  qu'il  soit  donné  suite  à  cette  décision,  M.  le  docteur  Penard 
désire  soumettre  de  nouveau  son  travail  à  la  Société.  Il  serait  inté- 
ressant de  le  compléter,  en  comparant  la  façon  dont  sont  traités  les 
médecins  légistes  en  France,  avec  la  manière  dont  ils  le  sont  dans 
d'autres  pays. 

M.  LE  PRÉSIDENT  proposo  de  soumettre  la  question  à  une  nouvelle 
commission. 
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M.  LUNUR  appuie  la  motion;  il  croit  en  outre  qu'il  serait  bon 
qu*on  se  mtt,  en  vue  d'une  action  commune,  en  rapport  avec  le 
bureau  de  TAssocialion  générale. 

M.  LE  PRÉsiOENT  ne  croit  pas  à  Tutilité  d'une  démarche  collec- 
tive. 

M.  HoRTELOUP  pense  que  tout  au  moins  la  simultanéité  d'une 
démarche  émanant  de  notre  Société,  pendant  qu'une  autre  dans  le 
même  but  serait  faite  par  l'association  générale,  appellerait  plus 
instamment  rattentioo  du  ministre  compétent. 

M.  Jeânnel  fait  observer  que,  préalablement  à  toute  démarche  il 
faudrait  que  les  propositions  de  la  Société  fussent  arrêtées  et  for- 
mulées. 

M.  Hbmar  ne  pense  pas  qu'en  ce  moment,  où  Ton  cherclie  plutôt 
à  réduire  les  frais  de  la  justice,  une  tentative  ayant  pour  but  d'éle- 
ver l'émolument  des  expertises  médico-légales,  puisse  être  couron- 
née de  succès. 

M.  LuNiER  pense  qu'en  outre  des  questions  de  rémunération,  il 
y  a  une  question  de  dignité  de  la  pratique  médicale  qui  peut  être 
utilement  soulevée  tout  au  moins  par  une  démarche  officieuse;  on 
obtiendrait  ainsi  une  satisfaction  de  principe. 

M.  Penard  observe  qu'en  effet  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'une 
question  d'honoraire  ou  de  tarif.  Il  s'agit  de  l'existence  même  de  la 
médecine  légale  en  France.  Beaucoup  de  médecins  répugnent  à  se 
charger  d'une  tâche  ingrate  et  sans  compensation.  Pour  honorer 
décemment  un  expert,  on  est  obligé  de  recourir  à  des  expédients 
qui  ont  le  tort  d'être  en  dehors  du  règlement,  et  qui  d'ailleurs  ne 
peuvent  pis  toi]\}Ours  être  employés.  Quant  à  l'honoraire  fixé  par  le 
tarif,  il  est  de  telle  nature,  dans  bien  des  cas,  que  tout  médecin  sou- 
cieux de  sa  dignité,  préfère  y  renoncer  et  prêter  à  la  justice  un  con- 
cours gratuit,  plutôt  que  d'accepter  un  salaire  dérisoire. 

M.  Gallard  croit  savoir  que  M.  le  garde  des  sceaux  actuel  ne 
serait  point  opposé  i  une  réforme  sur  la  question  qui  nous  occupe. 
Il  a  été,  avec  deux  de  ses  collègues,  chargé  par  M.  le  ministre, 
d'une  expeilise  administrative,  et  lorsqu'il  eut  fait  savoir  que  ni  lui 
ni  ses  collègues  n'accepteraient  l'honoraire  indiqué  par  ie  tarif  des 
frais  de  justice  criminelle,  le  ministre,  après  s'être  enquis  de  ce 
qu'était  le  tarif,  en  reconnut  au  moins  implicitement  la  parfaite  in- 
suffisance et  donna  ordre  de  remettre  un  honoraire  convenable  aox 
experts  qu'il  avait  commis. 

M.  d'Herbelot  demande  ce  que  peut  être,  dans  la  pensée  de 
M.  le  docteur  Lunier,  la  satisfaction  de  principe  qu'il  croit  pouvoir 
être  ohtenue.  Le  remaniement  d'un  tarif  judiciaire  est  du  ressort 
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n'est  pas  décidée  à  en  déduire  immédiatement  les  conséqfoeiices 

pratiques. 

Sur  la  proposition  de  M.  le  président,  la  question  dn  tarif  des  ex- 
pertises médico-légales  est  renvoyée  à  Tezamen  d'une  commiMon 
composée  de  MM.  Hémar,  Jeannel,  Pénard. 

La  correspondance  contient  une  observation  sur  la  présence  de 
Falloxantine  dans  les  intestins  d'une  personne  eoipoisonaée  par 
l'acide  oxalique. 

L*examen  de  ce  travail  est  confié  à  M.  Jeanne!. 

M.  HÉMAR  pense  qu'il  aérait  utile  d'ouvrir  dans  les  annales  de  la 
Société  une  section  de  jurisprudence  qui  coordonnerait  chafue 
année  les  décisions  judiciaires  intéressant  la  médecine  légale,  de 
façon  qu'on  pût  facilement  les  consulter  au  lieu  de  les  chercher  avec 
quelque  difficulté  dans  l'ensemble  du  recueil. 

M.  le  président  appuie  cette  proposition  et  charge  du  soin  de  pro- 
céder à  ce  travail,  une  commission  composée  de  MM.  Hémar,  Mou- 
ton, Chaude,  E.  Horteloup,  Legrand  du  Saulle,  Biant. 

M.  le  président  Devergie  donne  lecture  d'un  rapport  qu'il  a  ré- 
digé au  nom  de  la  commission  permanente  qui  avait  été  commise 
par  M.  Fraboulet,  juge  d'instruction  à  Saint-Brieue^  pour  édairer 
la  justice  sur  une  question  d'infanticide  (Voir  p.  387). 

M.  LuNiER  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  en  discussion  ce 
rapport,  en  tant  du  moins  que  rapport  demandé  à  la  commission 
permanente  par  un  juge  d'instruction. 

M.  Manuel  fait  observer  qu'en  adressant  son  réquisitoire  à  la 
commission  permanente  qui  est  un  être  moral,  une  collectivité, 
M.  le  juge  d'instruction  a  commis  une  erreur  de  droit. 

M.  d'Herbelot  ne  voit  pas  qu'il  existe  dans  la  loi  aucune  inter^ 
diction  de  consulter  un  être  moral,  une  société,  une  commission. 
Tous  les  jours  la  justice  ne  consulte-t-elle  pas  les  chambres  syndi- 
cales ? 

H.  Gallard  dit  qu'en  général,  lorsque  la  commission  perma- 
nente est  consultée,  à  raison  de  l'urgence  qui  existe  le  plus  souvent, 
elle  donne  sa  réponse  sous  sa  propre  responsabilité.  Et  ce  n'est 
qu'après  coup,  et  aeulementau  point  de  vue  scientifique  qu'elle  com- 
munique son  travail  à  la  Société.  En  ce  qui  touche  le  présent  rapport^ 
on  n'a  pas  procédé  ainsi,  parce  que  le  jour  de  la  réunion  de  la  Société 
se  trouvait  très-prochain.  Mais  il  est  toigours  de  droit  que  la  com- 
mission permanente  soumette  son  travail  à  la  Société,  qui  l'apprécie. 

M.  d'Hbrbelot  demande  si  en  repondant  à  M.  le  juge  d'instruc- 
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tion  on  lui  a  fait  savoir  que  la  commiaâon  poasait  qu*il  aTait  com- 
mis une  erreur  de  droit  ea  lui  adressant  son  réquisitoire  ?  S'il  en 
était  ainsi,  il  est  probable-  que  ce  magistrat  ne  consulterait  plus 
notre  Société  y  qui  y  perdrait  l'occasion  d'étendre  son  action  et  d'aug- 
menter son  influence. 

Le  secrétaire  général  répond  qu*il  avait  été  eonrenu  que  M.  le 
président  écrirait  dans  ce  sens  à  M.  le  juge  d'instruction. 

M.  LE  PRÉSIDENT  pense,  d'après  ce  qu'il  Tient  d'être  dit,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'accompagner  d'une  observation  l'envoi  du  travail  de  la 
commission. 

La  Société,  consultée  sur  ce  point,  se  range  à  cet  avis. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

M,  Charpentier  donne  lecture  d'un  rapport  sur  un  cas  d'infanti- 
cide. (Voir  p.  467). 

M.  Longuet  lit  un  mémoire  sur  la  recherche  des  taches  de 
sperme  et  des  spermatozoaires  sur  le  linge.  (Voir  p.  396). 

M.  LE  PRÉSIDENT  propose  de  renvoyer  le  travail  de  M«  Longuet  k 
la  commission  d'examen  des  titres  des  candidats. 

M.  LE  DOCTEUR  Lbgrand  DO  Saule  liiit  observor  qu'il  serait  pré« 
férable  de  faire  examiner  ce  travail  par  une  commission  spéciale 
composée  de  micrographes  et  de  chimistes. 

Conformément  à  celte  proposition,  le  mémoire  de  M.  Longuet  est 
renvoyé  à  une  commission  composée  de  HM.  Hayet,  Jeannel,  d'Her- 
belot,  Leblond,  Démange. 

Séance  du  8  mai  1876.  -^  Présidence  de  M.  Manuel,  vice-président. 

Le  docteur  Lavallard,  de  Saint-Marc*  en-BIothé,  écrit  le  9  avril  pour 
soumettre  quelques  questions  relatives  à  la  responsabilité  pécuniaire 
des  maîtres  qui  ont  des  domestiques  malades  soignés  chez  eux. 

M.  Manuel  &it  observer  que  la  question  n'appartient  nullementà 
la  médecine  légale;  il  s'agit  de  responsabilité  civile  soumise  aux 
régies  du  droit  commun.  En  outre,  la  forme  de  la  lettre  ne  permet 
pas  à  la  Société  de  répondre  à  cette  communication. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discusion  sur  la  question 
soulevée  par  M.  Gallard,>elatiTe  &  la  législation  des  aliénés  dan- 
gereux. 

M.  LuBÎer  et  M.  I>emange  prennent  la  parole  (Voir  p.  438). 

Après  la  lecture  du  rapport  de  M.  Legrôux  sur  les  titres  des  can» 
didata  aux  places  de  membres  titulaires,  la  Société  décide  qu'il  ne 
sera  donné  que  deux  places. 
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M.  Manuel  vient  d'apprendre  que  noire  honoré  collègue  If.  Bèfaier, 
a  succombé  la  veille  à  cinq  heures;  M.  Manuel  rappelle  les  titres 
de  Iff.  le  professeur  Béhier;  il  a  été  un  des  présidents  de  la  Soeiélé 
de  médecine  légale,  et  une  de  ses  lumières;  M.  le  président  déplore 
Tabsence  de  M.  Devergie  :  lui  seul,  dit-il,  aurait  eu  qualité  pour 
parler  comme  il  convient  de  Téminent  collègue  que  la  Société  TÎeoC 
de  perdre. 

Le  procès-verbal  contiendra  l'expression  des  regrets  n"anfmeg  de 
la  Société. 

Les  obsèques  de  M.  Béhier  sont  fixées  au  mercredi.  M.  le  présî* 
dent  prie  ceux  des  membres  de  la  Société  qui  le  pourront  de  se 
joindre  au  bureau-  pour  assister  aux  funérailles;  il  remercie 
M.  Chaude,  qui  a  bien  voulu  s'engager  à  prononcer  quelques  paroles 
au  nom  de  la  Société. 

Séance  du  12  juin  1876.  —  Présidence  de  M.  BIahubl. 

Il  est  procédé  à  l'élection  de  deux  membres  titulaires.  Sont  èhis  : 
MM.  Blanche  et  Longuet. 

M.  Gallard  prend  la  parole  pour  répondre  aux  différents  ora- 
teurs qui  ont  traité  la  question  soulevée  par  son  projet  à  propos  des 
aliénés  et  épileptiques  reconnus  dangereux  (Voir  p.  465). 

Une  commission  est  nommée  pour  préparer  un  rapport  sur  les 
divers  projets  de  loi  relatifs  à  cette  question.  La  Gonunission  se  com- 
pose de  MM.  Choppin  d'Amouville,  Démange,  GaUard,  d'Herbelot, 
Legrand  du  SauUe,  Lunier  et  Riant. 

Séance  du  iO  juillet  1876.  —  Présidence  de  M»  DivsaciK. 

Il  est  donné  communication  d'une  lettre  de  M.  le  procureur  de  la 
République  d'Issoudun,  qui  demande  l'avis  de  la  Société  sur  un  cas 
d'infanticide.  (Voir  t.  IV,  p.  508). 

Communication  sur  un  cas  de  mort  de  Tenfant  pendant  le  travafl 
de  l'accouchement,  par  M.  le  docteur Bonneau,  de  Nantes  (Voir  t.  IV, 
p.  482). 

M.  Jeannel  lit  un  rapport  sur  un  nouveau  moyen  de  prévenir 
les  empoisonnements  par  l'acide  arsénieux.  (Voir  t.  IV,  p.  479). 

M.  M AYET  demande  si  M.  Grimaud  s'est  adressé  directement  à  la 
Société. 

M.  Jeannel  répond  que  M.  Grimaud  a  envoyé  à  la  Société  one 
lettre  imprimée,  lettre  qu'il  a  également  adressée  à  tous  les  jour- 
naux scientifiques.  Il  n'a  pas  demandé  à  la  Société  de  donn«r  son 
avis. 
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M.  GàUARD  pense  que  la  Société  n'a  pas  de  coDclusioiis  à  prendre 
à  propos  de  cette  communication. 

M.  Devbrgie  fait  observer  que  les  pharmaciens  sont  obligés  de 
Tendre  l'acide  arsénieux  coloré  en  ronge. 

M.  Màtbt  dit  que  cette  obligation  n'existe  que  pour  la  yente  en 
gros^maîs  non  pour  la  rente  de  Facide  arsénieux  pourTosage  médi- 
cinal comme  dans  les  solutions  de  Fowier  ou  Pearson. 

M.  Jbannbl  lit  un  rapport  relatif  à  la  question  des  remèdes 
secrets*  à  propos  d'une  communication  de  M.  Mauriac  (voy.  t.  IV, 
p.  &89). 

Une  discussion  s'engage,  à  laquelle  prennent  part  MM.  Ghoppin 
d'AmouTille,  Devergie  et  Jeannel,  sur  la  législation  relative  aux 
remèdes  secrets. 

M.  Ghoppin  d'Abnouyuxe  maintient  que  la  loi  de  germinal  an  XI 
est  loin  d'être  tombée  en  désuétude  :  de  nombreuses  et  récentes 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle en  témoignent 

M,  Devergie  fait  observer  que  le  ministère  public  n'agit  pas,  tant 
que  quelqu'un  ne  se  porte  pas  partie  civile.  Il  y  a  cinq  mille  remèdes 
secrets  au  moins  à  Theure  qu'il  est.  C'est  &  M.  Mauriac  à  saisir  la 
cour  de  Bordeaux,  s*il  le  juge  à  propos. 

M.  Ghoppin  d'Arnou ville  expose  les  difficultés  nombreuses  que 
l'on  rencontre  pour  déterminer  s'il  y  a  remède  secret.  Depuis  60  ans, 
la  jurisprudence  a  toujours  varié  sur  ce  sujet.  Aussi  a-til  cru  devoir 
étudier  cette  question  d'une  façon  toute  spéciale,  et  il  apportera 
bientôt  à  la  Société  un  travail  d'ensemble  sur  cette  question  des 
remèdes  secrets. 

M.  Jeannel  croît  que  la  détermination  des  remèdes  secrets  est 
plus  simple  qu'on  ne  le  croit,  à  condition  cependant  d'examiner  la 
question  à  tous  les  points  de  vue  qu'elle  présentai»  Sans  cela,  on 
arrive  à  des  contradictions  sans  nombre. 

Ainsi,  à  ne  prendre  que  le  sens  grammatical,  Je  remède  secret 
serait  tout  médicament  dont  personne  ne  sait  la  composition. 

Mais  il  y  a  des  remèdes  assimilés  aux  remèdes  secrets  propre- 
ment dits  :  ce  sont  ceux  dont  la  formule  a  pu  être  publiée,  qui  ne 
sont  pas  approuvés  par  l'Académie  de  médecine,  et  que  Ton  vend 
sans  ordonnance  de  médecin. 

Le  véritable  remède  secret  est  celui  dont  on  ne  connaît  pas  la 
composition. 

M.  Ghoppin  n'ARNOOViLLB  n'admetpas  cette  définition. 

Suivant  M.  Jeannel,  les  décisions  des  tribunaux  ne  constitnent 
pas  une  autorité  en  cette  matière,  et  personne  ne  saurait,  pour 
s'arrêter  à  une  défioition,  s'appuyer  sur  les  interprétations  et  dé- 
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ûoitioiis  €Oittnidictotre«  de  It  jurisprudenee  consulaire.  Mieux  Tant 

s'en  rapporter  au  bon  sens. 

M.  Ghoppin  d'Arnouville  ne  croit  pas  que  la  définîtion  si  simple 
donnée  par  M.  Jeannel  du  remède  secret  lève  toutes  les  dificuifés. 
Elle  explique  le  mot  secrety  elle  ne  définit  pas  le  remède» 

Le  remède  secret  est  celui  dont  on  ne  connaît  pas  la  coniposHîoB, 
celui  qui  n'est  pas  au  Codex,  celui  qui  n'est  pas  approuvé  par  VAea^ 
demie  de  médecine,  qui  contient  des  substances  pouvant  nuire  à  la 
santé. 

La  mie  de  pain  en  pilules,  que  donne  le  médecin  à  certains  ma- 
lades, constitue-t-elle  donc  un  remède  secret?  Non.  Si  la  formule 
est  tenue  secrète,  il  n'y  a  pas  là  un  remède  sérieux. 

Dans  les  remèdes  de  la  quatrième  page  des  journaux,  il  y  en  a 
que  Ton  a  analysés,  et  qu'on  ne  poursuit  pas,  parce  que,  oomflM 
dans  la  revalescière,  on  y  a  trouvé  de  la  farine  de  leniiUes. 

La  question  n'est  donc  pas  si  simple. 

M.  Gallabd  propose  d'attendre  la  communication  de  M.  Ghoppin 
d'Arnouville  ;  la  discussion  pourra  avoir  lieu  alors  plus  utilemenl. 

M.  Jeannel  critique  la  définition  du  mot  remède  donnée  par 
M.  Ghoppin.  Il  n'est  pas  nécessaire  pour  qu'une  substance  mérite  ce 
nom  qu'elle  ne  soit  pas  inoffoiisive.  Sans  cela,  les  médicastres  qui 
abusent  des  substances  inertes  ne  pourraient  plus  être  poursuivis. 

La  Société  décide  de  renvoyer  la  suite  de  cette  discussion,  pré- 
maturée aujourd'hui,  au  moment  où  M.  Ghoppin  d'Arnouville  aura 
déposé  le  mémoire  qu'il  a  annoncé. 

Séance  du  7  août  1876.  —  Présidence  de  M.  DBVKacit. 

M,  Jeannel  communique  à  la  Société  plusieurs  rapports  dont  il  a 
été  chargé. 

En  premier  lieu,  il  fait  connaître  une  observation  de  M.  Van- 
dey  venAe,  à  propos  de  la  présence  de  l'alloxantine  trouvée  dans  l'in- 
testin d'une  personne  empoisonnée  par  l'acide  oxalique. 

M.  Jeannel  fait  remarquer  que  ce  fait  unique,  tout  intéressant 
qu'il  est,  ne  permet  pas  de  conclure  de  la  présence  de  Falloxantine 
à  l'empoisonnement  par  l'acide  oxalique.  Ce  n'est  pas  là  un  carac- 
tère de  cet  empoisonnement. 

Au  surplus,  ce  mémoire  n'est  pas  de  nature  à  foire  faire  un  pas 
bien  important  à  la  toxicologie  ;  l'acide  oxalique  étant  trés-focile  i 
reconnaître  en  dehors  de  tout  nouveau  caractère,  ou  de  toute  coïn- 
cidence. 

M.  Jeannel  conclot  à  ce  que  des  remerciements  soient  adressés  à 
l'auteur,  et  à  ce  que  son  mémoire  soit  honorablement  déposé  dans 
les  archives  de  la  Société. 

Ges  conclusions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 
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2*  If.  jBAMNtt  rend  compte  d'un  trAvail  de  M.. de  Valcourt  aytnt 
trait  à  une  obsenration  d'empoisonnement  par  le  cyanure  de  potas- 
sium,  qui  a  eu  lieu  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Un  enfant  prenait  habituellement,  d'après  le  conseil  du  médecin 
de  la  famille,  une  cuillerée  de  solution  de  bronmre  de  potassium. 
La  fiole  était  épuisée.  La  mère  lui  donne  par  erreur  une  cuillerée* 
d'une  préparation  contenue  dans  autre  une  fiole  destinée  au  père,  et 
que  le  médecin  lui  avait  prescrite  pour  être  employée  en  friction.  La 
formule  de  ce  dernier  médicament  était  : 

Cyanure  de  potassium V^^  sr* 

Eau. 100  gr. 

Cette  friction  devait  être  employée  tiède.  On  avait  fait  tiédir  la 
friction  en  plongeant  la  fiole  dans  Teau  chaude.  L'étiquette  de  cou- 
leur spéciale  indiquant  que  le  liquide  était  destiné  à  l'usage  externe 
s'était  détachée.  La  mère  crut  donner  une  cuillerée  de  solution  de 
bromure.  L'enfant  est  mort  empoisonné. 

M.  de  Valcourt  se  demande  si  la  précaution  eiigée,  qui  consiste 
à  mettre  une  étiquette  jaune-orange  sur  les  fioles  destinées  à  des 
médicaments  pour  l'usage  externe,  est  suffisante.  Il  propose  à  la 
Société  de  réclamer  de  l'autorité  supérieure  une  mesure  plus  effi- 
cace,  par  exemple,  que  le  mot  Poison  soit  gravé,  incrusté  dans  le 
verre  de  ces  fioles. 

M.  Ieannel  estime  que  l'indication  pour  f  usage  externe  et  Véti- 
quette  orange  suffisent  pour  mettre  en  garde  le  public.  Le  fait  qui 
donne  lieu  à  la  communication  de  M.  de  Valcourt  est  un  fait  tout  k 
fait  exceptionnel  :  les  accidents  de  ce  genre  sont  très- rares. 

M.  Mayet  rappelle  qu'il  y  a  quelques  années  la  Société  de 
pharmacie  avait  étudié  cette  question.  Nommé  rapporteur,  M.  Mayet 
concluait  à  ce  que  l'usage  adopté  par  quelques  pharmaciens  de  mettre 
certains  médicaments  dans  des  fioles  de  couleur  spéciale,  fût  géné- 
ralisé. 

Le  rapport  faisait  observer  que  la  garantie  due  &  l'étiquette  orange 
est  illusoire:  la  nuit,  on  ne  peut  lire  l'étiquette. mise  sur  la  fiole,  et 
cette  étiquette  peut  se  détacher. 

M.  Baudrimonta  conclu  dans  le  même  sens  et  demandé  égale- 
ment que  le  mot  poison  fût  inscrit  dans  le  verre  des  fioles. 

M.  Mayit  insiste  tout  particulièrement  sur  l'importance  qu'il  y  a 
à  donner  au  verre  des  fioles  une  couleur  spéciale. 

Il  (goûte  qu'il  est  très-regrettable  que  le  cyanure  de  potassium 
soit  prescrit  sous  forme  de  solution,  et  cela,  pour  deux  raisons:^ 
1*  cette  solution  se  décompose  vite  ;  2^  elle  ne  se  distingue  pas 
d'une  solution  de  bromure. . 

soaÉTÉ  os  mAokcihb  lAcalk.  IV.  —  36 
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M.  DEveRfiiE  appuie  tes  propositioiis  dcM .  Jeannel  et  de  ■.  Mayec. 

Il  rep<msse  l*idée  de  faire  graver  le  mot  pomon  dans  le  Terre  des 
fioles  ;  les  malades  auraient  peur  du  médicament  et  ft'oseraieBt  ci 
faire  l'usage  prescrit  ni  même  y  toucher. 

M.  Jbammel  se  rallie  à  h  proposition  de  M.  Mayel.  Dons  les  b^- 
tknx  militaires  des  fioles  bleues  sont  en  nsage  pour  les  naédacameois 
destinés  à  Tusage  eiteme. 

M.  ¥ayet  ajoute  que  dans  la  pratique,  il  serait  difficile  dekailer 
les  cas  où  Ton  devrait  employer  les  fioles  portant  le  mot  poison»  Il  y 
a  des  médicaments  qui  ne  sont  des  poisons  que  si  on  en  prend  une 
trop  grande  quantité;  par  exemple,  le  bromure  de  potassium.  Fau- 
drait-il mettre  poison  sur  une  fiole  contenant  du  bromure? 

M.  Devergie  propose  d'écrire  au  nom  de  la  Société  une  lettre 
signalant  h  l'autorité  compétente  les  inconvénients  et  les  dangers  de 
la  pratique  actuelle  ;  Tétiquette  peut  être  enlevée,  la  couleur  du  vase 
reste  toujours. 

M.  Matet  demande  que  la  lettre  rappelle  le  rapport  de  M.  de 
Baudrimont. 

La  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

M.  Jeannel  est  prié  de  préparer  la  lettre  qui  devra  être  adressée 
au  ministre,  au  nom  de  la  Société  :  cette  communication  indiquera 
le  fait  qui  a  donné  lieu  au  rapport,  elle  contiendra  les  observatioas 
annexées. 

.  M. GH0PPlND*AnNOUViLLB  donne  lecture  du  rapport  qu*û  a  bât  avec 
M.  Trélat  à  propos  d'une  communication  de  M.  Bonaeau,  relative  à 
k  responsabilité  qui  peut  incomber  à  Tauteur  d'une  biessure  légère 
lorsque,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles^  cette  blessure  a 
pris  une  gravité  insolite  (voy.  t  IV,  p.  516).  ' 

Séance  duii  novembre  1876.  -»  Présidence  de  M.  Divncia. 

La  correspondance  manuscrite  comprend  une  lettre  adressée  à  la 
Société  sur  une  question  d'hénoraires.  Un  médecin  a  donné  des 
soins  à  une  femme.  Cette  femme  est  morte.  Le  mari  est  dédarè  en 
faillite  postérieurement  à  la  mort  de  sa  femme.  Le  médecin  prétend 
que  sa  créance  est  privilégiée. 

M.  Gallard  a  conseillé  au  médecin  de  s'adresser  d'abord  à  la  So- 
ciété médicale  de  la  Gironde,  qui  suivra,  s'il  y  a  |îeu,  en  première 
instance  et  en  appel,  puis  à  l'Association  générale  pour  la  Cassation. 

H  propose  h  M.  Hémar  de  vouloir  bien  se  cliarger  de  l'exaiuea  de 
cette  afhire.  M.  Hémar  accepte  (voir  sonrappoK,  p.  !256) 

M.  le  président  Devergie  annonce  à  la  Société  deux  pertes  dou- 
loureuses qu'elle  vient  de  faire  dans  la  personne  de  dent  de  ses 
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lâ^atPIS^  m.  Daval  et  Gobley.  H  se  fait  &  cette  occasion  Inter- 
prète des  seiHineiits  et  des  regrets  de  la  Société. 

M.  IX  PRismEKt  annonce  que  le  bureau  propose  de  déclarer  la 
Tttêeiiett  de  cinq  ptaftes  de  membres  titulaires,  et  de  dix  places  de 
iiiêiAbr09  torrespoiidapls» 

L'ordre  du  jour  appelle  liiiQ  communication  de  M.  le  docteur 
PÉNAHD  sttf  tme  iettiaûne  è%  mewrti'e  par  un  Infdivîda  dont  Tétat 
metitsd  est  partiellémcM  ti^oteblé.  (Voir  t  IV,  p.  520). 

M.  Masbrinier  présente  à  roéc^asion  de  ce  Rapport  une  obserta- 
tion  sur  le  rdle  que  peut  prendre  le  conseil  général  ou  le  préfet  en 
pfééenee  de^  rapporis  médîedux. 

'  M.  O^HERiitLOT  pieuse  que  le  faîf  trèe^intéressant  discuté  par 
M.  Pénard  sera  utilement  joint  aux  observations  réunies  déjà  par  la 
SoeiM,  à  propos  de  là  discussion  snr  la  resjponsabilité  des  aliénais. 

11  regrette  que  M.  Pénard  n'ait  pas  accentué  d'une  manière  plus 
catégorique  et  plus  hardie  Topinion  qu  il  émet,  et  qu'il  n'ait  pas  très- 
nettement  admis  que  la  femme  dont  il  s'agit  dans  l'observation  était 
réellement  atteinte  du  délire  de  persécution. 

M.  PéHARD  fait  observer  que  les  faits  pofivaot .  entrakier  cette 
déclaration  ne  se  sont  produits  q«'aprè$  le»  relatiees  do  oette 
femme  avec  Andsenne  :  jusque-là,  il  ne  s'était  rie»  manifesté  qwi 
pût  autoriser  à  regarder  cette  femme  comme  atteinte  d'aliénation. 

A  ce  propos,  M.  Pénard  insiste  sur  ce  que,  il  y  a  vinort-cinq  an§, 
cette  femme  eût  été  envoyée  en  cour  d'assises,  sans  hésitation,  sans 
qu'on  songeât  un  seul  instant  à  demander  un  rapport  médical. 

Laqueelioo  a  singulièrement  marché  depuis  vingt-cinq  ans;  de  nou- 
velles idées  ont  été  soulevées  et  partagées  par  tout  le  monde,  ma- 
gistrats et  médecms.  On  en  est  arrivé  à  voir  des  aliénés,  des  Irres- 
ponsables partout. 

Le  rapport  devait,  tout  en  tenant  compte  des  faits  et  de  leur  juste 
appréciatton,  montrer  quelle  mesure  il  y  avait  lieu  d'apporter  en 
présence  d'une  tendance  si  générale,  et  avec  quefle  prudence  il  con- 
venait de  se  prononcer  en  pareille  matière. 

M.  d'Herbelot  estime  qu'il  est  arrivé  dans  ce  fart  ce  qui  se  pro- 
duit toujours.  L'aUénation  mentale  a  ses  prodromes  plus  ou  moins 
atsés  à  saîsif  ;  mais  enfin  il  y  a  un  jour,  une  occasion  où  elle  éclate; 
c'est  ce  (fn  e'esc  passé  kL 

M.  Manuel  trouve  suffisantes  les  conclusions  de  M.  Pénard.  Selon 
lui,  kl  femme  excitée,  injuriée,  a  dierché  à  se  venger  de  celui  qui 
l'a  difianée.  Klie  était  pamionnée,  cela  est  vrai,  mais  peut-on  aller 
jnsqu'àdtre  qu'elle  a  cessé  d'avoir  son  libre  arhhre? 

M.  d'Herbelot  aceeptenrit  cette  opinion,  s'il  n'était  en  présence 
que  du  dernier  acte  seul.  Mais  cette  affaire  n'est  pas  limitée  i  ce 
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point  unique.  Elle  a  eu  un  prologue  et  un  épitogue  qui  caraclériseBt 
très-suffisamment  la  maladie. 

Aussi  Toudrait-il  aue  l'expert  ne  laiss&t  pas  le  juge  dans  le  doute. 

Or  le  rapport  de  M.  Pénard  comprend  trois  ou  quatre  coaclosioBS 
qui  laissent  place  au  doute,  à  cOté  d'une  conclusion  très- précise  €i 
très-catégorique.  L'embarras  du  tribunsl  de  Versailles  sera  gnad, 
en  présence  de  ces  conclusions  divergentes. 

H.  LuNiBR  prédse  le  sens  dans  lequel  le  mot  délire  a  élé  em- 
ployé dans  la  discussion.  Il  signifie  évidemment  id  la  folie  Bree  pré- 
dominance du  délire  de  persécution. 

M.  le  docteur  Charpentier  lit  un  rapport  sur  ravortement  dans 
les  trois  premiers  mois  de  la  grossesse,  et  rezamen. médico-légal  de 
Tœufabortif. 

Ce  travail  sera  publié  dans  le  tome  V,  avec  la  discossiott  à  laquelle 
il  a  donné  lieu. 

Séance  du  k  décembre  1875.  —  Présidence  de  M.  Daraaai. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  est  lu  et  adopté. 

M.  LE  SBCRÉTAUB  GÉNÉRAL  annouco  à  la  Société  la  perte  qu^elle 
a  faite  dans  la  personne  de  M.  Mahier  de  Ghftteau-Gontier  et  se  Cut 
l'interprète  des  regrets  de  la  Société. 

M.  LiGRAND  DU  Saulle  tient  à  exprimer  toute  son  affliction  per- 
sonnelle. M.  Mahier  était  un  profond  érudit,  qui  avait  fait  une  étude 
consciencieuse  de  la  médecine  légale  de  Zacchias. 

M.  Le  secrétaire  général  rappelle  que  M.  Jeannel  avait  pro- 
posé à  la  Société  de  demander  que  le  mot  potsan  fût  inscrit  sur  le» 
fioles  destinés  aui  médicaments  pour  l'usage  externe  :  il  devait  a  ce 
si^et  écrire  à  M.  le  ministre  de  Tintérieur  au  nom  de  la  Soeiété. 

M.  Jeannel  ayant  quitté  Paris,  et  s'étant  fixé  à  Lille  envoie  à  la 
Société  une  note  sur  les  mesures  à  prendre  pour  éviter  les  confa- 
sions  entre  les  médicaments  toxiques  et  les  médicaments  inoffiensâs. 

M*  Matet  a  fait  observer  qu'il  valait  mieux  adopter  des  fiacone 
de  couleur  spéciale. 

M.  Baudouin.  La  couleur  bleue  du  flacon  n'est-eUe  pas  utile  poor 
a  conservation  de  certains  médicaments  destinés  à  être  pris  à  l'in- 
térieur? M.  Devergie  fait  observer  que  les  flacons  blqius  sont  déjà  en 
usage  dans  toutes  les  grandes  pharmacies. 

M.  Mayet.  La  couleur  jaune  est  celle  qui  préserve  le  mieux  les 
substances  de  Taclion  de  la  lumière,  ainsi  le  nitrate  d*argeBt; 
M.  Masbrenerfait  i:emaquer  que  les  pilules  de  Vallet,  altérable  par 
la  lumière,  sont  conservées  dans  des  flacons  bleus. 

La  couleur  verte  ne  serait  pas  asses  frappante. 
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i  M.  DsvKRfiiB  proposerait  la  couleur  rouge  vif. 

M.  Longuet  fait  observer  que  (es  rayons  chimiques  peuvent  tra- 
verser le  verre  rouge. 

1  M.  Gallaud  croti  que  la  Société  pourrait  laisser  an  ministre  le 

I  choix  de  la  couleur  à  déterminer. 

I  M.  D&viGNB  insigtepour  que  la  Société  prouve  qu'elle  a  des  con- 

naissances spéciales  sur  un  tel  sujet  et  indique  la  couleur  préférable 

I  à  adopter. 

t  M.  Mayet  rappelle  que  le  public  est  déjà  habitué  &  la  signification 

des  flacons  bleus  réservés  pour  les  médicàmentsdangereux.  U  vaut 
mieux  conserver  cette  couleur.  M.  Devergie  appuie  cette  proposi- 

I  tion;  la  note  adressée  par  la  Société  au  ministre  portera  cette  indi* 

I  cation. 

.  M.  RiBMBAULT,  médecin  à  Saint-Étienne,  envoie  à  la  Société  une 
conuttunicatîon  portant  sur  un  cas  de  mort  par  le  croup.  Cette  com- 
munication soulève  la  question  de  savoir  si  la  science  possède  A»b 
faits  bien  observés  d'ecdiymoses  sous-pleurales  en  cas  de  croup» 

M.  Riant  est  chargé  de  faire  un  rapport  sur  ce  point. 

M.  LuTAUD  candidat  à  une  des  places  de  membre  titulaire,  lit 
I  une  communication  sur  un  cas  d'hermaphrodisme. 

M.  HÉMAR  lit  un  rapport  sur  les  conditions  dans  lesquelles  le  pri- 
vilège établis  par  Tartide  2101  du  code  civil,  peut  être  légitime- 
ment revendiqué  en  faveur  du  médecin  (Voir  t.  IV,p.  526). 

Les  conclusions  du  rapport  sont  mises  aux  voix  et  adoptées. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  rapport  du  docteur  Char- 
pentier sur  les  signes  médico-légaux  des  avortenient3  pendant  les 
trois  premiers  mois  de  la  grossesse. 

M.  Lebu>nd  inscrit  sur  cette  question,  examine  et  discute  le  rap- 
port de  M.  Charpentier  (Voir  t.  V). 
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DËsniirB  ((^rosper).  —  De  U  folie  au  point  de  vue  philosophique  ou  pl« 

spécialement  psychologique*  Paris,  1875. 

ViNCKifT  (P.).  —  De  la  Tue  distincte  considérée  dans  sea  rapports  avec  la 

médecine  légale.  Paris,  iS7à^ 

jBiifNEL  (J.)*  —  Nouvelles  études  sur  la  prostitution  en  Angleterre. 

1875  (Extrait  des  Afmtties  âTk^piême). 
-X-  Noté  an  sujet  des  expériences  entreprises  an  jardin  du  Luxeotboaiig, 
pour  reconnaître  les  effets  de  Tengrais  chimique  horticole. 

1875  (Extrait  du  BuiUiin  de  la  Société  (facclànaiatim). 

—  Association  générale  des  médecins  de  France.  Rapport  sur  les  pen- 
sions viagères  d'assistance. 

Clouet  (!.)•  —  Etudes  sur  l'altération  des  substances  alimentaires. 

—  Cas  d'empoisonnement  par  les  fleurs  du  cytise* 

EuNT  (A.)-  T-  Rapport  lu  à  la  séanoe  solennelle  de  la  Société  protcvlrioa 

de  l'enfance  (le  2$  février  1875).  Paris,  1875. 

RiÀRT  (A.).  — '  Rapport  présenté  à  la  distribution  des  prix  4a  coneoors 

général  à  l'Union  ecolaire,  pour  renseignement  des  adultes. 
CUuYtr.  —  De  .la  Uieur  produite  par  les  armes  à  fou  au  point  de  vue 

médico-légal.  Paris,  I87â. 

Legsoux  (A.).  -—  De  l'aphasie.  (Thèse  d'agrégation.)  Paris,  1875. 

AifOAiCT  (J.-P.-E.).  —  Mémoire  sur  rempoisonnemêut  parle  phosphore. 

Puis»  1875 . 
LizÉ.  «-  Accouchement  spontané  d'un  fœtus  venu  en  position  occipito- 

sacrée  et  atteint  consécutivement  d'une  gangrène  du  cuir  chevelu. 

Paris,  1875. 
Gallard  (T.).  —  Notice  sur  J.-A.  Guérard.  Paris,  187&. 

—  Notes  et  observations  de  médecine  légale  et  d'hygiène.     Paris^  i87â. 

—  Deux  faits  de  médecine  légale  relatifs  à  l'exercice  de  la  médecine. 

Paris,  1877. 

—  Du  traitement  de  l'ulcère  simple  de  l'estoinac.  Paris,  1877. 

(1)  La  Société  accuse  réception  des  ouvrages  qui  lui  sont  envoyés  par 
la  mention  qui  en  est  faite  a  la  fîn  de  chaque  volume  de  ses  Bulletins^ 
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Lainiiec  (Th.).  —  Obeervation  d'un  corps  fibreux  interstitiel  de  l'utéms 

datant  de  cinq  ans. 
LALLBMBîtT  et  Lkbiit.  —  Observation  d'absence  congénitale  du  tagin  et 

dë'l'utéras. 
Blottiébb  (C.)< — ^Étude  pharmacologique  sur  le  colombe.      Paris,  1872. 
RfirAUD.  —  De  Tean  de  goudron.  Paris,  1876. 

Bbitoit  (Jules) .  —  Des  purgatifs  et  du  sulfoTinate  de  aondè. 

Paris,  i87S 

Paris,  487A. 

GATiinuu  (P.-H.).  —  Deux  lettres  à  M.  F.  Le  Play.  Paris,  487S. 

—  Troisième  lettre  à  M.  F.  Le  Play.  Paris,  4873. 
AuoiGAHE  (A.).  —  Le  travail  et  les  ouvriers  sous  la  troisième  République. 

Paris,  1873. 
L.-T.  -^  Le  royaume  duroy  dTvetot  à  Loudun.  Loudun,  1874. 

IlEmn.  «—  Théorie  et  appKcation  de  Timpôt  sur  te  capital.  Paris,  187A« 

—  Ia,  société  d'économie  politique  et  l'impAc  sur  le  capital.  Paris,  1875. 
GivasA  (d'Albi).  -^  Asphyxie  de  trois  persoanea  par  le  gai  d'éclairage. 
Mena  (Frédéric).  —  Toxio(4ogie  chimique.  Traduit  de  l'aUemaïul  par 

L.  Gautier.  Paris,  1^70. 

Docteur  Vigubad  (A.-B.)  (de  Baxas).  —  Monomanie  incendiaire. 

Bordeaux,  1875. 

Tbbobau).  -^  Pereire  et  sa  méthode.  Discours  prononcé  &  l'Institution  des 
sourds-muets,  le  12  août  1875.  Paris,  1875. 

GiRABD.  —  Principes  de  biologie  appliqués  à  la  médecine.    Paris,  1872. 

Fàlbbt  (Jules).  —  De  l'état  mental  des  épileptiques.  Paris,  186f . 

Le  Blond.  —  Avortement  spontané  dans  les  premiers  mois  de  la  gros- 
sesse. Valeur  médico-légale  de  Tintégrité  des  membranes.  Paris,  1875. 

Odiii  et  GoTTEBS.  —  L'arsenic  dans  les  eaux  sulfureuses  de  Saint-Honoré. 

Deybbgib  (A.)«  —  Musée  de  l'hôpital  Saint-Louia. 

LiicEX.  —  Gangrène  scorbutique  ou  purpurique  à  marche  rapide,  des 
membres  inférieurs  chez  un  vieillard  depuis  longtemps  incomplète- 
ment paraplégique  dont  la  paralysie,  accompagnée  de  démence  incom- 
plète, tendait  à  devenir  générale. 

FATEL-DEBLOifGBAis.   —  NoUce  biographique  sur  le  docteur  Ronlland. 

Desp!AULx-Ader.  —  Des  causes  de  l'excessive  mortalité  des  enfants  eu  bas 
Age,  légitimes  ou  illégitimes,  et  des  moyens  d'y  remédier. 

BLOTTiéas.  —  Étude  pharmacologique  sur  le  colombe. 

pEYBAUD.  —  Propriétés  biologiques  de  deux  isomères,  le  camphre  du 
Japon  et  l'essence  d'absinthe.  Leur  influence  sur  la  glycogénie. 

Bordeaux,  1872. 
Chassaino.  —  Pepsine  à  la  Diastase. 
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Goux  (JalM).  «^  Traitement  de  la  pierre,  graTetle»  goutte,  diabète,  etc., 
au  moyen  de  nouveaux  dissolvants  de  l'acide  orique. 

Paria,  187&. 

—  Discours  prononcé  aux  obsèques  da  docteur  A«-G.  CoursieTant. 

Paris,  1871. 

Di  Valgoust  (Th.).  —  Impressions  de  i^oyage  d'un  médecin.  Le  coogiès 
médical  de  Londres  en  1873.  Paris,  1873. 

Labnhec  (Théophile-Ambroise).  —  Étude  sur  quelques  aperçus  nonveanx, 
relatifs  à  la  théorie  physiologique  de  la  musif|ue.  Nantes,  1872. 

Omaus.  —  La  psychologie  dans  les  drames  de  Shakespeare.  Paris,  1876. 

PiBUXAL.  —  Clinique  ophthalmologique  de  l'hiospice  des  Quinae- Vingts. 
Compte  rendu  de  187/1.  Paris,  1876. 

RB!fGAi»(J.)*  —  La  médecine  pneumatique.  Les  applications  au  traite- 
ment des  maladies  des  voies  respiratoires.  Paris,  1873. 

CoiiBÀL,  EsTOB  (AUred),  Jaumes  (Alph.).  —  Consultaiion  médico-légale  à 
.   Toccasion  d'un  cas  de  mort  violente. 

Jauhbs  (Alplionse).  -^  Le  nommé  T...  doit-il  être  considéré  comBie 
'   responsable?  Rapport  en  réponse  à  cette  question. 
Jaombs  (A.).  —  Les  exigences  de  la  médecine  légale.  Montpellter,  1875. 
DcBuiÈ805.  —  Le  docteur  Dubuisson  est-il  de  mauvaise  foi? 

1875. 
BiANT.  —  Le  café,  le  chocolat,  le  thé.  Piiû,  1875. 

—  L'alcool  et  le  tabac.  Paris,  1875. 

Labknec  (Th.).  —  Rupture  du  cœur  produite  par  un  choc  très -violent 

sans  lésion  extérieure.  Nantes,  1874. 

SAUVESTaB.  —  Une  visite  à  Mettray. 
LiSLB.  —  Société  pour  l'exploitation  des  produits  alimentaires  préparés 

à  Teau  de  mer.  Paris,  1876. 

Clabk-Bell.  —  Valedictory  address  to  the  medico -légal  society  ofNew- 

York.  New-York,  1876. 

ScBWELLER  (Joscf).  —  Dcf  Werth  der  impfung.  in  Zablen. 

Dbewby  (G.  Overend).  —  Consumption  and  wasting  diseases  successfùUy 

treated  by  "  hydrated  oil^  "  London. 

Prof.  ZuNO  (G.).  —  L'uomo  secondo.  La  scienza. 
BozÉaiAN.  —  Mémoire  à  l'appui  du  pourvoi  en  cassation  formé  par  M.  le 

docteur  Guillon,  contre  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  du 

10  juillet  1865,  et  requête  à  l'appui  du  recours  au  Conseil  d'État. 
Beauvaib  (bb)  (G,).  —  De  la  balanite.  De  la  balano-posthite  parasitaire 

et  du  phimosis  eymptomatique  du  diabète.  Paris,  1875. 

—  Varices  traumatiques  des  parois  abdominales.  '  Parts,  1875. 
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RiviLlOflf.  —  On  the  use  of  Warm  tnd  bot  Water  inSargery. 

New-York,  1875. 

Gaiibaldi  (GiftB-Aiidrea-GiaiiibaltiiU);  — *  Mannale  di  medicina  légale  ad 

iMo  degli  stndenti  di  legge.  Genova,  1876. 

GÀSTEuniOTO  (G.).  —  Oisenrazioiii  medico-ftsiclie  sol  elhna  e  «Hgli  abi- 
(anti  di  Toaisi  e  d'altre  porti  d'Africa.  Fasdeales  I,  11,  lll. 

ToNiMO  (Giovani).  —  La  gimnastica  ei  pazzi,  brevi  considerazioai. 

Torino,  1871. 
BiLLiKi  (Ranieri).  — >  Appareccbio  per  diicoprire  il  foaloro  ed  alcuni  dei 

•  snoi  prodotti.  Lettera  diretta  al  prof.  Earico  Baonamici  da  Ponpilio 
'    Agnoiesiainto  alla caltedra di  toiaieotogia eperimeatale oel reale istituto 

di  sludij  soperiori  pratici  e  di  perfezionamentain  Fireme. 
-—  DeUo  ayveleDamento  dal  tartaro  emetico  e  dal  dociiro  o  butirro  di 
aotimonio  degli  accident!  cbe  ni  alcune  spécial!  circoetanxe  poMono 

—  essere  occasionati  dalle  antimonio  metallico  e  dai  suoi  préparât!  inao- 

•  lubili  e  délia  asfissia  prodotta  dal  gaz  idrogeno  antimoniale. 

^-  Dei  fénomeni  di  aHerazione  dinamica  e  materiale  prodotti  dai  compo- 
■  sitl  solnbili  a  eui  si  dà  Inogo  introdncendo  nella  ca?ità  dello  stomaco 
Tanlimonio  metallico  ed  i  sodi  préparât!  insolubili,  dal  clomro.obntirro 
di  antimonio  e  dal  gaz  idrogeno  antimoniale,  e  dell'  azione  da  essi 
stessi  dispiegata  sull*  animale  organismo, 
^«  Ancora  délia  questione  sesia  posaibile  o  no.  qui  in  Italiadi  promnlgare 
una  legge  cbe  impoaga  la  sostitozione  dei  fosforo  rosso  al  bianco  nella 
Gonfesione  dei  flammiferi,  e  se  realmente  nna  cosi  fatta  legge  lia  il 
mezzo  migliore  per  rendere  minore  il  numéro  de!  suicidi,  degU  uomi- 
cidi,  e  degli  incendt,  o^se  pure  Te  ne  sieno  altri  cbe,  senza  rÎTOlnzionare 
rindttstria  ed  il  commercio,  aono  pire  di  questo  efficaci. 

—  DeUa  terapeutica  dei  tartaro  emetico^  degli  antimoniali  insolubiii  dei 
doruro  o  butirro  di  antimonio  e  dei  gaz  idrogene  antimoniale. 

—  Dello  aTvelenamento  prodotto  dal  solfooianuro  di  potassio.  * 

—  Délia  Tabrica  di  flammiferi  di  Rimini.  Délia  necrosi  foeforica.  DeUa 
questione  sedebba  e  possao  no  sostituirsi  al  fosforo  bianco  il  rosso  od 
altro  corpo  combustibile  nella  confezione  dei  medesimi.  E  dei  modo 
di  rendere  pice  cbe  sia  possibile  minori  i  danni  cbe  deriTano  dalla  fa- 
bricazione  e  dali'  uso  loro. 

—  Conlribnto  alla  storia  terapeutica  dei  solfitî  alcalin!  e  terrosL 
— .  Dello  avTelenamento  prodotto  dal  fosforo. 

—  Ancora  sulla  questione  délia  esistenza  o  no  dell'  acido  cloridrieo  libero 
nel  succo  gastrico.  * 

—  Dei  fénomeni  di  alterazlone  dinamica  e  materiale  prodotti  dal  tartaro 
emetico  e  dellf  azione  dal  medeaimo  dispiegata  snlH  animalo  orga- 
nisme. 
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—  Secondo  contrilmto  alla  storia  torai^lka  deî  aoUHi  alcaliai  e  tenoô. 
«-  DegU  appreaabile  cambiamenti  a  cui  il  tartaro  emetico,  rantimcaîo 

mctallioo  ed  i  tuoî  prineipali  preparati  ioaoiabili  unno  lacoatro  bcB' 
animale  oiganismo* 

—  DeUa  ofuiensa  deU'  acido  clortdrico  lib«ro  wA  lucca  gastiico. 

—  Delli  afYaieMmento  prodotto  dal  cosi  detti  t^rpenti  indiani  a  di 
faraoaa. 

Glakk-Bill.  . —  Medico-legal  sodety  of  the  city  of  New-Yoriu  ThM 
inaugural  adreu» 

—  TraTaux  de  la  Scone.  Ville  de  Bruxellei.  Réseau  ^oérai  des  ég«its. 
«^  Bipotitioa  ûntematienale  et  eongrès  d'hygiène   et  de  saav^ase 

de  1876  à  Bnixellefl. 
•—  Loi  et  règleoMuit  lor  les  éUblissemeots  d'alWnés  et  la  cdeme  de 
Gheel.  Bruxelles,  1865. 

—  Asile  des  aliénés  de  MareTiUe.  BnizetteSp  1873. 

—  I^i  sur  le  régime  des  aliénés*  Bi«reDes»  187A. 

Papers  read  before  tbe  nied&eo-4egal  soeicty  of  New-Tork,  from  its  erga- 
nisatiofi.  4*^  séries.  New-York,  1874. 

Annnal  report  of  tbe  Board  of  régents  of  tbe  Smitbsonian  tnstîtation  for 
tbe  year  1874.  Washington,  1875. 

Tbe  araerican  psychological  Journal.  Novembre,  1875. 

Introductory  lecture  giren  at  tbe  opening  of  the  regolar  tram  of  leetnres 
at  BeHetue  bospital  médical  collège.  October,  12,  1870. 

—  Plastic  opérations. 

The  sanitarinn^  a  montbly  Journal,  february,  1876.  New-York,  1876. 
Transactions  of  tbe  médical  Society  of  the  state  of  New-York,  for  the 

year  1 861 .  Albany,  1 861. 

Académie  des  sciences,  belles-lettres  et  arts  de  Besançon*  Séance  chi 

25  août  1874.  Besançon,  187i. 

Fédération  médicale  belge.  Compte  rendu  de  rassemblée  générale  et 

annuelle  tenue  à  Bruxelles  le  30  septembre  1875.      Bruxelles,  1875. 

Compte  rendu  de  la  séance  du  22  septembre  1874.        Bruxelles,  1874. 

Association  générale  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  des  médecins 
de  France.  Projet  de  modifications  aux  statuts  présenté  par  le  conseil 
général.  M.  Gallard,  rapporteur. 

Association  française  pour  ravancement  des  sciences.  Documents  et  in- 
formations diverses.  Numéros  8,  9, 10,  13,  15. 

Sociétés  des  sciences  médicales  de  Tarrondissement  de  Gannat  (Allier). 
Compte  rendu  d^s  travaux  de  l'année  1878,  1874, 1875,  1876. 

Actes  de  l'association  de  prévoyance  et  de  secours  mutuels  des  médedni 
de  Méurthe-et-Moselle.  Exercice  1874. 
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Société  ^Mmle  de  ooottrences.  ViHgixIsatioii  de»  eonmâiMUiees  utiles 

et  praUqact. 
Mémoiics  de  te  Sooiéié  des  lettres,  scftetices  et  arts  de  rAveyron. 

T.  X,  4868, 1878, 1874,  1876. 
liteoiret  et  oamptBi  rakUis  de  la  Sodété  des  selenees  médicales  de 
Lyea.  T.    XI,  1871. 

XIV,  187*,  XV,  1875. 
Comytes  retdos  éis  séances  de  laSeeiété  de  biologie.  Aînée  187S. 
Bulieti*  d»  la  Sociéfcé  de  stetislifae  des  s^ieoees  natoMlles  et  des  arts 
industriels  du  département  de  l'Isère.  3*  série,  T.  IV.  Pfttés,  1875* 
9uiletiii  de  l'Académie  de  médecine.  Séance  ém  88  joiUet  i87A. 
Bulletin  de  la  Société  de  médecine  de  Paris. 

T.  Vil,    1872* 
T.  VllI,  1873.  T.  U,  1874. 
T.    X,      1875. 
Bulletin  de  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  Poligny. 

Années  187A,  1875  et  1876. 
Bulletin  des  travaux  de  la  Société  médicale  de  l'arrondissement  d^  l'B* 

lysée.  1874,  1875. 

Bulletin  médical  de  l'Aisne.  1874. 

Bulletin  et  mémoires  de  la  Société  de  chirurgie  de  Paris. 

T.  I.  N»  1,  1875. 

Union  médicale  de  la  Seine-Inférieure»  Journal  de  la  Société  de  méde- 
cine de  Rouen.  1875.  N»*  39,  40,  44,  45,  46,  47.. 

Journal  des  sciences  médicales  de  Lou?ain.  Janfier  1876 

Statuts  de  la  Société  médicale  «l'émulation  de  Paris. 

Société  de  prévoyance  des  médecins  de  l'arrondissement  de  Saint-Quen- 
tin. Compte  rendu  de  1874. 

Société  locale  des  médecins  de  Tarroudissement  de  Rocherort.  Séance  des 
8  avril  et  9  novembre  1874. 

Association  des  médecins  du  département  de  la  Seine.  Assemblée  de  jan- 
vier 1876. 

Bulletin  de  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire.    Juillet- août  1876. 

Annales  de  l'électricité  médicale,  par  Henry  van  Holsbeclu  Janvier  et 
février  1876.  Bruxelles,  1876. 

Bulletin  de  la  Société  de  médecine  d'Angers  1873.  Angers,  1874. 

Bulletin  de  la  Société  de  médecine  du  département  de  la  Sarthe,  1874. 

Le  Mans,  1875» 

Institut  des  provinces  de  France.  Documents  et  informations  diverses. 

1876.  N*  1,  2. 

Institut  des  provinces  de  France.  Bulletin  trimestriel. 

1876.  N«*  3,  4. 
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lutUtnldes  proviaoei.  Annoaire  des  Sociétés  stfantes  de  Fkeaee  études 

Goa^s  scientifiques.  1876. 1*  partie. 

Société  de  médecine  de  Puis.  Bepport  snr  une  modiflcitîon  à  «ppocto* 

aax  Statuts  qui  régissent  le  conseil  de  fiunille.  Paris,  187S. 

Discours  prononcé  par  le  docteur  Zandyok,  président  à  la  Société  4nn- 

kerqnoise,  pour  renconragement  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts. 

Séance  dn  SO  décembre  1875. 
Mémoires  de  la  Société  de  médecine  de  Nancy.        Annéee  187â,  187S. 
Compte  rendu  des  tra?anx  de  la  Soelété  médicale  de  Glermont-Ferrand 
.   pendant  Tannée  1870. 

—  Annales  des  maladies  de  roreillè  et  dn  larynx.  1875-1878. 

Le  Progrès  médical. 
Le  Bordeaux  médical. 
Journal  des  sages-fémmes. 
Tribune  médicale. 
Mouvement  médical. 
La  Médecine  contemporaine. 
Le  Moniteur  thérapeutique. 
L*Echo  de  la  presse  médicale. 
Marseille  médical. 
Abeille  médicale. 
Nice  médical. 
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*  AlliI  (Éittile),  docteur  en  médecine,  rue  Saint-Plorentin,  12. 

*  hAVûoxjïKf  dodteur  eu  médecine,  (kubourg  Poiuonnière,  64. 
BiAuvAM,  (de)  médecin  de  la  prison  Maïas,  rue  de  Trévise,.  39. 

*  Bimik  Ds  BoiBkonty  docteur  en  médecine,  à  Saiut-Mandé,  Granie- 

Rue,  iOS. 
Blahchk,  docteur  en  médecine,  rue  de  Fontis,  15,  à  Auteuil-Paris, 
CuiMPomLLOH,  docteur  en  médecine,  ancien  médecin  principal  de  l'ar- 
mée, ex-professeur  à  l'École  de  médecine  militaire  du  Val-de-Gràce, 
rue  du  Ghercbe-Midi,  18. 
Gbarpbkthe  (L.-A.-Alph.),  agrégée  de  la  Faculté  de  médecine,  rue 
Tronchet,  15* 

*  Chaude  (Ernest),  avocat,  rue  de  Gondé,  là. 

Gboppuc  d'AbhouVills,  avocat  général,  rue  Casimir-Périer,  à, 
CioaiOL  (V.),  député,  médecin  des  hôpitaux,  agrégé  de  la  Faculté,  rue  dé 
Seine,  6. 

*  CEUVBiLHiia  (Edouard),  chirurgien  de  la  Maison  de  santé,  agrégé,  rue 

Malesherbes,  ià. 
Dnaon,  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  rue  de  Rovigo,  1. 
Dblastu,  avoué  à  la  Cour  d'appel,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  8. 

*  Dklpich,  membre  de  TAcadémie  de  médecine,  médecin  de  l'hôpital 

Necker,  rue  Barbet-de-Jouy,  26. 

*  Dbmahgs,  avocat,  rue  Jacob,  IS. 

*  DivBBGiB  (Alph.),  ancien  président  de  l'Académie  de  médecine,  mé- 

decin honoraire  de  l'hôpital  Saint-Louis,  rUe  Kicher,  2â. 

DKviLLBas  (G.),  membre  de  l'Académie  de  médecine,  faubourg  Pois- 
sonnière, 23. 

Boanac,  avocat,  rue  de  la  Ferme-des-Mathurins,  21. 

DuGUBT,  médecin  des  hôpitaux,  agrégé  de  la  faculté,  rue  du  Havre,  11. 

*  Falrxt  (Jules),  médecin  de  l'hospice  de  Bicèire,  rue  du  Bac,  114. 

(1)  Les  noms  des  Membres  fondateurs  sont  précédés  du  signa  *. 
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FotmcHT,  atocat  gi^néral,  boulevard  Saint-Germain,  260. 

*  Gallàid,  mééacïm  de  riôpiW  de  la  Pitié,  me  Vtmi^j,  7. 

*  GociAUD  (Xavier) y  docteur  en  médecine,  rue  de  Grenelle* Sslat- 

Germain,  96. 
Grami  ,  docteur  en  médecine,  agrégé  libre  de  l'école  supérieure  de 

pharmacie,  boulevard  Haussmann,  40. 
Goujon,  docteur  en  médecine»  rue  Picpus,  90. 

*  GuBKRisa,  avocat,  rue  Bergère,  31. 

*  Hémab,  avocat  général^  rue  du  Faubourg-Potsaonnière,  52. 
Hembt,  docteur  en  médecine,  boulevard  Magenta,  97. 
RsaBBLOT  (o*),  avocat  général,  rue  de  Tournon,  4. 

HoaTELOtjp  (Emile),  avocat  à  la  Cour  de  cassation,  rue  d'Ajatin,  21. 

*  HoiTKLonp  (Paul),  chirurgien  de  l'hôpital  du  Midi^  rue  de  U  Tic*- 

toire,  76. 
Jbaithil  (J.-l.),  ancien  inspecteur  du  service  de  santé  de  raimée. 

*  Làoseit  db  la  Ghabrière^  médecin  en  chef  de  l'institutioii  des  Sovrds- 

Muets,  rue  Bonaparte,  1. 

*  Laghbau  (Gust.),  docteur  en  médecine^  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  3S. 

*  Lasègue  (Ch.),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  membre  de  l'Aca- 

démie de  médecine,  rue  Perrault,  à. 
Lbbaigce,  chimiste,  rue  Yieille^du-Temple,  78. 
Lb  Blond,  docteur  en  médecine,  médecin-acIjoiDt  de  la  Conciergerie 

rue  de  Mulhouse,  9. 

*  Lbfoit  (J.),  ancien  pharmacien,  membre  de  l'Académie  de  médecine, 

rue  Neuve-des-Petits-Ghamps,  87. 

*  Lbgiand  dd  Saulle,  médecin  de  Thospice  de  Bicêtre,  boulevard  Saint- 

Michel,  9. 
Lbgbodx,  agrégé  de  la  Faculté  de  médecine,  rue  Richelieu,  2A. 
LiouviLLB  (H.),  député,  médeciu  des  hôpitaux»  agrégé  à  la  FacoUé  de 

médecine^  rue  Mazarine,  9. 
LmciBR,  inspecteur  général  des  aliénés^  rue  de  l'Université,  6. 
LuTAUD,  docteur  en  médecine,  rue  Caumartin,  à, 

*  LuTB  (G.),  médecin  de  la  Salpêtrière,  membre  de  TAcadémiey  rue  de 

rUniversité,  8. 
Longuet  (M.),  docteur  en  médecine,  boulevard  Montpamaase,  162. 
Manuxl,  avocat  général,  rue  Pasquicr^  7. 
Mabbbbnieb,  docteur  en  médecine,  à  Melun  (Seine-et-Marne). 

*  Matbt,  ancien  président  de  la  Société  de  pharmacie,  rue  Bandîn,  20. 
Motet  (A.),  docteur  en  médecine,  rue  de  Cbaronne,  161. 
Mouton,  avocat,  rue  de  Glichy,  37. 

Napias,  avocat,  rue  des  Saints-Pères,  83. 

Pbhabd  (Louis),  docteur  en  médecine^  à  Versailles,  roc  Colbert,  3. 
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PoLAiLLOU;  chirurgien-adjoint  de  la  Maternité,  agrégé  à  la  Faculté  de 

•  médecine,  rue  dû  S6lM>  0. 

KuiTT,  médecin  de  TEcoie  normale,  faubourg  Saint-Honoré,  138. 

*  RwoiD,  OKien  chirargieB  de  l'bôffttal  du  Midi,  mcMlire  de  l'académie 

de  médecine,  rue  de  Toamon,  •• 

*  Rothschild  (James  de),  aTocel,  rue  du  Fauboorg-fieiBl-Honoré,  8B. 

*  Tàrnibb,  chirurgien  en  chef  de  la  Maternité,  membre  de  TAcadémie 

de  médecine,  rue  Duphot,  15. 
TaiLAT,  professeur  à  la  Faculté,  membre  de  l'Académie»  rue  Jacob,  81. 
*'  Woaus  (Jules),  médecin  de  la  préfecture  de  ta  Seine,  rue  d^Aijou* 
Saint-Honoré,  3. 


*  AjfDiAL  (Paul),.Tice-président  da  Conseil  d*Éiafty  Gouf»-la*Reine,  88» 

*  Bakthélimt  (De),  aTocat,  ancien  préfet,  Paris  rue  de  Gambacérès,  15. 

*  GHKYALLua,  professeur  honoraire  à  TÉcole  de  pharmacie,  membre  de 

l'Académie  de  médecine,  rue  du  FaubouTg^8oiiit*Deni6, 188. 

*  Gboppih,  avocat,  préfet  du  département  de  l'Oise. 

*  DoHRSHiL,  médecin  de  l'asile  de  couTalescence  de  Vinceiines,  rue  du 

Gardinal-Lemoine,  16,       . 
EaNODL,  ancien  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Poitiers. 

*  FuiARD  (A.)>  médecin  de  l'hospice  des  Incurables,  rue  de  Vareunes,  38. 
FiHKLLï  (Thomas),  ancien  président  do  la  Société  médico-légale  de 

New-York. 
GAYAaaBT,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  rue  de  (2renene-Saint- 
Germain,  73. 

*  Halle,  docteur  en  médecine,  rue  du  Bac,  106. 

*  Ma!«dl  (L.),  docteur  en  médecine,  rue  Tronchet»  32. 

*  MiALHB,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  rue  Saint<-Honoré,  235. 
&AT1VAL,  membre  de  l'Académie  de  médecine,  profiesseur  directeur  de 

l'École  Yétérinaire  d'Alfort. 

*  TknmoK  docteur  en  médecine,  me  Bayard,  (^. 

*  Yavbbal  (Db),  docteur  en  médecine. 

Yadtbain,  ancien  président  du  Gonseil  municipal  de  Paris,  quai  Beur« 

bon,  21. 
Wonn»  membre  de  l'Institut,  ancien  doyen  de  U  Faculté  de  médecine, 

rue  Saint-Guillaume,  27. . 
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Aaz  termes  des  statniS)  le  nombre  total  des  membres  correspmiduits 
naiix  ne  doit  pas  dépasser  cent  ;  et  il  ne  peut  pu  y  en  avoir  pins  de 
maximimiy  dans  le  ressort  d'vne  cour  d'appel. 


COI»   D*AF»BL 


ACBlf. 


Au. 


Amiins. 


Aroeks. 


Bastii. 


BisARÇOir. 


DtPAaTnuurrs. 


I 


Gers. 

Lot«6t-Gar. 

Lot 

Basses*Alpes. 

Alpes-Marit. 

B.-du-Rh6ne. 
Var. 


I 


Aisne. 

Oise. 
Somme.  ^ 


Maine- 
et-Loire. 

Mayenne. 
Sarthe. 

Corse. 

Donbs. 

Jura. 

Haute-Saône. 


HOHS  n  QUAU1ÉS 

des  correspondants. 


Dcbàrrt,  doct.  médecin. 


De  YALCoutTy  doct.  méd. 


DisuLAFiiT,  professeur  de 
physique. 

TuaQDBT,  député. 

Pknaht,  doct.  médecin. 
EvBAiD,  doct.  en  médec. 


Babuàhd. 

BiLLOD,  médecin  directeur 

de  l'asile  d'aliénés  de 

Saint -Gemmes. 

GnàBBORiriiiit  doct.  méd. 


BERLiNGBMy  doct.  OU  méd. 
GucDSL,  dœt.  en  médec. 


Belfort.       c  Maiqubs,  doct.  en  méd. 


Gondom. 


Cannes. 


Toulon. 

ActueUenent 

à  Paris. 
Vervins. 
Beaurais.  ' 


Angers. 

ActneUement 

à  Yaucluse 

(Seine-et-Oise), 

cour  de  Paris. 


Bastia. 
Montbéliard. 


Belfort. 


MEMBRES   CORRESPONDANTS. 


6i7 


COUa  O' APPEL. 


BOIDBÀUX. 


BODtGU. 


Gaiv. 


Cbambéat. 


DiJov. 


Douai. 


DÉPARTBMEIIT9. 


HOMS  KT  QUALITÉS 

des  correspondants. 


Charente. 
Dordo^e.    f 


Gironde. 


I 


Cher. 
Indre. 


NièTre. 

CalTtdos. 
Manche. 

Orne. 

Savoie. 

Haute-Savoie. 

Gète-d'Or. 

Haute-Marne. 
Sa6ne-et^L. 


FonaNiEK,  d»ct.  en  méd. 
Paeis  (Amédée),  id. 

BoissARiE,  doct.  en  méd. 

Bbrcbon,  médecin  inspec- 
teur du  service  sani- 
taire de  la  marine. 

Saigrat,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit. 

BuLAET,  doct.  en  médec. 

Vigneau,  doct.  en  méd. 


HuARD  DE  Verneuu,  procu- 

reur  de  la  République. 

Heulird  d'Arct,  d' méd. 

SuiBRT,  docteur  médecin. 

PosTBL,  doct.  en  médec. 
Trochon,  procureur  de  la 
République. 


Carrkt  (Neveu),  d'  méd. 

Thonion^  doct  en  médec. 

Beukbt,  médecin  en  chef 

à  Tasile  des  aliénés. 
Laguesse,  doct  méd. 


I 


Nord. 


Pas-de-Calais. 


BiXAULT,  professeur  à  l'É- 
cole de  médecine. 
CocHBTEux,  doct.  en  méd. 

HoUZft  DE  L'AULIfOlT,  d.  m. 

Dieu,  doct.  méd. 
Zahdtce,  doct.  médecin. 
Cazin,  doct.  en  médecine. 


RÉSIDEZfCE. 


Angouléme. 
Angoulèmc. 

Sarlat. 


Paoillac. 

Bordeaux. 
Bordeaux. 
Bazas. 


Issoudun. 
Clamecy. 

Nevers. 

Caen. 

Mortain. 

Chambéry. 
Annecy. 


Dgon. 
Dgon. 
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Lille. 

Yaleuciennes. 

Lille. 

Dunkerque. 

Duokerque. 

Boulogne. 

IT.  —  S7 
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COfJS  D  APPBL. 


Grehoblk. 


LiMOtiBt. 


Ltov. 


MOHTPBLLIER. 


NàNCT. 


NÎMES. 


QuiANS. 


DÉPABTEMENTS. 


Hautes-Alpes. 

Drôme. 

Isère. 

Corrèze. 
Creuse. 

Haute- Vienne. 

Ain. 
Loire. 
Rhône* 

Aude.  ^ 
ÀTeyron. 


Hérault. 


Py.rén. -Orient, 


NOMS  ET  QUALITÉS 

des  correspondants. 


Bo!r5BT,    doct.   médecin. 


JarritDblille,  ancii*n  dé- 
puté. 
ViNCERT,  doct.  médecin. 
Depbreet- Muret,  d^  méd. 

Frkdet  fils,  doct.  en  mcd, 
Lavirottb,  doct.  médecin. 


RÉSJDEïCB. 


Valrnce. 


Guéret. 
Guéret 
Limoges. 


Cbaumont. 
Liron. 


Saikt-Fierre,  prpr.  agrég.      Montpellier. 
Jacquevet,  d«.  Montpellier. 


BoifAFOS,  doct.  en  médec. 


Laurent,  médecin  en  chef 
I Meurt. -et-M os.?       de  l'asile  d'aliénés. 

Lallehent,  professeur. 
I  TouBDES,  p.  à  la  F.deméd. 
LiEGST,  doct.  en  médec. 


Vos|çes. 

Ardennes. 

Ardèche. 

Gard. 

Lozère. 

Vaucluse. 

Indre-et-Loire. 
Loir-et-Cher. 


Tbirman.  doct.  en  méd. 


Perpignan. 


Fains. 

Nancy. 

Nancy. 

Ramb^rriUiers. 

Ac'  à  Gb.-le-Roy 

(cour  de  Paris). 

CharlefiUe. 


'  Gazelles,  ^oct.  médecin. 
Plantieb,  doct   médecin. 


Bebaud,  doct.  en  médec. 
Darnbb,  doct.  en  médec. 


Loiret. 


AuGÉ,  docteur  médecin. 

D'Ollieb,  doct.  en  médec.    

Defaucambbbgb,  d'  méd.  I  Gien. 


Sainl-GiUea. 
A  lais. 


Carpentras. 


Tours. 


Pitfaiviers. 
Orléans. 


MEMBRES  CORABSPONDARTS. 
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Pau. 


Paris. 


Poitiers. 


RtKinEs. 


RlOM. 


DÉPARTBMBIITS. 


NOaS  ET  QDAUTÉS 

des  correspondants. 


Landes. 


Bass.-Pyr, 


Hant.-Pyrén. 

Aube. 

Eure-et-Loir. 

Marne. 

Seine. 

Seine- 
et-Marne. 

8eine-et-0ise. 
Yonne. 

Gharente-Inf. 

Deui-Sèyres. 
Vendée. 

Viennih. 


Andant,  doct.  enmédec. 
Sbntkx^  doct.  en  médec. 

AuzouT,  doct.  en  médec. 
MooiBU,  doct.  en  méd. 
Valért-Meumier,  doct.  m. 


Cdtes-du-N. 

Finistère. 
llle-et-Vilàine. 


Loire-Infér. 

Morbihan. 

Cautol. 
Haute-Loire. 

|Puj-  de-Dôoie. 
Allier. 


YoTBT,  doct.  en  médec, 
BouDET  (Henri),  substitut 
du  proc  de  la  Républ. 

HoozBLOT,  doct.  en  méd. 
Cbarpethir.  (Paul) ,  id. 

BoimRAiT,  doct.  médecin. 
DiONis,  doct.  en  médec. 

DuPLOiTT,  doct.  médecin. 

GAILI.AR0,  doct.  médecin* 

Mascarbl,  doct.  médecin. 
^  AoTBLLjBT,  doct.  médecin. 

FtàaovLBT  Juge  d'instruc. 

Buoii^  docteur  médecin. 
SoRRB,   doct.  en  médec. 
Bbnoist,  doct.  an  médec.  • 
Petit,  méd.  en  elief  de 

l'asile  d'aliénés. 
LaenreCi  doct.  en  méd. 
De  Closxadeuc,  chirurg. 

en  chcfde  THôtel-Dieu. 


B<8IDBHCB.' 


Dax. 
Saint^Sever. 

Pau. 

Saint-Palais. 

Pau. 


Frbdet  docteur  méd. 

Laussedat  (Louis),  doct. 

méd.,  député. 
Lagardelle,  doct.  en  méd. 


Chartres. 
Actuellement 
à  Paris. 

Meaux. 
Meaux. 

Mantes. 
Auxerre. 

Roch'efort. 

Parthenay* 

GhàtellerauU. 
Givray. 

Saint-Brieuc. 

Quimp«rlé. 
Saint-Malo. 
Saint*N9taire, 

Nantes. 
Nantes. 

Cannes. 

::::::::::: 

Clermont»Fer. 

Moulins. 
Moulins. 


1 
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COim  O'APPJiL. 


Rounr. 


TOQLOUSB. 


Aloki. 


DÉPAKTEMSHTS. 


ROMS  ET  QUALITÉS 

des  correspondanU. 


Eare. 


Seine-lnfér. 


Ariége. 


4Iaute-G  a. 


Tarn. 


Tarn-et-Gar* 


IHusKL,  do€t>  en  médec. 
Lbuakiet,  doet.  médecin. 
Marqubst,  docL  médec. 

BiDAJiD,  chimiste. 
Lbcadui,  docU  en  médec 
Marais,  substitut  du  pro- 
cureur de  la  Républ. 

Mabchand,  méd.  en  chef 

de  l'asile  des  aliénés. 
GiAOBTR,  doct.  en  méd. 
RiBBLL,  doct.  en  médec. 

IGadisA,  méd.  du  parquet. 
RiGAL,  doct.  en  médecine. 


Alger. 

Gonstantioe. 

Cran. 


Aadelis. 

Ponl-Andi 

Neufcbatcl 

Ronen. 
Harre. 

Havre. 


Tottlonse. 

Toulouse. 

Touloiiae. 

Albi. 

Gaaiac 


Algérie. 


Bebtrand,  doct.  médecin.   I  Alger. 


€»toBle«. 


Bassb-Tbiu  (la) 

F<mT-l»l-PlAHCS. 


PondichAit. 


Sauit-Dbnis 


SAtur-Loms. 


■ 


Guadeloupe» 

La  Martinique. 

Inde. 

Ile  de  la 
Réunion» 

Sénégal. 


I  Barqdissau,  doct.  médec. 


St-Denîs. 
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IfM.  BiuoD,  médecin  direetenr  de  raiile  d'aliénés  de  Saint-Gemmes  (Maine- 
et-Loire),  eonr  d'Angen»  —  Actuellement  à  Vancluse  (Seine-et-Oise), 
cour  de  Paris. 

BovDiTy  ancien  procnrenr  de  la  République  à  Épernay  (Marne),  cour  de 
Paris.  —  Actuellement  substitut  à  Paris. 

DnUy  docteur  en  médecine  à  Mets.  -»  Actuellement  à  Dunkerque,  cour 
de  Douai. 

LnciT,  docteur  en  médecine,  anciennement  à  Ramberrilliers  (Vosges), 
cour  de  Nancy.  —  Actuellement  à  Ghoisy-le-Roy  (Seine),  cour  de 
Paris. 
TuiQUET,  député,  anciennement  à  Vervins  (Aisne),  cour  d* Amiens.  —  Ac- 
tuellement à  Paris. 

Nota.  — Par  suite  de  ces  changements  de  résidence,  Use  trouve  y  avoir  actuel- 
lement neuf  membres  correspondants  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris. 
Ce  sont  :  MM.  Billod,  à  Tastle  de  Vaucluse;  BoMinuD,  à  Mantes;  Bounir,  à 
Paris;  Cbaipirtibi,  à  Meaux;  Dioms,  à  Auxerre;  Houzilot,  à  Meaux;  Libgbt, 
à  Ghoisy-le-Roy;  ToiQOfTy  à  Paris;  Yotbt,  à  Chartres. 


(GnÀIJTB4U. 
OanaoïTAX. 

Angleterre Londres. •    Tatlob. 

Belgique Verriers LAioirDBLLB. 

^^'"^'^ Copenh.g«e (  Snn««G.VAiDi«. 

iA?ersa SAHincoLA. 

Naples PsaLÂ  Nicolla. 

Rome • GiioLAXi . 

Turin ToKiHO. 

Nou?eUe-Grenade Posada  AaAVOo. 

Roumanie Ploesci  (dépar*  PrahoTa).  Mutcaiillu 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Accouchemeat.  Cas  de  mort  de 
Tenrant  pendant  rnccouchement, 
A82. 

Acide  arsénienx,  239. 

—  (Nouveau  moyen  de  prévenir  les 
empoisonnements  par  1'),  A79. 

—  phénique.  Recherche  de  Tacide 
phénique  dans  l'économie^  351. 

Actes  commis  par  les  épilepUques, 
11,  121,  241,  417. 

Aliénés,  241,  417. 

Andouard,  237. 

Arsénieux  (Acide),  239,  479. 

Artère  fémorale.  Cas  de  mort  vio- 
lente par  blessure  de  V — ,  89. 

Asphyiie  par  vidange  d'une  fosse 
d'aisances,  48. 

—  par  le  charbon,  369. 
Ad6é,  510. 

Adzoct,  237. 
Avortement,  239. 


fi 


BADDOum,  364,  548,  549,  564. 
BEmEB,  101,  102,  103,  181,  226, 

227,  228,  229,  230,  558. 
Berlingeri,  237. 
BiLLOD,  126,  176,  179. 
Blessure  de  l'artère  fémorale  suivie 

de  mort  violente,  89. 
—  légère  (Cas  de)  devenue  grave  par 

la  suite,  516. 
BoissARiB,  237. 
BoNiiKAu  de  Mantes,  237,  482,  516.' 


Gaffb,  552. 
Garlbs,  239. 
Caussbt  (D'Alby),  93. 
Gauvbt  104,  214. 
CAznr,  237. 


Ghampouillon,  93,  239,  869,  873, 
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M.  Tardieu  s'est  atûiché,  après  avoir  fait  conDaltre  les  con- 
ditions dans  lesquelles  s'accomplit  d'ordinaire  l'empoisonne- 
ment, à  donner  une  description  étendue  des  symptômes  et  des 
lésions,  de  la  marche  et  des  différentes  formes  de  chaque 
genre  d'empoisonnement.  Passant  ensuite  en  revue  les  ques* 
tiens  médico-légales  que  peuvent  faire  naître  les  divers  cas 
d'empoisonnement,  il  a  cherché  à  fixer  les  éléments  du  dia- 
gnostic, à  faire  ressortir  les  signes  tirés  des  symptômes  et  des 
lésions  qui  peuvent  permettre  de  distinguer  chaque  espèce  des 
maladies  spontanées  ou  des  autres  empoisonnements  avec  les- 
quels on  pourrait  le  confondre  ;  il  s'est  efforcé  de  déterminer 
avec  précision  les  doses  auxquelles  commence  l'adtion  véné- 
neuse de  telle  ou  telle  substance,  le  temps  que  chaque  poison 
met  à  agir,  la  durée  que  peut  avoir  chaque  empoisonnement. 
Ces  données  intéressent  au  môme  degré  le  médecin  légiste  et 
le  médecin  praticien. 

L'auteur  a  cru  utile  de  donner  pour  chaque  empoisonnement 
un  choix  d'exemples  puisés  dans  la  science  ou  dans  sa  propre 
pratique  ;  les  uns  consistant  en  observations  cliniques  propres 
à  confirmer  par  le  contrôle  des  faits  les  descriptions  patholo- 
giques; les  autres  comprenant  des  rapports  et  des  expertises 
complètes,  destinés  à  éclairer  dans  leur  application  pratique  les 
questions  médico-légales  qui  se  rapportent  aux  principales 
espèces  d'empoisonnement;  à  cette  occasion  sont  citées  ou 
résumées  les  grandes  affaires  criminelles  qui,  tant  en  France 
qu'à  l'étranger,  ont  à  diverses  époques  suscité  des  débats  inté- 
ressants pour  la  science. 
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ÉTUDE  MÉDICO-LÉGALE 

SUR  LA  FOLIE 

Par  AmbrolM   TARDIEU 

Paris,  1872,  1  vol.  in-8,  xxii-6i0  pages, 
avec  quinze  fac-similé  d'écriture  d'aliénés.  —  7  fr. 

Cet  ouvrage,  l'un  des  plus  importants  de  H.  le  professmr 
Tardieu^  comprend  :  l""  des  conditions  dans  lesquelles  le 
médecin-légiste  intervient  pour  la  constatation  de  l'étal 
mental  ;  —  Des  mesures  légales  à  prendre  dans  le  traitement 
de  la  folie;  —  De  l'appréciation  médico-légale  de  la  capa- 
cité, de  l'interdiction,  de  la  validité  des  actes,  de  la  res- 
ponsabilité; —  2*  Des  règles  générales  de  l'expertise  médico- 
légale  en  matière  de  folie  ;  —  De  la  manière  de  procéder  à 
l'examen  des  fous;  —  3°  De  l'appréciation  piédico-légale  dans 
chaque  genre  de  folie  en  particulier;  — 4^  ttapports  et  consul- 
tations médico-légales  concernant  les  diverses  formes  d'alié- 
nations mentales;  —  Fag-siiule  de  lettres  écrites  parles  fous. 

On  verra  par  cette  rapide  énuméraiion  que  cet  ouvrage 
s'adresse  non-seulement  aux  médecins  praticiens  et  aux.  mé- 
decins experts,  mais  encore  aux  magistrats  et  à  toutes  les  per- 
sonnes qui  font  une  étude  des  désordres  de  rintelligence. 

OUVRAGES  DE  M.   LE  PROFESSEUR  TARDIEU. 

ÉUide  méiUeo-lésalo  unr  les  aUeDtato  aux  uMearfi.  6*  éditioQ.  Paris, 
^  1873,  in-8  de  viii-30d  pages,  et  à  planches  gravées.  4  fr.  50 

BAadIe  uédleo-léBale  mir  ravortement^  suivie  d'une  note  surT^ibfijpitfpo 
de  déclarer  à  l'état  civil  les  fœtus  mort-nés  et  d'observations  et  de  recher- 
ches pour  servir  à  Thistoire  médico-légale  des  grossesses  fausses  et  simulées. 
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